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s.  Alphonse 
S.  Geoffroy 
S.  Dominique 
S.  Abel 
Tr.  N.-S. 
S.  Gaétan 
S.  Justin 
S.  Baudry 
S.  Laurent 
S'«  Philomëne 
S"  Claire 
S.  Hippolyte 
S.  Eusébe 
Assomption 
S.  Roch 
S.  Mammès 
S.  Agapit 
S"  Hélène 
S.  Bernard 
S.  Joachim 
S.  Timothéc 
S.  Philipe  B. 
S.  Barthélémy 
S.  Louis,  r. 
S   Zéphirin 
S.  Joseph  C. 
S.  Augustin 
S.  -Médérie 
S'"  Rose  de  L. 
S.  Ravmond  N. 


SEPTEMBRE 


1 

3 

3 

A 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

2ô 

26 

27 

28 

29 

30 


Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

J«>udi 

Vendredi 


S.  Augustin 
S.  Etienne 
S>*  Séraphie 
S»'  Rose  de  V. 
S.  Laurent  J. 
S.  Onétiphore 
S"  Reine 
Nativ.  V. 
S.  Pierre  Cl. 
S.  Nicolas  de  T. 
S.  Charles  S. 
S.  Prolais 
S.  Euloge 
Ex.  S.  Croix 
S<*  Catherine  de 
S.  Cyprîen    [G. 
S.  I^arobert 
S.  Joseph  de  C, 
S.  Janvier 
S.  Eustache 
S.  Mathieu 
S.  Thomas  de  V. 
S.  Lin 
S.  Andoche 
S.  Firmin 
S^*  Justine 
S.  Côme 
S.  Veuceslas 
S.  Michel 
S.  Jérôme 


OCTOBRE 


1 

Samedi 

2 

Dimanche 

3 

Lundi 

•4 

Mardi 

5 

Mercredi 

6 

Jeudi 

7 

Vendredi 

8 

Samedi 

9 

Dimanche 

10 

Lundi 

M 

Mardi 

12 

Mercredi 

13 

Jeudi 

14 

Vendredi 

15 

Samedi 

16 

Dimanche 

17 

Lundi 

18 

Mardi 

19 

Mercredi 

2U 

Jeudi 

21 

Vendredi 

9Q 

Samedi 

23 

Dimanche 

24 

Lundi 

25 

Mardi 

26 

Mercredi 

27 

Jeudi 

28 

Vendredi 

29 

Samedi 

30 

Dimanche 

31 

Lundi 

S.  Rémi 
SS.  Anges 
S.  Léger 
S.  François  d'A. 
S.  Placide 
S.  Bruno 
S"  Foi 
S'»  Bri|j:itle 
S.  Denis 
S.  François  de  B. 
S.  Germain 
S.  Wilfrid 
S.  Edouard 
S.  Calixte 
S'-  Thérèse 
S.  Léopold 
S"-  Marguerite 
S.  Luc  fM. 

S.  Pierre  d'A. 
S.  Jean  de  K. 
Si»  Ursule 
S*'  Cordule 
S.  Ililarion 
S.  Raphaf-l 
S.  Chrysanthe 
S.  Evariste 
S.  Elesban 
S.  Simon 
S.  Narcisse 
S.  Alphouse  R. 
S.  Quentin 


NOVEMBRE 


1 

Mardi 

2 

Mercredi 

3 

Jeudi 

4 

Vendredi 

5 

Samedi 

6 

Dimanche 

7 

Lundi 

8 

Mardi 

9 

Mercredi 

10 

Jeudi 

11 

Vendredi 

12 

S;)  mcd 

13 

Dimanche 

14 

Lundi 

If) 

.Mardi 

16 

Mercredi 

17 

Jeudi 

18 

Vendredi 

19 

Samedi 

20 

Dimanche 

21 

Lundi 

22 

Mardi 

23 

Mercr  edi 

24 

Jeudi 

25 

Vendredi 

26 

Samedi 

27 

Dimanche 

28 

Lundi 

20 

Mardi 

30 

Mercredi 

Toussaint 
Les  Morts 
S.  Valentin 
S.  Charles  B. 
S.  Emeric 
S.  Léonard 
S.  Engelbert 
S.  Godfroy 
S.  Mathieu 
S.  André  A. 
S.  Martin 
S.  René 
S.  Stanislas  K. 
8.  Josaphat 
S«'  Gertrude 
.S.  Edmond 
S.  Grégoire  T. 
S.  Maxime 
S'"^  Elisabeth  H. 
S.  Félix  de  V. 
Présent.  V. 
S''  Cécile 
S.  Clément 
S.  Jean  de  la  G. 
S"  Catherine 
S.  Léonard  de  P. 
S"  Margu.  des. 
S.  Ruf 
S.  Saturnin 
S.  André 


DECEfiiBRE 


1 

Jeudi 

2 

Vendredi 

3 

Samedi 

4 

Dimanche 

5 

Lundi 

6 

Mardi 

7 

Mei-credi 

8 

Jeudi 

9 

Vendredi 

10 

Samedi 

11 

Dimanche 

12 

Lundi 

13 

Mardi 

14 

Mercredi 

15 

Jeudi 

16 

Vendredi 

17 

Samedi 

18 

Dimanche 

19 

Lundi 

20 

Mardi 

21 

Mercredi 

^2 

Jeudi 

23 

Vendredi 

24 

.Samedi 

25 

Dimanche 

26 

Lundi 

27 

Mardi 

28 

Mercredi 

29 

Jeudi 

30 

Vendredi 

31 

Samedi 

S.  Edmond  C. 
S*'  Bibiane 
S.  François  X. 
S.  Pierre  Gh. 
S.  Sabbas 
S.  Nicolas 
S.  Anibroise 
Immac.  G. 
S.  Pierre  F. 
S.  Melcbiade 
S.  Damase 
S  »•  Adélaïde 
Si"  ]jucie 
S.  Spiridion 
S.  Mcsm 
S.  Euscbc 
S.  Ijasare 
S.  GaUen 
S.  Némèse 
S.  Dominique 
S.  Thomas 
S.  Flavien 
S.  Servule 
S.  Delpbin 

NOKL 

S.  Etienne 
S.  Jean,  mp. 
SS.  Innocente 
S.  Thomas 
S.  Sabin 
S.  SilTestre 


ÉPHÉMÉRIDES 
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ÉPHEMERIDES 


(1867.  Mort  du  comte  de  Louvières. 

(1875.  Apparition  de  Ny  Gazety  Malagasy,  premier  journal  fondé  dans 
Tîle. 

2.  —  1897.  Arrêté  créant  TEcole  Le  Myrc  de  Vilere  à  Tananarive. 

5.  —  1887.  Le  oolonel  Gallieni  place  le  Dinguriay  sous  le  protectora»  de  la 

France  (Soudan). 

6.  —  1885.  Victoire  de  Louca  sur  le  damel  de  Cayor  ;  le  lieutenant -colonel 

Voyron  et  le  commandant  Dodds  étant  à  la  tête  des  troupes 
françaises  (Sénégal.) 

8'~  1896.  Décret   portant    organisation    du    service    de    la    trésorerie    à 

Maaagascar. 

®-  —  1897.  Arrêté  portant  organisation  d'un  service  postal  circulaire  entre  les 

chefs -lieux  de  cercle  de  Tlmerina. 

18.  —  1897.  Arrêté  accordant  au  Directeur  des  finances  et  du  contrôle  le  droit 

de  contrôle  sur  le  budget  colonial  et  sur  le  budget  local. 

16.  —  1895.  Occupation  de  Majunga  par  Tavant- garde  du  Corps  expédition- 

naire. 

17.  —  1896.  Installation  de    M    Hippolytc    Laroche   dans  ses    fonctions   de 

Résident  Général  de  France. 

IB.  ^  1896.  Signature,  par  la  Reine,  de  la  convention  présentée  par  le  Résident 

Général  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République.    Les 
généraux  Duchesnc  et  de  Torcy  quittent  Tananarive. 

1^-  -   1897.  Arrêté  sur  la  prestation  des  indigènes  de  Madagascar  (modification 

à  Tarticle  2  de  l'arrêté  du  21  octobre  1896). 

20.  —  1897.  Arrêté  créant  la  province  des  Betsimisarakas  d*Andevorante. 

22.  —  1651.  Fort- Dauphin  est  attaqué  par  plusieurs  milliers  d'indigènes. 

23.  —  4897.  Arrêté  créant  les  provinces  des  Sihanakas  et  des  Bezanozanos  et  les 

constituant  en  provinces  indépendantes. 

25.  —  1897.  Arrêté  accordant  aux  condamnés  de  la  colonie  de  Madagascar  le 

bénéfice  de  la  libération  conditionnelle,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  14  août  1885. 

26.  ~  1896.  Décret  rattachant  à  Madagascar  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte- 

Marie. 

M«—  1654.  Flacourt  part  pour  Mozambique,  où  11  va  porter  des  lettres  pour 

France  et  chercher  des  secours. 
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A  —  1892.  Le  capitaine  d'infanterie  de  marine  Ménard,  explorateur,  est  tué 

devant  Séguéla  (côte  d*Ivoire). 

6  —  4896.  Rainilaiarivony,  ancien  premier  ministre,  quitte  Tananarive pour  aller 

résider  a  Alger. 

8  —  1862.  Le  capitaine  de  frégate  baron  Brossard  de  Gorbigny  débarque  à 

Taroatave. 

10  —  1852.  Mort  du  premier  ministre  Rainiharo  (Madagascar.) 

12  —  1655.  Pronis  devient  gouverneur  de  Fort -Dauphin,  succédant  à  Flaconrt 

13  —  1897.  Arrêtés  érigeant  en  communes  les  établissements  de  Diégo-Suarez 

de  Nossi-Bé  et  de  S'«- Marie-de-Madagascar  et  constituant  le 
domaine  public  et  privé  des  ces  dépendances. 

44.  —  1896.  Décret  portant  création  de  la  direction  des  services  financiers  à 

Madagascar. 

18.  —  1811.  Capitulation  de  Tamatave  devant  Sylvain  Roux. 

19.  —  1895.  Enlèvement  des  retranchements  du  point  VI,  en  avant  d'Antsiralie. 

20.  —  1650.  Le  S^-Laurent,  qui  avait  amené  Flacourt  k Fort-  Dauphin,  rentre  en 

France  avec  un  chargement  de  cuirs,  de  bois  a'aloès,  de  cire 
et  de  gomme. 

21.  —  1862.  M.  Laborde  est  nomme  consul  de  France  à  Tananarive. 

22.  —  1655.  Pronis,  qui  avait  succédé  à    Flacourt,    meurt    k   Fort -Dauphin, 

laissant  pour  successeur  des  Perricrs. 

24.  —  1885.  Naufrage  du  transport  de  l'Etat  VOise  et  du  vapeur  français  VArgo^ 

en  rade  de  Tamatave. 

26.  —  1885.  Cyclone  sur  la  côte  est,  qui  sévit  principalement  k  Vatomandry  et 

k  Tamatave. 

27.  —  1886.  Le  Gouvernement  fi*ançais  ratifie  le   traité   franco -hova  du   17 

décembre  précédent. 

28.  —  1897.  Ranavalo  III,  reine  d'Emyrne,  est  destituée  et  exilée  k  La  Réunion. 

—  Arrêté  abolissant  la  royauté  en  Imerina. 


1.  —  1897.  Convention  provisoire  passée  entre  le  Ministre  des  Colonies  et  la 

Société  française  d^études  et  d'explorations  k  Madagascar,  au 
sujet  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  k 
la  côte. 

8.  —  1897.  Arrêté  supprimant  la  fête  du  Bain  en  Imerina  et  la  i*emplaçant  par 

la  Fête  Nationale  du  14  Juillet. 

7.  —  1897.  Arrêté  supprimant  provisoirement  la  direction  des  travaux  publics 

k  Tananarive. 
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8.  —  i897.  Arrêté  organisant  le  fîouvernemeot  Général  indigène  de  Tananarive. 

9.  —  i871.  Les  troupes  de  la  Marine  sont  rendues  à  leur  Département.  Le 

"général  Le  Flô  leur  adresse  un  ordre  du  jour  des  plus 
eiogieax. 

10.  —  1897.  Arrêté  constituant  le  Gouvernement  Général  de  Tananarive  en  troi- 

sième territoire  militaire. 

11.  —  i897.  Occupation    de    Maivarano,    côte    N-0,   par  M.  Tadministrateur 

Troupel,  avec  le  concours  de  la  canonnière  Le  Météore. 

15.  ^  t897.  Transfert  à  Tananarive  des  cendres  des  anciens  rois  ho  vas  inhumés 

à  Ambohimanga. 

18.  —  1768.  Prise  de  possession  de  Fort-Dauphin  par  M.  de  Modave. 

20.  —  4822.  Les  princes  de  S^-Marie-de-Madagascar  font  acte  de  soumission  à 

la  France  et  d'alliance  avec  elle. 

21.  —  1896.  Remise  au  général  Voyron,  à  la  revue  du  21  mars,  à  Tananarive,  de 

la  plaque  de  Grand-Officier  de  la  Légion  d'honneur. 

23.  —  1896.  Création  d'un  corps  de  milice  à  Madagascar. 

24.  -    4644.  Un  navire  français,  commandé  par  L'Ormeil,  part  de  Dieppe  pour 

Madagascar,  où  il  explore  toute  la  côte,  de  la  baie  d'Antongilk 
Fort-Dauohin,  et  rentre  en  France  en  janvier  1646,  chargé 
d'ébène,  àe  cuirs  et  de  cire. 

25.  —  4895.  Occupation  de  Mahabo,  sur  la  Retsiboka. 

29.  —  1881.  Publication  écrite  du  code  des  Lois  et  Rcglomonls  malgaches. 

30.  —  4670.  Jacob  Blanquet  de  La  Haye  s'embarque  pour  Madagascar,  où  il  est 

nommé  Gouverneur  de  l'Ile-Dauphin  et  lieutenant-général 
du  roi. 


1.  —  4868.  Mort  de  Rasoherina.  —  Avènement  de  Ranavalo  11. 

.4820.  Mort  de  Sylvain  Roux,  Gouverneur  de  Taniatave. 

^-  ~-*4884.  M.  Baudais>  consul  de  France  et  commissaire  de  la  République, 
(  est  installé  dans  ses  fonctions. 

)t895.  Premier  engagement  de  la  colonne  expéditionnaire  à  Miadana. 

tl897.  Vote  de  la  Chambre  des  Députés  approuvant  la  politique  suivie  a 
Madagascar  et  adressant  à  l'armée  ses  patriotiques  félicitations. 

4.  —  4895.  Enlèvement  de  la  citadelle  d'Ambohimarina  par  l'infanterie  de 

marine. 

5.  —  4897.  Loi  autorisant  la  conversion  de  l'emprunt  de  Madagascar  de  4886. 

7.  —  4888.  Les  troupes  hovas,  sous  les  ordres  de  Ramiadana,  quittent  Tana- 

narive et  vont  combattre  les  Sakalaves  du  S.-O. 

8.  —  4886.  M.  Le  Myre  de  Vilers,  Résident  Général  de  France,  débarque   a 

Tamatave. 

11.  —  4650.  Flacourt  envoie  une  expédition  française,  sous  la  conduite  du 

sieur  Le  Uoy,  explorer  le  pays  au  nord  de  Fort-Dauphin. 
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12.  —  189o.  Le  général  Diichcîjne  s'embarque  pour  Madagascar. 

16.  —  1897.  Loi  portant  application  à  Madagascar  du  tarif  gpiéral  des  Douanes. 

17.  —  4651.  Dian  Ramach,   chef  des  tribus  de  Fort-Dauphin,  fait    faire    des 

propositions  de  paix  à  Flacourt. 

21.  —  1897.  Date  de  la  circulaire  exposant  le  programme  de  colonisation  à 

suivre  à  Madagascar. 

22.  —  i897.  Inauguration  de  FEcole  Le  Myre  de  Vilers,  à  Tananarive. 

23.  —  1892.  Incident  avec  le  Palais  au  sujet  du  refus  de  payer  la  semestrialilé 

de  l'emprunt. 

25.  —  1841.  Mayotte  devient  terre  française. 

27.  —  1848.  Abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises. 

30.  —  1883.  L'amiral    Pierre,  commandant  en  chef  l'expédition  maritime  de 

Madagascar,  arrive  à  Nossi-Bé. 


:Lw£^^X 


1.  —  1643.  Le  S^-Laurent,  commandé  par  Gilles  Rézimont,   entre  dans    la 

baie  de  S**-Luce. 

2.  —  1895.  Prise    de   Marovoay  par   le   général    Melzinger.  —  Les    tirailleurs 

malgaches,  de  création  récente,  se  distinguent  particulière- 
ment dans  cette  affaire. 

3.  —  1895.  Le  général  Metzinger  fait  établir,  sur  la  rivière  de  Marovoay,  un  bac 

à  traille  pour  le  passage  des  troupes. 

[1888.  Réunion,  sous  le  môme  gouvernement,  dos  possessions  de  S*--Marie, 
\  Nossi-Bé  et  Diégo-Suarez. 

^'      /1897.  Le  général  Gallieni  quille  Tananarive  pour  accomplir  une  tournée 
\  d'inspection  sur  les  côtes  de  l'île. 

5.  —  1841.  Prise  de  possession  officielle  de  Nossi-Bé. 

6.  —  1895.  LcgénéralDuchesne,commandantenchef  du  Corps  cxpédilionnairi», 

débarque  à  Majunga. 

8.  —  1868.  Traité  signé  par  M.  Garnier  entre  la  France  et  Ranavalo  II. 

12.  —  1863.  Radama  II  est  assassiné  dans  son  Palais. —Avènement  de  Rasoherina. 

13.  —  1845.  Edit  d'expulsion  de  Ranavalo  I"  contre  tous  les  étrangers  établis 

k  Madagascar. 

14.  —  1884.  L'amiral  Miot  succède  k  l'amiral  Galiber  dans  le  commandement 

de  l'expédition  de  Madagascar. 

15.  —  1886.  Arrivée  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  à  Tananarive. 

16.  —  1883.  L'amiral  Pierre  s'empare  de  Majunga. 

18.  —  1655.  Le  capitaine  de  La  Forest  des  Rogers,   commandant  le  navire 

S^'Georges,  est  lue  à  l'ile  S**-Marie. 

21.  —  1897.  Assassinat  des  pasteurs  français  Escande  et  Minault  à  Ambaton- 

dradama. 

22,  —  1773.  Benyowski  s'embarque  à  destination  de  Madagascar. 
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27.  —  1786.  Benyowski  est  tué  d'un  coup  de  feu  (Baie  d'Antongil). 

29.  —  i897.  Reddition  du  chef  rebelle  Rabezavana,  au  poste  d'Antsatrana. 

30.  —  1814.  Le  traité  de  Paris  rend  à  la  France  ses  anciens  droits  sur  Madagascar. 


1.  —  1883.  L'amiral  Pierre  et  M.  le  consul  Baudais  présentent  au  Gouverne- 
ment malgache  un  ultimatum  qui  est  repoussé. 

3.  —  1896.  Assassinat  du  R.  P.  Berthieu  à  Ambohibemasoandro. 

6.  —  1896.  Décret    réglementant  l'importation,  la  vente,  le  transport  et  la 

détention  des  armes  et  des  munitions  à  Madagascar. 

7.  —  1879.  M.  Cassas,  nommé  consul  de  France  et  commissaire  de  la  République 

à  Tananarive,  prend  ses  fonctions. 

8.  —  1867.  M.  Garnier  est  nommé  consul  et  commissaire  impérial  de   France 

à  Tananarive. 

!189d.  Prise  de  Maevctanana. 
1896.  Décret  réorganisant  la  justice  française  à  Madagascar. 
1897.  Reddition  du  chef  rebelle  Rainibctsimisaraka,an  poste  d'Ambohimi- 
rarv. 

10.  —  4883.  Bombardement  de  Tamatave  par  l'amiral  Pierre. 

11.  —  1883.  L'amiral  Pierre  enlève  Tamatave. 

13.  —  1897.  Occupation  de  Maintirano  par  le  capitaine  de  Gurzon. 

14.  —  1840.  Le    capitaine  d'infanterie  de  marine  Passot  annexe  Nossi-Bé   et 

Nossi-Gomba. 

15.  —  1845.  La  flotte  française  bombarde  Tamatave.  Le  capitaine  de  vaisseau 

Romain-Desfossés  s'empare  de  la  ville. 

16.  — 16^.  Le  chef  de  la  tribu  des  Machicores  fait  faire  des  propositions  de 

paix  à  Flacourt,  qui  les  accueille. 

17.  —  1897.  Le  garde  principal  Philippini,   de   la  milice,  est  tué  dans   une 

embuscade  (Tsivory). 

20.  —  1883.  Le  capitaine  Maingrot  recueille  les  émigrants  français  de  Tananarive. 

24.  —  1642.  Louis  XHI  concède  Madagascar  (Ile  Dauphin)  à  la  Société  de  l'Orient 

représentée  par  le  capitaine  dieppois  Rigault. 

26.  —  1883.  Défense*du  poste  d'Aitkero  par  le  lieutenant  Gastanier. 

29.  —  1895.  Occupation  de  Tsarasotra. 

ri895.  Défaite  des  Hovas  au  mont  Beritsoka. 

*^"~  11897.  Le  garde  principal  Bligny,  de  la  milice,  est  tué  dans  un  engage- 
(  ment  a  Andonaka  (TuUéar). 


16    - 


1.  —  1665.  Second  édit  rendant  à  Madagascar  le  nom  d'Ile  Dauphin. 

A.  —  1896.  Décret  créant  à  la  Résidence  Générale  de  Madagascar  une  Direction 

des  finances  et  du  contrôle. 

6.       1651.  Lancement,  à  Fort-Dauphin,  d*une  grande  barque  construite  par  les 

Français  et  appelée  Ste-Marie. 

8.  —  1862.  Entrée  à  Tananarive  du  capitaine  de  vaisseau  Dupré. 

S  —  1897.  Prise  d'AnJonaka  et  mise  en  fuite  du  chef  Tompomanana,  par  M.  le 

vice-résident  Estèbe,  avec  le  concours  des  colons  de  TuUcar. 

9.  —  1829.  L'expédition  Gourbeyre  arrive  devant  Tamatave. 

10.  —  1897.  Rentrée  du  général  Gallieni  à  Tananarive,  après  une  tournée  d'ins- 
pection sur  les  côtes  de  Tile. 

11.-1896.  Décision  présidentielle  nommant  le  général  Gallieni  commandant 

supérieur  des  troupes  à  Madagascar.  —  Décret  organisant  la 
milice  de  Madagascar. 

12.— 1650.  François  Guitault et  de  Lanquais,  compagnons  de  Flacourt,  sont 

assassinés  dans  les  environs  de  Fort-Dauphin. 

14.  -"  1840.  Nossi-Bé  et  Nossi-Comba  sont  cédées  à  la  France. 

16.  —  1883.  Avènement  de  Ranavalo  III. 

16.  —  1897.  Décret  poKant  règlement  sur  la  propriété  foncière  a  Madagascar. 

17.  —  1896.  Mort  de  Tex-premier  ministre  Rainilaiarivony  à  Alger.  —  Décret  sur 

Texploitation  des  métaux  précieux. 

18.  —  1857.  Expulsion  de  Madagascar  de  MM.  Laborde  et  Lambert. 

19.  -  1825.  Révolte  des  Betsimisarakas  contre  les  Hovas. 

21.  —  1651.  Prise  de  Fanjairona  par  les  troupes  de  Flacourt. 

22.—  1866.  M.  de  Louvières  est  nommé  consul  cl  commissaire  impérial  de 

France  à  Tananarive. 

27.  —  1828.  Mort  de  Radama  I". 

29.  —  1897.  Soumission  solennelle,  à  Tananarive,  des  chefs  rebelles  Rainibetsi- 

misaraka  et  Rabezavana  et  de  leurs  lieutenants. 

[  1750.  Cession  de  Ste-Marie-de-Madaffascar  à  la  France  par  la  reine  Béti, 
QQ  \  conseillée  par  le  caporal  français  Labigorne. 

1897.  Décret  supprimant  remploi  de  Résident  Général  de  France  et  créant 
celui  de  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances. 

31.  —  1897.  Décret  admettant  dans  les  cadres  du  personnel  des  administrateurs 

coloniaux  les  résidents,  vice-résidents  et  chanceliers  de  rési- 
dence en  service  à  Madagascar.  —  Décret  chargeant  le  Général 
Gallieni,  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation,  des 
fonctions  de  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances. 
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[—  18i9.  Nouvelle  prise  de  possession  de  Fort-Dauphin. 

'/—  i897.  Ouverture  de  la  ligne  télégraphique  de  Tananarive  à  Majunga. 

2.  —  1886.  Un  gouverneur  français  est  envoyé  à  Diégo-Suarez. 

3.  — 1896.  Décret  organisant  un  conseil  d'administration  près  la  Résidence 

Générale  de  Madagascar. 

4.  —  1868.  Ranavalo  II  signe,  avec  la  France,  un  nouveau  traité  de  paix  et  de 

commerce. 

5.  —  1890.  Convention  anglo-française  au  sujet  des  possessions  africaines. 

6.  —  1896.  Loi  déclarant  Madagascar  et  les  tles  qui  en  dépendent  colonie  fran- 

çaise. 

8.  —  1772.  Benyowski,  élu  souverain  par  les  indigènes  de  la  côte  est  (baie 

d'Antongil),  arrive  à  Paris,  venant  de  Madagascar  et  demande 
rinte.rvention  du  Gouvernement  français. 

9.  —  1895.  Le  général  Voyron  s'empare  de  Soavinandriana. 

9.  —  1897.  Héroïque  défense  d'un  convoi  par  le  sergent  firuneau  et  six  tirail- 
leurs sénégalais. 

11.— 1671.  Le  gouverneur  Blanquet  de  La  Haye  quitte  Madagascar  pour  se 

rendre  aux  Indes. 

15.  —  1823.  Protestations  du  représentant  de  la  France  contre  le  titre  de  roi  de 

Madagascar  pris  par  Radama  I*"*. 

18.  —  1861.  Mort  de  Ranavalo  I«"'.  —  Avènement  de  Radama  IL 

22.  —  1895.  La  brigade  Voyron  enlève  les  positions  d'Andriba. 

24.  —  1897.  Le  lieutenant  Berge  est  mortellement  blessé  dans  un  engagement 

avec  les  rebelles  de  la  vallée  du  Bemarivo  (côte  N.-O.). 

25.  —  1896.  Loi  établissant  une  taxe  de  consommation  sur  Talcool  à  Madagas- 

car. 

27.  —  1885.  Le  capitaine  Pennequin,  secondé  par  les  lieutenants  Perrin  et 

Marmet,  bat  les  Hovas  à  Andampy. 

30.  —  1863.  Couronnement  de  Rasoaherina. 

81.-1870.  Bazeilles. 


8.  —  1868.  Couronnement  de  Ranavalo  IL 

4.  —  1869.  M.  Laborde  reprend  ses  fonctions  de  Consul  de  France  à  Tananarive. 

7.  —  1885.  Combat  de  Sahamafy  —  Farafate. 

10.  —  1893.  M.  Larrouy  rentre  en  France. 

11.  —  1883.  Mort  de  Tarairal  Pierre. 

12.  —  i8r>2.  Le  roi  Radama  II  signe  avec  la  France  un  traite  de  commerce  et 

d*aniitié. 


—  IS- 
IS -S  ^®^^'  Inauguration  de  la  ligne  télégraphique  de  Tamatave  à  Tananarive.. 
(  1895.  Combat  de  Tsinainondry. 

17.  —  1886.  M.  Le  Myre  de  Vilers  cesse  les  relations  diplomatiques  avec  la  Cour 

d'Emyrne  et  fait  évacuer  Tananarive. 

18.  —  1896.  Le  général  Gallicni  prend  le  commandement  du  Corps  d'occupation, 

19.  —  1895.  Passage  des  grands  Ambohimenas. 

1643.  Louis  XIV  confirme,  par   lettres  patentes,   la  concession  de  Tlle 
20  _)  Dauphin  h  la  Compagnie  Coloniale. 

1880.  M.  Meyer,  nommé  consul  de  France  et  commissaire  de  la  République 
à  Tananarive,  prend  ses  fonctions. 

21.  —  1897.  Le  général  Gallieni,  en  tournée  dans  le  Betsileo,  fait  son  entrée  à 

Fianarantsoa. 

22.  —  1896.  Arrêté  créant  le  conseil  de  défense  de  la  colonie  de  Madagascar. 

23.  —  1862.  Couronnement  de  R^dama  II,  ami  de  la  France. 

24.  —  1883.  L'amiral   Galiber  prend   le    commandement   de  l'expédition    de 

Madagascar. 

25.  —  1895.  Occupation  de  Babay. 

26.  —  1895.  Combats  d'a\ant-garde  de  Sabotsy  et  d'Ambohipiara. 

27.  —  1896.  Proclamation  de  Tabolition  de  l'esclavage  à  Madagascar,  —  ArnUé 

déclarant  l'état  de  siège  dans  riœerina  et  le  Betsileo. 

28.  —  1896.  Le  général  Gallicni  réunit  les  pouvoirs  de  Résident  Général  et  de 

commandant  du  Corp.s  d'occupation. 

oO.  —  1895.  Prise  de  Tananarive. 


3.  —  1862.  Ratification  de  l'acte  de  concession  à  la  Compagnie  Française  de 

Madagascar. 

5.  —  1897.  Le  lieutenant  du  génie  Turquois  est  tué  h  la  défense  du  poste 

d'Ambiky  contre  les  Sakalaves. 

7.  —  1897.  Le  lieutenant  Chambaud,  de  l'infanterie  de   marine,  est  lue   en 

défendant  le  poste  d'Ankalalobe  contre  les  Sakalaves. 

9.  —  1649.    Le  Si-Laurent,  portant    Flacourt,    prend    possession    de    l'île 

Mascareigne  et  lui  donne  le  nom  de  Bourbon. 

[  1896.  M.  Hippolyte  Laroche,  Résident  Général  de  France,  quitte  Tana- 
\  nanve. 

10.— ^  1897.  Le  lieutenant  Randey,  du   1'^'"   tirailleurs   algériens,   est   tué   en 
f  défendant     brillamment    le    poste     d'Andomba    contre     les 

\  Sakalaves. 

11.  —  1896.  Arrêté  portant  réglementation  de  la  délivrance  des  passe-ports  et 

tickets  pour  les  indigènes. 

13.  —  1896.  Le  colonel  Combes  débloque  Ambatondrazaka. 

15  -4  ^^^^-  Repose,  par  les  Français,  de  Sainte-Marie-de-Madagascar. 
(  1897.  Arrêté  créant  les  communes  de  Tamatave  et  de  Majunga. 
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iô.  _  1895.  Rainilaiarivony  est  arrêté  et  remplacé  par  Rainitsimbazafy,  nommé 

•     premier  ministre. 

17.  _  48i5.  Sir  Robert  Farqhuar,  gouverneur  de  Maurice,  remet  au  gouverneur 

de  La  Réunion  les  anciens  établissements  français  de  Mada- 
gascar. 

18.  —  1896.  Arrêté  portant  création  d'une  Résidence  à  Maroantsetra. 
21.  —  1896.  Arrêté  au  sujet  des  prestations  des  indigènes. 

25.  —  1784.  Retour  à  Madagascar  de  Benyowski. 

26.  —  1897.  Le  lieutenant  Dejoux,  de  l'infanterie  de  marine,  est  tué  dans  un 

engagement  avec  les  Sakalaves. 

27.  -  1894.  M.  Le  Myre  de  Vilers,  plénipotentiaire  de  France,   arrivé   le   18 

octobre  à  Tananarive  et  ayant  présenté  le  20  octobre  un 
ultimatum  qui  ne  fut  pas'  accueilli  par  le  Gouvernement 
malgache,  amène  le  pavillon  français  et  quitte  Tananarive. 


2.  —  1896.  Arrêté  abrogeant  et  remplaçant  la  loi  foncière  du  9  mars  1890. 

3.  —  1896.  Arrêté  au  sujet  de  la  contribution  des  patentes. 

4.  —  1894.  M.  Le   Myre    de   Vilers,  ayant  fait  évacuer   Tananarive,  arrive  à 

Tamatave. 

5.  — - 1829.  Prise  de  la  Pointe  à  Larrée. 

6.  —  1896.  Arrêté  relatif  k  Torganisation  des  milices. 

7.  —  1896.  Arrêté  créant  des  Chambres  consultati/es  françaises  k  Madagascar. 
10.  —  1670.  L'expédition  Jacob  de  La  Haye  arrive  devant  Madagascar. 

12.  —  1897.  Arrêté  créant  le  territoire  militaire  sakalave. 

17.  —  1888.  M.  Le  Myre  de  Vilers,  Résident  Général,  revient  k  Tananarive  et 

remet  à  la  reine  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur. 

18.  —  1834.  Prise  de  Vohémar  par  le  capitaine  de  frégate  Escande  et  le  capitaine 

Bergeolle. 

21.  —  1656.  Une  escadre  de  4  navires,  commandée  par  La  Roche  Saint-André, 

part  de  France  avec  800  soldats  ou  matelots  pour  Madagascar. 
Elle  arrive  complètement  décimée  au  mois  de  juin  1657 
devant  Fort-Dauphin  et  en  repart  presque  aussitôt,  ne  laissant 
dans  l'île  que  quelques  soldats. 

22.  —  1895.  Assassinat  du  missionnaire  anglais  Johnson,  de  sa  femme  et  de 

sa  fille  k  Arivonimamo. 

23.  —  4670.  Prise  de  possession  de  Madagascar  par  l'amiral  Jacob  de  La  Haye 

avec  9  vaisseaux  et  2'050  hommes. 

25.  —  1895.  Arrivée  k  Nossi-Bé  des  quatre  princes  ho  vas  exilés  par  le  général 

Duchesne. 

28.  —  1894.  M.  Ranchot  fait  évacuerTananarive  et  se  dirige,  avec  le  détachement 

d'infanterie  de  marine  commandé  par  le  capitaine  Lamolle, 
quelques  fonctionnaires  et  colons,  sur  Majunga. 
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8.  —  1895.  Décrct    nommant    M.   Hîppolytc   Laroche    Résident  Isénéral    de 

France  à  Madagascar. 

7.  —  1896.  Arrêté  unifiant  la  taxe  des  lettres  dans  toute  la  colonie. 

10.  —  1896.  Arrêté  fixant  les  conditions  d'exercice  de  la  médecine  à  Madagascar. 

( —  1893.  Décret  fixant  les    pouvoirs    du    Résident    Général    de    France    k 
±±)  Madagascar. 

(—  1896.  Arrêté  instituant  une  école  de  médecine  à  Madagahcar. 

12.  —  1894.  Le  capitaine  de  vaisseau  Bicnaimé  occupe  Tamatave. 

13.  ~  1885.  M.  de  Séguier,  consul  de  France  à  Tananarive,  est  installé  dans  ses 

fonctions. 

14.  —  1665.  Mortde  Pierre  de  Beausse,  conseiller  du  gouverneur  de  Fort-Dauphin 

15.  —  1889.  M.  Bompard  succède  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  comme  Résident 

Général  de  France  à  Madagascar. 

16.  —  1896.  Arrêté  portant  création  et  réglementation  d'un  hôpital  malgache 

k  Tananarive. 

-  1885.  Traité  de  paix  conclu   par  Tauiiral  Miot  et  M.  Patrimonio  avec  le 

Gouvernement  malgache. 

-  1896.  Arrêté  instituant  une  école  professionnelle  d'apprentissage  pour 

les  indigènes  à  Madagascar. 

18.  —  1886.    Le   Comptoir  d'escompte   prête   15   millions    au  Gouvernement 

malgache. 

20.  —  1878.  Mort  de  M.  Laborde  à  Tananarive. 

22.  —  1896.  Arrêté  réglementant  le  service  topographique  a  Madagascar. 

27.  —  1896.  Arrêté  réglementant  le  travail  des  indigènes  en  Imerina. 

28.  —  1895.  Décret  organisant  le  personnel  des  Résidences  k  Madagascar. 

29.  —  1896.  Arrêté  réglementant  le  service  des  colis  postaux. 

80.  —  1896.  Arrêté  créant  à  Madagascar  un  conseil  du  contentieux  administratif. 


LA  CONQUÊTE 


DE     MADAGASCAR 
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LA  CONQUÊTE 


DE 


MADAGASCAR 


Préliminaires  de  1642  i  18»5 


Rattachée  la  dernière  au  domaine  de  la  France,  la  colonie  de  Madagascar 
est  entrée  cependant,  depuis  plus  de  deux  siècles,  dans  notre  sphère  d'influence. 

Dès  1642,  le  cardinal  de  Richelieu  donne  au  dicppois  Rigault  Tautorisation 
d'en  prendre  possession  au  nom  d'une  compagnie  commerciale^  dont  les  premiers 
administrateurs  sont  Pronis  et  Flacourt. 

En    1664,  Colbert  crée  la  compagnie    des  Indes  Orientales  ;    Madagascar 

g  rend  le  nom  de   «  France  Orientale  »,   et   M.  de   Montdevergue   est   nommé 
ouverneur  Général  de  Tiie.  Mais  son  successeur,  Tamiral  La  Haye,  mécontente 
les  indigènes  et  Tile  est  évacuée  après  le  massacre  de  Fort-Dauphin. 

Le  traité  de  1763  ramène  Tattention  sur  Madagascar  et,  erf  1767,  M.  de 
Mandavc  rétablit  nos  établissements  de  Forl-Dauphin.  Six  ans  plus  tard,  en 
1773,  Benyowski  vient  s'installer  au  fond  de  la  baie  d'Antongil,  envoyé  par  le 
gouvernement  français  pour  «  former  une  colonie  en  se  conciliant  la  bienveillance, 
la  confiance  et  l'attachement  des  naturels  du  pays  ».  Sa  mission  réussit  au  delii  de 
toute  espérance  et,  trois  ans  plus  tard,  il  est  acclamé  comme  chef  suprême  par 
les  indigènes.  Malheureusement,  les  Gouverneurs  de  l'île  de  France  le  jalousent  et 
s*acharnent  à  sa  perte  ;  sa  mort,  survenue  le  23  mai  178G,  retarde  de  plus  d'un 
siècle  Tunion  de  Madagascar  à  la  France. 

Cependant,  mal^  le  mouvement  révolutionnaire,  l'attention  ne  se  détourne 
pas  de  notre  possession  de  l'Océan  Indien  et,  à  lu  tin  de  1791,  un  commissaim 
spécial,  L^calier,  est  envoyé  de  Paris  pour  y  faire  un  voyage  d'études. 
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Napoléon,  consul,  puis  cmpereurr  continue  la  tradition.  En  1801,  Bory  de 
Saint- Vincent  est  chargé  d'une  mission  analogue  k  celle  de  Lescalier  et^  en  1804^ 
Sylvain  Koux  est  mis  à  la  tète  d'un  sous-gouvcrnement,  dont  le  siège  est  à 
Tamatave. 

En  1811,  les  Anglais  profitent  de  nos  préoccupations  sur  le  continent  pour 
s'emparer  de  Tamatave  ;  mais  leur  occupation  est  de  courte  durée.  Cinq  ans 
plus  lard  (octobre  1816),  l'Angleterre,  appelée  à  l'exécution  du  traité  de  Paris, 
est  obligée  de  nous  rendre  Madagascar. 

En  1822,  Sylvain  Roux,  chef  d'une  mission  nouvelle,  se  réinstalle  sans 
peine  à  S^^'-Marie,  reprend  Fort-Dauphin,  Pointe  à  Larrée.  Tintingue  et  fait 
accueillir  le  protectorat  de  la  France  par  toutes  les  peuplades  voisines  de  ces 
localités. 

Malheureusement,  nous  nous  heurtons,  dans  l'tle  même,  à  de  sérieuses 
difficultés.  A  la  suite  de  quelques  escarmouches,  où  l'avantage  ne  nous  était  pas 
resté,  Radama  I***  et  la  reine  Ranavalo  r%  qui  lui  succède,  montrent  une  telle 
arrogance,  çue  le  gouvernement  de  Charles  X  se  décide  à  envoyer  à  Madagascar 
une  expédition  dont  Gourbeyre  prend  le  commandement.  Mais,  mal  conçue  au 
débat  et  disposant  d'effectifs  insuffisants,  cette  expédition  demeure  sans 
résultat  et  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  répond  à  une  demande  de 
renforts  par  l'ordre  d'évacuer  l'île. 

De  ce  jour,  le  gouvernement  hova  devint  intraitable  à  l'égard  des  étrangers 
et  des  Français  en  particulier,  et,  jusqu'en  1853,  toutes  les  relations  cessèrent 
avec  les  puissances  européennes. 

Cependant,  un  Français,  M.  Laborde,  établi  à  Tananarive  depuis  1831,  était 
parvenu  k  se  créer  une  situation  exceptionnelle  auprès  de  la  reine  Ranavalo  I***^, 
orâcc  h  son  activité  et  k  sa  remarquable  intelligence,  il  avait  rendu  de  tels 
services  au  gouvernement  hova,  qu'il  réussit  k  amener  un  rapprochement  entre 
Radama  II  et  le  gouvernement  de  Napoléon  Ilf.  Son  intervention  aboutît  au 
traité  de  commerce  du  4  aoAt  1868,  conclu  sous  le  règne  de  Ranavalo  II.  Entre 
autres  avantages,  les  Français  obtenaient  le  droit  d'acquérir  en  toute  propriété 
des  biens  meubles  et  immeubles  dans  la  grande  île  et  de  les  transmettre  à 
leurs  héritiers.  Ils  pouvaient  également  se  livrer  k  toutes  les  opérations  com- 
merciales et  industrielles. 

A  la  mort  de  M.  Laborde,  de  nouvelles  difficultés  surgirent.  Lorsque  ses 
héritiers  voulurent  réaliser  la  fortune  qu'il  leur  avait  léguée,  le  gouvernement 
de  Ranavalo  II  refusa  de  reconnaître  leur»  droits  et,  malgré  le  traité  de  1868, 
repoussa  l'intervention  du  gouvernement  français. 

Telle  est  l'origine  de  la  querelle  qui  a  abouti  aux  deux  campagnes  de  1883  et 
de  1895.  Enhardis  par  notre  politiquQ  de  temporisation,  les  Hovas  multipliaient 
les  mesures  vexatoires  contre  les  Français  établis  dans  l'île  et  prétendaient  faire 
reconnaître  leur  autorité  dans  les  territoires  sakalaves  et  antankaras  placés  sous 
notre  protectorat  depuis  1840. 


au 

av( 

1868.  En  huit  jours,  il  chasse  les  Hovas  de  leurs  garnisons  de  la  côte  nord-ouest, 

enlève  le  fort  et  la  place  de  Majun^a   et  y  arbore  le  pavillon  français.  Cette 

action  énergique  est  suivie  d'un  ultimatum  qui  met  le  gouvernement  malgache 

en  demeure  de  céder  k  la  France  la  partie  de  Madagascar  située  au  nord  du  16** 

parallèle,  de  payer  une  indemnité  de  un  million,  de  reconnaître  les  droits  des 

néritiers  Laborde  et  de  subordonner  sa  politique  extérieure  au  contrôle  de  la 

France. 

Cet  ultimatum  étant  repoussé  sans  discussion,  l'amiral  Pierre  met  la  main 
sur  Tamatave.  L'amiral  Galiber,  son  successeur  dans  le  commandement  de  la 
division  navale  de  l'Océan  Indien,  arrive  k  Tamatave  le  24  septembre  1883  ;  i 
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avait  reçn  Tordre  de  continuer  rœiivre  commencée  sans  engager  d'ope  rat  ion  s 
offensives  et  en  cherchant  à  traiter  avec  les  Hovas  sur  les  bases  de  l'ultimatum 
précédent. 

Les  négociations,  ouvertes  dès  le  mois  de  novembre,  se  prolongent  jusqu'au 
•nois  d'avril  1884,  sans  modifier  la  situation.  Les  Hovas  opposent  h  toutes  nos 
propositions  la  volonté  de  ne  pas  céder. 

La  Chambre  des  Députés,  saisie  de  la  question  le  24  mars  i884,  par  une 
interpellation  de  M.  de  l.anessan,  parait  alors  disposée  ù  une  action  plus  éner- 
gique, et  il  semble  un  instant  qu'un  effort  sérieux  et  définitif  va  être  tenté. 
L'amiral  Galiber  est  rappelé  et  remplacé  par  l'amiral  Miot  ;  quelques  renforts 
sont  envoyés  à  Tamatave  et  un  corps  de  volontaires  créoles  est  formé  h  La 
Réunion.  Mais  l'amiral  Miot,  ne  disposant  que  d'un  effectif  de  500  hommes,  est 
contraint  de  limiter  son  action  k  des  opérations  de  petite  envergure  contre  les 
postes  de  la  côte  occupés  par  les  Hovas.  Ces  opérations,  qui  embrassent  toute 
la  période  comprise  entre  le  mois  d'avril  et  le  mois  de  décembre  1884,  se  con- 
centrent principalement  autour  de  Tamatave  et  de  Maiunga.  Elles  sont  marquées 
par  divers  combats  :  Anziaboury  (15  octobre  1884),  Yonémar  (21  novembre  1884), 
Andriaparany  (5  décembre  1884),  Amboanio,  qui  font  le  plus  grand  honneur  h 
la  bravoure  de  nos  troupes  et  à  la  vigueur  de  leurs  chefs  ;  elles  se  terminent 
en  1885,  après  l'arrivée  de  nouveaux  renforts,  par  le  combat  d'Andampy  (27 
août)  et  Tafifairc  de  Farafate  (10  septembre). 

Les  opérations  de  l'amiral  Miot  ont  pour  effet  d'amener  la  cour  d'Emyrno 
à  conclure  la  paix. 

Après  de  laborieuses  négociations,  un  traité  préparé  par  Tarn  irai  Miot  et 
M.  Patrimonio  est  signé  le  17  décembre  1883. 

La  cour  d'Emyrno  nous  cédait  en  toute  propriété  le  territoire  do  Dicgo- 
Suarez.  Elle  reconnaissait  implicitement  notre  protectorat  et  il  était  stipulé 
que  le  gouvernement  de  la  République  représenterait  Madagascar  dans  toutes; 
ses  relations  extérieures.  Un  Résident  Général  français  devait  s'installer  h 
Tananarive  avec  une  escorte  militaire  ;  enfin,  le  gouvernement  hova  s'engageait 
à  payer,  pour  les  victimes  de  la  guerre,  une  indemnité  de  dix  millions. 

Ce  traite  donnait  satisfaction  à  nos  légitimes  revendications  et  paraissait 
devoir  mettre  un  terme  à  nos  difttrcnds  avec  les  Hovas.  Des  avantages  étaient, 
d'ailleurs,  consentis  de  part  et  d'autre,  et  c'est  en  vertu  de  ces  stipulations 
réciproc{ues  que  le  gouvernement  hova  put  entreprendre  sur  la  côte  ouest  des 
expéditions  qui  assurèrent  pour  la  première  foi^son  autorité  dans  cette  région. 

Enfin,  nous  nous  engagions  à  défendre  le  gouvernement  hova  contre  toute 
a; laque  venue  du  dehors  et  nous  mettions  à  sa  disposition  des  instructeui-s 
iitiliiaires,  des  ingénieurs,  des  professeurs  et  des  chefs  d'atelier. 

Cependant,  méconnaissant  ses  propres  intérêts,  le  gouvernement  hova  ne 
tarde  pas  à  violer  ses  engagements  et  à  chercher  à  éluder  les  dispositions  fonda- 
mentales du  traité. 

Aux  bons  ofGces  et  aux  remontrances  des  résidents  généraux,  le  premier 
ministre  oppose  d'abord  Tineitie  ;  puis,  sous  l'inspiration  de  quelques  étrangers, 
il  refuse  catégoriquement  de  souscrire  aux  clauses  formelles  du  traité  de  188;> 
sur  la  question  de  l'exequatur.  Enfin,  en  1890,  il  perd  toute  réserve  et  rouvre 
brusquement  l'ère  des  vexations  et  des  difficultés  ae  toute  sorte. 

De  tous  les  points  de  l'Ile,  on  signale,  contre  la  vie  et  les  biens  des  Français^ 
(!(s  attentats  qui  restent  toujours  impunis.  A  Tananarive  même,  le  neveu  de  la 
leine,  Rakotomena,  et  ses  aides  de  camp  attaquent  et  biessent  mèvement  un 
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Cependant,  le  gouvernement  français  vent  donner  encore  une  fois  la  preuve 

de  son  esprit  de  conciliation  et  charge  M.  Le  Myre  de  Vilers  de  tenter,  auprès  du 

gQuvernement  de  File,  un  dernier  appel  à  la  raison  *  mais  celui-ci  se  dérobe  aux 

explications  franches  et  va  jusqu'à  demander  rannulalion  du  traité  de  1885,  que 
nous  lui  demi — ''•^ —  ^' — r:^..^ ^^  •^.-•^,  -«.,  ^^^«x^.,«^^««    i?«  ^.^^^^^^  a^ 

celte  attitude, 

çaise  sur 

capitale  de  rEmyrne. 

Dès  lors,  le  gouvernement  de  la  République  se  résout  à  agir  ;  après  un 
exposé  magistral  des  causes  do  la  guerre  fait  par  M.  Hanotaux  dans  plusieurs 
discours  aux  Chambres,  les  crédits  nécessaires  à  Texpédition  de  Madagascar 
sont  votés. 

Telles  sont  les  origines  do  la  campagne  de  1895,  qui  a  doté  notre  domaine 
colonial  d*une  de  ses  plus  riches  possessions. 


Préparation  de  l'Expédition 

Dans  la  première  quinzaine  de -novembre  1894,  le  gouvernement  décidait  de 
confier  au  Département  de  la  Guerre  la  direction  supérieure  de  Texpédition, 
on  laissant  à  celui  de  la  Marine  le  soin  de  pourvoir  aux  transports  maritimes, 
ainsi  qu*à  la  direction  du  port  de  Majunga.  Ce  dernier  Département  devait,  en 
outre,  assurer  la  surveillance  des  côtes  et  le  commandement  des  établissements 
créés  en  dehors  de  la  zone  d'opérations  du  Corps  expédi.tionuaire. 

Le  général  Duchesne  fut  appelé  à  exercer  le  commandement  du  Corps 
expéditionnaire. 

Le  général  de  Torcy  lui  était  adjoint  comme  chef  d'Etat-Hajor. 
Le  Corps  expéditionnaire  fut  constitué  sur  les  bases  suivantes  : 

Infanterie 

1  bataillon  de  chasseurs,  à  pied  (40*). 

4  régiments  à  3  bataillons,  comprenant  : 

l*^*  Brigade:!  rédment  d'Algérie  (2  bataillons  de  tirailleurs  algériens,  I  de 
légion),  1  régiment  ae  ligne  (le  200*). 

2*  Brigade  :  1  régiment  d'infanterie  de  marine  (le  13*),  1  régiment  colonial, 
1  bataillon  de  tirailleurs  malgaches,  1  de  tirailleurs  haoussas,  1  de  volontaires 
(de  La  Réunion). 

Cavalerie 

1  escadron  de  chasseurs  d'Afrique  à  150  chevaux  (10*  escadron  du  1*^  ré- 
giment). 

Artillerie 

1  groupe  de  2  batteries  de  montagne  de  la  Guerre  (15*^ et  16*  batteries  du 
38*  régiment). 

1  groupe  de  3  batteries  de  montagne  de  la  Marine  (7*,  8*  et  9*),  1  groupe 
de  2  batteries  montées  de  la  Guerre  (17*  et  18*  du  38*). 

Génie 

4  compagnies  &  200  hommes  chacune,  avec  leur  parc. 
1  parc  du  génie. 


-  27  — 

TYain 

6  compagnies  blanches  formant  le  30«  escadron  du  train,  i  compagnie 
séDégilaise  (la  6*  bis),  &  Teffectif  de  500  conducteurs. 

Services 

1  section  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  (la  30*),  i  déta- 
chement de  secrétaires  d'Etat-Major. 

Le  total  du  Corps  expéditionnaire,  en  v  comprenant  le  personnel  du  Quartier 
Général  et  celui  des  divers  services,  s*est  trouvé  ainsi  fixé  aux  chiffres  ci-après  : 

658  officiers  ou  assimilés  ; 
H.773  hommes  de  troupe  ; 

641  chevaux  de  selle  ; 
6.630  mulets; 

46  pièces  d'artillerie  (30  de  80  de  montagne,  12  de 
80  de  campagne,  4  de  120  court.) 
5.040  voitures  Lefebvre. 

En  outre,  environ  6.000  conducteurs  auxiliaires  furent  recrutés  en  Algérie , 
dans  nos  possessions  d*Obock  et  de  TOcéan  Indien,  ou  à  Madagascar. 

La  division  navale,  sous  les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Bienaimé, 
renforcée  au  printemps  de  1895,  se  composait  de  : 

2  croiseurs; 

2  avisos  de  l '^  classe  ; 

2  avisos-transports  ; 

3  canonnières; 

i  transport-hôpital  et  un  ponton. 

L'administration  de  la  marine  organisa,  en  outre,  la  flottille  fluviale,  qui 
comprenait  12  canonnières  ou  remorqueurs  de  25  mètres  et  42  chalands,  tous 
démontables,  plus  6  canoi3  à  vapeur  et  pontons  d'accostage. 


Marches  et  opérations  do  Corps  expéditionnahre 


lo  Opérations  maritimes 

La  notification  de  l'état  de  guerre  fut  faite  le  il  décembre  1894  au  chef  de 
la  division  navale.  Dès  le  12  décembre,  à  7  heures  du  matin,  un  détachement 
des  troupes  de  la  marine  débarquait  à  Tamatave  et  l'occupait  après  un  court 
engagement  ;  les  Hovas  se  retiraient  derrière  les  lignes  de  Farafate. 

Le  24  décembre,  la  colonie  de  Diéffo-Suarez  est  déclarée  en  état  de  siège  ; 
la  garnison,  forte  de  5  compagnies  et  d'un  détachement  d'artillerie,  tient  en 
respect  les  postes  hovas  du  nord. 

Le  12  février  1895,  sur  la  demande  des  chefs  sakalaves  de  la  côte  nord- 
ouest,  le  commandant  de  la  division  navale  fait  occuper  le  village  d'Ambodi- 
madiro,  au  fond  de  la  baie  de  Passandava,  au  sud  de  notre  colonie  de  Nossi-Bé. 

Le  15  février,  deux  compagnie^  dMnfanterie  de  marine  et  une  section  d'artih 
lerie,  venant  de  Diégo-Suarez,  débarquent  à  Majunga,  qui  doit  être  la  base 
d'opérations  du  Corps  expéditionnaire  ;  le  même  jour,  l'état  de  siège  y  est  pro- 
clamé. 
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2'  Opératicns  de  l'avart-^arde  du  Corps  expéditionnaire 

(l*'"  Mars— 6  Mai  1895). 

Le  général  Metzinger,  commandant  Tavant-garde  du  Corps  ex{>éditionnaire, 
débarciue  à  Majunga  le  l**^  murs  1895,  disposait  de  10  compagnies,  8  pièces 
d'artillerie  et  d'un  détachement  du  génie  et  du  train. 

La  première  quinzaine  de  mars  fut  consacrée  à  des  reconnaissances  h  la 
suite  desquelles  le  général  Metzinger  résolut  de  balayer  les  deux  rives  du  fleuve, 
jusqu'à  Marovoay  et  Mahabo. 

Après  divers  succès,  au  nombre  desquels  il  faut  compter  Tcnlèvement  de 
Miadana,  village  fortifié  solidement  occupe  par  les  Hovas,  le  général  Metzinger 
jugea  prudent  d'attendre  la  fin  de  la  saison  des  pluies  et  donna  l'ordre  à  Tavant- 
garde  de  rallier  Majunga,  k  rexceplion  de  deux  détachements  laissés  à  Mevarano 
et  à  Mahabo. 

Tous  les  efforts  de  la  garnison  de  Majunga  furent  appliqués  au  débarque- 
ir.ent  des  transports  et  dos  affrétés. 

—0— 

Prise  de  Marovoay.  —  Cependant,  l'arrivée  de  nouvelles  unités  rendait  pos- 
>iblc  la  reprise  des  opérations;  l'enlèvement  de  Marovoay  fut  décidé  pour  le 
2  mai.  Silné  k  75  kilomètres  de  Majunga,  ce  poste  était  très  solidement  organisé; 
les  Hovas  l'occupaient  en  force  et  tenaient,  en  outre,  une  ligne  décrètes  qui 
s'étend  k  l'est  de  Marovoay  jusqu'à  Âmpasilova,  sur  un  front  de  10  kilomètres 
environ.  Le  général  Metzinger  décida  que  l'attaque  se  ferait  en  trois  colonnes. 

La  première  colonne,  sous  les  ordres  directs  du  général  Metzinger,  devait  se 
diriger  sur  Ampasilova  ;  la  deuxième,  commandée  par  le  capitaine  de  vaisseau 
lUcnaimé,  débarquerait  au  confluent  de  la  Bete^iboka  et  de  la  rivière  de  Maro- 
voay et  monterait  sur  Marovoay,  tandis  qu'un  troisième  détacbemrnf,  sous  le 
rommandcment  du  capitaine  Delbousquet,  venant  de  Mahabo,  traverserait  le 
fieuve  et  viendrait,  parle  sud-est,  menacer  la  retraite  de  l'ennemi. 

A  10  heures  du  matin,  la  première  colonne  enlevait  les  lignes  d'Ampasilova 
et  bousculait  les  Ho  vas  dans  le  marais  au  sud  de  Marovoay.  Peu  ai)rès,  le 
commandant  fiienaimé  entrait  dans  le  fort  hova  et  arborait  le  pavillon  français 
sur  le  rova. 

Le  détachement  Delbousquet,  retardé  par  une  marche  pénible  à  travers  les 
marais,  ne  put  que  poursuivre  les  fuyards  de  quelques  feux  de  salve. 

L'ennemi  abandonnait  une  grande  partie  de  ses  munitions^  de  grandsappro- 
visionnements  de  poudre  et  tous  ses  bagages.  Le  lendemam,  le  lieutenant- 
colonel  Fardes,  avec  le  bataillon  malgache  et  une  compagnie  de  tirailleurs 
algériens,  contournant  les  marais,  vint  s'établir  à  Manoanga,  pour  barrer  la 
roule  à  un  corps  de  2.000  Hovas  qui  descendait  de  l'Emyrue.  Il  le  défit  com- 
plètement le  16,  à  Ambodimonty,  après  un  combat  très  vif,  où  les  Hovas 
perdirent  00  hommes,  un  canon  de  78'°/™  et  une  grande  quantité  de  munitions. 

Le  lieutenant  Forestou,  de  la  2*  compagnie  malgache,  et  11  tirailleurs 
furent  blessés  dans  ce  dernier  engagement. 

Par  suite  de  ces  premières  opérations,  tout  le  cours  de  la  Betsiboka,  jusqu'à 
Ankuboka-Marolambo, -et  toute  la  rive  droite  du  fleuve,  jusqu'à  Androtra,  se 
trouvaient  purgés  de  troupes  hovas. 

Le  général  Duchesne,  débarqué  à  Majuni^a  le  6  mai,  était  venu  le  16  inspecteur 
f'-s  position  et,  db^  le  18,  toutes  les  dispositions  furent  arrêtées  pour  i-cprendre 
la^arche  en  avant. 
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do  Opérations  du  Corps  expéditionnaire  jusqu'à  Touvertiire  du  pont  dé 

la  Betsiboka 


(10  Mai  —  44  Juillet  1895) 


A  la  suite  des  échecs  qu'ils  avaient  subis  à  Marovoay  et  Ambodimonty,  les 
Hovas  n'opposèrent  plus  aucune  résistance  sérieuse  à  la  marche  de  nos  troupes. 

Mais,  au  fur  et  &  mesure  que  les  colonnes  s'éloignaient  de  Majunga,  les 
difficultés  du  ravitaillement  devenaient  de  plus  en  plus  grandes.  La  flottille 
n'était  pas  encore  en  état  d'assurer  les  communications  par  la  voie  fluviale  et  la 
voie  de  terre,  d'autre  part,  ne  pouvait  être  utilisée.  Cette  situation  f&cheuse 
détermina  le  Général  en  chef  à  transformer  en  route  carrossable  la  piste  de  la 
rive  droite  jusqu'à  Suberbieviile.  En  môme  temps,  le  génie  construisit  un 
u'rand  nombre  de  ponts  pour  franchir  les  divers  cours  d'eau  entre  Marovoay  et 
le  confluent  de  Tlkopa. 

Dansles  journées  des  6  et  7  juin,  l'avant-^arde  passait  la  Betsiboka;  le  9, 
elle  arriva  en  vue  de  Mevatanana,  forle  position  dont  une  poignée  d'hommes 
déterminés  et  bien  armés  pouvaient  faire  une  position  inexpugnable,  et  que  les 
Hoyas  abandonnèrent  après  un  court  engagement.  Ils  laissaient  entre  nos  mains 
trois  canons  Hotchkiss,  deux  cents  fusils  Suider,  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions et  plusieurs  pièces  d'artillerie. 

Le  19  juin,  un  détachement  composé  d'une  section  de  la  i6*  batterie  et  d'un 
peloton  de  chasseurs  d'Afrique,  sous  le  commandement  du  chef  de  bataillon 
Lentonnet,  vient  camper  k  Tsarasaotra,  à  25  kilomètres  au  sud  de  Suberbieviile. 

Le  20,  an  point  du  jour,  il  y  est  attaqué  inopinément  par  des  forces  nom- 
breuses, qui  ouvrent  le  feu  à  3  ou  400  mètres,  en  même  temps  qu'elles  cher- 
chent à  envelopner  le  camp  par  l'ouest.  Le  commandant  Lentonnet  répond  par 
uQe  charge  à  la  baïonnette  qui  met  l'ennemi  en  fuite.  * 

Dans  ce  brillant  engagement,  nous  perdons  un  officier,  le  lieutenant  Augey- 
Dufresse,  tué  au  début  de  l'action.  L'ennemi  subit  des  pertes  sérieuses. 

Le  lendemain,  un  camp  établi  sur  le  mont  Beritzoka,  en  face  de  Tsarasaotrd, 
est  enlevé  par  des  troupes  de  renfort  venues  de  Suberbieviile. 

Ces  deux  journées,  pendant  lesquelles  nos  soldats  rivalisèrent  de  bravoure  et 
d'entrain^  furent  décisives  et  rejetèrent  l'ennemi  jusque  vers  Andriba,  ù  plus  de 
80  kilomètres  de  Suberbieviile. 

A.  la  date  du  28  juin,  la  route  était  devenue  praticable  pour  les  voitures 
Lefebvre,  de  Majunga  ms(^n'à  Ambato.  Le  Corps  expéditionnaire  put  être  mis  vn 
marche  et  concentre,  le  9  juillet,  à  Ambato. 

Enfin,  le  24  juillet,  au  moment  oh  la  13*  compagnie  du  génie  terminait  h\ 
pont  de  la  Betsiboka,  au  prix  d'eff^orts  inouïs,  la  route,  praticable  aux  voitures 
sar  250  kilomètres  de  longueur,  reliait  sans  discontinuité  Majunga  h  la  pointe 
d'avant-garde  établie  au  mont  Beritzoka. 

Marololo  pouvait,  dès  lors,  être  ravitaillé  à  la  fois  par  terre  et  par  eau,  et  il 
devenait  possible  d'y  accumuler  les  approvisionnements  nécessaires  pour  la 
marche  en  avant. 

4«  Opérations  du  Corps  expéditionnaire  jusqu'au  départ  de  la  colonne 

légère 

(14  Juillet  -—14  Sbptkmbrb   1895) 

Le  15  juillet,  les  trois  bataillons  du  régiment  d'Algérie  et  le40'>  bataillon  de 
chasseurs  entreprirent  la  construction  de  la  route  au  delà  de  Tsarasaotra.  A  la 
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date  du  3  juillet,  le  nouveau  tronçon  était  ouvert  jusqu'à  mi-ehemin.  entre  la 
Betsiboka  et  Anojiéjié;  à  cette  même  date,  les  troupes  de  la  2*  brigaae  dépas- 
saient celles  de  la  i"*  et  atteiffdaient,  le  2  août,  le  pied  des  monts  Ambohimena- 
kely,  de  manière  à  prendre,  a  leur  tour,  la  tète  de  la  marche  et  des  travaux  de 
route. 

La  construction  de  la  route  sur  la  partie  orientale  des  petits  Ambobimenas 
exigea  un  très  gros  effort  de  la  part  de  nos  troupes.  Les  deux  brigades  durent 
y  être  concentrées  pour  opérer  un  déblai  de  6.000  mètres  cubes  et  ce  travail 
énorme  fut  achevé  en  cinq  jours. 

Les  Hovas,  au  nombre  d'environ  5.000,  occupaient  fortement  la  position 
formée  par  le  pic  d'Andriba  et  le  mont  Hiandrereza,  qui  commande  le  défilé 
donnant  accès  sur  Andriba. 

Cette  position  était  enlevée  le  21  août,  après  une  brillante  attaque,  par  la 
brigade  du  général  Voyron,  qui  bivouaqua  k  Andriba. 

Pendant  les  deux  dernières  journées,  les  troupes  avaient  supporté,  avec  une 
endurance  remarquable,  des  marches  très  pénibles,  et  leur  entrain  dans 
rattaauc  avait  démoralisé  Tennemi,  qui  s'était  retiré  à  plus  de  30  kilomètres 
dans  le  sud. 

Les  travaux  de  route  furent  alors  repris  par  tout  le  Corps  expéditionnaire, 
sous  la  protection  d'une  avant-garde  étanlie  d'abord  au  marché  d'Andriba  et 
portée  ensuite  à  Mangasoavinn.  C'est  ce  point  qui  devint,  par  la  suite,  la 
station  lêlc  d'étapes  et  la  bas'C  de  ravitaillement  de  la  colonne  légère. 

S^  Opérations  de  la  colonne  légère.  Prise  de  Tasasarive 

(14  Septembre  —  30  Septembre  1895) 

Le  Général  en  chef,  frappé  des  difficultés,  chaque  jour  plus  grandes,  que 
présentaient  l'ouverture  de  ia  route  carrossable  et  la  marche  des  échelons  de 
ravitaillement,  décida  de  prendre  la  plaine  d'Andriba  pour  point  de  départ  d'une 
colonne  légère  dont  le  convoi  serait  exclusivement  constitue  en  mulets  de  bât. 

La  route  étant  devenue  praticable  jusqu'à  Mangasoavina,  il  devenait  possible 
de  constituer,  dans  cette  localité,  les  approvisionnements  de  toute  sorte  néces- 
saires à  la  marche  sur  Tananarive. 

Le  13  septembre,  ce  résultat  étant  atteint,  le  Général  en  chef  fixa  le  départ 
de  la  colonne  légère  au  lendemain  14. 

Klle  comprenait:  237  officiers,  4.043  combattants,  1.515  conducteurs 
auxiliaires,  266  chevaux  et  2.809  mulets.  Les  approvisionnements  étaient  de  22 
jours  de  vivres,  140  cartouches  par  homme  et  1.116  projectiles  pour  12  pièces 
de  80™/"  de  montagne. 

Le  15  septembre  au  matin,  les  forces  hovas,  évaluées  k  5  ou  6.000  hommes, 
sont  chassées  de  la  position  de  Tsinainondry,  où  elles  étaient  fortement  établies. 

Les  opérations,  commencées  avant  le  jour,  se  terminent,  vers  2  heures  de 
l'après-midi,  par  la  retraite  de  l'ennemi,  qui  abandonne  un  canon  et  laisse  80 
morts  sur  le  terrain. 

Le  premier  échelon  de  la  colonne  légère  bivouaque  le  lendemain  à  Ambo- 
hinoro    '    ""        '  '    "       ''  i-* -^  i-   -^i  j~  »^: ^ j- 


par 

hautes 

contre  Tinvasion  des  étrangers. 

Depuis  plusieurs  semaines,  les  llovas  avaient  élevé  dans  le  massif  de  nom- 
breux ouvrages  destines  à  nous  barrer  le  passage.  Les  troupes  refoulées  du 
i)0uéni,  nouvellement  ravitaillées,  venaient  d'être  renforcées  par  les  «  Voroma- 
liery»  de  la  garde  royale  et  préparaient  une  sérieuse  résistance. 
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Néanmoins,  après  une  vive  défense,  les  Hovas,  vigoureusement  attaqués  de 
front  et  débordés  par  nos  troupes,  abandonnent  complètement  leurs  formidables 
positions  et  battent  en  retraite  de  tous  côtés  jusau'à  r Ankarahara, *à  45  kilomè- 
tres dans  le  sud,  en  incendiant  tous  les  lieux  habités  qui  jalonnent  la  route. 

Le  19  au  soir,  le  Général  en  chef  ^établit  son  camp  dans  la  plaine  de  Maha- 
ndaza,  au  pied  sud  des  Àmbohimenas.  Les  convois  rejoignent  le  20  et  la 
marche  est  reprise  le  21.  L'avant-garde  bivouaque  le  même  jour  près 
d'Ankazobé  et,  le  22  septembre,  sur  le  versant  nord  de  TAnkarahara,  dont 
elle  gravit  les.  pentes  le  23. 

Le  23  au  soir,  elle  bivouaque  près  de  Fiabonana  et  y  attend  Téchelon  du 
général  Hetzinger.  Le  Général  en  cnef  a  décidé,  en  effet,  de  faire  marcher  en  un 
seul  échelon  l'avant-garde  et  le  gros  dans  la  région  plus  populeuse  de  TEmyrne. 

Le  25  an  matin,  la  colonne  reprend  sa  marche  en  avant,  suivie  à  une 
journée  d'intervalle  par  l'échelon  de  réserve  (colonel  de  Lorme).  Elle  s^établit 
en  bivouac  près  d'Andavabary,  pendant  que  la  cavalerie  reconnaît  un  assez  fort 
rassemblennent  près  de  Sabotsy. 

Le  26,  dès  la  pointe  du  jour,  Tavant-garde  enlève  le  marché  de  Sabotsy  et 
continue  sa  marche  en  avant,  en  poussant  l'ennemi  devant  elle. 

Après  avoir  traversé  le  Fandrozana,  la  tête  de  colonne  est  accueillie,  à 
hauteur  de  Tsimahandry,  par  le  feu  très  bien  repéré  de  trois  pièces  d'artillerie, 
en  position  sur  les  hauteurs  d'Ambohipiara. 

Nos  batteries  répondent  ;  les  deux  bataillons  algériens  et  le  bataillon  de 
légion  s'élancent  sur  la  position,  qui  ne  tarde  pas  à  être  enlevée. 

Le  27,  le  général  Duchesne  fait  séjour  au  camp  de  Tsimahandry  pour  faire 
reposer  les  troupes.  Il  attend,  en  outre,  le  3«  échelon,  qui  a  reçu  rprdre  de 
rejoindre  les  deux  premiers,  de  façon  que  la  colonne  se  trouve  complètement 
concentrée  pour  attaquer  l'ennemi  dans  ses  derniers  retranchements. 

Le  Général  en  chef  s'étant  décidé  à  tourner  Tananarive  par  le  nord  et  par 
l'est,  pour  éviter  les  nombreuses  rizières  situées  à  l'ouest,  le  grand  mouvement 
circulaire  que  devait  faire  la  colonne  commença  le  28,  h  la  pointe  du  jour. 
Dans  la  journée,  notre  arrière-garde  fut  assez  vigoureusement  attaquée  par 
environ  2.000  hommes  ;  six  hommes  furent  blessés. 

Le  29,  en  approchant  de  Lazaïna,  la  colonne  se  heurte  à  une  partie  de  la 
garnison  de  Tananarive,  qui  bat  en  retraite  sans  attendre  l'attaque.  Le 
général  Duchesne  lait  alors  enlever  les  abords  du  village  d'ilafy,  à  8  kilomètres 
a  vol  d'oiseau  du  palais  de  la  Reine. 


tempona  et  au  village 
Général  en  chef  arrête,  en  conséquence,  le  dispositif  d'attaque  comme  il  suit  : 

1^  Occupation  et  attaque  de  la  ligne  de  crêtes  qui  s'étend  de  l'observatoire 
vers  le  nord  ; 

2«  Bombardement  et  assaut  de  Tananarive. 

La  colonne  devait  effectuer  ces  opérations  en  deux  échelons  ;  l'un,  à  gauche, 
commandé  par  le  général  Metzinger,  était  chargé  de  l'attaque  débordante  par  le . 
sud;  Tautre,  à  droite,  sous  les  ordres  du  général  Voyron,  devait  former  le  pivot 
du  mouvement  et  attaquer  par  le  nord-est. 

Le  30  au  matin,  lorsque  les  mouvements  commençaient,  le  corps  de  Rainian- 
jalaby  vient  ouvrir  le  feu,  avec  deux  canons,  contre  le  convoi.  Quelques  unités 
d'infanterie  de  marine  et  de  haoussas  sont  envoyées  aussitôt  pour  le  couvrir. 


par 


Cependant,  le  général   Metzinger  débouche  en  face  de  l'Ankatso,  occupé 
reooemi.  Ce  point  est  enlevé  par  le  bataillon  malgache,  qui  a  un  ofûcier  te 
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un  tirailleur  blessés.  Puis,  une  lutte  d*artiilene  s'engage  avec  les  défenseurs 
d'Andrainarivo  et,  k  12  h.  35\  Tartillerie  hova  renonce  k  la  lutte,  après  avoir  reçu 
77  obus.  Pendant  ce  tennps,  le  bataillon  malgache  s'empare  de  robservatoire  ; 


narivo  et  doit  se  replier  agrès  avoir  eu  deux  sous-officiers  et  quatre  tirailleurs 
tués,  deux  officiers  et  17  tirailleurs  blessés. 

En  même  temps,  les  troupes  du  général  Voyron  venaient  occuper  les  pitons 
situés  au  nord  d'Andrainarivo.  Cependant,  le  bataillon  malgache  avait  k  peine 
retourné  contre  Tananarive  les  deux  canons  enlevés  sur  la  position  de  l'observa- 
toire, que  les  batteries  de  la  capitale  ouvraient  le  feu. 

Le  Général  en  chef,  confirmant  ses  ordres  antérieurs,  fit  préparer  six  colonnes 
d'assaut  et  commencer  le  bombardement  général.  Les  16«  et  9*  batteries  tirèrent 
chacune  cinq  obus  k  la  mélinite  sur  les  batteries  ennemies  établies  sur  la  terrasse 
du  palais  de  la  Reine.  Ce  tir  produisit  un  tel  effet  sur  les  Hovas  qu'une  demi- 
heure  après  le  commencement  du  tir,  vers  3  h.  30'^  un  pavillon  blanc  fut  hissé 
sur  le  palais  et  au'un  parlementaire,  Marc  Rabibisoa,  se  présentait,  au  moment 
même  où  les  colonnes  d'assaut  allaient  s'élancer. 

Peu  après,  un  fils  du  premier  ministre,  Radilifera,  accompagné  par  l'interprète 
Ramanankirahina,  venait  déclarer,  au  nom  de  son  gouvernement,  que  nos  trou- 
pes pouvaient  entrer  en  ville  et  que  les  hostilités  ne  seraient  pas  reprises. 

Le  général  Metzinger,  nommé  gouverneur  militaire  de  Tananarive,  pénètre 
dans  la  place  k  4  h.  1/2  du  soir  avec  quatre  bataillons,  une  batterie  et  deux  com- 
pagnies du  ^énie,  pendant  que  le  général  Duchesne  restait  avec  le  général  Voyron 
sur  les  positions  conquises,  prêts  k  recommencer  le  bombardement  k  la  moindre 
alerte. 

L'entrée  solennelle  du  Général  en  chef  eut  lieu  le  lendemain,  l^*"  octobre,  k  8 
heures  du  matin. 

Le  traité  de  paix  fut  signé  k  3  heures  de  l'après-midi  et  ratifié  le  jour  même 
par  la  Reine. 

La  prise  de  Tananarive,  qui  clôturait  si  heureusement  la  campagne,  était  un 
juste  dédommagement  des  épreuves  subies  depuis  six  mois  avec  une  héroïque 
constance  par  le  Corps  expéaitionnaire;  elle  terminait  brillamment  cette  longue 
marche  de  17  jours,  souvent  interrompue  par  des  combats  qui  avaient  mis  en 
relief  l'énergie  des  chefs  et  des  soldats. 


B6blocu8  de  Tamatave  et  répression  des  mou  vements  insurrectioniiels 


Le  11  septembre,  le  général  Duchesne  avait  envoyé  au  contre-amiral  Bien- 
aimé  l'ordre  d'amener  k  Tamatave,  du  l*'  au  5  octobre,  toutes  les  troupes  qui 
pouvaient  être  prélevées,  sans  inconvénient,  sur  les  garnisons  de  Diégo-Suarcz 
et  de  Majunga,  et  d'y  réunir  le  plus  grand  nombre  possible  de  bâtiments  de  la 
division  navale. 

Le  30  septembre,  l'amiral  Bienaimé  arrivait  en  rade  de  Tamatave  k  bord 
du  Primauguet. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  une  colonne  forte  de  trois  compagnies  et 
d'une  batterie  de  65  '«/m  est  dirigée  sur  les  lignes  de  Farafate. 

A  ce  moment,  arrivait  de  Vatomandry  la  nouvelle  de  l'occupation  de  Tana- 
narive et  de  la  conclusion  de  la  paix.  La"  cessation  des  hostilités  contre  Farafate 
s'imposait  donc  et  le  gouverneur  hova  consentit  k  signer  le  11  octobre,  k  8  heures 
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du  matin,  la  reddition  complète  des  lignes.   La  principale  route  qui  relie  la 
capitale  de  TEnayme  avec  la  côte  se  trouvait  ainsi  dégagée. 

Dans  rintervalle,  la  base  de  ravitaillement,  maintenue  à  Mangasoavina,  avait 
été  évacuée  et  toutes  les  troupes  d'étapes  repliées  sur  Suberbieville  et  Marololo. 

Tous  les  mouvements  de  troupes  et  de  matériel  furent  dès  lors  efTectués 
exclusivement  par  Tamatave. 


Troubles  da  Sud-Ouest  de  l'Emyme  et  de  la  o6te  Est 


Le  22  novembre,  jour  même  de  la  fête  du  Bain,  un  mouvement  insurrec- 
tionnel éclata  dans  le  sud-ouest  de  TEmyrne.  Le  centre  de  Tinsurrection  était 
à  Amboanana,  village  situé  au  nord  de  TAnkaratra,  à  44  kilomètres  à  vol  d'oi- 
seau de  Tananarive.  Les  rebelles  appartenaient  à  la  tribu  des  Zanakantitra  (fils 
des  ancêtres),  la  pins  nombreuse  de  la  province  d'Arivonimamo.  ils  étaient  con- 
duits par  des  sorciers  fanatiques  dont  le  but  était  de  cbasser  les  étrangers,  quelle 
gue  fut  leur  confession  religieuse,  et  de  ramener  le  peuple  k  l'ancien  culte  des 
idoles. 

Le  pasteur  anglais  Johnson,  sa  femme  et  sa  fille  furent  cruellement  assas- 
sinés à  Arivonimamo.  Le  gouverneur  hova  de  ce  village  fut  également  massacré 
avec  un  de  ses  officiers. 

Le  Général  en  chef  dirigea,  dès  le  23  novembre,  sur  Arivonimamo,  trois 
compagnies  malgaches  sous  le  commandement  du  chef  de  bataillon  Ganeval. 

Le  24  et  le  25  novembre,  ce  détachement  tint  téte^  à  Antsahavola,  à  mi-chemin 
d'Arivonimamo,  à  7  ou  8  mille  rebelles  fanatisés  qui,  bien  que  fort  mal  armés, 
lattaquèrent  audacieusement  k  sept  reprises  différentes. 

La  supériorité  de  notre  armement  leur  infligea  des  pertes  telles  que,  le  25 
au  soir,  les  rebelles  renoncèrent  k  la  lutte  et  se  dispersèrent  pour  venir  se 
soumettre  quelques  jours  après  Toccupation  d'Arivonimamo. 

Ce  mouvement  insurrectionnel  était  k  peine  réprimé  qu'un  autre,  d'origine 
et  de  nature  différentes^  avait  éclaté  sur  la  côte  est.  Ce  mouvement  n'était 
diriffé  ni  contre  nous,  ni  contre  les  Européens,  mais  bien  contre  les  Hovas,  qui, 
par  lenr  domination  cruelle  et  leurs  exactions,  s'étaient  attirés  la  haine  des  peu- 
plades de  l'est. 

■ 

Le  13  décembre,  une  bande  de  ces  insurgés,  appelés  Voremos,  vint  menacer 
Andevorante  et  une  partie  de  la  route  d'étapes  jusqu'à  Beforona.  Deux  compagnies 
de  Haoussas  et  60  tirailleurs  malgaches  turent  envoyés  au  lieutenant-colonel 
Gonard,  commandant  la  ligne  d'étapes,  qui  les  échelonna  en  cinq  ou  six  postes, 
a' Andevorante  k  Beforona.  Devant  ce  déploiement  de  forces,  les  Voremos, 
témoignant  au  commandant  de  leur  intention  de  ne  pas  nous  combattre,  firent 
leur  soumission. 

Dès  lors,  la  route  de  Tamatave  k  Tananarive  fut  assez  sûre  pour  que  les 
mouvements  de  convois  pussent  être  repris. 

M.  Laroche,  Résident  Général  de  France,  débarqué  k  Tamatave  le  8  janvier, 
put  monter  sans  escorte  k  Tananarive,  où  il  arriva  le  16  du  même  mois. 

Le  18  janvier,  après  avoir  remis  les  divers  services  de  son  commandement 
H  M.  Laroche  et  au  général  Voyron,  désigné  pour  commander  le  Corps  d'occu- 
pation, le  général  Duchesne  partait  pour  Tamatave,  où  il  s'embarqua  le  25  janvier 
pour  la  France. 

Le  général  Hetûnger  était  parti  de  Majunga  le  29  décembre,  après  avoir 
présidé  a  la  mise  en  route  des  derniers  éléments  rapatriablcs,  dont  le  200%  le 
w*  bataillon  de  chasseurs  et  le  bataillon  de  légion. 
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Le  traité  apporté  par  le  général  Duchesne,  et  conclu  dès  son  entrée  à 
Tananarive,  établissait  a  Madagascar  le  système  du  protectorat  avec  toutes  ses 
conséquences.  Mais  Topinion  publique  réclamait  des  mesures  plus  rigoureuses 
vis-à-vis  des  Hovas  et,  le  18  septembre,  le  Général  recevait  un  télégramme  lui 
recommandant  de  modifier  le  texte  du  projet  qui  lui  avait  été  remis  à  son 
départ  et  de  le  transformer  en  un  acte  unilatéral,  ne  portant  d'engagement  que 
de  la  part  de  la  Reine. 

Ce  télégramme  n'étant  parvenu  à  Tanananve  que  six  jours  après  la  signature 
_.:ix  1^  r-x^x-^i  :  t:i  _» .•*         ,..^„  j  .^  aussitôl  sur  le  fait 

lus  tard,  le  48  janvier 


A  cette  époque,  la  situation  était  calme;  les  populations  de  la  côte  qui 
avaient  essaye,  par  quelques  mouvements  insurrectionnels,  de  se  délivrer  du 
joug  des  Hovas,  étaient  rentrées  dans  le  devoir. 

Cependant,  des  intrigues  s'ourdissaient  dans  l'entourage  de  la  Reine  ;  une 
campagne  secrète  s'organisait  de  tous  cotés  et  les  agitateurs,  pour  augmenter 
la  force  de  la  rébellion,  n'hésitaient  pas  à  pactiser  avec  les  fahavalos  de  profes- 
sion et  les  prêtres  d'idoles  ou  sorciers. 

En  même  temps,  le  gouvernement  hova  nous  suscitait  en  sous-main  des 
difficultés  qui  entravaient  le  ravitaillement  des  troupes;  au  mois  de  février,  le 
pain,  le  vin  et  le  tafia  manquaient  complètement  à  Tananarive. 

Le  commandement,  vivement  préoccupé  de  cette  situation,  décide  de  rendre 
muletier  le  chemin  de  Tamatave  et  tous  les  efforts  du  génie  vont,  dès  lors,  se 
porter  sur  cette  entreprise;  en  môme  temps,  se  poursuivront  les  études  d'une 
route  carrossable  définitive  et  d'un  chemin  de  fer. 

Le  mois  de  janvier  1896  n'est  marqué  que  par  quelques  opérations  sur  la 
côte  et,  en  février,  l'Emyrne  est  encore  tranquille. 

Le  5  mars,  deux  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais  débarauent  à  Tama- 
tave et  sont  réparties  entre  les  postes  de  la  côte  est  et  sur  la  ligne  d'étapes. 
Quelques  jours  plus  tard,  deux  compagnies  algériennes  débarquent  également 
et  sont  envoyées  à  Tananarive.  En  même  temps,  l'autorité  militaire  se  préoccupe 
du  recrutement  du  2*^  bataillon  malgache  à  Diégo-Sudrez  et  du  3«  à  Tamatave 
•et  Fianarantsoa. 

— o  — 

Colonne  du  nord.— Dans  le  courant  du  mois  de  mars,  l'insurrection  éclate  dans 
le  nord-est  de  l'Emyrne  et  on  apprend  que  Rabezavana,  ancien  gouverneur  hova 
d'Antsatrana,  et  Rabozaka,  gouverneur  de  Vohidrozona,  ont  pris  la  direction 
du  mouvement.  Ces  deux  chefs,  après  avoir  occupé  Anjozorobé,  ont  groupé 
autour  d'eux  d'anciens  soldats  hovas  non  désarmes,  renforcés  par  plusieurs 
bandes  de  fahavalos.  Ils  disposent  d'environ  4  à  500  Snider  et  de  quatre  canons, 
et  dès  le  début,  se  déclarent  réfractaires  à  la  souveraineté  française.* 


Une  colonnecomprenant  trois  compagnies  malgaches,  une  compagnie  haoussa 
et  une  section  d'artillerie  quitte  Tananarive  le  24  mars,  suivie  bientôt  par  quatre 
compagnies  algériennes;  elle  se  porte  rapidement  jusqu'à  Ampetsapetsa.  Les 
rebelles  l'attaquent  1rs  26,  27  et  28  mars;  ils  sont  repoussés,  après  avoir  perdu 
plus  de  400  tues  ou  blessés. 
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Le  29  mars,  le  colonel  Combes  vient  prendre  le  commandement  de  la  colonne 
«t  enlève,  le  2  avril,  Anjozorobé. 

Sur  ces  entrefaites,  il  apprend  qu*Ambatondrazaka  est  sérieusement  menacé 
par  les  bandes.  Avec  cina  compa^ies,  il  se  porte  immédiatement  au  secours 
ie  cette  ville,  où  il  entre  le  10  avril,  après  avoir  délogé  les  rebelles,  solidement 
établis  dans  la  forêt,  entre  Tanifotsy  et  Mandanivatsy.  La  compagnie  malgache 
du  capitaine  GoUinet  est  laissée  à  Ambatondrazaka.  Le  16  avril,  le  colonel  Combes 
est  de  retour  à  Anjozorobé  et  la  colonne  continue  à  opérer  dans  cette  région. 

Dans  la  vallée  du  Mangoro,  la  compagnie  haoussa  du  capitaine  Legrand 
opère  sur  le  flanc  de  la  colonne  du  nord  et  mflige  aux  rebelles  plusieurs  échecs 
saccessifs. 

L'insurrection  s'étendant  vers  AmbohidratrimOj  le  lieutenant  Bloch  vient 
occuper  ce  village  le  i*'  juin  avec  50  tirailleurs  algénens. 

Dans  rintervalle,  le  commandant  Gendron,  qui  amenait  de  Majunga  un 
convoi  de  750  mulets  sous  Tescortede  160  Haoussaset  de  60  Sénégalais,  était  arrivé 
à  ÂDkazobé.  Des  rebelles  en  grand  nombre  ayant  été  signalés  sur  la  route  qu*il 
devait  parcourir,  le  général  Voyron  envoie  à  sa  rencontre  le  capitaine  Daval 
avec  70  fusils,  en  même  temps  que  le  capitaine  Blanc  reçoit  Tordre  de  se  porter 
dans  la  direction  du  convoi  pour  protéger  sa  marche  au  passage  de  la  Mana- 
narana 

Le  5 Juin,  le  commandant  Gendron,  attaqué  près  de  Babay,  repousse  Tennemi 
en  loi  infligeant  des  pertes  sérieuses  ;  le  même  jour,  le  capitame  Blanc  rencontre 
une  partie  des  rebelles  et  les  disperse.  Le  convoi  peut,  dèts  lors,  arriver  sans  autre 
incident  à  Tananarive. 

Le  22Juin,  une  bande  nombreuse,  qui  cherchait  à  incendier  Imerimandroso, 
est  chassée  par  le  peloton  haoussa  du  lieutenant  Dejoux. 

Quelques  jours  avant,  quatre  européens  venant  de  Majunga  avaient  été  mas- 
sacrés par  les  rebelles  à  Ankazobé. 

— G— 

Colonne  du  sud-est.  —  Dans  le  sud-est,  le  chef  de  bandes  Rainibetsimisa> 
raka  ayant  fait  massacrer  également  trois  Français  qui  prospectaient  au  nord 
de  Tsinjoarivo,  une  colonne  de  trois  compagnies,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Oudri, partit  le  !•'  avril  pour  aller  châtier  les  auteurs  de  ce  meurtre  et  ramener 
à  l'obéissance  toute  cette  région,  où  se  dessinait  un  commencement  de  révolte. 

Après  un  mois  d'opérations,  elle  rentre  le  30  avril  à  Tananarive,  ayant  fait 
subir  des  pertes  sérieuses  aux  rebelles  et  rassuré  les  habitants  de  la  région  ; 
une  compagnie  était  laissée  à  Manarintsoa.  Le  calme  paraissant  rétabli,  cette 
compagnie  se  disposait  à  rejoindre,  lorsqu'on  apprit  que  Rainibetsimisaraka  avait 
incendié  Antsirabé  le  25  mai  et  que  la  colonie  européenne  de  cette  ville  avait 
failli  être  massacrée. 

Le  général  Oudri  reprit,  le  29,  le  chemin  du  sud  avec  une  compagnie 
algérienne  et  alla  installer  à  Antsirabé  un  détachement  de  60  hommes  com- 
mandé par  le  lieutenant  Grass. 

Route  de  Tamatave.  —  A  la  fin  d'avril,  la  sécurité  des  convois  n'existe  plus 
sur  la  route  de  Tamatave. 

Le  général  Voyron  fait  occuper  Ankeramadinika,  Sabotsy  et  Andakana  par 
des  pelotons  haoussas  ou  sénégalais. 

Le  30  avril,  cinq  officiers  hovas  envoyés  pour  arrêter  des  prêtres  d'idoles 
soQt  surpris  par  les  rebelles  à  Manjakandnana  et  brûlés  vifs. 

Pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin,  des  engagemente  ont  lieu  à  Soavina. 
Vers  cette  même  époque,  quatre  colons  français  sont  tués  par  les  fahavalos  dans 
la  forêt  d'Antsahambavy. 
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I 

Des  postes  sont  successivement  créés  à  Maharidaza,  Manjakandriana,  Am- 
batomena  et  Antanamalaza,  pour  protéger  la  route  ;  les  journées  des  26  et  30 
juin,  1^%  2  et  4  juillet  sont  marquées  par  divers  engagements  avec  les  bandes 
rebelles. 

Entln^  au  sud  de  la  route,  la  population  se  soulève  dans  la  vallée  de  la 
Yarahina  et  la  compagnie  algérienne  Gastel  va  occuper  Ambatomanga. 

Extension  de  l'insurrection,  —  Les  baots  fonctionnaire»  hovas  encouragent 
ces  mouvements  insurrectionnels  et  favorisent  le  commerce  occulte  des  armes, 
qui  se  fait  en  grand  à  Tananarive. 

Sur  la  route  de  Tamatave,  les  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  sont  enlevés^ 
et  les  sacs  d'un  courrier  de  France  sont  pillés;  les  convois  ne  peuvent  plus 
circuler  que  sous  la  protection  d'escortes  importantes. 

Dans  le  nord  principalement,  on  signale  une  nouvelle  recrudescence  de 
rinsurrection  ;  en  même  temps,  quelques  bandes  de  Sakalaves  commencent 
à  opérer  dans  Toucst. 

Li'  général  Voyron  envoie  aussitôt  le  commandant  Hey nés,  avec  une  compa- 
gnie algérienne  et  une  pièce  d'artillerie,  prendre  le  commandement  de  la  région 
où  viennent  d'être  installés  les  postes  d'Ambohibeloma  et  d'Arivonimamo. 

Dans  la  région  du  Man^oro,  le  capitaine  Legrand  continue  ses  opérations  et 
fait  subir  aux  rebelles  des  échecs  répétés  ;  mais  l'importance  des  bandes  qu'il 
a  en  face  de  lui  décide  le  commandement  k  mettre  à  sa  disposition  la  compagnie 
sénégalaise  du  capitaine  Oddoz. 

Le  27  juillet,  le  commandant  Noël  livre  un  brillant  combat  aux  rebelles, 
près  de  Manjakandriana,  et  leur  enlève  plusieurs  villages.  Les  insurgés  portent 
alors  leurs  efforts  du  côté  de  Soavina,  qu'ils  attaquent  sans  succès  à  plusieurs 
reprises. 

Les  communications  de  Tananarive  avec  Majunga  sont  complètement  cou- 
pées par  l'insurrection  du  Vonizongo.  Les  relations  avec  Ankazobé,  et  même 
liabay,  sont  très  précaires  et  ces  postes  sont  fréquemment  attaqués. 

La  région  d'Ambohidratrimo  est  continuellement  parcourue  par  les  bandes 
rebelles  ;  enfin,  les  troubles  continuent  dans  le  sud,  du  côté  de  Tsiafahy,  où  le 
commandant  Lalubin  est  envoyé  avec  un  détachement  de  cent  hommes. 

Pendant  le  mois  d'août,  le  mouvement  de  rébellion  ne  cesse  de  s'accentuer. 
Les  bandes  du  sud  et  du  nord  sont  entrées  en  relations  et  se  prêtent  un  mutuel 
appui  pour  dévaster  méthodiquement  le  pays,  malgré  les  enorts  incessants  de 
nos  troupes. 

Le  15  août,  le  commandant  Noël,  avec  200  fusils  prélevés  sur  la  li^ne 
d'étapes,  inflige  un  sérieux  échec  aux  rebelles  du  nord,  fortement  retrancnés 
aux  environs  de  Manjakandriana,  mais  la  sécurité  de  la  route  reste  toujours 
aussi  précaire. 

Le  18  août,  le  capitaine  Mahéas  enlève  aux  insurgés  du  sud  la  position 
d'Ambohitsimafia,  sur  la  rive  gauche  de  la  Yarahina. 

Dans  la  région  d'Ambohidratrimo,  la  rébellion  gagne  de  plus  en  plus;  les 
incendies  de  villages  se  multiplient  et  cette  région,  auparavant  riche  et  peuplée, 
devient  déserte.  Les  11,  12,  14  et  17  août,  des  engagements  très  vifs  ont  lieu 
aux  environs  du  poste  d'Ambohidratrimo. 

Dans  l'ouest,  le  commandant  Reynes  continue  à  opérer  contre  les  bandes 
sakalaves  qui  sont  venues  soutenir  les  rebelles  du  Mamolakazo  et  tentent  de 
pénétrer  dans  l'Ambodirano  ;  le  22  août,  le  poste  d'Ambohibeloma  est  attaqué 
par  une  autre  bande  sakalave.  Le  commandant  Reynes,  accouru  au  secours  du 
poste  attaqué,  poursuit  les  rebelles  du  Yalalafotsy  jusqu'à  Soarana;  mais  les 
Sakalaves  ^enfuient  jusqu'au  Sakay,  sans  pouvoir  être  atteints. 
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Enfin,  dans  le  secteur  du  commandaDi  Mougeot,  le  lieutenant  Grammont, 
commandant  le  poste  de  Maharidaza  (10  kilomètres  au  nord  d'Ânibohiinanga), 
surprend,  dans  la  nuit  du  22  au  23,  une  bande  dans  le  village  de  Miandrasoa. 

Acette  époque,  des  nouvelles  peu  rassurantes  parviennent  d'Ambatondrazaka  : 
la  garnison  a  été  bloquée  pendant  tout  le  mois  d  août  et,  dans  un  des  nombreux 
engagements  avec  les  bandes,  le  lieutenant  Antoni  a  été  tué.  Le  lieutenant- 
colonel  Le  Camus,  commandant  supérieur  à  Tamatave,  reçoit  l'ordre  de  dégager 
la  route  de  Fénérive  à  Ambatondrazaka  avec  une  colonne  composée  de 
cent  hommes  d'infanterie  de  marine,  de  soixante-quinze  tirailleurs  malgaches 
et  d'une  pièce  de  canon. 

En  somme,  dansl'Emymeet  dans  la  vallée  du  Mangoro,  comme  dans  la  région 
d'Ambatondrazaka,  Tinsurrection  est  presque  générale.  Les  chefs  du  mouvement, 
sûrs  de  Timpunité,  dirigent,  de  Tananarive  même,  les  opérations  des  bandes.  Le 
but  poursuivi  est  d'isoler  la  capitale  et  de  l'affamer.  La  route  de  Tamatave  n'est 
conservée  à  peu  près  libre  que  grâce  à  des  efforts  continuels.  Ne  pouvant  la 
couper  définitivement,  les  rebelles  cherchent  à  provoquer  la  famine  en  empê- 
chant de  cultiver  les  rizières. 

Pendant  le  mois  de  septembre^  la  situation  est  toujours  aussi  critique. 

Le  lieutenant-colonel  Gonard,  parti  d'Andriba  le  25  août,  avec  une  compagnie 
haoussa  et  un  peloton  sénégalais,  n'a  cessé  d'être  inquiétéjusqu'àAmbohidratrimo. 

Le  6  septembre,  un  convoi  venant  de  Babay  est  attaqué  et  le  général  Voyron 
-confie  au  lieutenant-colonel  Gonard  la  mission  de  ramener  le  calme  dans  cette 
région. 

Le  même  jour,  sur  la  route  de  Tamatave,  un  convoi  est  vivement  attaqué  à 
deux  kilomètres  à  l'ouest  de  Manjakandriana. 

Dans  le  nord,  le  poste  d'Ambatonandriana,  attaqué  une  première  fois  le 
1"  septembre,  l'est  encore  le  15  septembre  par  une  bande  nombreuse,  qui  est 
repoussée  après  une  vigoureuse  offensive  de  la  petite  garnison  du  poste. 

Enfin,  dans  l'ouest,  le  poste  d'Amboasary  a  été  attaqué,  le  4  septembre,  par  les 
insurgés  du  Mamolakazo  et^  dans  le  sud,  le  poste  d'Ambatolampy  a  dû  également 
repousser  l'agression  d'une  bande  nombreuse. 


Exposé  des  derniers  événements  de  1896 


Le  16  septembre  1896,  le  général  Gallieni  prend  le  commandement  du  Corps 
d'occupation.  Le  28  septembre,  il  est  nommé  Résident  Général  et  le  gouverne- 
ment réunit  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires. 

La  situation  est  des  plus  critiques  et  des  mesures  énergiques  s'imposent 
pour  rétablir  l'ordre,  mettre  à  la  raison  le  gouvernement  hova,  le  supprimer  au 
besoin  et,  enfin,  ramener  dans  le  devoir  les  populations  insurgées. 

L'expérience  acquise  par  le  général  Gallieniau  Tonkin,  danslapacifîcationdes 
frontières  de  Chine,  lui  avait  montré,  dans  des  circonstances  analogues,  la  double 
nécessité,  d'une  part,  d'inspirer,  par  une  direction  et  une  pensée  uniques,  tous  les 
-actes  de  l'autorité  et,  d'autre  part,  d'appliquer  ce  môme  principe  d'unité  d'action 
et  de  fusion  des  pouvoirs  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie. 

En  lai  confiant  la  plénitude  de  l'autorité  sur  tous  les  services  civils  et  mili- 
taires, le  gouvernement  avait  permis  au  général  Gallieni  de  réaliser  la  partie  de 
^  programme  qui  incombait  a  son  initiative  personnelle.  Il  lui  restait  à  adapter, 
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h.  ce  plan  de  réforme,  le  mécanisme  administratif  et,  enfin,  à  définir  le  rôle 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  qui  devaient  coopérer,  sous  ses  ordres,  à  la 
pacification  du  pays. 

La  situation  troublée  de  Tile  conduit  le  Général  à  lui  appliquer  deux  régi- 
mes distincts. 

Les  parties  à  peu  près  tranquilles,  qui  comprennent  surtout  les  régions 
côtières,  sont  constituées  en  territoires  civils,  qu'administrent  des  résidents. 

Le  plateau  central^  où  l'insurrection  s'est  généralisée,  est  formé  en  terri- 
toires militaires,  qui  se  subdivisent  en  cercles  et  en  secteurs. 

D'ailleurs,  si  cette  distinction  répond,  dans  les  territoires  militaires,  à  la 
nécessité  de  donner  une  intensité  plus  grande  à  l'action  de  nos  troupes,  elle  ne 
subsiste  pour  ainsi  dire  pas,  dès  qu'on  se  place  au  seul  point  de  vue  adminis- 
tratif. Quel  c[ue  soit  le  régime  appliqué  à  telle  ou  telle  contrée,  c'est  toujours  le 
même  principe  qui  domine;  ici  ou  la,  les  règles  générales  d'organisation  sont 
les  mêmes.  Résidents  et  commandants  de  cercle  possèdent  les  mêmes  attribu- 
tions, la  même  plénitude  de  pouvoirs  pour  régler  l'administration  de  leur 
territoire  et  y  assurer  l'ordre  sous  leur  responsabilité.  Cette  réglementation,  qui 
supprime  la  dualité  de  commandement  et  décentralise  les  divers  services,  facilite 
considérablement  l'administration  ;  elle  supprime  toute  cause  de  conflits  entre 
les  autorités  qui.  jusque-là,  exerçaient  des  pouvoirs  parallèles,  et,  en  même 
temps,  elle  stimule  l'initiative  des  résidents  et  des  commandants  de  cercle^  qui 
deviennent,  dans  le  sens  le  plus  complet  du  mot,  de  véritables  chefs  de  province. 

Dès  la  prise  de  commandement  du  général  Gallieni,  pour  affirmer  aux  yeux 
des  indigènes  notre  volonté  arrêtée  et  couper  court  aux  complots  qui  se  trament 
à  Tananarive,  quelques  exemples  sont  jugés  nécessaires:  Rainandriamampandry, 
ministre  de  Tintérieur,  et  Ratsimamanga,  oncle  de  la  reine,  convaincus  de  com- 
plicité avec  les  rebelles,  sont  traduits  en  conseil  de  guerre,  condamnés  à  mort 
et  exécutés. — Ramasindrazana,  tante  de  la  reine,  notoirement  hostile  à  notre 
influence,  est  déportée  à  S'«-Marie-de-Madagascar. 

Le  Résident  Général  proclame  la  suppression  de  l'hégémonie  hova  dans 
toutes  les  provinces  soumises  jusqu'alors  a  l'autorité  de  la  cour  d'Emyrne;  les 
gouverneurs  hovas  de  ces  provinces,  qui,  pour  la  plupart,  nous  étaient  hostiles,  sont 
rappelés  à  Tananarive  et  remplacés  par  des  chefs  de  race  autochtone  désignés 
par  les  tribus  elles-mêmes. 

Ces  premières  mesures  prises,  le  Résident  Général  divise  le  territoire  de 
l'fle  en  circonscriptions  administratives,  à  la  tête  de  chacune  desguelles  une 
autorité  française  responsable  réunit  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs. 

Sur  la  côté,  le  Secrétaire  Général  à  Tamatave  reçoit  la  délégation  des  pouvoirs 
du  Résident  Général  pour  faire  appliquer,  par  les  résidents  des  provinces  du 
littoral,  le  programme  de  la  réorganisation  politique  et  administrative. 

En  Emyrne,  où  le  chef  d'Etat-Major  remplit  les  fonctions  de  Secrétaire  Géné- 
ral, la  même  règle  est  suivie  et  la  création  des  territoires  et  des  cercles  militaires 
attribue  tous  les  pouvoirs  aux  officiers  qui  les  commandent. 

Deux  territoires  militaires  sont  organisés  :  le  premier,  commandé  par  le 
colonel  Combes,  comprend  les  cercles  d'Ambatondrazaka,  de  Moramanga  et 
d'Ambohidrabiby  ;  le  second,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Borbal-Com- 
bret,  est  constitué  par  la  réunion  des  cercles  d'Arivonimamo  etd'Ambatomanga; 
la  région  de  Tananarive,  avec  le  territoire  du  Voromahery,  forme  un  gouverne- 
ment militaire  à  la  tête  duquel  est  placé  le  colonel  Bouguic.  Enfin,  dans  la 
région  nord,  le  cercle  de  Babay  est  confié  au  lieutenant-colonel  Gonard. 

Les  cercles  militaires  sont  délimités  en  tenantcompte  des  anciennes  frontières 
des  provinces  et  en  évitant  de  grouper,  sous  la  même  autorité,  des  populations  de 
races  dift'érentes. 
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Le  commandaDt  du  cercle  exerce  les  fonctions  de  résident;  dans  toute 
l'étendue  de  son  commandement,  il  est  responsable  de  la  sécurité  du  territoire 
qui  lui  est  confié. 

Des  opérations  méthodiques  sont  entreprises  sur  tous  les  points  h  la  fois^ 
pour  chasser  les  rebelles  en  dehors  de  Tlmerina  ;  chaque  bond  en  avant  doit  être 
suivi  d*une  période  d'arrêt  de  quelques  jours  j^ermettant  d'installer  des  postes, 
en  arrière  desquels  s'organise  la  région  conquise. 

Comme  conséquence  logique  de  cette  organisation,  et  en  raison  du  faible 
effectif  du  Corps  d  occupation,  il  y  avait  urgence  à  concentrer  nos  forces  dans 
les  régions  les  plus  trouolées,  remettant  à  plus  tard  Textension  de  notre  influence 
sur  les  parties  de  Tfle  où  nos  troupes  et  nos  colons  n'avaient  pas  encore  pénétré. 
Ed  conséquence,  les  garnisons  du  littoral  sont  réduites  dfans  une  très  large 
mesure  et  la  surveillance  des  côtes  incombe  alors  à  peu  près  complètement  aux 
bâtiments  de  la  division  navale. 

Les  troupes  de  TEmyrne  et  de  la  vallée  du  Mangoro  se  trouvent  ainsi 
renforcées  du  bataillon  de  lé^on  débarqué  au  mois  de  septembre^  de  trois  com- 
pagnies d'infanterie  de  manne  et  de  deux  compagnies  sénégalaises  ;  un  peu 
plus  tard,  arriveront  deux  compagnies  du  bataillon  de  La  Réunion. 

D'autre  part,  Porganisation  des  milices  est  poussée  activement,  de  façon  k 
remédier  k  1  insuffisance  des  troupes  noires;  en  môme  temps,  des  mesures  sont 
prises  pour  armer  les  populations  fidèles  et  les  charger  du  soin  de  leur  défense 
cl  de  la  surveillance  des  pays  reconquis  sur  l'insurrection. 

•  Pour  assurer  le  ravitaillement  rendu  plus  difficile  par  l'augmentation  des 
effectifs,  un  système  de  transports  militaires,  k  l'aide  de  mulets  et  de  voitures 
Lefebvre,  est  organisé  sur  la  route  d'étapes. 

Un  aperçu  sur  les  différents  cercles  donnera  une  idée  de  cette  nouvelle 
organisation  politique,  militaire  et  administrative. 

— o — 

Cercle  (TAmbatondrazaka,  —  A  la  fin  de  septembre,  pendant  que  le  lieutenant- 
ooloDel  Le  Camus  achemine  une  colonne  de  ravitaillement  de  Fénérive  sur 
Ambatondrazaka,  le  Général  confie  au  colonel  Combes  la  mission  de  traverser 
les  bandes  rebelles  qui  cernent  ce  dernier  poste,  d'y  installer  le  commandant 
Rouland,  de  renforcer  la  garnison  et  d'assurer  son  ravitaillement.  Le  colonel 
Combes  forme  sa  colonne  a  Moramanga  dans  les  premiers  jours  d'octobre. 

Pendant  ce  temps,  M.  le  lieutenant-colonel  Le  Camus,  poursuivant  sa  marche, 
était  arrivé  k  Ambatondrazaka,  avait  ravitaille  la  garnison  et  s'était  remis  en 
route  pour  Tamatave. 

Le  colonel  Combes  atteint  k  son  tour  Ambatondrazaka  le  13  octobre,  sans 
que  les  rebelles,  impressionnés  par  cette  marche  de  deux  colonnes  convergentes, 
s*opposent  sérieusement  k  sa  marche. 

M.  PeneU  résident  de  France,  remet  le  service  entre  les  mains  du  comman- 
dant Rouland  et  des  mesures  sont  prises  pour  remplacer  le  gouverneur  hova 
Rabeony  par  un  chef  autochtone.  Apres  avoir  arrêté  différentes  mesures 
politiques  et  militaires  destinées  k  nous  rallier  la  fjopulation  antsianaka,  le 
colonel  Combes  revient  en  Emyrne,  ramenant  avec  lui  la  majeure  partie  de  la 
colonie  hova  (environ  500  personnes).  La  traversée  de  la  forêt  entre  Tsiafahy  et 
Maadanivalsy,  où  les  rebelles  ont  accumulé  de  nombreuses  défenses,  s'opère 
sans  trop  grandes  difficultés,  grâce  h  une  attaque  vigoureuse  de  l'avant-garde 
conduite  par  les  lieutenants  Gerboz  et  Garnier;  ce  dernier  officier  est  seul 
blessé. 

La  politique  de  races,  inaugurée  dans  la  ré^ion^  ne  tarde  pas  k  produire  de 
très  heureux  résultats.  Les  Antsianakas  de  la  rive  droite  du  lac  Alaotra  ayant 
fait  leur  soumission,  le  commandant  Rouland,  k  la  tête  d'une  petite  colonne 
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composée  de  trois  pelotons  noirs,  disperse,  par  une  opération  combinée,  les  bandes 
retranchées  autour  d*Ambohitramby,  puis  reconnaft  tonte  la  rive  occidentale 
du  lac  et  en  fait  le  tour  complet,  exécutant,  en  huit  jours,  une  marche  de  nlus 
de  200  kilomètres  dans  un  pays  accidenté  et  coupé  de  marais  et  de  rivières 
difficilement  franchissables. 

La  population  antsianaka  paraissant  disposée  k  faire  sa  soumission  com- 
plète, Imerimandroso  est  occupé  par  nos  troupes  et  les  transactions  reprennent 
sur  la  route  qui  relie  cette  ville  à  Sahatavy  et  Fénérive. 

Cercle  de  Moram&nga. —  De  nombreuses  attaques  ont  lieu  contre  les  convois 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre  ;  elles  se  produisent  presque  toutes 
sur  La  partie  de  la  lifjne  d'étapes  comprise  entre  Analamazoatra  et  Moramança, 
dans  la  traversée  de  la  forêt.  Ces  attaques  sont  dues  k  de  petites  bandes 
armées,  formées  dans  la  vallée  du  Mangoro,  au  nord  de  Moramanga.  Pour  en 
finir,  le  général  Gallieni  ordonne  le  débroussaillement  des  abords  de  la  route 
et  la  construction  de  blockhaus  aux  points  les  plus  dangereux.  En  même  temps, 
des  petits  postes  sont  placés  à  Imahatsara  et  a  Ambohibeladina  pour  surveiller 
l'entrée  des  sentiers  de  la  forêt  ;  enfin,  un  détachement  de  légion  est  envoyé  à 
Ambohidray  (45  kilom.  au  nord  de  Moramanga)  pour  y  construire  un  poste. 

Sur  la  rive  droite,  le  poste  d'Analalabé  ne  cesse  d'être  Tobjet  des  attaques 
des  rebelles. 

— o— 

Cercle  d'Ambohidrabiby.  —  Une  compagnie  d'infanterie  de  marine  avant  été 
envoyée  dans  ce  cercle,  le  commandant  Mougeot  peut  faire  réoccuper,  des  la  fin 
de  septembre,  le  poste  d'Ambalofisoaran a  et  créer  celui  d'Ambatomainty.  Cet 
officier  supérieur  entreprend  une  série  d'opérations  destinées  à  disperser  les 
bandes  et  a  les  rejeter  vers  le  nord. 

Les  reconnaissances  exécutées  dans  le  pays  difficile  qui  s'étend  au  nord 
d'Ambatomena  rencontrent  des  bandes*  nombreuses  et  résolues.  Les  capitaines 
Landeroin  et  Loyer  et  le  lieutenant  Dejoux  ont  avec  elles  plusieurs  engagements 
très  vifs,  qui  causent  à  l'ennemi  des  pertes  sensibles^  mais  qui  nous  coûtant 
quelques  blessés. 

A  la  fin  d'octobre,  le  commandant  Mougeot  dirige  lui-même  une  battue  sur 
la  rive  droite  de  la  Mananara.  Des  engagements  assez  sérieux  ont  lieu  avec  les 
bandes  de  Rabozaka,  les  24  et  25  octobre.  Un  tirailleur  malgache  est  tué,  quatre 
autres  sont  blessés. 

Des  postes  sont  laissés  à  Anjohy,  sur  la  Mananara,  et  à  Ambohidratrimo. 
au  débouché  d'un  sentier  reliant,  à  travers  la  forêt,  l'Emyrue  et  la  vallée  du 
Mangoro. 

Le  4  novembre,  une  nouvelle  reconnaissance  sur  la  rive  gauche  de  la 
Mananara  réussit  à  envelopper  un  certain  nombre  de  rebelles  dans  un  petit  bois 
situé  près  d'Analandrefana  et,  sans  qu'il  nous  en  coûte  aucune  perte,  de  nom- 
breux prisonniers,  plusieurs  chefs  importants  et  une  grande  quantité  de  fusils 
et  de  munitions  tombent  entre  nos  mams.  Le  poste  d'Analatsara  achève  d'établir 
notre  autorité  sur  cette  partie  de  la  haute  vallée  de  la  Mananara. 

Cependant,  les  bandes  tentent,  avec  un  acharnement  tout  particulier,  de 
nombreuses  attaques  contre  le  poste  d'Ambatomainty,  qui  protège  un  groupe  de 
villages  catholiques.  Au  cours  d'une  de  ces  attaques,  le  9  novembre,  un  sergent- 
major  et  deux  soldats  du  13*  de  marine  sont  blessés. 

Les  14, 15  et  17  novembre,  le  lieutenant  Au  petit-Durand  exécute  une  série 
de  coups  de  main  très  heureux  contre  les  rebelles  de  la  rive  droite  de  la  Mana- 
nara et  leur  enlève  plusieurs  fusils  à  tir  rapide.  Le  21,  le  peloton  de  cet  officier 
s'installe  à  Ambohimiadana,  k  l'est  d^Ambalomena,  après  un  engagement  assez 
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vif,  dans  lequel  un  caporal  indigène  est  blessé  et  qui  coûte  h  Tenncmi  plusieurs 
morts  et  la  perte  d'une  dizaine  de  fusils.  La  création  de  ce  poste  contribue  à 
enfermer  les  rebelles  dans  la  forêt,  où  ils  se  trouvent  dans  la  situation  la  pins 
précaire. 

Un  de  leurs  campements,  situé  au  nord-est  d'Ambohidratrimo,  est  surpris, 
le  25  novembre,  par  le  capitaine  Landeroin,  après  une  marche  de  nuit  hanile- 
ment  conduite  à  travers  la  forêt.  L'ennemi  subit  de  grosses  pertes  et  nous 
abandonne  sept  fusils  et  une  grande  quantité  de  munitions. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  le  colonel  Combes  vient  s*établir  à 
Tanifotsy  et  prend  le  commandement  du  !•'  territoire  militaire.  Son  premier 
soin  est  de  chercher  à  débarrasser  des  bandes  la  région  très  boisée  comprise 
entre  le  cours  du  Mangoro  et  celui  du  Mananara. 

Une  compagnie  de  légion  est  chargée  d*observer  la  vallée  du  Mangoro. 

A  peine  arrivée  à  Ankankalava,  elle  e&t  vivement  assaillie,  pendant  la  nuit  du 
"  au  8  décembre,  par  un  groupe  de  rebelles  qui,  profitant  de  Tobscurité, 
viennent  se  jeter  sur  les  tentes.  Ils  sont  vigoureusement  repoussés;  mais, 
dans  la  lutte  corps  k  corps,  nous  avons  six  légionnaires  blessés  à  coups  de  hache 
et  de  sagaies. 

Le  lendemain,  le  capitaine  de  Thuy,  qui  commande  cette  compagnie,  opère 
sa  jonction  avec  le  colonel,  qui  vient  de  traverser  la  forêt  avec  des  troupes  noires 
du  cercle  d'Ambohidrabiby. 

Le  colonel  Combes  procède  alors  à  la  répartition  des  troupes  dans  la  vallés 
du  Mangoro  et  confie  à  une  compagnie  de  légion  Toccupation  de  la  rive  droite 
de  la  haute  vallée,  jusqu*à  Mértmitatra.  En  même  temps,  des  reconnaissances 
sont  poussées  dans  toute  la  forêt  par  le  capitaine  Brulard  et  le  lieutenant  Quin- 
tard. 

Pendant  quô  nos  troupes  opéraient  dans  le  nord-e<it,  un  peloton  haoussa 
était  détaché  au  sud  de  la  ligne  d'étapes,  pour  occuper  Béparasy  et  Anosibé^ 
centre  d'une  région  prospère  dont  les  habitants  avaient  mamtes  fols  demande 
notre  protection.  Cette  occupation  était  immédiatement  suivie  du  remplacement 
du  sous-gouverneur  hova  par  un  chef  betsimisaraka. 

— o — 

Cercle  de  Babay  (Ambohidratrimo).  —  La  brillante  opération  du  lieutenant- 
colonel  Gonard  exécutée  du  7  au  12  septembre  avait  eu  pour  effet  de  décourager 
les  rebelles  et  de  les  disperser  en  groupes  isolés  qui  ne  pouvaient  tenter  d'atta- 
ques bien  sérieuses. 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  septembre,  une  opération  conduite  par  le  capitaine 
Robard,  du  13''  de  marine,  contre  une  bande  rassemblée  au  noru  d' Ambohidra- 
trimo, fait  perdre  à  l'ennemi  23  hommes  tués  et  une  certaine  quantité  d  armes 
et  de  munitions. 

Le  7  octobre,  une  autre  opération  d'ensemble  a  pour  effet  de  nettoyer  les 
abords  du  massif  de  l'Andringitra  et  de  refouler  les  bandes  vers  le  nord. 

Le  capitaine  Blanc  et  le  lieutenant  Boussat  contribuent,  par  de  vigoureuses 
sorties  avec  la  garnison  de  Babay,  à  dégager  les  environs  de  ce  poste  et  a  préparer 
sa  liaison  avec  celui  d'Ankazobé.  Ce  dernier  est  toujours  serré  d'assez  près  par 
les  bandes  et,  le  26,  à  2  heures  du  matin,  il  est  vigoureusement  attaqué. 

Le  22  octobre,  une  opération  du  capitaine  Blanc  a  pour  résultat  l'occupation 
de  Fiahonana.  Au  commencement  de  novembre,  une  série  de  postes  est  créée  pour 
rétablir  les  communications  avec  Ankazobé  et  pour  assurer  la  sécurité  sur  les 
abords  de  la  route.  Différentes  reconnaissances  et  opérations  repoussent  pro- 
gressivement les  rebelles  de  la  région  située  entre  Babay  et  Tlkopa. 

Dans  la  deuxième  quinzaine  de  novembre,  une  série  d'opérations  habilement 
conduites  par  le  lieutenant  Archambault,  du  i3*  de  marine,  refoule  les  dernières 
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bandes  de  la  vallée  de  rAnjomoka,  qui  perdent  un  grand  nombre  d'hommes, 
plusieurs  fusils  et  des  approvisionnements  de  toute  nature.  De  nombreuses 
soumissions  reçues  les  jours  suivants  viennent  attester  l'importance  des 
succès  obtenus. 

Le  lieutenant-colonel  Gonard  poursuit  alors  son  programme  d'extension 
progressive  dans  la  partie  nord  du  Vonizongo  et  installe  des  postes  qui  relient 
Andriba  k  Ankazobé,  de  façon  h  assurer  les  communications,  depuis  longtemps 
interrompues,  sur  la  route  de  Maiun^a.  En  môme  temps,  cet  omcier  supérieur, 
avec  le  concours  du  capitaine  Labone,  occupe  effectivement,  après  quelques  vifs 
enga^^emcnts  qui  nous  coûtent  un  officier  (lieutenant  Minary)  et  un  sergent 
blessés,  la  région  est,  où  les  bandes  s*étaient  repliées. 

Grâce  à  cette  extension  très  considérable  de  notre  occupation  dans  le  nord 
du  Vonizongo,  le  service  régulier  de  correspondance  avec  Majunga  peut  être 
repris  k  la  fin  de  décembre. 

Dans  le  nord  du  Tsimahafolsy,  le  commandant  Drujon  ne  cesse,  pendant 
les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  de  gagner  du  terrain  sur  les  rebelles,  à  la 
suite  de  nombreuses  affaires  qui  se  terminent  par  l'opération  exécutée  dans 
le  massif  du  Mokony  le  8  décembre. 

— o — 

Cercle  d'Arivonimamo.  —  Pendant  le  mois  de  septembre,  le  village  de  Miant- 
soarivo  est,  k  deux  reprises  différentes,  pillé  par  les  rebelles  qui  descendent  du 
massif  de  l'Ankaratra.  Pour  mettre  un  terme  k  ces  incursions,  le  commandant 
Reynes  y  installe  un  poste.  A  l'ouest,  les  postes  d'Amboniriana,  d'Amboasary 
et  d'AmDohibeloma  ont  des  engagements  repétés  avec  les  rebelles  du  Mamola- 
kazo  et  les  bandes  sakalaves  de  Zamary. 

C'est  ainsi  que  le  capitaine  Bou-Ayed  disperse,  le  !•'  octobre,  plusieurs  ras- 
semblements dans  la  vallée  dlérana  et  reprend  aux  rebellés  les  troupeaux 
enlevés  aux  habitants. 

Le  6  octobre,  le  lieutenant  Pommarède  repousse  vigoureusement  les  Saka- 
laves qui  viennent  menacer  le  poste  d'Amboniriana  ;  un  tirailleur  algérien  est 
mortellement  blessé  k  Tassaut  des  hauteurs  du  Manimbolo. 

Le  poste  d'Antsasary  repousse  les  rebelles  dans  une  série  d'engagements 
assez  virs  qui  nous  coûtent,  le  17 septembre,  un  sergent  français  et  deux  tirailleurs 
sénégalais  Dlessés  ;  mais  l'ennemi  laisse  sur  le  terrain  11  cadavres  et  quelques 
fusils. 

Les  24  et  25  septembre,  nouveaux  engagements  ;  le  2  octobre,  le  lieutenant 
llocheron  réussit  k  surprendre  de  nuit  un  petit  groupe.  Enfin,  le  6  octobre,   la 

f garnison  d'Antsasary  repousse  k  l'arme  blanche  les  attaques  d'une  bande  saka- 
ave  bien  armée,  qui  a  17  hommes  tués  et  perd  plusieurs  fusils  Hemington.  Le 
chef  sakalave  Zamarv  est  mortellement  blessé  dans  cette  affaire  et,  depuis  cette 
époque,  nos  postes  de  l'ouest  cessent  d'être  inquiétés. 

Aux  environs  d'Ambohibeloma,  le  27  septembre,  le  commandant  Reynes 
réussit  k  surprendre,  par  une  attaque  de  nuit,  une  bande  de  pillards  qui  est  k 

Î>eu'près  complètement  détruite  après  une  lutte  assez  chaude,  pendant  laquelle 
e  lieutenant  d'artillerie  Mouriès  et  ses  conducteurs  sénégalais,  dont  deux   sont 
tués,  font  preuve  du  plus  brillant  courage. 

Le  10  novembre,  la  ligne  des  postes  est  reportée  plus  k  l'ouest,  d'Ambohi- 
trandrano  k  Ambohimahiratra,  pendant  que  les  anciens  postes  reçoivent  des 
garnisons  de  miliciens  soutenues  provisoirement  par  de  petits  groupes  de 
tirailleurs  algériens. 

Les  attaques  des  insurgés  contre  les  nouveaux  postes  ne  se  font  pas  attendre. 
A  Donandrohara,  particulièrement,  le  sergent  Borael,  des  tirailleurs  sénégalais, 
a  des  engagements  répétés  avec  une  bande  bien  armée. 
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Le  capitaine  Bou-Âyed  et  le  lieutenant  Zemmalach  ont,  avec  les  rebelles,  des 
affaires  assez  chaudes  au  cours  desquelles  cinq  tirailleurs  algériens  sont 
blessés  auprès  de  Monimbola. 

Quelanes  bandes  renforcées  de  Sakalaves  viennent,  le  28  octobre,  attaquer 
Soavinanariana,  occupé  seulement  par  les  50  miliciens  qu'y  a  amenés  le  capi- 
taine Compérat,  pour  servir  de  noyau  aux  contingents  indigènes  restés  fidèles 
dans  cette  province. 

Gr&ce  aux  habiles  dis[)Osition8  prises  par  le  capitaine  Gompérat  et  à  la 
vigueur  du  soldat  Albertini,  détaché  provisoirement  comme  gardfe  à  la  milice 
du  Mandridrano,  les  assaillants  sont  mis  en  pleine  déroute  avant  d'avoir  pu 
aborder  le  village.  Cette  affaire  nous  coûte  cinq  partisans  tués  et  quelques 
blessés  ;  mais  les  insurgés  laissent  sur  le  terrain  25  cadavres,  quatre  fusils  et  de 
nombreuses  armes  blanches. 

Le  8  novembre,  le  capitaine  Bou-Ayed  surprend  les  bandes  de  TAmbohi- 
raiangara  et  leur  fait  subir  de  très  grosses  pertes.  Le  20  novembre,  le  même 
officier,  après  une  marche  habilement  combinée  entre  les  garnisons  des  trois 
postes  de  Manimbola,  Amboniriana  et  Mahabo,  surprend  au  village  de  Vinany 
une  bande  qa'U  réussit  à  détruire  complètement.  Le  30  novembre,  une  surprise 
dn  même  genre  a  pour  résultat  la  destruction  d'une  autre  bande  à  Isoamanan- 
data  et,  le  1*'  décembre,  le  lieutenant  Génie  exécute  un  autre  coup  de  main  sur 
le  village  de  Mahatsinjo. 

Ces  opérations  préparent  Toccupation  de  Menajary,  au  nord-est  du  lac 
Itasy;  le  capitaine  Bou-Ayed  s'y  installe,  avec  un  peloton  de  sa  compagnie, 
le  4  décembre. 

Plus  an  nord,  la  5*  compagnie  du  13«de  marine,  sous  les  ordres  du  capi- 
taine Robert,  ne  cesse  de  déployer  la  plus  grande  activité. 

Les  reconnaissances  du  lieutenant  Sabaton,  les  3,  7  et  8  décembre,  refoulent 
les  insurgés  dans  une  série  d'engagements  au  cours  desquels  nos  soldats  doivent 
charger  à  la  baïonnette  et  qui  ont  pour  effet  de  reprendre  de  nombreux  troupeaux 
et  de  causer  de  nombreuses  défections  parmi  les  insurgés. 

De  son  c6té,  le  lieutenant  Barféty,  installé  au  poste  de  Bealoka,  ne  laisse 
aucune  trêve  aux  bandes  qui  l'entourent.  Un  de  ses  hommes  est  blessé  dans 
une  de  ses  opérations,  dont  la  plus  brillante,  le  24  décembre,  a  pour  résultat 
la  destruction  à  peu  près  complète  d'une  bande  installée  dans  les  hameaux  de 
Belanitra. 

Le  secteur  confié  au  capitaine  Orlanducci  est  également  purgé  progressif 
vement  ;  le  25  novembre,  cet  officier  réussit  à  surprendre  une  petite  bande 
cantonnée  dans  le  village  fortifié  d'Ambohldry,  lui  tue  une  quinzaine  d'hommes 
et  lui  enlève  des  fusils  et  des  armes  blanches! 

A  la  suite  de  ces  opérations  répétées,  un  découragement  marqué  se  mani- 
feste chez  les  rebelles  du  Mamolakazo  et  du  Valalafotsy,  et  le  Général  prescrit 
à  M.  le  commandant  Reynes  d*en  profiter  pour  porter  d'un  seul  bond  ses 
postes  de  première  ligne  jusqu'à  la  limite  de  lËmyrne,  de  l'extrémité  ouest  du 
lac  Itasy  aux  sources  du  Sakay. 

Dans  le  sud,  à  la  fin  d'octobre,  le,  capitaine  Lamy  parcourt  le  massif  de 
l'Ankaratra,  repaire  de  rebelles  qui  pillent  l'Ambodirano  et  le  YakinanKaratra^ 
et  rénssii,  après  une  marche  de  nuit,  à  surprendre  dans  des  gorges  sans  issue 
des  groupes  assez  nombreux  qui  mettent  bas  les  armes. 

Le  capitaine  Lamy  continue  son  œuvre  de  pacification  et  amène  la  tranquillité 
do  district  d'Ankisatra,  qui  est  rendu  à  TAmbodirano. 

Les  agitateurs  essayent  cependant  de  susciter  des  troubles  dans  certaines 
répons  prospères.  C'est  ainsi  que,  le  14  novembre,  le  commandant  Reynes 
doit  envoyer  brusquement  le  sergent  Dufour  et  13  hommes,  les  seuls  disponibles 
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a  Ârivonîmanio,  donner  la  chasse  à  une  bande  qui  vient  de  se  former  ù  Ainboa- 
nana.  Le  sergent  Dufour  réussit,  avec  sa  poignée  d'hommes,  a  disperser  les 
rassemblements  au'il  rencontre  et  à  prendre  plusieurs  fusils.  Cette  intervention 
immédiate  empêcne  le  mouvement  de  s'étendre  et  fait  rentrer  tout  le  monde 
dans  le  devoir. 

D'ailleurs,  l'arrivée  de  la  compagnie  algérienne  Mahéas,  dans  la  région 
d'Isdha,  et  de  la  compagnie  malgache  du  capitaine  Hérienne-Lucas,  dans  la 
région  sud  et  sud-ouest  de  l'Ânkaratra,  permet  de  compléter  le  réseau  de 
surveillance  et  d'assurer  la  tranquillité  de  cette  partie  du  cercle  d'Arivonimamo. 

— o  — 

Cercle  d'Ambatomanga,  —  Pour  assurer  la  sécurité  sur  le  secteur  de  la 
ou  te  d'étapes  que  comprend  le  cercle  d'Ambatomanga,  le  commandemeot 
rait  entreprendre  la  construction  d'une  série  de  blockhaus  établis  sur  les 
fmauvais  passages. 

Les  bandes  se  rassemblent,  de  plus  en  plus  nombreuses,  dans  la  haute 
vallée  de  la  Yarahina,  et  elles  tentent,  le  24  septembre,  une  attaque  générale 
contre  Ambatomanga.  La  garnison  (compagnie  Mahéas)  les  repousse  facile- 
ment par  ses  feux  d  artillone  et  d'infanterie  et  les  rebelles,  après  avoir  éprouvé 
des  pertes  sérieuses,  se  retirent  k  l'arrivée  d'un  détachement  accouru  a'Anla- 
malaza,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Vérot. 

*  Les  jours  suivants,  le  commandant  Noël  dirige  contre  ces  bandes  uoe 
opération  continue  avec  des  fractions  empruntées  aux  postes  de  Manjakandriaoa, 
Maharidaza  et  Ambatomanga  et  une  section  d'artillerie  de  montagne. 

Dans  le  sud  de  la  province  du  Sisaony,  autour  de  Tsiafahy,  se  produit 
également  une  vive  effervescence.  Le  détachement  d'infanterie  de  marine  que  le 
général  Voyron  avait  dirigé  de  ce  côté,  sous  les  ordres  du  commandant  Lalubin, 
a  une  série  d'engagements  avec  les  rebelles  pendant,  tout  le  mois  de  septembre. 
Les  petits  postes  que  cet  officier  supérieur  établit  dans  cette  région  réussissent 
à  empêcher  l'insurrection  de  gagner  la  zone  comprise  entre  cette  ligne  de  postes 
et  Tananarivc.  Mais  ce  pays  n'en  est  pas  moins  l'objet  de  menées  très  actives  de 
la  part  des  émissaires  des"  rebelles. 

C'est  à  ce  moment  que  le  lieutenant-colonel  Borbal-Combret  prend  le 
commandement  du  cercle. 

Sa  première  préoccupation  est  de  nettoyer  les  abords  de  la  route.  A  cet 
effet,  les  sommets  de  l'Angavokely  et  du  Kiraba  sont  occupés  par  des  petit? 
postes,  pendant  gue  le  capitaine  Michelangeli  et  le  lieutenant  Duruy  entrepren- 
nent une  poursuite  méthodique  de  tous  les  insurgés,  réfugiés  dans  les  grottes. 

Au  cours  de  ces  périlleuses  opérations,  le  lieutenant  Duruy  est  contusionné, 
lin  sergent  français,  deux  tirailleurs  algériens,  deux  légionnaires  et  un  Haoussa 
sont  blessés.  Mais  un  grand  nombre  de  prisonniers  et  plusieurs  fusils  tombent 
entre  nos  mains. 

Le  20  octobre,  le  lieutenant-colonel  Borbal-Combret  se  porte  contre  le^ 
bandes  qui  tiennent  le  pays  au  delà  de  la  ligne  Tsiafahy-Ambatomanga  avec  la 
compagnie  de  légion  Flayelle,  la  compagnie  algérienne  Tahon  et  une  pièce  de 
80  de  montagne.  Il  attacjue  tout  d'abord  le  village  fortifié  d'Ambohima.<%ina.  U 
22  octobre,  après  une  série  d'engagements  avec  les  bandes  qui  tiennent  toutes 
les  hauteurs  et  qui  ne  cèdent  que  devant  des  attaques  à  la  baïonnette,  Ambobi; 
niasina  est  brillamment  enlevé  d'assaut  par  la  compagnie  Tahon  ;  l'ennemi,  qui 
éprouve  de  très  grosses  pertes,  laisse  22  fusils  entre  nos  mains. 

Le  lendemain,  la  petite  colonne,  renforcée  par  un  groupe  emprunté  a«^ 
garnisons  de  la  ligne  d'étapes,  se  porte  sur  le  massif  deTAndrarakasma,  où  Ie> 
Bandes  se  sont  reformées.  Cette  position  est  enlevée  à  la  baïonnette  par  np 

Î>eloton  de  la   compagnie  Flayelle,  tandis  que  la  compagnie  Tahon  poursuit 
'ennemi  dans  la  vallée  de  la  Varahina. 
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Le  24  octobre,  les  débris  des  bandes  sont  encore  repoussés  vers  Test. 

Dans  ces  trois  journées  d'opérations,  nous  avons  un  légionnaire  tué,  un 
Jé^onnaire  et  deux  Algériens  blessés;  les  résultats  obtenus  nous  permettent 
d'installer  de  nouveaux  postes  et  d'obtenir  la  rentrée  de  nombreux  habitants; 
quelques  petites  bandes  de  rôdeurs  se  maintiennent  seules  à  Tintérieur  du  pays 
occupé. 

Une  nouvelle  série  d'opérations  exécutées  les  12  et  13  novembre  a  pour  but  de 
disperser  quelques  groupes  qui  essayent  de  se  reformer  entre  les  postes  d*Âm- 
bonimasina.  Les  hauteurs  de  rAmpeûvato  sont  enlevées  d'assaut  parla  compagnie 
Tahon;  un  sergent  algérien  est  atteint  de  deux  blessures. 

A  la  suite  de  ces  affaires,  la  compagnie  Tahon  est  envoyée  h  Lazaïna,  avec 
mission  de  nettoyer  la  haute  vallée  de  la  Varahina  et  la  bande  de  terrain 
comprise  entre  llkopa  et  la  forêt.  Plusieurs  engagements,  du  22  novembre  au 
3  décembre,  coûtent  aux  insurgés  de  nombreux  morts,  cinquante  prisonniois 
et  la  perte  d'un  assez  grand  nombre  de  fusils. 

Le  9  décembre,  une  nouvelle  reconnaissance  est  dirigée  vers  le  sud-est,  dans 
la  région  d'Ankafo,  et  permet  de  constater  que  le  gros  des  rebelles  lassés  des 
ponrsuitesincessantes  exécutées  par  les  compagnies  Thévenin,  Flayelleot  Tahon, 
s'est  retiré  dans  la  région  d'iharamalaza,  près  des  sources  de  l'Ikopa. 

En  même  temps,  les  premières  mesures  sont  prises  pour  l'occupation  du 
sous-gouvernement  de  Tsinjoarivo. 

Profitant  des  bonnes  dispositions  constatées  chez  un  certain  nombre  d'habi- 
tants de  ce  sous-gouvernement,  à  la  suite  de  négociations  engagées  par  M. 
Savaron  et  M.  Philippe  Razafimandimby,  le  lieutenant-colonel  Borbal-Gombret 
le  fait  occuper  par  la  compagnie  de  légion  Deleuze  et  la  compagnie  malgache 
du  capitaine  Picnon,  cette  dernière  venant  de  Fianarantsoa. 

Notre  installation  dans  le  bassin  de  l'Onive  aura  pour  eff'et  de  restrein4re 
considérablement  le  champ  d'action  de  Rainibetsimisaraka  et  de  le  rejeter  dans 
les  forêts  qui  séparent  la  vallée  du  Mangoro  du  Vakînankaratra.  Une  reconnais- 
sance dirigée  au  mois  de  novembre  par  M.  l'inspecteur  de  milice  Verrier,  sur 
l'ordre  de  M.  Alby,  résident  d'Antsirabé,  avait,  d'ailleurs,  réussi  k  détruire 
plusieurs  repaires  de  ce  chef  de  brigands,  sur  là  rive  droite  de  la  Sahatorendrika, 
près  de  Biiisy. 

Au  nord  de  la  route,  nos  troupes  ne  restent  pas  inactives.  Le  28  novembre, 
une  opération  très  vigoureusement  conduite  par  le  capitaine  Michelangeli  a  pour 
résultat  de  détruire  un  groupe  de  rebelles  fanatiques  installés  dans  le  village 
d'Andranomadio,  dans  le  voisinage  du  Kiraba.  Ces  rebelles,  au  nombre  desquels 
se  trouvent  plusieurs  prêtres  d'idoles  influents,  se  défendent  avec  la  plus  grande 
énerve  et,  aans  une  lutte  corps  à  corps,  nous  blessent  un  sergent  français  et 
plusieurs  tirailleurs  haoussas. 

Les  jours  suivants,  le  lieutenant  Desault^  dégage  les  grottes  situées  à  Test 
du  Kiraba  et  réussit  à  faire  quelques  prisonniers  et  a  prendre  plusieurs  fusils. 

Les  insurgés  se  replient  alors  dans  la  forêt,  au  nord  d'Ankeramadinika,  où 
le  commandant  Dnijon  va  les  disperser  et  brûler  leurs  campements,  dans  les 
journées  des  22  et  23  décembre. 

Ces  débris  de  bandes,  réduits  à  l'existence  la  plus  misérable,  dépour\us  de 
toute  ressource,  cherchent  alors  à  tenter  un  coup  de  main  pour  se  procurer 
les  vivres  qui  leur  font  défaut.  Dans  la  journée  du  28  novembre,  un  groupe  de 
400  rebelles  bien  déterminés  quitte  la  forêt  pendant  la  nuit  et  se  porte  au  nord 
de  la  route,  dans  la  direction  d'Ambohimalaza,  avec  l'intention  de  piller  ce 
village.  Cette  bande  est  aussitôt  signalée  et  traquée  de  toutes  parts  car  les 
détachements  qu'envoient  à  sa  poursuite  tous  les  postes  des  environs  ;  elle  fait 
demi-tour  et  rentré  précipitamment  dans  la  forêt,  sans  avoir  pu  piller.  Malheu- 
reusement, dans  la  lutte  désespérée  qu'elle  engage  pour  s'ouvrir  une  ligne  de 
retraite,  nos  petits  détachements  sont  assez  éprouvés  :  un  officier,  le  lieutenant 
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Guiiletv  trois  soldats  du  bataillon  de  La  Héiinion  et  un  Haonssa  sont  tués  ;  deux 
Français  et  quatre  Haoussas  sont  blessés.  Cette  journée  fait  cependant  ^rand 
honneur  k  la  vigueur  et  à  Tentrain  de  nos  petits  postes,  dont  les  chefs  n'hésitèrent 
pas  à  se  porter  au  devant  de  la  bande  avec  des  groupes  de  quelques  hommes. 


Exposé  des  éTénements  de  1897 


LIGNE  D'ÉTAPES 

Les  événements  du  28  décembre  venaient  de  nous  montrer  de  quelle  audace 
les  rebelles  étaient  susceptibles,  quand  ils  étaient  poussés  à  bout  par  la  famine. 

D'autres  indices  ne  tarderont  pas  h  confirmer  le  commandement  dans  la 
conviction  qu'il  y  avait  lieu  d'agir  avec  vigueur  et  rapidité  pour  déloger  les 
abords  de  la  ligne  d'étapes.  Les  9  e^  40  janvier,  les  rebelles  tentent  successive- 
ment de  s'emparer  du  convoi  journalier  et  de  détruire  la  ligue  télégraphique. 

Le  13,  le  lieutenant-colonel  Hurstel  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  Ankerama- 
dinika,  afin  d'y  prendre  le  commandement  d'une  colonne  composée  des  7«  et 
8*  compagnies  d  Algérie  et  de  troupes  empruntées  aux  cercles  d'Ambohidrabiby, 
d'Ambatomanga  et  de  Moramanga. 

Grâce  à  un  réseau  de  postes  de  surveillance  judicieusement  placés,  des 
résultats  importants  sont  obtenus  ;  au  bout  de  quelques  jours,  plus  de  9.000 
insurgés  sont  pris  ou  obligés  de  faire  leur  soumission. 

Ces  opérations  sont  suivies  de  la  création  des  postes  de  Falivohoaka,  d'Am- 
pamiloana,  d'Ambilona,  de  Hanakana  et  d'Ankerano. 

l«r  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Cercle  d'Ambatondrazaka,  —  Les  reconnaissances  exécutées  par  les  troupes 
du  cercle  —  1"  et  9*  compagnies  du  régiment  de  tirailleurs  malgaches  et  1'* 
compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  —  ont  eu  pour  effet  de  maintenir  ou  de 
faire  rentrer  dans  le  devoir  la  population  de  toute  la  partie  centrale  du  pays 
sihanaka. 

Les  postes  d'Andranofotsy,  d'Antanimenakely  et  de  Manakambahiny  ont 
été  installés  sans  incident. 

Au  nord,  M.  le  capitaine  Chieusse  a  poussé  une  reconnaissance  jusqu'à 
Anosimbohangy,  à  50  kilomètres  dlmerimandroso,  sur  la  route  de  Mandritsara. 

— o — 

Cercle  d'Ambchidrabiby,  —  A  la  fin  de  janvier,  le  poste  d'Anjozorobé  a  été 
attaqué  à  trois  reprises  par  une  bande  de  rebelles  venant  du  nord-ouest.  M.  le 
lieutenant  Parizct,  commandant  le  poste,  a  repoussé  ces  attaques  par  de  vigou- 
reuses sorties  dans  lesquelles  il  a  eu  un  sergent  mdigène  et  deux  tirailleurs  blessés. 

Des  reconnaissances  exécutées  à  la  même  époque  par  MM.  les  lieutenants 
Brousse  et  Maritz  ont  permis  de  constater  que  les  campcmonts  des  bandes  de 
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Rabozaka  étaient  adossés  à  la  forêt,  en  face  d^Andranomadio,  sur  la  rive  droite 
delaMananara. 

— G — 

Cercle  de  Moramanga.  —  Dans  le  nord  du  cercle,  M.  le  capitaine  Brulard, 
commaDdant  la  4*  compagnie  de  légion  étrangère,  a  étendu  son  occupation 
autour  de  Merimitatra,  de  manière  à  compléter  le  système  défensif  créé  par  le 
colonel  Combes  dans  la  région  de  Tanifotsy. 

Dans  le  secteur  d'Analabé,  H.  le  capitaine  de  Thuy  a  eu  quelques  engage- 
ments sans  importance,  à  la  lisière  de  la  forêt  voisine  du  poste  de  Handialaza» 
avec  des  bandes  rebelles  venues  du  camp  de  Rabozaka. 

2«  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Cercle  d'Ambatomanga.  —  Le  H  janvier,  une  opération  vigoureusement 
menée  à  Test  d*Ambatondrazaka  par  M.  le  commandant  Drujon  amène  la 
destruction  d'un  camp  important  :  plus  de  150  prisonniers  restent  entre  nos 
mains,  ainsi  que  des  armes  et  des  munitions. 

Dans  le  secteur  des  Voromahery,  M.  le  capitaine  Deleuze,  reconnaissant 
la  nécessité  de  marcher  contre  Rainibelsimisaraka,  concentre  le  6  janvier,  à 
Bélanitra,  une  petite  colonne  composée  de  50  légionnaires  et  de  120  tirailleurs 
malgaches. 

Le  7,  la  Sahatorendrika  est  franchie  malgré  une  résistance  assez  sérieuse  et 
la  colonne  bivouaque  sur  la  rive  droite.  Le  9,  le  fort  principal  de  Rainibetsimi- 
saraka  est  enlevé  d'assaut  ;  les  autres  ouvrages  sont  évacués  sans  combat  et  les 
rebelles  se  dispersent  dans  toutes  les  directions. 

Ces  dernières  opérations  ont  pour  effet  de  dégager  les  abords  d'Antanama- 
iaza^  qui  étaient  fréquemment  inquiétés.  On  peut  désormais  considérer  toute 
cette  région  comme  soumise  jusqu'à  la  lisière  de  la  grande  forêt. 

— o — 


par 

deNgiloby, 

dant  le  poste  d'Ampolomanarivo,  a  pour  résultat   la  dispersion  complète  des 

groupes  qui  se  tenaient  encore  sur  la  rive  gauche  du  Sakay. 

Plus  au  nord,  M.  le  capitaine  Robert,  de  la  5*  compagnie  du  i^""  régiment 
d'infanterie  de  marine,  concentre  à  Ambohijafy  un  détachement  de  75  fusils  et 
poursuit^  le  19  janvier,  les  rebelles  réfuççiés  vers  les  sources  du  Sakay,  décidant 
ainsi  plus  d'un  millier  d'entre  eux  à  lui  faire  leur  soumission. 

Enfin,  dans  la  nuit  du  27  au  28,  M.  le  lieutenant  Barféty,  partant  de  sou 
poste  de  Bélanitra,  détruit,  sur  les  hauteurs  du  Zafinantara,  un  campement  où 
s'était  réfugié  un  groupe  d'irréductibles  ;  il  fait  211  prisonniers,  enlève  13  fusils, 
300  bœufs  et  achève  ainsi  la  paci6cation  du  Mamolakazo. 

Au  totale  18.104  habitants  de  cette  province  se  sont  soumis  dans  le  courant 
de  janvier,  livrant  330  fusils  de  tous  modèles. 

— G-— 

Cercle  de  Babay.  —  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  M.  le  capitaine 
Laborie,  de  la  3*  compagnie  du  13«  régiment  d'infanterie  de  marine,  a  poursuivi 
avec  succès  une  bande  rebelle  qui  occupait  les  environs  de  la  forêt  a  Ambohi* 
tantely  ;  ces  opérations  ont  eu  d'heureux  résultats  pour  la  pacification  de  la  partie 
orientale  du  Vonizongo. 

M.  le  lieutenant  Gassouin,  du  régiment  colonial,  après  avoir  franchi  Tlkopa 
de  vive  force,  le  17  janvier,  k  Ihosy,  a  dirigé  de  Eon  côté,  sur  la  ji\e  gauchedc 
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cette  rivière,  une  reconnaissance  qui  a  été  suivie  de  la  soumission  de  7.000  indi- 
gènes et  de  la  reddition  de  40  fusils. 


l«r  TERRITOIRE  MILITAIRE 


Cercle  d'Ambatondraz&ka.  —  Aucun  événement  militaire  important  n'est 
survenu  dans  la  région  d'Ambatondrazaka,  où  les  inondations,  qui  augmentent 
chaque  année  d'une  manière  considérable  la  surface  du  lac  Alaotra,  empêchent 
de  poursuivre  les  bandes  rebelles  qui  occupent  encore  les  massifs  montagneux 
situés  à  Touest  du  lac. 


Cercle  d'Ambchidrabiby,  —  Dans  le  secteur  d'Ambatomainty,  des  fractions 
de  la  bande  de  Rabozaka  ont  attaqué  sans  succès  le  poste  d'Analabé,  les  12  et 
15  février. 

Ce  même  jour,  une  patrouille  du  poste  d'Andranomalaza  est  entourée  par 
une  bande  très  nombreuse  et  ne  réussit  à  se  dégager  que  par  une  charge  a  la 
baïonnette,  après  avoir  eu  deux  blessés.  Une  sortie  vigoureuse  faite  aussitôt  par 
le  poste  met  les  rebelles  en  fuite;  huit  fusils  restent  eu  ire  nos  mains. 

Le  19,  le  blockhaus  deNosivalo,  entre  Analabé  et  Anjozorobé,  est  également 
attaqué  avec  acharnement.  Le  sergent  Laquerbe,  qui  le  coiamaudail,  est  tué 
dans  la  lutte  et  les  tirailleurs  malgaches  n  arrachent  son  corps  aux  assaillants 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés. 

Les  attaques  répétées  démontrant  l'urgence  d'opérer  contre  les  bandes  de 
Rabozaka,  M.  le  colonel  Combes  renforce  tout  d'abord  le  réseau  de  surveil- 
lance qu'il  a  installe  dans  la  vallée  du  Mangoro,  entre  Merimitatra  et  Mandialaza. 

Un  peloton  de  la  1*  compagnie  de  tirailleurs  algériens  est  chargé  d'occupcri 
à  cet  effet,  plusieurs  blockhaus  sur  la  lisière  orientale  de  la  forêt.  £n  même 
tempSf  M.  le  capitaine  Marcajoux,  de  la  2«  compagnie  de  tirailleurs  malgaches, 
reconnaît  le  pays  compris  entre  la  route  d'Anîozorobé,  Tanifotsv  et  le  coude  de 
la  Mananara  ;  enfin,  des  blockhaus  sont  installés  de  ce  côté  de  fa  forêt. 

Le  colonel  Combes  rassemble  ensuite  les  troupes  mobiles  dont  il  dispose  et 
qui  forment  plusieurs  groupes  sous  le  commandement  des  capitaines  Lucciardi, 
Rémond  et  Marcajoux. 

— o— 

Cercle  de  Mcramanga. —  Au  nord  de  la  ligne  d'étapes,  une  battue  faite  dans 
les  environs  d'Ambohidray  par  M.  le  capitaine  Lemoine,  avec  un  détachement  de 
tirailleurs  haoussas,  a  pour  résultat  la  destruction  de  quelques  campements 
que  les  rebelles  venaient  de  réinstaller  il  la  lisière  de  la  grande  forêt.  Cette 
reconnaissance,  faite  malgré  les  difficultés  résultant  des  mondations,  achève 
d'assurer  la  sécurité  de  la  vallée  moyenne  du  Mangoro. 

Dans  le  sud  du  cercle,  aucune  opération  importante  à  signaler.  Le  20  fé- 
vrier cependant,  le  sergent-major  Fauchère,  de  la  7'=  compagnie  d'Algérie,  ayant 
reconnu,  à  divers  indices,  que  des  rassemblements  devaient  se  trouver  non  'loin 
de  son  poste  d'Ambatosano,  parvient  à  atteindre,  avec  10  tirailleurs  seulement, 
un  camp  assez  nombreux. 

Abordés  &  la  baïonnette  et  complètement  surpris,  les  rebelles  sont  mis  en 
pleine  déroute,  après  avoir  subi  quelques  pertes  et  abandonnés  plusieurs  fusils. 
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Cercle  {fAmbatomanga,  —  Tandis  qne  les  troupes  mobiles  du  cercle 
prenaient  part  aux  opérations  de  la  colonne  Hiirstel,  les  postes  de  la  partie 
centrale,  Antanetibé,  Lazaîna,  Ambohitromby,  avaient  dû  limiter  leur  action 
à  la  protection  de  la  zone  déjà  pacifiée. 

Une  notable  partie  de  la  population  duSisaony,  entraînée  par  quelques  chef^ 
toQuents,  était  réfugiée  dans  la  rc^on  de  Nosibé-Iharamalaza,  où  elle  se  croyait 
à  labri  de  toute  attaque.  Sous  peme  de  compromettre  les  résultats  acquis,  une 
action  immédiate  s'imposait  contre  ces  bandes. 

A  la  tète  d*une  colonne  composée  de  détachements  de  la  6*  compagnie 
d'iofanterie  de  marine,  de  la  i^«  compagnie  de  lésion  (capitaine  Flayelle),  des 
2*  et  8*  compagnies  de  tirailleurs  algériens  (capitaines  Tanon  et  Vuillemin),  de 
conducteurs  sénégalais  etd*une  pièce  de  80  »/"  de  montagne  (lieutenant  Char- 
bonnel),  M.  le  chef  de  bataillon  Drujon  enlève,  le  6  février,  le  village  fortifié  de 
Nosibé.  Un  canon  en  fer  forgé,  21  fusils  h  tir  rapide  et  une  grande  quantité 
d*armes  blanches  sont  abandonnés  par  l'ennemi,  qui  laisse,  en  outre,  de  nom- 
breux morts.  Une  poursuite  vigoureuse  achève  de  disperser  un  groupe  de 
rebelles  gui  tentaient  de  fuir  vers  Tlkopa  et  dont  beaucoup  se  noient  en  cherchant 
à  franchir  cette  rivière. 


Pendant  ce  temps,  les  reconnaissances  des  capitaines  Flayelle  et  Vuillemin, 
continuant  à  battre  la  région,  recueillent  de  très  nombreuses  soumissions. 

Le  19  février,  le  lieutenant  Randcy  détruit  à  l'est  de  Nosibé  le  camp  d'un 
petit  chef  de  bande.  Dans  la  nuit  du  25  au  26,  le  capitaine  Flayelle  détruit  égale- 
ment, près  de  la  route  d'Ain bidrafito  à  Béparasy,  le  camp  du  chef  rebelle 
RamaraKOto,  tandis  que  le  lieutenant  Dérigoin  surprend  une  autre  bande  aventurée 
dans  un  village,  hors  de  la  forêt,  lui  enlève  plusieurs  fusils  et  lui  fait  50  prison- 
Diers. 

Plus  de  mille  soumis  se  présentent  encore,  à  la  suite  de  ces  opéra- 
tions incessantes,  aux  commandants  des  postes  du  secteur  de  la  Varahina. 

Dans  le  secteur  du  Voromahery,  le  chef  rebelle  Ramampanjaka  étant  venu 
rejoindre  Rainibetsimisaraka  dans  la  forêt,  au  sud  de  la  Sahatarendrika,  le 
capitaine  Deleuze  a  pris  immédiatement  ses  dispositions  pour  marcher  contre 
ces  deux  bandes.  A  la  tête  d'une  colonne  composée  d'une  section  de  légion 
étrangère,  d'un  peloton  de  la  11*  compagnie  de  tirailleurs  malgaches  et  d'un 
détachement  de  milice,  il  atteint  les  rebelles  le  22  février,  aux  sources  de  la 
rivière  Mananjary.  Ceux-ci  prennent  la  fuite  vers  le  sud,  après  avoir  incendié  les 
campements  considérables  qu'ils  occupaient. 

Ce  succès  a  la  plus  heureuse  influence  sur  les  populations  du  Voromahery 
qui,  en  quelques  jours,  remettent  volontairement  115  fusils,  dont  plus  de  la 
moitié  à  tir  rapide. 

Au  commencement  de  février,  de  nombreuses  bandes  de  dissidents  provenant 
du  Mamolakazo,  de  l'Ambodirano  et  du  Marovatana  occupent  le  Valalafotsy,  où 
aucune  troupe  française  n'a  encore  pénétré. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13,  le  lieutenant  Sabaton,  k  la  tête  de  34  hommes 
d'infanterie  de  marine  et  de  quelques  miliciens,  surprend  le  campement  d'une 
de  ces  bandes,  au  village  d'Amboniriana,  sur  la  Masiaka,  lui  fait  subir  de  très 
msses  pertes  et  lui  enlève  14  fusils,  139  armes  blanches,  plus  des  munitions  et 
des  approvisionnements  de  toute  nature. 

Le  27  février,  M.  le  commandant  Reynes  réunit  à  Ambohijanamasoandro 
une  colonne  composée  d'un  peloton  de  la  5"  compagnie  d'infanterie  de  marine. 
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UD  peloton  de  la  3«  compagnie  sénégalaise,  un  détachement  de  milice  et  une 
pièce  de  80  de  montagne.  Le  28,  il  se  porte  sur  Soalaka,  poussant  devant  lui  de 
gros  rassemblements  qui  ne  lui  offrent  pas  de  résistance  sérieuse  et  se  réfugient 
8or  la  rive  gauche  de  la  Masiaka  et  à  Fénoarivo  même,  où  il  va  bientôt  les 
attaquer. 

Cercle  de  Babay.  —  Dans  le  nord  du  Vonizongo,  un  groupe  de  rebelles  a  été 
signalé  le  19  février  aux  environs  de  Kiangara.  M.  le  capitaine  Robin,  de  la 
tt^  compagnie  sénégalaise,  a  réussi  à  le  surprendre  à  la  suite  d*uiie  marche  rapide 
qui  lui  a  permis  de  faire  une  quarantaine  de  prisonniers  et  d*enlever  plusieurs 
fusils. 

Quelques  jours  après,  le  lieutenant  Saphore,  de  la  3*  compagnie  d'infanterie 
de  marine,  surprend  a  son  tour,  au  village  de  Mandanja,  au  nord-ouest  d'Anka- 
zobé,  une  autre  bande  qui  laisse  entre  nos  mains  50  prisonniers  et  neuf  fusils 
Snider. 

Ces  deux  heureux  coups  de  main  ont  achevé  d*assurer  la  sécurité  de  la 
route  de  Majunga. 

Dans  le  secteur  du  Tsimahafotsy,  des  reconnaissances  incessantes  ont  réussi, 
pendant  le  mois  de  février,  à  empêcher  les  bandes  des  lieutenants  de  Rabe- 
zavana  de  venir  se  réinstaller  sur  la  rive  gauche  de  la  Sahasarotra. 

TERRITOIRE   CIVIL 

A  la  suite  des  troubles  qui  avaient  éclaté  à  Lamby,  résidence  de  Mananjary, 
la  8*  compagnie  de  tirailleurs  malgaches,  sous  les  ordres  du  capitaine  Delort, 
est  envoyée  dans  cette  province.  Pendant  tout  le  mois  de  février,  elle  parcourt 
la  région  côtière,  entre  Mahanoro  et  Mananjary,  sans  rencontrer  aucune  résis- 
tance de  la  part  des  insurgés. 

Dans  le  nord  de  rilct  la  6'  compagnie  de  tirailleurs  malgaches,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Glavel,  se  porte  de  Maroantsetra  à  Befandriana,  sans  autres 
incidents  que  ceux  qui  résultent  de  la  mauvaise  saison  et  de  la  difficulté  des 
«chemins. 


l«r  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Cercle  d'Ambohidrabiby.  •—  Le  8  mars,  le  camp  de  Mampidongy  est  enlevé 
par  la  colonne  du  capitaine  Lucciardi.  Les  bandes  de  Rabozaka,  mises  en  com- 
plète déroute,  se  heurtent  à  la  colonne  du  capitaine  Marcajoux  et  sont  rejetées 
dans  la  forêt,  après  avoir  subi  de  fortes  pertes. 

Dans  la  journée  du  9,  le  capitaine  Lucciardi  se  lance  avec  90  tirailleurs  sur 
la  piste  suivie  par  le  principal  groupe  de  fuyards  ;  il  l'atteint  en  pleine  forêt  et 
lui  inflige  de  nouvelles  pertes.  Vingt  fusils  à  tir  rapide,  des  armes  blanches, 
des  troupeaux,  restent  entre  nos  mains,  ainsi  que  60  prisonniers. 

Afin  d'empêcher  Rabozaka  de  rejoindre  Rabezavana,  le  colonel  Combes 
prend  aussitôt  ses  dispositions  pour  pousser  ses  postes  à  Touest  de  la  ligne 
Ambatomaintv-Tanifotsy.  Le  capitaine  Dubois  occupe  Ambohipanompo  le  16 
mars;  le  18,  le  capitaine  Rémond  occupe  Manohilahy  après  un  court  engage- 
ment. 
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Enfin,  M.  le  capitaine  Staup  prend  le  27  mars,  à  Tikoderaina,  le  comman- 
dement d'un  groupe  destiné  à  opérer  contre  Vohilena. 

— o — 

Cerc/e  de  Moramangfi.  —  Une  série  de  reconnaissances  exécutées  dans  les 
secteurs  d^Analabé,  de  Merimitatra  et  de  Moramanga  ont  permis  dlnfliger  des 
pertes  sensibles  aux  rebelles  et  de  leur  enlever  un  certain  nombre  d'armes. 

Au  sud  de  la  ligne  d'étapes,  guelques  petites  bandes  se  sont  montrées  dans 
le  massif  du  Fody,  où  elles  auraient  pu  devenir  un  danger  pour  les  convois,  si 
elles  n'avaient  été  vigoureusement  poursuivies  et  (iispersées  par  les  garnisons 
des  postes  d'Andakana  et  de  Sabotsy. 

Dans  la  région  d'Anosibé,  un  agitateur  a  fait,  sans  succès,  plusieurs  tentatives 
pour  recruter  des  partisans  parmi  les  Betsimisarakas. 

2*  TERRITOIRE  MILITAIRE 


dlée  de  Tlkopa  et  inquiétait  constamment  les  postes  au  secteur  au  Maroan- 
'iana;  il  devenait  indispensable  d'agir  contre  elle  au  plus  vite. 


Cercte  de  Tsiafahy  (Ambatomanga).  —  Une  bande  de  rebelles  composée  en 
partie  des  assassins  de  M.  Duret  de  Brie  occupait,  depuis  quelque  temps,  la  haute 
vallée 
priana 

Le  5  mars  au  matin,  trois  détachements,  comprenant  ensemble  une  centaine 
d  hommes  de  la  6*  compagnie  d'infanterie  de  marine  et  de  la  l^^  compagnie 
de  légion,  partent  d'Andramasina,  d'Ambohimanjaka  et  de  Manjambalanitra 
pour  converger  vers  Manarintsoa.  La  bande  ennemie,  surprise  et  complètement 
cernée,  tente  en  vain  de  s'échapper  ;  elle  est  entièrement  détruite  ;  150  prisonniers 
et  une  grande  quantité  d'armes  de  toute  nature  tombent  au  pouvoir  des  trois 
détachements. 

Les  jours  suivants,  plusieurs  postes  sont  installés  dans  la  haute  vallée  de 
rikopa,  où  1.380  indigènes  font  leur  soumission  et  livrent  38  fusils. 

Un  peloton  de  la  i2«  compagnie  du  régiment  colonial,  sous  les  ordres  de 
M.  le  capitaine  Michelangeli,  a  occupé  la  lisière  est  de  la  forêt,  de  concert  avec 
les  commandants  des  postes  établis  à  Andakakely  et  à  Beparasy  par  le  comman- 
dant du  cercle  de  Moramanga. 

Pendant  ce  temps,  des  détachements  de  la  2*  compagnie  du  bataillon  de  La 
Réunion,  de  la  2«  compagnie  de  tirailleurs  algériens  et  de  la  f*  compagnie  de 
légion,  avec  une  section  d'artillerie  de  80™/"  de  montagne,  se  concentraient  k 
imerinarivo  et  à  Nosibé,  pour  battre  la  lisière  ouest.  Les  24,  25  et  26  mars,  tous 
]3s  campements  des  rebelles  installés  de  ce  côté  de  la  forêt  ont  été  détruits. 

Dans  le  secteur  des  Voromahery,  une  petite  colonne  composée  de  130  tirail- 
leurs malgaches  et  de  quelques  léçonnaires,  sous  les  ordres  de  MM.  les  capitaines 
Deleuze  et  Gompérat,  a  auittéTsinjoarivo  le  24  mars,  pour  reconnaître  les  sentiers 
qui  conduisent  a  la  vallée  du  Mangoro. 

Après  une  marche  des  plus  laborieuses  à  travers  la  grande  forêt,  dont  la 
traversée  n'exige  pas  moins  de  cinq  jours,  le  détachement  débouche  près  du 
village  betsimisaraka  de  Mahatsara,  puis  fait  sa  jonction,  sur  le  Mangoro,  avec  une 
reconnaissance  venue  d'Anosibé  sous  le  commandement  du  lieutenant  Grillo. 

Tandis  que  le  capitaine  Gompérat  poursuit  sa  marche  sur  Mahanoro,  par 
Ambohimanga,  où  il  doit  installer  le  lieutenant  Grillo  en  qualité  de  chancelier, 
le  capitaine  Deleuze  établit  des  postes  à  Sandrananda,  sur  le  Mangoro,  et  a 
Ambohimilanja,  où  il  laisse  le  capitaine  Pichon. 

Cerc/es-annexes  de  Bétafo  et  dTArivonimamo.  —  Aucun  événement  mihtaire 
important  ne  s'est  produit  dans  le  cercle-annexe  de  Bétafo.  Un  peloton  de  la 
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12«  compagnie  de  tirailleurs  malgaches  occape  maintenant  Inanatonana,  point 
de  départ  de  la  principale  voie  de  pénétration  vers  le  Betsiriry,  et  une  li^ne  de 
postes  de  milice  et  de  villages  armés  complète  la  ligne  de  la  surveillance  établie 
a  la  limite  occidentale  de  la  partie  habitée  de  cette  province,  pour  en  protéger 
les  habitants  contre  les  incursions  périodiques  des  SaValaves. 

Il  n</  s'est  produit  de  même  aucun  fait  militaire  méritant  d*ètre  cité  dans  le 
cercle-annexe  (vArivonimamo,  où  il  ne  reste  plus,  comme  troupes  régulières,  que 
des  fractions  des  5«  et  6«  compagnies  du  régiment  d'Algérie  chargées  de  la 
surveillance  des  deux  versants  de  1  Ankaratra. 

— o — 

Cercle  de  Miarinarivo.  —  Le  2  mars,  le  commandant  Revues  s'empare  de 
Fenoarivo,  que  les  rebelles  évacuent  en  toute  h&te,  à  rapproche  de  la  colonne. 

Quelques  jours  plus  tard,  Tompomanandrarina  tombait  entre  nos  mains; 
Toccupation  du  Valalafolsy  devint  ainsi  un  fait  accompli. 

Dans  le  Mandridrano,  au  sud  du  lac  Itasy,  plus  d'un  millier  d'habitants  sont 
venus  dans  la  1''*'  quinzaine  de  mars  faire  acte  de  soumission  aux  différents  postes 
installés  par  le  capitaine  Schaeffer. 

Le  12,  une  opération  très  heureuse  a  été  exécutée  par  M.  le  capitaine  Robert, 
(le  la  5«  compagnie  d'infanterie  de  marine,  contre  les  derniers  rassemble- 
ments de  rebelles  qui  se  maintenaient  encore  dans  le  Valalafotsy.  Campés  sur 
les  bords  de  la  Jangoana,  au  nord-ouest  de  Fenoarivo,  ces  rebelles  se  croyaient 
hors  de  portée  de  nos  troupes  et  se  refusaient  à  venir  faire  leur  soumission. 

Renseigné  d'une  manière  très  précise,  le  capitaine  Robert  réussit  d*ahord,  le 
12  mars,  à  surprendre,  avec  40  hommes  de  sa  compagnie,  de  grosses  bandes  qui 
se  dispersent  sans  lui  opposer  de  résistance  sérieuse  ;  le  lendemain,  par  une 
habile  manœuvre,  il  accule  plusieurs  milliers  d'indigènes  au  cours  débordé  de  la 
Masiaka  et  les  oblige  à  faire  en  bloc  leur  soumission.  Il  ramène  ainsi  à  Fenoarivo 
plus  de  4.000  habitants  oui  sont  autorisés  à  réintégrer  leurs  villages.  Ce  succès 
semble  avoir  marqué  la  nn  de  l'insurrection  dans  le  Valalafotsy. 

— o — 

Cercle  de  Babay. —  Le  4  mars,  le  lieutenant  Lacoste,  de  la  4«  compagnie 
sénégalaise,  partait  du  poste  de  Soavimanjaka  avec  35  tirailleurs  et  surprenait, 
dans  la  nuit  du  4  au  5,  sur  la  rive  gauche  de  Tlkopa,  la  bande  du  chef  rebelle 
Rainijirika;  après  une  lutte  assez  vive,  il  s'emparait  de  39  fusils  et  délivrait 
environ  3.500  indigènes  du  Vonizongo,  que  Rainijirika  maintenait  de  force  dans  la 
rébellion.  Les  indigènes  rentrèrent  dans  leurs  villages  à  la  suite  du  détachement, 
ramenant  avec  eux  plus  de  6.000  tôles  de  bétail. 

Le  il  mars,  le  chef  Rainimansongy  venait  faire  sa  soumission  à  Ankazobé. 
Le  22,  son  lieutenant  Rakotobesoka  venait  également  se  rendre  avec  76  hommes 
qui  remettaient  20  fusils  k  tir  rapide. 

TERRITOIRE    CIVIL 

La  compagnie  Clavel,  poursuivant  sa  marche  vers  la  côte  ouest,  est  arrivée  le 
I*'  mars  à  Befandriana,  que  les  rebelles  venaient  d'incendier  la  veille  en  l'évacuant. 

Le  4  mars,  tandis  que  M.  le  résident  Pradon  installait  un  chancelier  et  un 
détachement  de  milice  h  Befandriana,  le  capitaine  Clavel  se  mettait  à  la  poursuite 
de  la  bande  ennemie  que  l'on  savait  s'être  maintenue  à  petite  distance.  Il  l'attei- 
gnit le  6  à  Ampomolo,  où  elle  venait  de  faire  sa  jonction  avec  une  bande  chassée 
do  la  côte  par  les  opérations  du  Météore  et  de  la  milice  de  M.  l'Administrateur 
Troupel. 

Après  une  heure  d'un  engagement  très  vif,  les  rebelles  étaient  mis  en  com- 
plote déroute  et  s'enfuyaient  dans  les  bois,  ahandon^ant  sur  le  champ  de  bataille 
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trois  canons,  deux  drapeaux  aux  armes  de  la  reine,  52  fusils,  210  sagaies,  54  sabres 
et  41  barils  de  poudre,  ainsi  qu'un  gros  approvisionnement  de  munitions,  tons  les 
bagages  de  la  oande  et  une  partie  de  ses  troupeaux.  L'ennemi  avait  plus  de  150 
hommes  hors  de  combat;  mais,  de  notre  côté,  sur  100  hommes  présents,  nous 
comptions  un  tirailleur  mortellement  blessé  et  neuf  caporaux  ou  tirailleurs  plus 
ou  moins  grièvement  atteints. 

Le  8  mars,  le  lieutenant  Bastard  occupait  Antsohihy  avec  une  section:  le  13, 
le  capitaine  Clavel  atteignait  Andranosamonte,  d'où  il  pouvait  évacuer  ses  blessés 
sur  Nossi-Bé. 


l«r  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Cercfo  d'Ambatondrazaka.  —  En  vue  d'assurer  l'occupation  du  pays  situé  à 
Touest  du  lac  Alaotra,  M.  le  commandant  Rouland  a  constitué  deux  petites 
colonnes,  l'une  à  Imerimandroso,  sous  les  ordres  du  capitaine  Ghieusse,  rautre 
à  Âmbatondrazaka,  sous  ses  ordres  directs. 

Franchissant  le  lac  le  15  avril,  en  face  d'inierimandroso,  le  capitaine  Ghieusse 
s'est  emparé  tout  d'abord,  dans  la  journée  du  16,  du  village  fortifié  d'Ambohija- 
oahary,  où  il  a  installé  un  poste.  Il  s'est  porté  ensuite  sur  Ampandrano  par  une 
marche  rapide,  tandis  que  le  commandant  Rouland,  k  la  têle  du  deuxième 
troupe,  s*eniparait  successivement  d'Amparafaravola  et  d'Ambohilona,  refoulant 
devant  lui  les  bandes  assez  nombreuses  de  Marofotsy  et  de  Menalambas. 

Les  deux  colon  nés  ont  fait  leur  jonction  le  23  avril  près  d'Ampandrano,  après 
avoir  repris  aux  rebelles  d'immenses  troupeaux  volés  l  année  précédente  dans  le 
pays  sihanaka. 

Le  commandant  Rouland  revenant  alors  à  Amparafaravola,  y  a  créé  un  poste, 
puis  s'est  dirigé  sur  Morafeno,  qull  a  enlevé  après  un  court  engagement.  La 
colonne  est  rent-rée  à  Ambatondrazaka  après  avoir  installé  des  blockhaus  à 
Âmbohitramby  et  sur  la  ligne  des  hauteurs  qui  s'étend  entre  Amparafaravola 
et  Morafeno,  afin  d'achever,  du  côté  de  l'ouest^  la  protection  du  pays  sihanaka. 

Pendant  ce  temps,  une  demi-section  de  tirailleurs  malgaches  occupait  le 
centre  important  de  Dîdy,  au  sud-est  d'Ambatondrazaka,  achevant  ainsi  la  liaison 
avec  les  postes  établis  sur  la  rive  gauche  du  Mangoro. 

Cercle  d'Ankazobé.  —  Les  opérations  préparées  dans  le  courant  de  mars  par 
le  colonel  Gombesont  eu  pour  résultat,  le  12  avril,  l'occupation  du  point  impor- 
tant de  Vohilena,  dont  le  capitaine  Staup  s*est  emparé  après  une  légère  résistance. 

Cette  occupation  a,  d'ailleurs,  été  précédée  de  l'organisation  de  toute  une 
série  de  postes  formant  un  demi-cercle  complet  autour  de  la  zone  où  se  tenaient 
encore  les  rebelles  et  qui  s'étendait  d'Analaroa  à  la  Betsiboka. 

Partant  peu  après  de  Vohilena,  le  colonel  Gombes  a  poussé  une  pointe 
vigoureuse  jusqu'à  Antsatrana  et  y  est  entré  le  28  avrils  sans  coup  férir.  Ge  mou- 
vement avait  été  combiné  avec  une  démonstration  exécutée  sur  la  rive  gauche 
de  la  Betsiboka  par  les  forces  disponibles  du  Yonizongo,  de  manière  à  empêcher 
les  bandes  qui  refluaient  devant  la  colonne  du  colonel  Gombes  de  se  rejeter  vers 
l'ouest. 

Le  lendemain  de  l'occupation  d' Antsatrana,  le  capitaine  Laborie,  de  la 
3' compagnie  du  13*  régiment,  franchissait  la  Betsiboka  et  exécutait,  dans  le 


massif  du  Vombohitra 
sion  une  fraction  no 
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itra.  une  série  de  reconnaissances  qui  ont  décidé  à  la  soumis- 
lotanle  de  la  population  sakalave  de  cette  région. 

— o— 

Cercle  d'Ambohidrabibv.  —  Des  détachements  de  la  C"*  compagnie  sénéga- 
laise ont  occupé,  le  3  avril,  les  deux  points  d'Anjiro  et  de  Faralahitsidiso,  au  nord 
de  Tanifotsy,  et  ouvert  ainsi  une  nouvelle  voie  de  communication  à  travers  la 
forêt,  entre  la  haute  vallée  du  Mangoro  et  le  bassin  de  la  Mahajamba. 

A  quelques  kilomètres  de  Tanifotsy,  un  détachememt  de  la  2"  compagnie 
sénégalaise  a  attaqué,  le  13  avril,  un  groupe  de  campements  qu'il  avait  réussi  à 
découvrir  au  cœur  de  la  forêt.  Bien  que  la  bande  fût  peu  nombreuse,  la  lutte  a 
été  des  plus  vives  et  nous  avons  eu  un  tirailleur  tué  et  trois  blessés. 

— 0 — 

Cerc/e  de  Moi^m&nga,  —  De  nombreuses  reconnaissances  n'ont  cessé  de 
poursuivre  les  petits  groupes  de  rebelles  qui  se  maintenaient  encore  dans  la 
zone  forestière  qui  borde  la  vallée  du  Mangoro. 

Dans  le  secteur  d'Analabé,  M.  le  capitaine  de  Ch&teauneuf  a  détruit  de 
nombreux  campements  et  fait  subir  des  pertes  sensibles  aux  rebelles.  Un  impor- 
tant mouvement  de  soumission  a  été  la  conséquence  de  Tac ti vite  déployée  par 
les  postes  de  ce  secteur. 

Du  côté  de  Beparasy,  une  surprise  de  nuit  habilement  conduite  par  le 
lieutenant  Grémillet  a  fait  tomber  entre  nos  mains,  le  17  avril,  72  prisonniers 
d'une  bande  qui  tenait  depuis  longtemps  le  pays,  au  sud  de  la  ligne  d*étapes. 

Une  autre  reconnaissance  partie  d'Andakakely  le  24  avril  a  surpris,  au  pord- 
ouest  de  Sahasoa,  un  autre  camp  où  ont  encore  été  faits  de  nombreux  prison- 
niers. Enfin,  le  27  avril,  le  lieutenant  Pernot,  officier  de  renseignements  du 
cercle  de  Moramanga,  tombant  à  Timproviste,  avec  quelques  tirailleurs  haoussas 
et  miliciens,  sur  les  campements  du  chef  battu,  le  17,  par  le  lieutenant  Grémillet, 
réussit  à  détruire  ses  campements  et  à  faire  plusieurs  prisonniers. 

2^  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Cercle  de  Mcramanga,  —  Le  lieutenant  Gomiot,  de  la  2^  compagnie  de 
légion  étrangère,  commandant  le  poste  d'Ambodifîakarana^  a  surpris,  le  18  avril, 
le  campement  du  chef  rebelle  Kamanpanjaka,  auquel  il  a  enlevé  plusieurs 
iiommes,  pris  12  fusils  et  tous  ses  bagages. 

Le  capitaine  Deleuze  a  surpris  de  son  côté,  le  25  avril,  un  campement  de 
Rainibetsimisaraka,  lequel  a  eu  quelques  hommes  tués,  a  perdu  six  fusils  et  son 
nulet  de  selle.  Le  lendemain,  des  patrouilles  capturaient  la  mère  de  Raman- 
panjaka.  son  frère  et  plusieurs  autres  membres  de  sa  famille.  Le  27,  ce  chef 
rebelle  faisait  lui-même  sa  soumission  au  lieutenant  Gomiot  avec  un  certain 
nombre  de  ses  partisans.  Enfin,  un  des  principaux  lieutenants  de  Rainibetsi- 
misaraka allait  se  rendre,  avec  180  personnes,  au  poste  de  milice  de  Morarano, 
à  la  limite  orientale  du  cercle  de  Bétafo. 

— o— 

Cerc/6  de  Miarinarivo,  —  Le  lieutenant  Rocheron,  de  la  3»  compagnie  de 
tirailleurs  sénégalais,  a  occupé  Ankavandra  le  24  avril,  avec  une  section  de  sa 
compagnie.  Gette  occupation  pacifique  était  prévue,  le  chef  sakalave  de  cette 
localité  étant  venu  à  Tananarive  peu  de  temps  auparavant,  pour  demander 
la  protection  des  troupes  françaises. 

3»  TERRITOIRE  MILITAIRE, 

Un  incident,  sans  importance  par  lui-même,  s'est  produit  aux  environs  de 
Tananarive  et  a  mis  en  évidence  la  vigilance  des  commandants  de  secteur  et 


—  66  — 

même  des  simples  soldats  d'infanterie  de  marine  commandant  les  petits  postes 
répartis  sur  on  grand  nombre  de  points  du  3*  territoire  militaire. 

Le  6  avril,  dans  la  matinée,  une  petite  bande  refoulée  des  bords  de  la 
Sahasarotra  par  les  opérations  du  colonel  Combes,  et  qui  avait  profité  de  la  nuit 

Soor  dérober  sa  marcne  aux  postes  du  Tsimahafotsy,  se  présentait  l  Timproviste 
evant  Imerimandroso  et  réussissait  à  y  pénétrer  par  surprise,  sans  doute  avec 
la  connivence  de  quelques  indigènes. 

Les  habitants  fidèles  se  barricadaient  dans  Téglise,  tandis  que  Talarme  était 
donnée  au  sanatorium  d*Ambatoharanana,  où  se  trouvaient  alors  quelques 
convalescents  d'infanterie  de  marine.  Sous  la  conduite  du  soldat  Basset,  ceux-ci 
se  portent  résolomenf  à  l'attaque  de  la  bande  installée  dans  le  village  et  qui 
les  reçoit  à  coups  de  fusil.  Ils  réussissent  cependant  à  déloger  les  rebelles,  qui  se 
dispenent  dans  la  campagne  et  sont  vigoureusement  poursuivis  par  le  lieu- 
tenant d'artillerie  de  marine  Thiebeaux,  accouru  d'Ambohimanga  avec  un 
détachement  d'artillerie  et  de  miliciens,  ainsi  que  par  des  groupes  de  quelques 
hommes  de  tous  les  autres  petits  postes  du  secteur. 

La  petite  bande  est  entièrement  prise  ou  détruite  et  perd  tous  ses  fusils. 

Le  lendemain,  6  avrils  alors  que  le  secteur  d'Ambohimanga  avait  été  renforcé 
d'une  section  d'infanterie  de  marine  de  la  garnison  de  Tananarive  et  d'une  bri- 
gade de  gendarmerie  à  cheval,  de  nouveaux  débris  des  bandes  du  chef  Ramasana 
se  présentent  sur  le  front  nord  du  secteur,  mais  ils  se  heurtent  à  un  réseau  de 
petits  postes  beaucoup  plus  complet  encore  et  sont  dispersés  presque  sans  combat. 

TERRITOIRE  CIVIL 

Les  troupes  stationnées  en  territoire  civil  n'ont  pris  part  ù  des  opérations 
actives  que  dfans  le  nord-ouest  de  l'ile.  Le  20  avril,  le  lieutenant  Level,  de  la  5* 
compagnie  du  1*'  régiment  de  tirailleurs  malgaches,  a  réussi  à  attirer  dans  une 
embuscade  une  bande  venue  de  la  région  de  Tsiafabazaha  et  lui  a  fait  subir  de 
grosses  pertes,  bien  qu'elle  ait  ouvert  le  feu  avec  deux  canons  se  chargeant  par 
la  culasse,  débris  de  l'artillerie  de  l'ancienne  armée  hova. 

Dans  le  Bouéni,  M.  le  capitaine  de  Bouvié  a  entrepris  une  série  d'opérations 
rendues  urgentes  par  l'attaque  du  poste  d'Ambato,  le  21  mars. 

Parti  de  Marovoay  le?  avril,  àla  tète  d'un  détachement  de  tirailleurs  haoussafv 
et  de  miliciens,  il  s'est  porté  directement  sur  les  points  de  la  vallée  de  la  Maha- 
jamba  qui  lui  étaient  signalés  comme  refuges  des  bandes  ennemies:  il  envoyait 
en  même  temps  l'ordre  au  lieutenant  Lafleur  de  quitter  Marololo  avec  une 
section  de  Haoussas  pour  venir  le  rejoindre. 

Le  19  avril,  il  occupait  sans  combat  Maroadabo,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Mahajamba;  le  25,  il  attaquait,  à  Anali-Vativoko,  un  nombreux  parti  de  rebelles 
et  le  mettait  en  complète  déroute.  Le  capitaine  de  Bouvié,  remontant  ensuite  la 
Mahajamba,  entrait  le  24  avril  à  Tsaratanana,  où  il  installait  immédiatement 
un  poste. 


Cercl0  d'Ambatondrazaka.  —  MM.  les  lieutenants  Briincher  etMarcheffay,  du 
i*'  régiment  de  tirailleurs  malgaches,  ont  exécuté,  autour  d'Amparafaravola  et  de 
Morarano,  une  série  de  reconnaissances  qui  ont  amené  un  mouvement  de 
soumissions  très  marqué  parmi  la  population  sihanaka. 

Le  21  mai^  le  capitaine  Feldmann,  delaô^'  compagnie  sénégalaise,  qui  venait 
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de  faire  sa  jonction,  à  Faralahitsidiso,  avec  le  commandant  du  cercle  d*Ankazobéf 
a  enlevé  brillamment  une  posilion  fortement  retranchée  et  occupée  par  un 
groupe  de  rebelles  détermines,  mais  assez  mal  armés. 

Le  22,  les  limites  communes  aux  trois  cercles  d*Ankazobé,  d'Anjozerobé  et 
d'Ambatondrazaka  ont  été  arrêtées  définitivement  par  le  commandant  Lyautev 
et  les  capitaines  Dulin  et  Feldmann. 

— o — 

Cercle  d'Ankazobé.  —  Apprenant  que  Rabezavana  occupait  Marotsipoy,  où 
des  approvisionnements  importants  étaient  réunis,  le  commandant  Lyautey  est 
parti  immédiatement  d'Anlsatrana  avec  deux  sections  de'  tirailleurs  sénégalais 
et  malgaches  et  une  pièce  de  80  de  montagne. 

Arrivé  devant  Marotsipoy  le  3  mai,  il  s'en  est  emparé  sans  que  les  rebelles 
se  soient  sérieusement  défendus.  Rabezavana  a  dû  prendre  la  fuite,  abandon- 
nant tous  ses  approvisionnements  et  une  partie  de  ses  bagages. 

Afin  de  dégager  complètement  la  région  comprise  entre  la  Mananta  et  la 
MahHJamba,  le  commandant  Lyautey  dirigeait,  aussitôt  après,  ses  efforts  sur 
Ambohimanjaka. 

Pendant  que  le  capitaine  Le  Moan  marchait  sur  ce  point  avec  des  détache- 
ments de  tirailleurs  algériens,  sénégalais  et  malgaches,  et  s'en  emparait  le  15 
mai,  sans  résistance,  le  lieutenant  Matagne  réussissait,  le  môme  jour,  à  sur- 
prendre une  des  bandes  en  retraite,  à  laquelle  il  faisait  130  prisonniers  et  prenait 
20fusils. 

Les  jours  suivants,  des  reconnaissances  dirigées  par  le  capitaine  Mourin,  les 
lieutenants  Bloch  et  Colonna,  exécutent  une  battue  complète  de  toute  la  région 
d'Ani  bohimanjaka. 

Le  capitaine  Mourin  déloge  du  massif  montagneux  d'Analamantsiva  un 
groupe  de  rebelles  qui  laisse  entre  nos  mains  11  fusils  et  de  nombreux  prison- 
niers, mais  non  sans  avoir  opposé  une  assez  vive  résistance. 

Le  lieutenant  Bloch,  reconnaissant  la  vallée  de  la  Lakaizaïna,  y  surprend,  le 
16  mai,  la  bande  de  l'ancien  gouverneur  de  Vohilena  et  lui  fait  sunir  des  pertes 
assez  importantes.  Enfin,  le  lieutenant  Colonna,  poursuivant  vers  le  nord-ouest 
un  groupe  de  fugitifs,  s'empare  de  plusieurs  fusils  et  d'un  immense  troupeau. 

Le  29  mai,  Rabezavana,  lui-môme,  se  présente  au  poste  d'Antsatrana  pour 
y  faire  sa  soumission  avec  560  de  ses  partisans. 

— o  — 

Cercle  d'Anjozorobé  (Ambohidrabiby),  —  M.  le  chef  de  bataillon  Pourrat  a 
pris  le  commandement  du  cercle,  dont  le  chef-lieu  a  été  transféré  d'Ambohi- 
drabiby  à  Anjozorobé. 

Le  9  mai,  le  lieutenant  Colonna  a  surpris  en  forêt  la  bande  de  Rabozaka 
et  lui  a  pris  dix  fusils  et  de  nombreuses  armes  blanches. 

Quelques  jours  après>  un  autre  camuement  situé  près  d'Antsahafa  a  été 
enlevé  par  le  sergent  Briicker,  qrii,  -à  la  tête  de  13  tirailleurs  algériens,  a  fait 
12  prisonniers,  pris  plusieurs  fusils  et  mis  la  bande  en  complète  déroute.  Les 
nombreuses  battues  exécutées  en  forêt  ont  amené  un  grand  nombre  de  soumis- 
sions, aussi  bien  dans  le  cercle  de  Moramanga  que  dans  celui  d'Anjozorobé. 


Cercle  de  Moramanga.  —  La  région  de  Didy,  habitée  exclusivement  par  des 
Bezanozanos,  a  été  définitivement  rattachée  au  cercle  de  Moramanga. 

Les  20,  21  et  22  mai,  le  capitaine  de  Ch&teauneuf  a  fouillé  la  forêt,  entre 
Mandialaza  et  Yodivato^  et  s  est  relié  avec  le  lieutenant  Forestier,  du  cercle 
d'Anjozorobé  ;  un  certain  nombre  de  campements  ont  été  détruits. 


—  57  — 

Dans  le  secteur  de  Beparasy,  M.  le  lieutenant  Gremlllet  a  surpris,  le  24  mai, 
uo  groupe  de  rebelles  dont  auelques-uns  ont  entamé  une  lutte  corps  à  corps 
a\'ec  ses  tirailleurs  et  ont  été  tués  ou  faits  prisonniers. 

2«  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Cercle  de  Tsîafahy,  —  Indépendamment  des  reconnaissances  continuelles 
exécutées  par  les  garnisons  des  postes  et  blockhaus  échelonnés  sur  la  lisière 
de  la  forêt,  d'Ankcramadinika  a  Tsinjoarivo,  une  battue  plus  importante  a 
été  faite,  du  7  au  10  mai,  à  Test  de  Nossi-Bé,  sous  la  direction  du  capitaine 
Flayelle,  de  la  légion  étrangère^  commandant  le  secteur  sud  de  la  Varahina. 
Des  fractions  de  la  V'  compagnie  de  lésion,  de  la  2®  compagnie  de  tirailleurs 
algériens  et  de  la  12*'  compagnie  de  tirailleurs  haoussas  ont  parcoiini  toute 
la  région  d'Ambohiboromanga,  où  elles  ont  détruit  de  nombreux  campements. 

Les  bandes  se  sont  dispersées  dans  la  forôt,  après  avoir  snhi  quelques 
pertes;  un  grand  nombre  de  soumis  sont  venus,  les  jours  sui\ants,  se 
présenter  aux  postes  voisins. 

Le  il  mai,  un  chef  important  de  rinsurreclion  du  sud-est,  Rainimanicanoro, 
qui,  récem oient  encore,  avait  jeté  le  trouble  dans  la  région  de  Mahanoro  et  de 
Mananjary,  est  venu  faire  sa  soumission  à  Tsinjoarivo,  avec  36  de  ses  partisans. 

A  la  fiQ  de  mai,  le  capitaine  Michelanp^eli^ commandant  la  12«  compagnie  de 
tirailleui^  haoussas,  a  été  chargé  de  procéder,  dans  la  région  d'Ambohihazaha,  à 
une  dernière  battue  qui  a  achevé  de  refouler  vers  le  sud  les  quelques  débris  des 
bandes  qui  cherchaient  encore  à  se  maintenir  de  ce  côté. 

— o — 

Cerc/e-annexe  d'Arivonimamo.— A  la  suite  de  Tassassinat  des  pasteurs  Escande 
et  Minault,  le  2i  mai,  une  battue  a  été  organisée  dans  la  région  de  TAnkaratra^ 
où  semblait  s'être  réfugiée  la  bande  qui  avait  commis  Tattentat. 

Trois  petites  colonnes  ont  parcouru  ce  massif,  sous  la  direction  de  M.  le 
capitaine  SchiefTer,  commandant  le  ccrcle-annexe,  mais  elles  ont  constaté  que  le 
calme  le  plus  complet  y  régnait  et  que  l'assassinat  était  le  fait  d'un  petit  groupe 
de  malfaiteurs  qui  s'étaient  dispersés  presque  aussitôt  après. 

— o — 

Cerc/e-annexe  de  fietafo.  —  Dans  le  cercle-an nexe  de  Betafo,  le  poste  d*Ina- 
oatonana,  qui  doit  servir  de  première  base  à  la  pénétration  chez  les  Sakalaves  du 
Betsiriry  et  du  Ménabé,  a  commencé  à  recevoir  des  approvisionnements  en  vue 
de  ces  opérations. 

La  4<^  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  (capitaine  MazillieH  a  quitté  Tana- 
narive  le  io  mai  pour  se  rendre  k  Inanatonana  et  gagner,  de  la,  un  point  de 
la  vallée  du  Mahajilo  convenablement  choisi  au  sud  de  Manandaza,  pour  servir 
ultérieurement  de  centre  de  ravitaillement  à  la  colonne  qui  doit  pénétrer  dans 
le  Ménabé. 

— o— 

Cercle  de  Miarinarivo,  —  Il  n'a  été  fait  aucune  opération  militaire  importante  ; 
le  calme  le  plus  complet  n'a  cessé  de  régner  dans  cette  partie  de  l'Imerina. 

Le  lieutenant  Rocheron  a  dirigé  des  reconnaissances  autour  de  son  nouveau 
poste  d'Ankavandra  et  est  arrivé  à  taire  libérer,  par  les  Sakalaves  de  cette  contrée, 
un  certain  nombre  d'esclaves  razziés  par  eux  au  cours  de  leurs  incursions  de 
1896  dans  le  Valalafotsy  et  jusque  dans  TAmbodirano. 

Afin  d'étendre  le  rayon  d'action  du  poste  d'Ankavandra,  le  capitaine  Orlan- 
ducci  y  a  été  envoyé  avec  une  nouvelle  section  de  sa  compagnie. 
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Dans  la  province  de  Mananlary,  le  poste  d*AmbohimaDga,  commandé  par  le 
lieutenant-chancelier  Grillo,  a  été  très  vivement  attaq[iié,  le  10  mai,  par  toute  la 
population  tanala  soulevée  contre  Tautorité  française  par  le  gouverneur  du 
•district,  le  prince  Revanarivo.  Bien  que  la  garnison  ne  fût  composée  que  de 
30  tirailleurs  de  la  il*  compagnie  du  1*'  régiment  malgache,  sous  les  ordres  du 
sous-lieutenant  Vaillant,  l'assaut  a  été  vigoureusement  repoussé. 

Seul,  le  sous-lieutenant  Vaillant  a  été  blessé  d'un  coup  de  hache,  en  repous- 
sant les  assaillants  à  la  tôte  de  ses  hommes. 

Informé  des  événements  d'Âmbohimanga,  le  capitaine  Deleuze  partait  de 
Tsinloarivo  le  17  mai,  avec  un  détachement  composé  de  10  légionnaires,  20 
tirailleurs  malgaches  et  50  miliciens. 

Malgré  une  marche  en  forêt  rendue  très  laborieuse  par  suite  des  obstacles 
accumulés  sur  le  sentier  par  les  rebelles,  la  petite  colonne  atteignait  cependant 
Ambohimanga  dans  la  journée  du  19,  sans  avoir  été  sérieusement  inquiétée. 
M.  le  résident  Besson  arrivait  lui-même  le  lendemain  de  Fianarantsoa  avec  le 
capitaine  Lefort  et  50  hommes  de  la  12"  compagnie  du  43*  régiment  d'infanterie 
de  marine. 

Grâce  &  rinitiative  de  tous,  une  force  mobile  d'environ  400  fusils  se  trouvait 
ainsi  réunie,  au  bout  de  Quelques  jours,  à  Ambohimanga.  Aussi,  les  Tanalas 
commençaient-ils  peu  après  à  venir  se  soumettre. 

Le  24  mai,  le  capitaine  Lefort^  à  la  tête  de  son  détachement,  s'emparait  des 
bagages  et  des  papiers  du  gouverneur  Revanarivo,  ainsi  que  d'une  partie  de  sa 
famille. 


Cercle  d'Ambatondraiaka.  —  Le  commandant  Rouland  s'est  rendu  le  4  juin 
a  Ambohimanjaka,  pour  se  concerter  avec  le  commandant  Lyautey  sur  la 
marche  à  suivre  pour  l'occupation  de  la  Mahajamba. 

Cette  occupation  s'est  faite  sans  incidents  notables  et  de  nombreuses  sou- 
missions se  sont  produites  dans  la  population  marofotsy,  dès  que  les  postes 
d'Ambilona,  d'Ambandrano  et  de  Sakomadinika  ont  été  créés. 

Le  25  juin,  une  reconnaissance  dirigée  par  le  sergent-major  de  la  l**' 
compagnie  de  tirailleurs  malgaches  a  surpris  dans  la  forêt,  à  l'ouest  d'Ampara- 
faravola,  une  bande  à  laquelle  elle  a  fait  plusieurs  prisonniers  et  enlevé  quel- 
ques fusils. 

—G — 

Cercle  d'Ankazcbé.  —  Le  7  juin,  Rainitsimba,  ancien  gouverneur  de  Vohi- 
lena,  est  venu  se  présenter  au  commandant  Lyautey  avec  116  rebelles,  qui  ont 
remis  45  fusils  Snider  en  bon  état.  Les  jours  suivants,  ce  même  chef  a  amené 
plus  de  800  personnes  et  fait  verser  une  centaine  de  fusils. 


En   outre,  549  soumis,   dont  plusieurs  des  lieutenants  de   Rabezavana, 


21  juin  à  Betandraka,  où  il  a  créé  un  poste;  il  a  fait  ensuite  sa  jonction, 
à  Tsaratanana,  avec  les  troupes  du  Bouéni.  Pour  compléter  la  liaison  avec  le 
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cercle  d'Ambatondrazaka,  an  aatre  poste  a  été  créé  le  29  juin  à  Télémita, 
&  Test  d'Antsatrana. 

Seules,  parmi  les  troupes  placées  sous  les  ordres  du  commandant  Lyautev, 
les  garnisons  des  postes  du  secteur  d'Ambohimanjaka  ont  encore  eu,  à  la  fin  de 
jain,  quelques  engagements  avec  les  rebelles. 

Le  servent  Mattéï,  de  la  4*  compagnie  du  1*'  régiment  malgache,  parti 
avec  15  tirailleurs  de  son  poste  d'Ankazomena,  a  surpris,  dans  la  nuit  du  20  au 
21  jain,  le  canapement  d'une  bande  nombreuse  qu*il  a  chargée  à  la  baïonnette 
et  à  laquelle  il  a  réussi  à  enlever  31  prisonniers,  10  fusils  et  32  sagaies  ou 
armes  olanches. 

— o — 
Cercle  ctAnjozorobé.  —  A  la  suite  d'une  battue  convergente  exécutée  en 

t  les  12   et    13   '"'-     ^    "-~*    -"-    Ar.^:«^*«    t>.u.».,,.       .    r-m.    .. :. 

fait  une  tentative 


forêt  les  12  et  13  juin,  à  l'est  de  Vodivato,  Rabozaka,   ayant  failli  être  pris, 
tative  pour  se  rapprocher  de  la  ligne  d'étapes,  vers  Ankeramadinika. 


Aussitôt  prévenu  de  ce  mouvement,  le  capitaine  Ruellan,  commandant  le 
poste  de  Maharidaza,  a  pris  immédiatement  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  tout  incident.  En  même  temps,  le  capitaine  Staup,  chef  du 
service  oes  renseignements  de  l'Etat-Major,  était  envoyé  à  la  disposition  dé 
M.  le  commandant  Pourrat,  avec  200  partisans  hovas  recrutés  à  Tananarivc, 
pour  contribuer  à  de  nouvelles  opérations  en  forêt. 

Le  28  juin,  ces  partisans,  opérant  de  concert  avec  un  détachement  de  la 
compagnie  Ruellan^  surprenaient  le  camp  que  Rabozaka  venait  d'établir  au  sud 
d'Antsahambavv,  au  pomt  le  plus  épais  de  la  forêt,  mais  ils  ne  parvenaient 
à  faire  que  quelques  prisonniers. 

— o— 

Cercle  de  Moram&nga.  —  Un  groupe  de  rebelles  qui  avait  quitté  la  forêt 
pour  chercher  à  se  ravitailler  dans  la  ré^on  d'Ambohanjo  a  été  surpris  par 
une  reconnaissance  sous  les  ordres  de  l'adjudant  Thomas,  de  la  4* compagnie  de 
légion  étrangère  \  33  prisonniers  sont  tombés  entre  les  mains  de  ce  sous-officier, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  d'armes. 

Pendant  ce  temps,  un  caporal  de  la  même  compagnie,  à  la  tête  de  quelques 
légionnaires,  faisait  91  prisonniers  aux  environs  d'Amboasary. 

Tous  ces  indigènes  ont  été  renvoyés  dans  leurs  villages  après  avoir  été 
désarmés  et  un  grand  nombre  de  soumissions  se  sont  produites  les  jours 
suivants. 

2^  TERRITOIRE  MILITAIRE 

A  la  suite  de  négociations  habilement  conduites,  Rainibetsimisaraka, 
imitant  l'exemple  de  ses  principaux  lieutenants,  a  fini  par  se  décider  à  faire  sa 
soumission.  Le  célèbre  chef  de  bande  s'est  rendu  le  9  juin  à  Ambohimirary, 
sur  la  route  d'Antsirabé  &  Ambositra,  remettant  au  chef  de  poste,  le  sergent 
Molinié,  les  quelques  fusils  qui  lui  restaient. 

Le  10  juin,  l'ex-gouverneur  d'Ambohimanga,  Revanarivo,  acculé  dans  des 

Î:orges  sans  issue,  se  rendait  à  son  tour^  sans  conditions,  à  M.  le  sous-lieutenant 
acquié,  de  la  12"^  compagnie  du  13®  régiment  d'infanterie  de  marine. 

La  soumission  de  ces  deux  chefs  a  fait  faire  un  pas  décisif  à  la  pacification 
du  sud  de  l'Emyrue. 

Dans  la  région  d'Ankavandra,  un  combat  très  vif  a  été  livré  aux  Sakalaves 
par  le  lieutenant  Rocheron. 

Cet  officier  avait  entretenu,  pendant  quelque  temps,  des  relations  avec  les 
tribus  voisines,  mais  sans  parvenir  à  acquérir  sur  elles  une  réelle  influence. 
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Le  16  juin»  il  était  ioforiné  que  des  villages  soumis,  situés  à  peu  de  distance 
de  son  poste,  venaient  d'être  pillés  et  brûlés  par  des  tribus  dissidentes.  Il  se 
mettait  aussitôt  à  leur  poursuite  avec  45  tirailleurs  sénégalais  et  atteignait,  le 
17,  à  30  kilomètres  au  nord-ouest  d'Ankavandra,  le  groupe  principal  des  rebelles, 
qui  lui  opposa  une  vive  résistance. 

Il  fallut  déloger  successivement  les  Sakalaves  d'une  série  de  positions  sur 
lesquelles  ils  attendirent  jusç^u'au  contact  Tassant  des  Sénégalais.  Plusieur> 
combats  corps  à  corps  s'ensuivirent,  à  la  suite  desquels  la  bande  se  dispersa 
complètement,  non  sans  avoir  essuyé  de  grosses  pertes  ;  mais  les  Sénégalai^ 
avaient  eu  également  quatre  tues  et  quatre  blessés. 

— 0 — 

Betsiriry  et  Ménabé,  —  Le  5  juin,  le  capitaine  Mazillier  a  occupé  sans  r(:si^' 
tance  le  col  d*Analaidirano,  qui  marque  la  limite  des  pays  sakalaves.  Il  a  laisse 
en  ce  point  un  poste  de  liaison,  puis  s'est  porté  vers  le  Mahajilo  et  a  reconnu 
le  cours  de  cette  rivière  jusqu'au-dessous  de  son  dernier  rapide,  à  80  kilomètre> 
à  l'ouest  d'Analaidirano. 

Il  a  ensuite  créé  sur  la  rive  gauche,  à  Miandrivazo,  un  poste  sur  lequel  le5 
approvisionnements  concentrés  à  Inanatonana  doivent  être  dirigés,  en  vue 
des  prochaines  opérations. 

Sur  la  côte  ouest,  M.  le  capitaine  Parent  de  Gurzon  s'est  installé  à  Mainti- 
rano  le  9  juin,  avec  trois  sections  de  la  8*  compagnie  de  tirailleurs  haoussas  (  t 
une  pièce  de  80  de  montagne  ;  quelques  jours  plus  tard,  un  poste  était  iastalk- 
à  Andemba,  gros  centre  de  population  distant  de  Maintirano  de  8  à  10  kilomè- 
tres, et  communiquant  avec  lui  par  deux  bras  de  mer  que  peuvent  remonter, 
en  toute  saison,  des  boutres  de  10  à  15  tonneaux. 

Pendant  que  le  capitaine  de  Gurzon  procédait  ainsi  à  l'occupation  de  celti 
partie  de  lu  côte,  le  lieutenant  Bellier,  de  la  même  compagnie,  installait  à 
Moronda\a  un  poste  d'une  dizaine  de  tirailleurs^  puis  se  portait  avec  le  reste 
de  sa  section  sur  Mahabo,  à  60  kilomètres  à  1  est,  où  le  gouverneur  hon 
Raliaviaka  lui  remettait  une  mitrailleuse  Gardner,  un  Hotchkiss,  dix  canon^ 
se  chargeant  par  la  bouche,  des  fusils,  des  munitions  et,  enfin,  des  approvision- 
nements considérables  de  poudre. 

TERRITOIRE  CIVIL 

La  7«  compagnie  du  1*^  régiment  de  tirailleurs  malgaches  a  été  embarquée  le 
19  juin  à  Tamalave,  pour  aller  renforcer,  sur  la  côte  nord-ouest,  le  détacbemenl 
dont  dispose  M.  le  capitaine  Toquenne,  commandant  du  cercle-annexe  d'Anala- 
lava. 

Le  9  juin,  après  une  série  d'engagements  dans  lesquels  la  5*  compagnie  du 
1"  régiment  malgache,  commandée  par  le  lieutenant  Bastard,  avait  fait  subir 
des  pertes  assez  sérieuses  à  l'ennemi,  le  capitaine  Toquenne  enlevait  Tsiafaba- 
zaha,  forte  position  occupée  par  une  bande  nombreuse  sous  les  ordres  du  chef 
rebelle  Rakotovao-Moramanga. 


Cercle  d'Ambatondrazaka.  —-  Le  détachement  de  la  9«  compagnie  du  i" 
régiment  de  tirailleurs  malgaches  qui  occupait  le  poste  de  Sahatavy,  sur  la  route 
d'Imerimandroso  à  Fénérive,  en  territoire  civil,  a  été  relevé,  à  la  fin  de  juillet, 
oar  un  détachement  de  la  milice  de  Tamalave.  Un  peloton  de  la  4*  compagnie 
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malgache  a  été  envoyé  h  la  même  époque  au  commandant  Rouland,  auquel  ces 
renforts  ont  permis  de  progresser  vers  le  nord  et  de  créer  plusieurs  postes  qui 
assurent  Toccupation  complète  du  pays  marofotsy  et  la  liaison  définitive  avec 
les  provinces  de  Maroantsetra  et  de  Majunga. 

— o — 

Cercle  d'Ankazobé,—  L'ancien  chef  d'Ambohimanjaka  a  fait  sa  soumission 
dans  les  premiers  iours  de  juillet,  ramenant  avec  lui  209  de  ses  partisans  et 
rendant  58  fusils  de  divers  modèles. 

Aucun  événement  militaire  important  n'est  survenu  dans  le  cercle  d'Anka- 
zobé  pendant  ce  mois. 

— o— 

Cercle  d'Anjozorobé.—  Le  4  juillet,  avant  le  jour,  le  capitaine  Staup  ayant 
retrouvé  la  trace  de  la  bande  chassée  d'Antsahambavy  le  28  juin,  la  surprenait 
dans  un  nouveau  campement  et  lui  infligeait  de  nouvelles  pertes.  Cependant, 
Rabozaka  réussissait  encore  à  s'échapper  et  reprenait  la  direction  du  nord  k 
travers  la  forêt. 

Le  i5  juillet,  une  battue  exécutée  dans  la  région  de  Mempikony  semble 
avoir  achevé  la  dislocation  de  sa  bande,  dont  plusieurs  chefs  ont  fait  leur  soumis- 
sion, les  jours  suivants,  au  commandant  du  cercle  d'Ankazobé. 

A  la  tête  d'un  détachement  de  25  hommes,  dont  18  tirailleurs  malgaches  et 
sept  miliciens,  le  lieutenant  Aupetit-Durand^  officier  de  renseignements  de  M.  le 
commandant  Pourrat,  a  fouillé,  du  22  au  24  juillet^  la  portion  de  forôt  située 
entre  Anjozorobé  et  Merimitatra;  son  avant-garde  a  surpris,  le  24  au  matin,  un 
campement  d'une  soixantaine  de  cases  installé  &  Andranofotaka. 

Les  tirailleurs  ont  fait  plusieurs  prisonniers  et  se  sont  emparés,  en  oatre,  de 
12  fusils,  trois  tonnelets  de  poudre,  250  cartouches  et,  enfin,  d'un  grand  nombre 
d'objets  divers.  Ce  succès  a  été  suivi,  quelques  jours  plus  tard,  de  la  remise  de 
dix  fusils  et  de  la  soumission  de  il6  indigènes  provenant  des  environs  du  camp 
d'Andranofotaka. 

2«  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Dans  l'Ankaratra,  une  nouvelle  battue  méthodique  a  été  exécutée  du  6  au 
11  juillet,  sous  les  ordres  du  capitaine  Flayelle;  elle  a  permis  de  constater,  une 
fois  de  plus,  qu'il  n'y  a  pas  de  bandes  organisées  dans  le  massif  et  qu41  sert 
simplement  de  rendez-vous  aux  malfaiteurs  de  toute  la  contrée,  quand  ils  se 
sont  signalés  les  uns  aux  autres  quelque  coup  à  tenter. 

Un  poste  a  été,  toutefois,  installé  à  Andrarakitely  pour  mieux  surveiller  les 
gorges  an  versant  est. 

Dans  le  cercle  de  Miarinarivo,  il  s'est  produit  une  recrudescence  dans  les 
attaques  des  pillards  sakalaves  contre  les  villages  situés  à  la  frontière  de  l'Emyrue, 
près  de  la  ligne  extérieure  de  nos  postes  permanents.  Le  15  juillet,  un 
groupe  de  Sakalaves  faisait  irruption  aans  le  village  d'Ankisabé,  secteur  du 
Mandridrano,  et  réussissait  à  s^em parer  de  deux  femmes  et  de  plusieurs  bœufs, 
sans  que  les  habitants,  armés  cependant  de  sept  fusils  Snider,  fissent  la  moindre 
tentative  de  résistance.  Les  postes  de  Tomponala  et  de  Bezezika,  prévenus  par 
des  fuyards,  se  portaient  aussitôt  vers  Ankisabé  et  obligeaient  les  bandits  k 
abandonner  leur  butin.  A  la  même  date,  le  sergent  de  mihce  Rabé,  à  la  tête  de 
six  miliciens,  surprenait  à  Ramasoandro,  près  de  Fenoarivo,  une  bande  de 
pillards  à  laquelle  il  prenait  1 1  prisonniers  et  huit  fusils. 

TERRITOIRE   CIVIL 

Sur  la  côte  nord-ouest,  le  capitaine  Toquenne,  poursuivant  sa  marche  vers 
l'intérieur,  a  réussi  à  enlever  B^ana  le  6  juillet,  après  avoir  mis  en  pleine 
déroute  la  bande  hova  qui  terrorisait  toute  la  région  d'Ankaiziny. 
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Dans  le  sud,  le  capitaine  Lacarrière,  parti  de  Fianarantsoa  le  4  juillet,  avec  un 
détachement  de  150  tirailleurs  de  la  45*  compagnie  du  i*'  régiment  malgache,  est 
arrivéleiô  àBetroky,  àenviron  350  kilomètres  au  sud,  sur  la  route  de  Fort-Dauphin. 
Leshabitants  ayant  voulu  lui  barrer  la  route  après  avoir  refusé  de  faire  leur  soumis- 
sion, le  village  de  Betrok^r  a  dû  être  enlevé  a*assaut.  Les  indigènes  n'ont  opposé, 
d'ailleurs,  qu'une  assez  faible  résistance  et,  terrorisés  par  les  effets  meurtriers 
du  fusil  modèle  1886,  ils  sont  venus  faire  leur  soumission  dès  le  lendemain,  ren- 
dant une  assez  grande  quantité  de  fusils,  qui  ont  tous  été  détruits  sur  place,  ainsi 
que  les  munitions. 

Poursuivant  sa  marche  vers  le  sud,  le  capitaine  Lacarrière  est  arrivé  le  22 
juillet  à  Tamotamo^  chef-lieu  de  la  région  très  peuplée  des  Manambias,  où  il  a 
reçu  la  soumission  d'un  grand  nombre  de  villages.  Le  lendemain,  il  visitait  Tsi- 
vory,  abandonné  récemment  par  la  milice  de  Fort-Dauphin;  mais,  trouvant  cette 
position  défectueuse  à  plusieurs  points  de  vue,  il  retournait  à  Tamotamo  le  24  et 
y  commençait  la  construction  d  un  poste  fortifié  destiné  à  mar(][uer  notre  prise 
de  possession  et  à  asseoir  définitivement  notre  autorité  sur  ces  régions  encore  à 

Ï)eH  près  inexplorées.  Pour  assurer  la  liaison  entre  Tamotamo  et  Fianarantsoa, 
e  lieutenant  Mou  veaux,  chancelier  du  district  d'Ihosy,  a  installé  un  (>oste  de 
milice  à  Betroky.  Cet  officier  en  a  ensuite  installé  un  deuxième  à  Ranohira,  afin 
de  préparer  sa  liaison  ultérieure  avec  la  province  de  Tulléar. 


Cercle  d'Ambatondrazaka,  —  Après  avoir  installé  des  postes  à  Antsevakelv  et 
à  Miarinarivo,  sur  le  plateau  du  Tompoketsa,  le  capitaine  Ghieusse  s'est  mis  a  la 
poursuite  de  la  bande  que  le  chef  Rainitavy  a  réussi  à  former,  en  réunissant  les 
débris  de  tous  les  groupes  rebelles.  Le  23  août,  une  partie  de  cette  bande  a 
cherché  à  lui  barrer  la  route,  à  Maïtsokely,  et  n'a  été  délogée  de  ses  positions 
qu'après  un  vif  engagement,  dans  leç^uel  les  tirailleurs  malgaches  ont  eu  un  tué 
et  un  blessé.  Les  rebelles,  ayant  subi  de  fortes  pertes,  sont  allés  se  réfugier  dans 
le  massif  rocheux  de  Masokoamena,  déjà  occupe  par  le  gros  de  la  bande,  et  devant 
lequel  le  capitaine  de  Bouvié  venait  d'arriver. 

Le  24  août,  le  capitaine  Ghieusse  a  fait  sa  jonction  avec  cet  officier  et  a  pris, 
de  concert  avec  lui,  les  mesures  nécessaires  à  l'investissement  des  insurgés. 


Cercles  d'Anjozorobé,  d'Ankazobé  et  de  Moraman^a.  —  Aucun  événement  à 
signaler  dans  ces  trois  cercles,  où  les  opérations  militaires  proprement  dites 
peuvent  être  considérées  comme  terminées. 

2«   TERRITOIRE   MILITAIRE 

Un  engagement  assez  sérieux  avec  une  bande  de  pillards  sakalaves  a  eu 
lieu  le  9  août,  sur  la  route  de  Miarinarivo  à  Ankavandra. 

Un  convoi  de. 30  bourjanes,  portant  15.000  francs  et  12  caisses  de  cartouches 
modèle  1886  à  destination  d'An  ka vaudra,  avait  quitté  le  8  août,  au  matin,  le  poste 
de  Tsiroanomandidy,  sous  l'escorte  d'un  caporal  et  de  six  tirailleurs  sénégalais 
commandés  par  le  sergent  Bruneau,  de  la  3«  compagnie  du  régiment  colonial. 
Le  9  août,  vers  H  heures  du  matin,  au  passage  d'un  cours  d'eau,  le  petit 
détachement  se  trouve  tout  à  coup  en  présence  d'un  fort  parti  de  Sakalaves 
qui,  embusqués  derrière  les.  arbres  et  dans  les  hautes  herbes,  ouvrirent  le  feu 
sur  l'escorte  pour  chercher  à  s'emparer  du  convoi.  Le  sergent  Bruneau  rassembla 
aussitôt  son  convoi  et  disposa  sa  petite  troupe  pour  répondre  au  feu  nourri  des 
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Sakalaves  ;  mais,  au  deuxième  feu  de  salve,  il  tomba  mortellement  frappé  d*une 
balle  à  la  tête.  Le  caporal  indiffène  Allah  Dimont  Sizoko.  oui  le  remplaça,  ne 
tarda  pas  à  tomber  à  son  tour,  Ta  cuisse  fracassée  par  une  balle  ;  il  n*en  contmua 
pas  moins  à  diriger  le  feu  et  à  tirer  assis,  jusqu'à  ce  qu*il  succomb&t  à  une 
nouvelle  blessure  à  la  tête. 

Le  tirailleur  de  f*  classe  Samba-Denfako,  bien  aue  blessé  lui-môme,  prit 
alors  le  commandement  de  ses  camarades  agenouilles  autour  des  caisses  de 
munitions  et  d'argent  abandonnées  de  leurs  porteurs  et  confiées  à  leur  honneur 
militaire.  Les  Sakalaves,  ayant  subi  des  pertes  très  sérieuses  et  intimidés  par  la 
crâne  attitude  de  cette  poignée  de  braves,  n'osèrent  prendre  l'offensive  et 
finirent  par  s'éloigner,  au  moment  où  un  groupe  de  partisans  du  Mandridrano, 
accouni  au  bruit  de  la  fusillade,  apparaissait  sur  la  hauteur  voisine.  Le  convoi, 
dont  l'escorte  fut  renforcée  peu  après  par  le  lieutenant  commandant  le  poste  de 
Tsiruanomandidy,  put  reprendre  sa  marche  et  arriver  à  destination  sans 
nouveaux  incidents. 

— O— 

Betairiry  et  Ménabé,  —  M.  le  chef  de  bataillon  Gérard,  qui  a  été  chargé  de  la 
direction  des  opérations  dans  le  Betsiriry  et  le  Ménabé,  a  quitté  Tananarive  le  31 
juillet  et  est  arrivé  le  10  août  à  Miandrivazo,  où  se  trouvaient  concentrés  trois 
compagnies  de  tirailleurs  sénégalais,  un  peloton  de  tirailleurs  algériens,  une 
section  d'artillerie  et  un  détachement  de  conducteurs. 

Les  chefs  sakalaves  avaient  déjà  été  invités  à  accueillir  pacifiquement  nos 
détachements  et  à  foire  leur  soumission,  sous  la  promesse  qu'ils  resteraient 
indépendant^  des  Hovas  et  que  leurs  coutumes  traditionnelles  seraient  respectées. 

Le  12  août,  M.  le  commandant  Gérard  était  informé  par  ses  émissaires  que 
Toëra,  l'un  des  rois  du  Ménabé,  loin  de  répondre  à  ces  avances,  avait  fait  rassem- 
bler, près  du  confluent  de  la  Mania  et  au  Mahajilo,  sous  le  commandement 
de  Mahatanty,  son  meilleur  lieutenant,  une  troupe  nombreuse  disposant  d'un 
millier  de  fusils.  Cette  bande  s'était  retranchée  dans  une  presqu'île  du  Mahajilo, 


ittaquer 

rassemblement,  pour  l'empêcher  de  faire  sa  jonction  avec  les  autres  dissidents. 
L'attaque  Jut  exécutée  le  14  au  point  du  jour.  Une  longue  marche  de  nuit  exécutée 
en  plusieurs  groupes,  dans  un  terrain  marécageux  et  couvert  de  roseaux,  permit 
d'entourer  à  peu  près  complètement  et  de  surprendre  les  Sakalaves,  ^ui  se 
croyaient  inexpugnables  dans  le  domaine  de  Mahatanty  et  qui,  terrorises  par 
quelques  obus  à  la  mélinite  et  par  une  attaque  vigoureuse  à  la  baïonnette,  furent 
dispersés  rapidement,  en  essuyant  de  grosses  pertes. 

La  rapidité  avec  laquelle  ces  résultats  décisifs  ont  été  obtenus  tient  surtout  à 
la  vigueur  de  Tattaque  principale  dirigée  par  M.  le  capitaine  Mazillier,  comman- 
dantla  4«  compagnie  sénégalaise.*  Le  grana  retentissement  du  succès  d'Anosymena 
eut  pour  conséquence,  le  19  août,  la  soumission  solennelle  d'une  notable 
partie  des  Sakalaves  du  Betsiriry. 

Ceux-ci  remirent  162  fusils  en  excellent  état,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'armes  diverses. 

Le  20  août,  le  commandant  Gérard  a  repris  son  mouvement  de  progression 
vers  la  côte. 

Le  franchissement  du  Bemaraha,  chaîne  calcaire  qui  sépare  le  Betsiriry  du 
Ménabé,  a  été  effectué  en  même  temps  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche  de  la 
Tsiribihina.  Le  groupe  principal,  sons  les  ordres  directs  de  M.  le  commandant 
Gérard,  est  arrivé  le  12  août  a  Bemena,  centre  de  groupe  de  villages  importants 
dont  les  habitants  ne  lui  opposèrent  pas  de  résistance.  Sur  l'autre  rive  de  la 
Tsiribihina,  M.  le  capitaine  Mazillier,  après  avoir  parcouru  dans  la  vallée  de  la 
Mania  une  région  dont  les  chefs  avaient  refusé  de  se  rendre  au  kabarv  d'Anosy- 
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mena  et  après  les  avoir  obligés  a  lui  remettre  250  fusils  en  signe  de  soumission, 
a  atteint  Uegidro,  en  face  de  Bemena.  Le  25  août,  tous  les  villages  des  eavirons 
de  Bemena  €t  de  Begidro,  impressionnés  par  la  marche  rapide  de  ces 
détachements  convergents,  faisaient  leur  soumission  à  M.  le  commandant 
Gérard  et  acceptaient  le  chef  qu'il  leur  avait  choisi^  après  s'être  assuré  de  ses 
bonnes  dispositions. 

he  25  et  le  26  août,  cet  officier  supérieur,  prenant  alors  pour  nouvelle  base 
le  poste  qu'il  venait  d'installer  à  Bemena,  a  formé  trois  petites  colonnes  pour 
pénétrer  au  cœur  môme  du  Ménabé,  où  le  roi  Toëra  persistait  dans  son  attitude 
nostiie  et  restait  sourd  aux  tentatives  faites  pour  le  aécider  k  se  soumettre. 

La  colonne  de  gauche,  sous  les  ordres  du  capitaine  Mazillier,  a  suivi  la 
rive  (çauche  du  fleuve  jusque  vers  Tsiama,  où  elle  l'a  franchi  pour  marcher  vers 
Ambiky,  capitale  de  Toëra.  Au  centre,  le  capitaine  Robin  a  descendu  la  Tsiribi- 
hina  en  pirogue.  Au  nord,  enfin,  le  commandant  Gérard,  suivant  un  itinéraire 
à  environ  30  kilomètres  de  la  rive  droite  du  fleuve,  s'est  dirigé  directement  sur 
Ambiky,  tandis  gue  le  lieutenant  Martin,  de  l'infanterie  de  marine,  couvrait  sa 
droite,  en  se  dirigeant  directement  de  Bemena  vers  la  vallée  du  Manambolo,  dont 
la  3'  compagnie  sénégalaise  (capitaine  Orlanduccî)  était  chargée  d'assurer 
l'occupation. 

Le  29  août,  les  divers  groupes  étaient  réunis  k  proximité  d'Ambiky  ;  le  30  au 
matin,  cette  position  elle-même  était  enlevée  après  une  courte  préparation  par 
rartillerie. 

Pendant  que  les  troupes  du  commandant  Gérard  procédaient  ainsi  à 
l'occupation  du  Betsiriry  et  ae  la  vallée  de  la  Tsiribihina,  le  capitaine  Orlanduccî, 
parti  a'Ankavandra  avec  un  peloton  de  la  3*  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais, 
allait  établir  un  poste  k  Bekopaka,  point  important  situé  sur  le  Manambolo,  h  la 
sortie  occidentale  des  gorges  du  Bemaraha. 

TERRITOIRE   CIVIL 

Bouéni.  —  A  la  suite  des  colonnes  exécutées  depuis  plusieurs  mois  dans  le 
Bouéni,  sur  la  Mahajamba  et  la  haute  Sofia,  un  grand  nombre  de  rebelles,  pour- 
chassés de  tous  côtes  par  nos  troupes,  ont  fini  par  trouver  un  refuge  dans  la 
région  encore  très  peu  connue  qui  est  limitée  au  nord  par  la  Sofia,  k  l'est  par  la 

Ï province  de  Maroantsetra^  au  sud  par  le  cercle  d'Ambatondrazaka,  k  l'ouest  par 
a  Mahajamba  et  le  Bemarivo. 

Ces  rebelles  se  sont  peu  k  peu  groupés  en  une  bande  d'environ  1.200 
hommes  bien  armés,  dont  le  chef  Rainitavy  a  pris  le  commandement. 

Afin  de  permettre  une  action  vigoureuse,  la  7*  compagnie  du  i«^  régiment 
malgache,  disponible  par  suite  de  la  fin  des  opérations  dans  le  cercle-annexe 
d*Analalava,  a  été  mise  provisoirement  k  la  disposition  de  M.  le  capitaine  de 
Bouvié,  chargé  de  la  direction  des  opérations  dans  le  Bouéni. 

Avec  cette  compagnie  et  la  fraction  de  sa  compagnie  haoussa  (7«  du  régiment 
colonial)  dont  il  pouvait   disposer,  le  capitaine  ae  Bouvié  s'est  aussitôt  dirigé 


A  la  suite  d'un  premier  assaut,  Rainitavy  a  été  délogé  d'une  partie  de  ses 
positions  et  est  allé  occuper,  en  arrière,  d'autres  ouvrages  défensifs  qu'il  avait 
fait  aménager  d'avance  pour  pouvoir  s'y  replier  en  cas  d'échec.  La  lutte  a  été  des 
plus  vives;  pendant  l'attaaue,  les  hommes  de  Rainitavy  faisaient  rouler  des 
quartiers  de  roche  sur  la  colonne  d'assaut. 

L'ennemi  a  subi  de  très  grosses  pertes,  mais  les  détachements  engagés  ont 
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eu  uo  officier  mortellement  blessé,  trois  tirailleurs  haoussas  et  un  tirailleur 
malgache  tués,  sept  tirailleurs  haoussas  et  onze  tirailleurs  malgaches  blessés. 

En  présence  des  obstacles  qui  restent  encore  &  surmonter,  M.  le  capitaine  de 
liouvié  a  du  se  n^soudre  à  organiser  un  étroit  blocus  autour  du  massif  rocheux 
où  Tenncmi  est  réfugié  et  à  attendre  les  détachements  qui  lui  sont  envoyés  de 
Majunga. 

Ces  détachements,  comi)renant  100  miliciens,  30  tirailleurs  haoussas,  70  con- 
ducteurs soudanais  et  une  pièce  de  canon  avec  huit  canonniers,  ont  été  mis  en 
roule  le  28  août  pour  Maroadabo,  sous  le  commandement  de  M.  le  lieutenant 
d'artillerie  de  manne  Giraud. 


PROVINCES  DU   SUD 

La  4«  compagnie  de  lésion  étrangère,  h  l'efTectif  de  4  officiers  et  118  hommes 
de  troupe,  s*est  embarquée  le  26  aortt  sur  le  vapeur  Cordoba,  à  destination  de 
Fort-Dauphin . 

La  11*  compagnie  du  iS*'  régiment  d'infanterie  de  marine,  reconstituée  à 
Tamatave  avec  un  détachement  arrivant  de  France,  s'est  embarquée  le  même 
jour  à  destination  de  Mananjary,  d*où  elle  doit  rallier  F'ianarantdoa,  sa  nou- 
velle garnison. 

A  part  quelques  reconnaissances  exécutées  dans  les  environs  immédiats  des 
postes  d*lvonibé,  de  Midongy  et  de  Ranohira,  il  n'y  a  aucune  opération  militaire 
à  signaler  dans  Touest  de  la  province  de  Pianarantsoa. 

par 
fde 
détachement,  qui  venait  d'être  évacué  comme  malade,  le  soldat  Faumiember^ue, 
du  i3«  régiment  d'infanterie  de  marine,  a  pris  le  commandement  des  miliciens 
et  a  réussi,  grâce  à  une  sortie  vigoureusement  conduite,  à  repousser  les  assail- 
lants. 

Le  lieutenant  Mouveaux,  commandant  le  poste  d'Ihosy,  prévenu  de  cette 
attaque,  s'est  mis  en  route  avec  80  miliciens  et  est  arrivé  à  Ranohira  le  25 
août.  Le  25,  il  a  rencontré  dans  le  nord,  et  à  IH)  kilomètres  environ  du  poste, 
une  bande  de  700  ou  800  Baras  qu'il  a  dispersée,  après  lui  avoir  fait  subir  d'assez 
grosses  pertes  ;  nous  avons  eu  nous-mêmes  un  sergent  de  milice  blessé  à  la 
jambe. 

Bien  que  la  situation  ne  se  soit  pas  aggravée,  un  détachement  de  50  tirailleurs 
malgaches,  sous  le  commandement  du  lieutenant  Garenne,  est  parti  de  Fiana- 
rantsoa  le  2  septembre,  à  destination  de  Ranohira. 

A  Ivohibé,  le  lieutenant  Baudrand  a  dû  châtier  les  Baras  lantsantsas,  qui 
menaçaient  son  poste. 

11  s'est  emparé,  le  24  août,  des  villages  d'Andranoseha  et  de  Mandarano  ;  le 
lendemain,  il  a  délogé  des  grottes  d'Ambatamara,  au  sommet  du  pic  Ivohibé,  un 
nombreux  parti  de  guerriers  lantsantsas  commandé  par  le  roi  Isambo.  Le 
27  août,  la  position  d^sesotra,  occupée  par  Ramieba,  roi  des  Baras-Bé,  a  été 
également  enlevée. 

Les  rebelles  ont  subi  des  pertes  très  importantes  dans  ces  petits  engagements, 
qui  nous  ont  coûté  un  auxiliaire  tué,  un  tirailleur  malgache  blessé,  un  soldat 
européen  contusionné. 

— o— 


Dans  le  district  d'Ihosy,  le  poste  de  Ranohira  a  été  attaqué  le  16  août  \ 
plusieurs  centaines  de  Baras  armés.   En  l'absence  du  garde  principal,  chef 


Tulléar.  —  Une  colonne  sous  les  ordres  de  M.  le  capitaine  Génin,  et  composée 
de  75  tirailleurs  malgaches,  20  disciplinaires,  50  miliciens,  a  quitté  Tulléar  le  17 
août  pour  marcher  contre  les  Rongovalos,  tribu  alliée  de  ce  roi  rebelle. 
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Après  avoir  traversé  le  Fiherenana,  la  colonne  est  arrivée  le  20  au  village 
d'Andakato,  dont  elle  s  est  emparé  et  où  Manjoaka,  principal  chef  des  Rongova- 
los,  a  été  tué;  elle  a  ensuite  atteint  Manera,  à  114  kilomètres  de  la  mer,  où  les 
Baras  Imamonos  ont  fait  leur  soumission.  M.  le  capitaine  Génin,  rentré  à  Ma- 
nombo  le  26  août,  en  est  reparti  le  29  pour  Mandevy,  où  les  rois Tompomanana, 
iletivokaet  Sanabé  avaient  concentré  leurs  guerriers. 

Le  village  a  été  enlevé  après  une  résistance  assez  énergique  ;  les  Sakalaves 
ont  laissé  six  morts  dans  un  bois  situé  immédiatement  en  arrière.  Un  caporal  indi- 
jjcne  de  la  6*  compagnie  du  4"  régiment  malgache  a  été  tué,  deux  disciplinaires 
ont  été  blessés. 

Après  le  combat  de  Mandevy,  le  capitaine  Génin  s'est  porté  sur  Tsiloakarivo, 
résidence  du  roi  Retivoka,  dont  il  s'est  emparé;  le  lendemain,  il  occupait  égale- 
ment la  résidence  du  roi  Sanalé. 


Cercle  d'Ambatondrazêika. — De  nombreux  indigènes  provenant  des  bandes 
disloquées  de  Rainitavy  sont  venus  faire  leur  soumission  dans  les  principaui 
«entres;  195  se  sont  rendus  à  Morarano,  248  à  Sakomadinika  et  364  a  Antseva- 
kely  et  à  Maitsokely. 

Près  de  Tsaratanana,  le  lieutenant  Brancher  a  remporté  un  succès  impor- 
tant sur  une  bande  qui  cherchait  à  pénétrer  vers  le  sud,  après  la  prise  de 
Masokoamena. 

Prévenu  par  ses  émissaires,  cet  officier  a  tendu,  le  28  septembre,  un<? 
embuscade  quia  eu  pour  résultat  la  prise  de  30  fusils  et  de  120  prisonniers, 
dont  une  partie  de  la  famille  de  Rainitavy. 

— o— 

Cercle  d'Ankazobé  et  de  Maevatanana,--  Le  lieutenant  Claude,  de  la  4*  compa- 

fnie  de  tirailleurs  algériens,  a  quitté  Maevctanana  le  19  septembre  avec  ud 
étachemcnt  de  60  hommes.  Après  s'être  porté  sur  Ankiritra,  Larobo  et  Ampa- 
simpasimbé^oùdes  postes  ont  été  installés,  cet  officier  s'est  dirigé  sur  AntsohoaDé, 
afin  d'assurer  sa  liaison  avec  le  Valalafotsy  et  la  frontière  nord-ouest  du 
2«  territoire. 

Du  côté  de  la  Betsiboka,  une  reconnaissance  de  35  fusils  partie  d'Antsatraoa 
le  7  septembre,  sous  le  commandement  du  capitaine  Rémond,  est  arrivée  huit  jonr^ 
plus  tard  à  Maevatanana,  après  avoir  rr»ncontré  sur  sa  route  plusieurs  groupe* 
de  villages  qui  l'ont  accueilli  pacifiquement.  Deux  postes  ont  été  également 
créés  dans  celte  région  ;  l'un  à  Antongodrahbja,  dans  le  secteur  d'Antsatrana  : 
l'autre  h  Autanimbaribé,  dans  le  cercle-anncxe  de  Maevetanana.  L'ancienne  route 
de  Vohilena  à  Marovoay  a  été  ainsi  réouverte  et  la  liaison  entie  les  deux  rives  de 
la  Betiboka  définitivement  assurée. 

2«  TERRITOIRE  MILITAIRE 

Dans  le  cercle  de  Miarinarivo,  une  colonne  destinée  à  occuper  Makarainga 
et  les  pays  sakalaves  de  la  haute  vallée  du  Mahavavy  s'est  mise  en  route  l6  2^ 
septembre,  en  deux  groupes  : 

1«  De  Fenoarivo  (Valalafotsy),  142  fusils  sous  le  commandement  de  M  l<-' 
capitaine  Philippe,  de  la  3*  compçignie  du  2»  régiment  malgache  ; 

2^  De  Tsiroanomandidy,  70  fusils  sous  le  commandement  de  M.  le  capiUio^ 
Vuillemin,  de  la  3*  compagnie  du  bataillon  de  tirailleurs  algériens. 
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Une  petite  bande  de  pillards  ayant  attaqué  le  village  de  Filambolo  dans  la 
nuit  du  9  septembre,  un  poste  a  été  installé  à  Inierinavaratra  et  les  villages 
d'Amparaky,  d'Ambatoniainly,  de  Soavimanjaka  et  d'Ambohitsokina  ont  été 
armés  oour  la  surveillance  du  massif  du  Tompoketsa  ;  enfin,  de  petits  postes  de 
sentinelles  malgaches  ont  été  placés  en  des  points  judicieusement  choisis,  pour 
prévenir  toute  tentative  suspecte  et  compléter  le  service  de  surveillance. 

TERRITOIRE  SAKALAVE 

Après  avoir  procédé  à  Toccupation  de  la  vallée  .de  la  Tsiribihina,  le  com- 
mandant Gérard  s*est  rendu  à  Morondava  et  à  Mahabo,  où  il  a  installé  le  capitaine 
Dulin,  commandant  la  %^  compagnie  sénégalaise.  Il  s'est  embarqué  ensuite  à 
destination  de  Behenjavilo,  à  Tembouchure  du  Manambolo,  ou  il  est  arrive 
le  i4  septembre. 

Pendant  ce  temps,  le  lieutenant  Gaudaire  procédait,  de  concert  avec  le 
commandant  de  la  canonnière  la  Surprise,  à  l'occupation  du  petit  port  de 
Sohanina,  à  Tembouchure  de  la  rivière  Beboka. 


hostile  ;  17  princes  ou  princesses  s*y  disputaient  le  pouvoir,  tout  en  s'entendant 
parfaitement  pour  résister  à  notre  occupation. 

La  reine  Bibiasse  ayant  fait  évacuer  les  villages  voisins  de  Demoka,  chef- 
lieu  de  sa  résidence,  ce  point  a  été  occupé  militairement  et  Bibiasse,  elle-même, 
a  été  arrêtée.  La  reine  Fatoma,  suivant  son  exemple,  s'est  réfugiée  dans  les 
montagnes,  après  avoir  fait  évacuer  Belalitsy.  • 

Les  rois  Montrozo  et  Vazou  s'étant  mis,  de  leur  côté,  à  prêcher  la  guerre 
contre  nous,  à  l'instigation  des  marchands  indiens  de  la  côte,  le  commandant 
Gérard  s'est  porté  sur  Mahagaimby,  ville  sainte  où  sont  réunis  tous  les  tombeaux 
des  rois  Sakalaves.  Il  a  fait  respecter  le  village,  qu'il  a  trouvé  évacué,  mais  le 
rova  a  été  détruit. 

Poursuivant  sa  marche,  il  s'est  emparé  ensuite  de  Andzia,  résidence  de 
Montrozo,  à  65  kilomètres  au  nord -est  de  Maintirano,  et  y  a  laissé  le  lieutenant 
Rellier  avec  30  tirailleurs  et  une  pièce  de  canon. 

fi'Andzia,  le  capitaine  Détrie  et  le  lieutenant  Conrad  ont  été  envoyés  avec 
H5  fusils  pour  créer  un  poste  dans  la  haute  vallée  du  Manambao,  à  l'est  de  Bc- 
maraha,  de  manière  à  établir  la  liaison  d'Ankavandra  avec  celle  de  Makarain^a. 
Le  commandant  Gérard,  avec  50  tirailleurs  sénégalais  et  haoussas,  s'est  dirigé 
ui-même  vers  la  côte,  par  la  basse  vallée  du  Manambao,  pour  reprendre  le 
ioDtact  avec  la  division  navale  et  organiser,  après  entente  avec  M.  le  résident 
ce  Majunga,  la  pénétration  dans  TAmbongo,  aont  les  populations  ont  toujours 
dté  particulièrement  hostiles  à  toute  influence  européenne. 

A  environ  35  kilomètres  de  la  mer,  la  petite  colonne  a  rencontré  un  groupe 
important  de  villages  dépendant  du  roi  "Tsabela  ;  un  émissaire  a  été  envoyé 
aussitôt  en  avant,  pour  inviter  les  habitants  à  venir  au-devant  du  détachement 
^t  à  rendre  leurs  armes! 

Peu  après,  un   groupe  d'indigènes  ayant  été  signalé,  le  lieutenant  Martin 
^'est  avancé  vers  eux,  suivi  seulement  du  servent  et  des  six  tirailleurs  de  la  tète 
davant-garde.  Pendant  qu'il  leur  renouvelait  ses  assurances  pacifiques,  qu'ils  • 
semblaient  écouter,  ils  lui  envoyèrent  soudain,  presque  à  bout  portant,   une 
décharge  qui  tua  le  sergent  indigène  et  blessa  quatre  tirailleurs  sur  six. 

A  partir  de  ce  moment,  et  pendant  les  deux  jours  qu'a  mis  la  petite  colonne 
H  atteindre  Tomboharano,  les  Sakalaves  Font  attaquée  onze  fois. 

La  marche,  quoique  pénible  à  travers  bofs  et  marais,  a  pu  se  poursuive' 
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sans  arrêt,  grâce  à  Ténergie  déployée  par  les  cadres  et  h  la  bravoure  excepliOD- 
nelle  des  Sénégalais.  Les  Sakalaves  ont  subi  des  pertes  importantes,  mais  le  petit 
détachement  de  M.  Je  commandant  Gérard  a  eu  trois  tués  et  cinq  blessés,  dont 
H.  le  capitaine  Mourin,  commandant  la  8"  compagnie  du  régiment  coioniaK  qui 
a  été  atteint  légèrement. 

Avant  de  gagner  Majunga,  M.  le  commandant  Gérard  s'est  rendu  de  Tombo- 
harano  à  Boravina,  port  important  situé  à  l'embouchure  de  TAndranobé,  entn- 
Maintirano  et  le  cap  S*-André.  Ce  point  était  occupé  depuis  cinq  jours  par  uni' 
section  du  régiment  colonial,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Thomassin  gui,  la  nuit 
précédente,  avait  surpris  le  roi  Tsimantra  et  fait  sauter  son  approvisionnement 
de  poudre;  trois  tirailleurs  avaient  été  blessés  dans  cet  engagement. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  la  région  de  Maintirano,  1(> 
Sakalaves  du  Ménabé  ne  montraient  pas  moins  d'hostilité  contre  nos  troupes. 

Le  21  septembre,  un  convoi  de  vivres  et  de  munitions  parti  de  Behenjavilo 
dans  la  soirée  du  18,  et  composé  de  22  pirogues,  remontait  le  Manambolo,  à  des- 
tination de  Bekopaka;  il  était  escorté  par  un  détachement  de  14  tirailleurs  de  la 
3"  compagnie  sénégalaise,  sous  le  commandement  de  M.  le  capitaine  Orlandiicci. 
Dès  son  entrée  dans  la  partie  du  fleuve  contiguc  au  territoire  du  chef  sakalav»* 
Havana,  quelques  coups  de  fusil  sont  tirés  sur  le  convoi,  du  haut  d'une  bergo 
élevée  et  à  pic,  par  des  individus  qui  restent  invisibles.  Les  tirailleurs  ripostent 
et  l'incident  n'a  pas  d'autre  suite. 

Vers  10  heures  du  matin,  le  convoi  atteint  une  partie  du  cours  du  fleuve 
où  deux  points  apparaissent  comme  particulièrement  propres  à  des  embuscades. 
Le  capitaine  Orlanducci  prend  ses  dispositions  en  conséquence  et  détache  une 
patrouille  sur  chaque  rive.  Celle  de  la  rive  droite  ne  tarde  pas  à  rencontrer  une 
embuscade  sakalave,  qu'elle  délojje  aussitôt;  celle  de  la  rive  gauche  se  heurte,  de 
son  côté,  à  un  groupe  nombreux  qui  ouvre  le  feu  immédiatement. 

Deux  tirailleurs  sont  tués,  mais  les  autres  ripostent  vivement  et  les  Sakalave^ 
sont  obligés  de  se  retirer;  le  convoi  peut  arriver  intact  à  Bekopaka. 

Le  28  septembre,  avant  le  jour,  le  poste  do  Bekopaka  était  attaqué,  à  son  tour. 
par  une  bande  d'environ  150  Sakalaves  qui,  sachant  les  travaux  de  délense 
encore  inachevés  et  une  partie  de  la  garnison  en  reconnaissance  à  grande  distanc»^ 
avec  M.  le  capitaine  Orlanducci,  espéraient  avoir  aisément  raison  des  26  tirail- 
leurs sénégalais  restés  au  poste,  sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant  Rocheron, 
de  la  3"  compagnie  du  régiment  colonial. 

La  sentinelle  placée  sur  la  face  ouest  du  poste  ayant  donné  l'alarme,  le> 
tirailleurs  se  portent  aussitôt  à  leur  poste  de  combat  et  répondent  par  un  fen 
nourri  aux  pre 
chôment  encore 


ui  rogne  encoi 


ae  cette  attaque,  M.  le  lieutenant  Bocheron,  habilement  secondé  par  M.  le  doc- 
teur Ftauuc,  réussit,  avec  les  quelques  tirailleurs  dont  il  dispose,  et  après  une 
lutte  acharnée  qui  ne  dure  pas  moins  d'une  heure,  à  rejeter  les  Sakalaves  hors 
de  l'enceinte,  puis  à  les  disperser. 

ils  s'enfuient  dans  toutes  les  directions  en  laissant  sur  le  terrain  32  cadavres. 
34  fusils  et  de  nombreuses  armes  blanches  ;  mais  la  petite  garnison  avait  deus 
tirailleurs  tués  et  quatre  blessés,  dont  deux  très  grièvement. 

BOUÉNI 

Le  4  septembre,  une  reconnaissance  exécutée  par  un  détachement  de  la 
milice  de  Maiunga,  aux  environs  dé  Masokoamena,  a  surpris  une  bande  de  60 
rebelles  armes  de  Snider  ou  deReminçton  qui  escortaient  un  fort  convoi  de  rii 
et  cherchaient  à  pénétrer  dans  la  position  ;  un  combat  très  vif  s'est  aussitôt 
engagé.  Les  rebelles  ont  résisté  avec  énergie  et  soutenu  le  feu  des  miliciens 
jusqu'à  20  mètres  ;  il  n'ont  pris  la  fuite  que  devant  une  charge  à  la  baïonnette, 
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iibandonnant  quatre  morts,  six  fusils,  quelques  charges  de  riz  et,  en6n,  un  troupeau 
de  i50  bœufs  ;  le  détachement  de  milice  a  eu  un  tué  et  un  blessé. 

Le  commandant  Rouland,  arrivé  ù  Masokoamena  le  7  septembre  au  soir, 
avec  une  pièce  de  canon  et  quelques  détachements  prélevés  sur  les  garnisons  de 
son  cercle,  a  pris  aussitôt  la  direction  des  opérations. 

Le  8,  arrivent  la  pièce  de  80  de  montagne  et  les  renforts  envoyés  de 
Majunga  sous  la  conduite  du  lieutenant  Giraud. 


Le  9  au  matin,  rartillerie  est  chargée  de  préparer  Tattaque  et  deux  colonnes 


l'ennemi  s^est  enfui  précipitamment  à  travers  bois  et  rochers,  abandonnant  des 
blessés,  de$  enfants,  un  canon,  plusieurs  barils  de  poudre  et  de  nombreux 
troupeaux. 

Le  capitaine  Boêrv  a  reçu  l'ordre  d*occuper  Masokoamena  avec  105  tirailleurs 
vX  la  poursuite  des  rebelles  a  commencé  aussitôt  dans  toutes  les  directions.  En 
quelques  jours,  les  bandes  de  Rainitavy  et  de  Rainibaizafa  ont  été  complètement 
iiisloquées. 

PROVINCES  DU  SUD 

Dans  la  province  de  Fianarantsoa,  les  Tanalas,  qui  avaient  d'abord  semblé 
accepter  l'installation  d'un  poste  dans  leur  pays,  se  sont  soulevés  en  partie, 
déclarant  vouloir  conserver  leur  indépendance  et  s'opposer  a  la  construction  de 
la  route  à  péage  entre  Fianarantsoa  et  la  mer.  Ils  se  sont  groupés  presque 
aussitôt  sur  la  montagne  sacrée  et  à  peu  près  inaccessible  d'Ikon^o,  du  haut  de 
laquelle  ils  ont  toujours  repoussés  victorieusement  les  attaques  aos  Hovas. 

Plusieurs  détachements  ont  été  aussitôt  dirigés  sur  Ikongo  et  le  chef  de 
bataillon  Cléret  est  parti  lui-môme  de  Fianarantsoa,  le  28  septembre,  pour  aller 
prendre  la  direction  des  opérations. 

FORT-DAUPHIN 

Le  16  septembre,  un  détachement  composé  de  40  léKÎonnaires  et  30  mili- 
ciens  a  quitte  Fort-Dauphin,  sous  le  commandement  de  M.  le  lieutenant  Prévôt. 

Ce  détachement  est  arrivé  le  20  a  Tsilahama,  où  les  travaux  d'installation 
ont  été  immédiatement  commencés.  Le  lieutenant  Prévôt  s'est  ensuite  dirigé 
sur  Tamotamo,  où  il  est  arrivé  le  23  septembre. 

Du  27  au  30,  les  forces  réunies  du  capitaine  Lacarrière  et  du  lieutenant 
Prévôt  ont  opéré  dans  la  région  de  Betay,  ou  les  Antandroys  ont  subi  un  échec 
des  plus  sérieux. 


A  part  la  capture  du  chef  rebelle  Rainizanaka,  pris  le  22  octobre  aux  envi- 
rons d'Antserakely  par  le  sergent  Valarché,  il  n'y  a  aucun  événement  à  signaler 
'ians  les  cercles  du  nord. 

Dans  le  2*  territoire  militaire,  les  détachements  des  capitaines  Philippe  et 
Vaillemin  ont  fait  leur  jonction  le  5  octobre  et  ont  occupé  Makarainga  le  lende- 
main,  sans  coup  férir.  Le  chef  Laikita,  après  s'être  enfui  avec  sa  famille  et  tous 
les  Sakalavês  de  la  région,  est  venu  faire  sa  soumission  quelques  jours  plus  tard, 
amenant  avec  lui  un  grand  nombre  de  ses  partisans. 
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Après  avoir  paru  se  soumettre  docilement  k  notre  domination,  les  Sakalaves 
du  Ménabé  se  sont  tout  h  coup  révoltés. 

Le  5  octobre  au  matin,  le  poste  d*Ambiky,  situé  à  quelques  kilomètres  de  la 
rive  droite  de  la  Tsiribihina,  a  été  attaaué  par  une  bande  nombreuse  qui  s'est 
ruée  à  l'assaut  à  plusieurs  reprises.  A  ta  tête  de  40  tirailleurs  sénégalais  compo- 
sant la  garnison,  le  capitaine  Maziilier  a  réussi  à  repousser  les  rebelles  et  k  leur 
faire  subir  des  pertes  importantes.  Mais,  indépendamment  des  blessés,  nous  avons 
eu  plusieurs  tués,  dont  le  lieutenant  du  génie  Turquois  et  Tadjudant  Renault, 
de  la  légion  étrangère. 

Le  7  octobre,  le  petit  poste  d'Ankalalobé  a  été  assailli,  à  son  tour,  par  un 
gros  parti  de  rebelles  ;  le  lieutenant  Chambaud,  de  la  4*  compagnie  sénégalaise 
et  quatre  de  ses  tirailleurs  ont  été  tués. 

Le  10,  le  poste  d'Andemba,  situé  k  quelques  kilomètres  de  Maintirano,  a  été 
lui-même  attaqué  par  des  bandes  très  supérieures  en  nombre.  Les  Sakalaves  ont 
encore  été  repoussés;  mais  nous  avons  eu,  de  nouveau,  k  déplorer  la  mort  d'un 
officier,  le  lieutenant  Randey,  de  la  2*  compagnie  de  tirailleurs  algériens. 

Aux  premières  nouvelles  de  Fattaque  d'Ambiky,  plusieurs  détachements  se 
sont  mis  en  marche  pour  aller  renforcer  les  postes  de  la  Tsiribihina.  Le  capitaine 
Robin  et  le  lieutenant  Marchât  sont  partis  de  Mahabo  avec  des  détachements  de 
tirailleurs  et  de  conducteurs  sénégalais.  Le  capitaine  Durand,  commandant  le 
cercle-annexe  de  Bétafo,  s'est  dirigé  de  môme  sur  Miandrivazo,  avec  toutes  les 
troupes  qu'il  a  pu  réunir.  Les» 24,  25  et  26  octobre,  cette  dernière  colonne  a  eu 
des  engagements  très  vifs  avec  les  Sakalaves,  entre  Bemcna  et  Ambiky.  Ces 
combats  nous  ont  coiMé  la  perte  du  lieutenant  d'infanterie  de  marine  Dejoux, 
mortellement  atteint  le  26  octobre,  ainsi  que  d'un  sergent  français  et  d%  quelques 
tirailleurs  indigènes  de  la  4*'  compagnie  du  2®  régiment  malgache  ;  le  27  oc- 
tobre, un  canot  k  vapeur  et  une  goélette  blindée  montés  par  10  tirailleurs 
commandés  par  le  lieutenant  Baudoin,  de  la  5°  com{)agnie  sénégalaise,  ont  essayé 
de  remonter  la  Tsiribihina  jusque  vers  Bemena  ;  mais  les  eaux  étant  encore 
trop  basses,  la  reconnaissance  a  dû  rebrousser  chemin.  Pendant  tout  le  trajet, 
les  Sakalaves,  embusqués  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  ont  tiraillé  constamment 
contre  ces  deux  embarcations. 

Le  28,  une  nouvelle  reconnaissance  a  été  faite  de  concert  par  la  compagnie 
Robin  et  une  section  de  la  compagnie  Maziilier.  Elle  a  surpris  le  village  de  Belo, 
situé  sur  la  rive  droite  delà  Tsiribihina,  k  mi-chemin  entre  Ambiky  et  l'embou- 
chure du  fleuve.  Les  Sakalaves  ont  été  mis  en  fuite  et  un  troupeau  de  40  bœufs 
est  tombé  entre  nos  mains. 

PROVINCE  DU  SUD 

Le  i**"  octobre,  le  commandant  Cléret,  venant  de  Fianarantsoa,  est  arrivé 
devant  Ikongo  avec  un  détachement  de  70  hommes,  dont  20  tirailleurs  malga- 
ches et  50  soldats  d'infanterie  de  marine  ;  M.  l'administrateur  en  chef  Besson, 
le  lieutenant  Gaubert  et  l'inspecteur  de  la  milice  Huet  se  trouvaient  déjk  sur  les 
lieux,  avec  un  groupe  d'environ  450  tirailleurs  malgaches  ou  miliciens. 

Le  2,  le  village  d'Andrainarivo  est  occupé  sans  coup  férir  par  le  lieutenant 
Gaubert  avec  un  détachement  de  80  hommes. 

Le  4,  cet  officier,  secondé  par  le  sous-lieutenant  Lestel,  s'établit  au  village 
d*Ivohibatsolroka  et  sur  le  mamelon  de  Tsiazonomby. 

Le  même  jour,  le  lieutenant  Banal,  k  la  tête  d'un  détachement  de  85  hommes, 
enlève  le  village  de  Manomanirj^',  situé  au  nord  du  mas.sif  ;  le  commandant 
Cléret,  établi  k  environ  1.500  mètres  de  ce  point,  soutient  l'attaque  par  des 
feux  de  salve  et  par  le  tir  de  deux  canons  Hotcnkiss. 
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Le  6  au  matin,  le  lieutenant  Banal  s'empare,  après  uo  vif  combat,  des  deux 
retranchements  installés  par  les  Tanalas  à  Andrafo  ;  sur  treize  Européens  que 
comprend  son  détachement,  un  est  tué  et  six  autres  blessés. 

Le  lebdemain,  le  capitaine  Tahon  et  le  sous-lieutenant  Périn  arrivent  devant 
Ikongo  avec  200  hommes  de  renfort,  dont  50  tirailleurs  algériens  et  150  tirail- 
leurs malgaches. 

Le  9  octobre,  200  bûcherons,  protégés  par  50  tirailleurs  algériens  et  40  tirail- 
leurs malgaches,  sont  conduits  vers  Tamboneky,  pour  y  frayer  un  large  sentier 
d'accès  destiné  à  faciliter  Tattaque  dans  cette  direction  ;  M.  Resson  accompagne 
le  détachement.  Malgré  une  pluie  battante,  le  travail  est  poussé  avec  la  plus 
f(rande  activité  et,  le  soir  vers  cinq  heures,  le  sentier  n'est  plus  qu*à  25  mètres 
du  premier  retranchement  ennemi. 

Le  iO,  à  5  heures  1/2  du  matin,  toutes  les  troupes  se  mettent  en  mouvement 
pour  donner  Tassant. 

Du  côté  de  Tamboneky,  le  groupe  du  lieutenant  Goubeau  s'empare  d'un 
retranchement  solidement  défendu,  après  un  engagement  qui  nous  coûte  un 
tirailleur  tué  et  un  blessé. 

Du  côté  du  nord,  les  miliciens  de  M.  l'administrateur  Besson,  soutenus  par 
1  infanterie  de  marine,  gravissent,  à  la  faveur  d'un  épais  brouillard,  la  rude  pente 
qui  mène  au  dernier  retranchement.  Arrivés  au  sommet,  ils  n'y  trouvent  qu'une 
vingtaine  de  défenseurs,  dont  six  se  font  tuer  sur  place,  tandis  que  les  autres 
s'enfuient  en  répandant  la  panique  sur  tout  le  plateau.  La  lutte  ne  dure  que 
quelques  minutes,  pendant  lesquelles  un  milicien  est  tué  et  dix  autres  blessés 
légèrement.  Les  Tanalas  évacuent  leurs  villages  en  abandonnant  d'immenses 
approvisionnements.  L'enlèvement  du  plateau  d'ikongo,  réputé  jusqu'alore 
inexpugnable,  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'officier  supérieur  qui  a  dirigé  les 
opérations  et  aux  troupes  qui  y  ont  pris  part.  Avant  de  partir  pour  Fianarantsoa, 
le  commandant  Cléret  a  choisi,  à  proximité  de  l'ilavaohina,  un  village  où 
s'établiront  provisoirement  les  40  hommes  (dont  15  Européens)  destines  au 
poste  créé  sur  le  plateau. 

— G— 

En  résumé.  —  A  la  fin  de  l'année  1897,  grâce  aux  mesures  politiques  prises 
à  Tananarive  et  aux  opérations  incessantes  des  troupes  du  Corps  d'occupation, 
l'insurrection  est  complètement  étouffée,  non  seulement  en  Eniyrne,  mais 
encore  dans  le  Bouéni,  dans  les  pays  sihanaka  et  marofotsy  et  sur  la* côte  nord- 
ouest,  c'est-à-dire  dans  toute  la  partie  nord  de  l'île. 

A  part  la  côte  sud-ouest,  le  littoral  est  entièrement  occupé,  tant  par  des 
postes  de  troupes  régulières,  que  par  des  postes  de  milice  ou  de  douane.  Les 
seules  provinces  qui  échappent  encofe  à  notre  domination  sont  les  pays  saka- 
laves  de  l'ouest,  les  territoires  mahafaly  et  antandroy.  La  pénétration  de  ces 
régions  est,  d'ailleurs,  entamée  et  de  nombreux  postes  couvrent  déjà  le  Ménabé 
et  le  Mahilaka. 


♦♦♦ 


f        f 


RENSEI&NEIËNTS  eENERAU! 


—  76  - 


XiXS7S    OIIIt03SrOriOGH<aTJB 

DES    EXPLORATEURS    CHARGÉS    DE    MISSIONS,    CONSULS    ET   RÉSIDENTS 

GÉNÉRAUX  A   MADAGASCAR 


MM.    Prokis. 

FOUCQUEIIBOURG. 
DE  FlACOURT. 

François  Gauche. 
DES  Perriers. 
Ohampmargou. 
La  Case. 
Rercadiou. 
G.  de  Bealsse. 

MONTAUBON. 
MoNBEVERGI'E. 
DE  FayE. 

•Oaron. 


MM.  La  Haye. 

DE  LA  BrETESCBE. 

La  Bourdonnais. 

Labigorne. 

DE  Manda VE. 

Benyowski. 

Lescalier. 

B.  DE  S'-Vincent. 

Sylvain  Roux. 

Forestier. 

Blewc. 

J.  Laborde. 

DUPRÉ. 


mm.  de  louvières. 
Garnier. 
Grandidîer. 
Gassas. 
Mayer. 
Baudais. 

Le  Myre  de  Vilers. 
Bompard. 
Lacoste. 
Larrouy. 
Ranchot. 
Laroche. 
Galueni. 


XiXsrrs   cx3:ROXTOx.oGhiQTJS 


DES  GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  DE  MADAGASCAR  ET  DÉPENDANCES 


Général  GALLIENI,  G.  *  0.  O  —  3i  Juillet  1897. 
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X.XSXS    OHROITOXiOCa-KaTJE 

DES  GÉN'ÉUAl  X,  COMMANDANT  EN  CHEF. 


♦  H» 


MM.  DucHESNE,  G.  0.  ^  Général  de  division,  commandant  en  chef  le 

Corps  expéditionnaire.  —  6  Mai-  1895  — 

17  Janvier  1896. 

VoYRON,     G.  0.  *  Général  de  brigade  dlnfanterie  de  Marine.  — 

18  Janvier  1896  —  il  Septembre  1896. 

Galliexi,  g.  *  0.  O  Général  de  brigade  d'Infanterie  de  Marine.  — 

18  Septembre  1896. 


X.ISXB   OIÏI^OlSroriOCShKaXJB 

DES  OFFICIEHS  DE  MARINE,  COMMANDANT  EN  CHEF  LA  DIVISION  NAVALE 

DE  L'OCÉAN  INDIEN 


-H*- 


BiENAiMÉ;        G.  *  Contre-Amiral.  —  Fait  occuper  Tamatave  le  12 

Décembre  1895.  —  Quitte  son  comman- 
dement fin  Février  1896,  pour  rentrer  en 
France. 

Le  Do,     *  Capitaine  de  vaisseau.  —  Fin  Février  1896. 
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nsro3s^s 

DES  VOYAGEURS,  EXPLORATEURS  ET  AUTRES  QUI    ONT   CONTRIBUÉ,   PAR 
LEURS  TRAVAUX  ET  RENSEIGNEMENTS,  A  FORMER  LA  CARTE 

DE  MADAGASCAR. 


\no 
1819 
1821 
1824 
1826 
1827 
1829 
1841 
1842 
1846 
1848 
1861 
1862 
1863 
1866 
1870 
1873 
1873 
1876 

1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1884 
1885 


1886 
1887 


1888 


BeNYOWSKY. —  DUPRÉ. 

Schneider. 
Schneider. 

OWEN. 
OWEN. 

LcGCEVEL  de  Lacohbe. 

Lafosse. 

Jehenne. 

guillain. 

Cloué. 

Grasset. 

Laxts. 

Germain. —  Kossmann. 

CoiGNET.  —  GUINET. 

Grandidier. 

Grandidier.  —  Holding. 
R.  P.  Roblet. 

PiCKZRSGILL.  — LeWEL. 

Houlder.  —  Kastell-Kor- 

NISH.  —  SiBREE. 
RiCHARDSON.  —  RUSSENBERC. 
PlCKERSGlLL. 

Hildebrant. 

HiLDEBRANT. 

gowan.  —  humblot. 

Germain. 

Badexs,  Colonel.  —  Fave- 
REAU.  —  Lavoisot,  Ca- 
pitaine. —  Le  BOCILLELR 
DE  COURLON.  —  RaVOUX. 

Blanchard.  —  Johnson.  — 
Olivier.  —  Harys. 

Badens,  Colonel.  —  Cau- 
VET. — Corfex. — Favé.— 
Listel  Geoffroy.  —  Nis- 

SEN-LUND. —  ShEET.  —  Su- 
BERBIE  L. 

Badens,     Colonel.    —    M. 

BONTEMPS.  —  CaUVET.  — 

CouziNEAU,  Lieutenant. 
—  Favé.  —  Genty.  — 
Laurent.  — Martinie.  — 

RaNCHOT.  —  ROMSOME. 


Année 
1889 


1890 


1891 


1892 


1893 


1894 


1895 


1896 
1897 


Catat.  — 
Foucart. 
Maighot. 

MlON. 


Fichot. 

—  Lloyd. 

—  Maistre. 


D'Anthouard.  —  Catat.  — 
R.  P.  Colin.  —  A. 
Durand.  —  Fichot.  — 
Suans.  —  SUAW. 

Besançon.  —  D^  Besson.  — 

DeLAHET.  —  DOULEHOT.  — 

Driancourt.—  Grandin.  — 
Mac-Mauon.  —  Mar- 
CLET.  — Martel. — Welio- 

KOW. 

Besançon.  —  D^  Besson.  — 
R.  P.  Colin. — Delahet. — 
DouLEuoT.  —  Driancourt. 
-  Garnot.  —  Gautier.  — 
Grandin. 

Alluand.  —  De  Beylié,  Co- 
lonel. —  Fer  AND.  — 
Lapeyre.  —  Muller  (as- 
sassiné à  lobaka). 

D'Anthouard.  —  Fer  AND.  — 
FouRNiER.  —  Henri  d'Or- 
léans. —  Jully.  —  La- 
porte.  —  Last.  —  R.  P. 
Roblet.  —  Listel  Geof- 
froy. —  RoLLET  de  lIsle. 

Fillot.  —  Habert.  —  Lau- 

RATET. —  MaRCHAL.  —  Les 

Officiers  du  Corps  expé- 
ditionnaire. 

Castex.  —  Les  Officiers  du 
Corps  d'occupation. 

Les       OFFICIERS       DU      CoRPS 

d'occupation.  —  Les  Bri- 
gades TOPOGftAPHIQUES. 
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PRÉSIDENCE    DE    LA.    RÉPUBLIQUE 


M.  Félix  FAURE,  G.  C.  « 

Président   de    Isl  République   Française 
ilu  pour  sept  ans  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  17  JanTler  1895. 


^^aisosi  D^^ilitaixe 


M.  HAGRON,  0.  *  Général  de  Brif^-ade,  Secrétaire  Général  de  la  Prési- 
dence, Chef  de  la  maison  militaire  du  Président  de 
la  République. 

MM.  MENETREZ,    *    Lieutenant  -  Colonel    d'Infan-\ 

terie, 

SIMON,  *  Capitaine  de  Frégate, 

BOURGEOIS,  *  Chef  d'Escadron  d'Artillerie, 

LEGRAND,  *  Chef  de  Bataillon  du  Génie, 

HUMBERT,  *  Chef  de  Bataillon  d'Infanterie  de 

Marine, 

MARETTE  de  LAGARENNE,  *  Chef  d'Escadrons' 

de  Cavalerie, 

LAMY,  *  Chef  de  Bataillon  de  Zouaves, 

MEAUX    SAINT   MARC,    «  Chef  de   Bataillon 

d'Infanterie  territoriale. 


Attachés  à  la 
personne  du 
Président  de  la 
République. 


Oalolziet  â.-a  Fxésiâ.ezit  â.e  la  S^ép-a'bllq.'u.e 


MM.  LE  GALL,  0.  *  Inspecteur  en  chef  des  services  administratifs 

de  la  Marine,  Directeur  du  Cabinet  du 
Président  de  la  République. 

BLONDEL,  *  Chef  de  Bureau  au  Ministère  des  Colonies  H.  C. 

Chef  du  Secrétariat  particulier  du  Prési- 
dent de  la  République. 

De  la  MOTTE,  ^  Capitaine  de  chasseurs  à  pied,  détaché   au 

Secrétariat  particulier  du  Président  de  Ja 
République. 
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3i^Ilsri  S  TliB  S 


SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 


MM.    MéuNE,     Député,    Ministre    de    rAgriculturo,    Président    du 

Conseil. 

HiLUARD,      Sénateur,  Garde  des  sceaux,  Ministre  do  la  Justice  et 

des  Cultes. 

Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  Etrang^res. 

Barthou,    Député,  Ministre  de  l'Intérieur. 

CocuERT,     Député,  Ministre  des  Finances. 

Billot,        (Général),  Sénateur,  Ministre  de  la  Guerre. 

Besnard,     (Vice-amiral),  Ministre  de  la  Marine. 

Rambaud,    Sénateur,  Ministre  de  llnstruction  Publique. 

TuRRELy       Député,  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Boucher     (Henry),  Député,  Ministre  du  Commerce. 

Lebon         (André),  Député,  Ministre  des  Colonies. 

Delpeuch,    Député,   Sous -Secrétaire  d'Etat   des  Postes  et  de» 

Télégraphes. 
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MINISTÈRE    DES   COLONIES 


M.  Andrk  LEBON,  *,  Député  des  Deux-SèvreSy  Ministre  des  Colonies 


CABINET    DU    MINISTRE 

RelatioQs  avec  les  Chambres. — Afifaires  réservées. — Relations  avec  la  Presse- 
—  Demandes  d'audience.  —  Décorations  françaises,  coloniales  et  étrangères  pour 
les  [)erson nés  ne  faisant  pas  partie  de  Tadmmistration  coloniale. — Classement 
des  journaux  du  Cabinet.  — Réponse  aux  recommandations. 


SECRÉTARIAT    GÉNÉRAL 


1"  BUREAU 

Secrétariat  technique.  —  Enregistrement.  —  Chiffre. 

Ouverture,  enregistrement  et  distribution  des  dépêches  k  l'arrivée.  — 
Renvois  aux  autres  ministères.  —Centralisation  de  la  signature  du  Président  de 
la  République  et  du  Ministre.  —  Rapports  avec  le  Journal  Officiel.  —  Demandes 
et  annulations  de  passages  par  paquebots  et  bâtiments  de  TEtat.  —  Correspon- 
dance adressée  aux  pays  étrangers,  faisant  partie  de  Tunion  générale  des  Postes. 
—  Préparation  des  ordres  de  service. 

Chiffre.  —  Correspondance  télégraphique.  —  Analyse  de  la  presse  française, 
coloniale  et  étrangère.  —  Distribution  dans  les  services  des  journaux,  annuaires 
et  documents  des  Colonies.  —  Documents  parlementaires.  —  Affaires  spéciales.  - 
Délivrance  et  contrôle  des  cartes  d*identité  militaires  sur  les  chemins  de  fer. 

Distinctions  honorifiques  pour  le  personnel  colonial.  —  Tenue  des  contrôles 
ot  propositions.  —  Préparation  des  nominations  et  promotions. 

Conseil  supérieur  des  colonies. 


2*  BUREAU 


Personnel  de  Tadministration  centrale  et  des  services  civils  autres  que  la 
magistrature,  l'enseignement  et  les  «;ultes.  —  Personnel  du  commissariat,  du 
corps  de  santé.  —  Gendarmerie. 

A.  —  Préparation  des  décrets  et  règlements  relatifs  à  Tadministration 
centrale  et  à  tous  les  autres  services  civils  coloniaux. 

Relations  entre  les  autorités  civiles  et  militaires  et  correspondance  relative 
à  CCS  questions  avec  les  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  —Prérogatives. 
—  Honneurs  et  préséances  (après  avis  du  comité  technique  consultatif  militaire). 

Personnel  de  Tadministration  centrale  «t  du  service  intérieur.  —  Nomîna* 
lions.  — Mutations.  —Organisation  des  forces  de  police  et  des  milices. 
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Personnel  des  Gouverneurs,  des  Directions  de  rintériour,  des  Secrétariats 
géoéranx,  des  Administrateurs  coloniaux,  des  Affaires  indigènes  de  Gocbinchine, 
des  résidences  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar,  du  Secrétariat  générai  de 
Cochinchine  et  de  Madagascar,  des  Trésoriers  des  Colonies,  des  Affaires  indigènes, 
des  Agents  du  Congo,  des  Interprètes. 

Personnel  des  Douanes,  de  TEnregistrement,  des  Contributions,  des  Postes 
et  Télégraphes,  des  Travaux  publics,  des  Mines,  des  Ports  et  rades,  des  Eaux  et 
forêts,  de  TI  m  migration,  du  Cadastre,  des  Imprimeries,  de  la  Police,  des  Gardes 
indigènes,  des  Vétérinaires,  des  Agents  municipaux.  —  (Toutes  Colonies). 

Administration  des  crédits  des  chapitres  1  et  VI  du  Budget  colonial. 

Questions  relatives  aux  emplois  réservés  aux  anciens  militaires  gradés. 

Instruction  des  demandes  d'admission  dans  tous  les  services. 

Personnel  pénitentiaire. 

Ecole  Coloniale. 

B.  —  Nominations.  —  Mutations  du  personnel  du  commissariat.  -  Méde- 
cins. —  Pharmaciens.  —  Soeurs  hospitalières.  —  Aumôniers.  -—  Infirmiers.  — 
Comptables  —  Gendarmerie. 

Etude  et  examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  ce  personnel.  — 
Demandes  de  personnel  après  avis  du  Comité  technique  consultatif.  —  Corres- 
pondance y  relative  avec  ravis  du  Comité  technique,  s'il  y  a  lieu. 


3«  BUREAU 


Magistrature.  —  Enseignement.  —  Cultes.  — -  Affaires  ressortissant  à  ces  ser- 
vices. -  Archives. 

Administration  de  la  Justice.— Organisation  du  Service  Judiciaire  des  Colonies. 
—  Personnel  des  Cours^  Tribunaux  et  Justices  de  paix.  —  Notariat.  —  Officiers 
ministériels.  —  Pourvois  en  cassation.  —  Législation  civile.  — Application  aux 
colonies  des  lois  de  la  Métropole.—  Demandes  de  naturalisation.—  Demandes  de 
changement  de  nom.  —  Transmissions  des  actes  judiciaires.  —  Législation  cri- 
minelle. —  Commutations  de  peines.  — Statistiques  j  udiciaires. 

Instraction  publique.  —  Enseignement  supérieur.  —  Enseignement  secon- 
daire. —  Enseignement  primaire.  —  Ecoles  normales  primaires.  —  Personnel  de 
l'enseignement.  —  Jardins  bo'taniques.  —  Beaux-Arts. 

Cultes.  —  Evècbés  coloniaux.  —  Préfectures  apostoliques.  —  Personnel  du 
culte  catholique.  —  Séminaire  colonial.  —  Ministres  du  culte  protestant. 

Comité  du  contentieux. 

Postes  et  télégraphes.  —  Approvisionnement  en  figurines,  cartes-lettres  et 
onveloppes.  —  Communications  avec  le  bureau  de  Berne.  —  Contrôle  de  l'agent- 
comptable  des  timbres  coloniaux. 

Archives  coloniales.  —  Dépôt  des  papiers  publics  des  Colonies  (état-civil, 
greffes,  notariat,  hypothèques).  —  Bibfiothènue.  —  Successions  vacantes.  —Re- 
cherches dans  rintérét  des  familles.  —  Légalisations.  —  Bulletin  Officiel  et 
Annuaire  du  Ministère. 


4«  BUREAU 


Banques  et  établissements  de  crédit.  —  Crédit  foncier  colonial. — Statistiques 
coloniales. 

Questions  relatives  aux  lignes  postales  et  de  navigation  et  aux  cftbles  télé- 
graphiques sous-marins  —  Conventions  avec  les  Compagnies. 
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iQtroduction  de  travailleurs  libres  aux  Colonies,  au  compte  d  u  Budget  de 
TEtat. 

Ce  bureau  est  provisoirement  rattaché  à  la  2^  Direction. 


SECTION  SPÉCIALE 


A.  —  Service  Géographique. 

Conservation  et  mise  à  jour  des  cartes,  plans,  croquis  originaux  et  autres 
documents  géographiques  et  ethnographiques  —  Publication  des  cartes  nouvelles 
établies  diaprés  les  renseignements  parvenus  des  Colonies  —  Reproductions 
ethnographiques. 

B.  —  Missions  —  Publications. 

Missions  coloniales  —  Etude  de  la  marche  des  missions  françaises  et 
étrangères—  Centralisation  et  coordination  des  renseignements  fournis  par  les 
missions. 

Rapports  avec  les  sociétés  de  géographie. 

Analyse  et  classement  des  indications  recueillies  dans  les  publications 
périodiques  françaises  et  étrangères. 

Publications. 

C.  —  Expositions. 


!•«  DIRECTION 


Affaires  politique^y  administrativeSf  économiques  et  commerciales. 


1"  BUREAU 

Afrique,  à  l'exception  de  la  Béunion. 

Afifaires  politiques  et  diplomatiques  — Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères —Délimitation  de  territoires  —  Approbation  des  traités  —  Direction 
politique  à  donner  aux  autorités  coloniales  —  Administration  des  nopulations 
indigènes  —  Administration  Générale  —  Conseils  généraux  —  Conseils  privés  et 
du  contentieux  administratif— Affaires  municipales  — Elections  et  questions 
électorales  -  Budgets  locaux. 

Emploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières  —  Rapatriement  des 
créoles  indigents. 

Législation  commerciale  —  Douanes  —  Travaux  publics  —  Octroi  de  mer — 
Contributions  indirectes— Régies  financières -- Postes  et  Télégraphes  —  Poids 
et  mesures  —  Régime  monétaire. 

Régime  du  travail  —  Agriculture  —  Régime  domanial  —  Mines  —  Chemins 
de  for  —  Ports  et  rades  —  Marines  locales. 


-.  83  - 

2«  BUREAU 
Madagascar 

Affaires  politiques  el  diplomatiques— Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  —  Approbation  des  traités  — 

Direction  politique  à  donner  aux  autorités  coloniales.  —  Administration 
des  populations  indigènes.  —  Administration  générale.  —  Budget. 

Emploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  —  Contributions 
indirectes^  —  Régies  financières.  —  Postes  et  Télégraphes.  —  Poids  et  mesures. 
—  Ré^me  monétaire. 

Régime  du  travail.  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.  —  Chemins 
de  fer.  —  Ports  et  rades.  —  Marines  locales. 


2'    DIRECTION 


Affaires  politiqueSj  administratives j  économiques  et  commerciales. 


!•'  BUREAU 

Amérique,  Océanie  et  Réunion  (moins  les  Comores  et  Mayotte). 

Affaires  politiques  et  diplomatiques.  —   Rapports  avec  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères.  —  Délimitations  do  territoires.  —  Approbation  des  traités. 

—  Direction  politique  à  donner  aux  autorités  coloniales.  —  Administration  des 
populations  indigènes. — Administration  générale.— Conseils  généraux.— Conseils 
pnvés  et  du  contentieux  administratif. —Affaires  municipales. —  Elections  ot 
questions  électorales.  —  Budgets  locaux. 

Emploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  — Rapatriement  de 
créoles  indigents. 

Législation  commerciale.  —  Douanes.  —  Travaux   publics.  —  Octroi    de 
mer.  — Contributions  indirectes.  —  Régies  financières.  —  Postes  et  Télcgraphose 

—  Poids  et  mesures.  —  Régime  monétaire. 

Régime  du  travail.  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —Mines.  —  Chemins 
de  fer.  —  Ports  et  rades.  —  Marines  locales. 


2*  BUREAU 
Inde  et  Indo-Chine 


Affaires  politiques  et  diplomatiques.  -  Rapports  avec  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères.  —  Délimitations  de  territoires.  —  Approbation  des  traités. 
—  Direction  politique  à  donner  aux  autorités  coloniales.  -  Administration  des 
populations  indigènes.  —  Administration  générale.  —  Conseil  général  et 
Conseil  colonial.  —  Conseils  privés  et  du  contentieux  administratif.  —  Affaires 
municipales.  —  Elections  et  questions  électorales.  —  Budgets  locaux. 
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Emploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  —  Rapatriements  des 
créoles  indigents. 

Législation  commerciale.  —  Douanes.  —  Travaux  publics.  —  Octroi  de  mer. 

—  Contributions  indirectes.  —  Régies  financières.  —  Postes  et  Télégraphes. 

—  Poids  et  mesures.  —  Régime  monétaire. 

Régime  du  travail.  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  — Mines.  —  Chemins 
de  fer.  —  Ports  et  rades.  --  Marines  locales. 

Le  4«  bureau  du  Secrétariat  général    est    provisoirement   rattaché  à  Ja 
2*  Direction,  dont  il  forme  le  2«  bureau. 


d«  DIRECTION 


i 


!•'  BUREAU 

Budgets  et  Comptes, 

Centralisation  du  budget  colonial.  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. —  Compte  financier.  —  Ordonnancement  des  dépenses  du  budget  colonial 
et  tenue  des  écritures  centrales.  —  Mandatement  des  dépenses  du  service  local 
des  Colonies  ainsi  (}uc  des  pays  de  protectorat  et  établissements  des  ordres  de 
recette.  —  Répartition  du  budget  des  troupes. 

Service  des  emprunts  contractéb.  —  Paiement  des  annuitées  et  amortis- 
sements. 


Comptabilité  des  dépenses  engagées.— Centralisation  des  provisi( 
>ar  les  budgets  locaux.  —  Comptabilité  des  dépenses  engagées  sur  ces 


isions  réalisées 
par  les  nuagets  locaux.  —  tiompiaDiiiie  aesacpenses  engagées  sur  ces  provisions. 

Agence-comptable  de  l'administration  des  Colonies. 

Questions  générales  de  comptabilité  matières.  —  Préparation  des  décrets, 
règlements,  instructions  et  nomenclatures  concernant  cette  comptabilité.  — 
Vérification  et  centralisation  de  la  comptabilité  des  mouvements  de  magasin 
ainsi  que  des  valeurs  mobilières  et  permanentes.  —  Examen  des  procès-ven)aux 
<îc  recensement,  de  perte.  —  Comptabilité  d'ordre  et  comptabilité  centrale  des 
objets  en  cours  de  transport.  —  Etablissement  et  pul)lication  des  comptes 
g(néraux  du  service  des  colonies. 


2«  BUREAU 


Approvisionnements     gém^raux     et    transports.   —    Vivres.    —    Hôpitaux. 
—  Matériel  des  services  civils  et  militaires.  —  Service  intérieur. 

Achat  des  vivres,  des  médicaments  pour  les  hôpitaux  et  du  matériel  destiné 
aux  services  civils  et  militaires,  ainsi  qu'aux  services  locaux  et  municipaux.— 
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Affrètements  et  transports.— Embarquement  du  matériel  destiné  aux  colonies.— 
Exécution  des  marchés  et  liquidation  de  toutes  dépenses  de  matériel. 

Demandes  de  cession.de  matériel  aux  différents  départements  ministériels. — 
Achats  d'armes  et  de  munitions.  —  Remboursement  des  cessions.  —  Loyers  et 
ameublements  des  services  civils.  —  Commission  permanente  de  marchés  et  de 
recettes.— Magasin  central  des  approvisionnements.— Services  administratifs  de 
ports. 

Impressions  diverses  pour  le  compte  de  Tadministration  centrale  des  Colonies. 
—  Abonnements  aux  journaux  et  recueils  administratifs.  ~  Service  intérieur  du 
Ministère  au  point  de  vue  matériel. 


3«  BUREAU 

Solde,  —  Pensions.  —  Secours,  —  Administration  des  Services  Militaires. 

Examen  de  toutes  les  questions  concernant  la  solde  et  les  indemnités  de 
toute  nature  à  attribuer  au  personnel  de  l'administration  centrale,  ainsi  qu'au 
oersonnel  civiï  et  militaire,  en  service  en  France  et  aux  Colonies  ou  en  congé, 
d*accord  avec  le  bureau  chargé  de  l'administration  de  ce  personnel.  —  Liqui- 
dation de  la  solde  ou  indemnités. 

Pensions  civiles  et  militaires.  —  Secours  et  subventions  accordes  sur  les 
fonds  du  budget  colonial.  —  Pensions,  secours,  indemnités  ou  allocations 
quelconques  accordés  sur  les  fonds  des  budgets  locaux  des  Colonies. 

Délégations  du  personnel  civil  et  militaire. 

Frais  de  passages  et  de  rapatriements.  —  Vérification  des  relevés  de  mandats 
des  dépenses  engagées  dans  les  ports  et  dans  les  colonies  sur  les  chapitres  des 
frais  de  voyages.  —  Frais  de  voyages  à  l'étranger.  —  Vérification  des  comptes 
d'emploi.  —  Remboursement  des  traites  tirées  par  les  Consuls  pour  frais  de 
voyages. 

Administration  des  services  militaires. —  Relève  des  troupes.— Organisation 
des  corps  militaires  coloniaux.— Emplacement  des  troupes,  sauf  la  gendarmerie. — 
Troupes  de  défense,  y  compris  les  Etats-Majors  généraux  et  des  places.  — 
Organisation  du  recrutement  et  service  des  non-disponibles.  —  Questions 
relatives  à  l'inscription  maritime. 

Vivres  et  médicaments  en  ce  qui  concerne  l'examen  des  demandes  pour  les 
hôpitaux  coloniaux. 

Entente  avec  le  bureau  des  budgets  et  comptes  pour  la  préparation  du 
budget  des  troupes  avec  avis  du  comité  technique  consultatif.  —  Com|>tabilité 
intérieure  des  corps  de  troupes.  —  Centralisation  des  revues  de  liquidation. 

Habillement  des  troupes. 

Bourses  à  accorder  aux  fils  des  officiers  du  commissariat  ou  du  corps  de 
santé  en  activité,  en  retraite  ou  décédés. 


4«  BUREAU 
Sei'vices  Pénitentiaires 


Transportation.  —  Commandement  et  administration  des   pénitenciers.  — 
Rélégation  des  récidivistes.  —  Prisons  coloniales.  —  Colonisation  pénale. 

Personnel  administratif  et  de  surveillance  :   organisation,  avancement  et 
mutations  après  visa  du  Secrétariat  Général. 

Publication  de  la  notice  annuelle  sur  la  transportation. 
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GOUVERNEMENT  GENERAL 


DE 


MM.  GALLIENI,  C.  *  0.  O  Général  de  Brigade  d'Iafanterie  de  Marine,  Com- 
mandant en  Chef  du  Corps  d'Occupation  et  Gou- 
verneur Général  de  Madagascar  et  Dépendances. 

Martin,  Lieutenant  dlnfanterie  de  Marine,  Officier  d'Or- 

donnance. 

BoucABEiLLE,  Licutcnant  d'Infanterie  de  Marine,  Officier  d'Or- 

donnance. 


des  Affaires  civiles,  politiques,  commerciales,  de  la.  comptabilité  et  des  Affaires  Indigènes 


M.  Lallierdu  Coudray  ij*  Commissaire-adjoint  des  Colonies  H.C.    chef  de 

bureau. 

ire  SECTION 


Affaires  civiles  et  politiques  en  territoire  /  MM.  HsdLiNG,  administrateur-adjoint, 
civil.  —  Budf^ct.  —Service    Judici- 1  chef  de  la  !■'•  section, 

aire— Service  Pénitentiaire. —Posteset  \  Chessé,    administrateur-adjoint. 

Télégraphes.— Milices. —Travaux  Pu-  / 
blics.— Bâtiments  Civils.— Transports  j 
Civils.— Secrétariat  du  conseil  d'admi-  : 
nistration  et  du  conseil  du  contentieux.  \ 

2«  SECTION 

Attairescivilcs  diverses.— Naturalisation.  [  MM.  Gar.nier  Mouton,  administrateur- 
— Légalisations^  Etat  civil.— Personnel  \  adjoint,  ch(rf  de 

de  tous  les  services  civils. —  Demandes  J  la  2«  section, 

d'emploi. —  Archives.  — Bulletin  admi- 1         Cercus,  administrateur- 

nistratif  officiel  de  la  Colonie.  [  adjoint. 

3«  SECTION 

Commerce  et  colonisation.  —  Domaines,  r  MM.   Guyon,    administrateur-adjoint, 
-Service    Topographique.  —  Agricul-  \  chef  de  la  3*  section, 

tiire.— Forets.— Concessions.  — Mines.  |         Box.neval,  commis  de  résidence. 

-  Chambres  consultatives.  —  Impôts.  /         PoupkroiN,  d° 

-  Taxes  diverses.  —  Douanes.  l 
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4«  SECTION 


Ordonnancement  et  mandatement  des 
dépenses.  —  Liquidation  des  dépenses 
du  personnel.  —  Solde.  —  Tenue  des 
contrôles.  —  Comptabilité.  —  Mouve- 
ments de  Trésorerie. — Délégations.— 
Ré{<^ularisations  des  dépenses  faites  en 
France  pour  le  compte  du  service  lo- 
cal. 


MM.  Marpaux,  administrateur-adjoint, 

chef  de  la  4''  section. 
Champon,  administrateur-adjoint. 


Thibers 
Vergé 

SlBON 


commis  de  Résidence. 


AFFAIRES    INDIGÈNES 


Affaires    Indigènes. 


-  Affaires    civiles  (MM.  Laca7.e  ^  administrateur-adjoint, 
et  politiques  en  territoire  militaire. —  ]         Julien,  îj^  interprète  principal. 
Enseignement.  —  Cultes.         -  (  Lamazière,  éJève  interprète. 


i:Lwd:2=*I^I2iwd:E!RIE    On=^ICIEXjXjE 


M.  Leiffeit,  Garde  de  2"  Classe  d'Artillerie  de  la  Marine  H.C. 
Administrateur  de  Timprimerie. 

Bailly,  correcteur,  chef  de  composition. 

Barincou,  commis  de  Résidence 

Hubert,  d<» 


CONSEIL  ^ADMINISTRATION 


MM.  lo  Général  GALLIENI,  Commandant  eu  Chef  du  corps  d'occupation 

et  Gouverneur  Général  de  Madagascar 
et  Dépendances  :  Président, 

Lallier  du  Coudray,  chef  du  Bureau  des  adaires 

civiles  du  Gouvernement 

Général  ; 
Crayssac,     Inspecteur     des     Colonies, 

Du:ectcur  dos  Finances  et 

du  Contrôle  ; 
DuBREUiL,  Procureur  Général,  Chef  du  )  Membres 

Service  Judiciaire  ; 
BoucAiiD,  Commissaire,  Chef  des  Services 

Administratifs  ; 
Bartholomé,    Chef    du     Service     des 

Domaines,    Conservateur 

de  la  propriété  foncière.     / 

E.  Hesling,  Administrateur-adjoint  :  Secrétaire-archiviste. 
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CONSEIL  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 


Les  membres  du  Conseil  (TAdminUtration,  auxquels  sont  adjoints 
deux  inagistrats,  nommés  au  commencement  de  chaque  année  et  pour 
sa  durée,  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Le  même  arrêté  désigne  deux  autres  magistrats,  comme  membres 
suppléants,  pour  remplacer  au  besoin  les  premiers. 

Les  fonctions  du  Ministère  Public  sont  remplies  par  le  Directeur 
des  Finances  et  du  Contrôle,  qui  prend  le  titre  de  Commissaire  du 
Gouvernement. 

Le  Secrétaire-archiviste  du  Conseil  d'Administi^ation  remplit  'les 
fonctions  de  greffier. 


CONSEIL  DE  DÉFENSE 


Le  Gouverneur  Général,  Président. 

Le  Commandant  en  Chef  du  Corps  d'Occupation  ; 

Le  Commandant  de  la  Division  navale  ; 

L'officier  supérieur.  Commandant  les  troupes  du  territoire  où  se 
réunit  le  Conseil  ; 

L'Administrateur  local  ou  Tofflcier  supérieur  qui  en  remplît  les 
fonctions  ; 

Le  Chef  des  Services  Administratifs  ; 

Le  Chef  du  Service  de  l'Artillerie  ; 

—  —  du  Génie  ; 

Le  Chef  d'Etat-Major  du  Général  commandant  en  Chef  du  Corps 
d'occupation  :   Secrétaire. 

Le  Chef  du  Service  de  Santé  est  appelé  de  droit  au  sein  du  Conseil 
de  Défense  pour  les  questions  qui  intéressent  son  service.  Il  a  voix 
délibérative  sur  ces  questions. 
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ETATMyOR  BU  CORPS  B'0€CUP4T10N 

M.M.  GÉRARD.  ^,  chef  de  bataillon  dlnfanterie  de  Marine,  chef  d'Etat-Major. 
PuTz,  ^.  chef  d'escadron  d'Artillerie,  sous-chef  d'Etal-Major. 
TnoMAssix.  lient'  d'Idf*  de  Marine,  adjoint  au  chef  d'Etat-Major. 


V    BUREAU 

H.  Rivière,  #,  capitaine  d'Infanterie  de  Marine,  chef  de  bureau. 

Personnel  militaire. —  Budget  militaire. \ 

-Administration  des  corps  et  ser-]j|  m.  Morize,  capitaine  dlnf  de  Marine. 

vices. — Service  de  Santé.— Recru-/  '     '^ 

teinenl.-  -Mobilisation.— Réserves  A  Brousse,  lient'  d'Inf'«  do  Marine. 

—Justice  militaire.— Sociétés  d*as4  Gerroz,  d<» 

sistance.  — Œuvre  des  Tombes.  —  ] 
Télégraphie  optique.  / 


2«   BUREAU 

M.  Hellot,  capitaine  du  génie,  chef  de  bureau. 

Opérations  militaires.  —  Transports.  — \ 

Ravitaillemcxnt.  —   Artillerie.    — (M.M.  Detrie,  capitaine  d'Info  de  ligne. 

Génie.— Travaux  et  constructions.i  Robert,  lieut'-d'Artill'*-de  Marine. 

—  Remonte.  —  Renseignements.   I 


8»   BUREAU 

H.  Mkribnne-Lucas,  capitaine  d'  InP»  de  marine,  chef  de  bureau. 
Service  Topographique.  —  M.  Gaudaire,  lieutenant. 

^     ..,,,,  .  t  M.M.  Gros,  capitaine. 

Section  de  géodésie  «  Durand,  lieutenant. 


4«  BUREAU 

M.  Dubois,  capitaine  d'Artillerie,  chef  de  bureau. 

Pres^». -Journal  Officiel.  -Revue:   Notes./    m.  de  Pierrebourg,  lieutenant. 
Reconnaissances  et  Explorations.  \ 


ARCHIVES 

Situations  périodiques.  —  Contrôle. 


ations  périodiques.  —  Contrôle.  — ) 

Rengagements.  —  Pensions  et  Sc-J    M.  Fross.vrd,  lieut'  d'InP*  de  Manne. 

cours.  —  Réformes.  —  Retraites.    ) 
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LISTE 

DES  CHEFS  i)E  CORPS  ET  DE  SERVICES  MILITAIRES 


Chefs 
de  Corps 


I  M. M.  HouRY,  Colonel,  O  le  i3«  Rég»  d'Info  de  Marine. 
CoMBKs,  Colonel,  O  le  Régiment  colonial. 
Le  Camus,  L»-colonel,  O  le  1"  Rég»  des  Tiraill.  Malgaches 
Schneider,  L»-colonel,  CUe  2«  Rég»  des  Tiraill.  Malgacte 
CussAc,  Chef  de  Bon,  o  le  Bataillon  do  Légion  étrangère. 
JAcut'i.NOT,  Capitaine,  C*  p.i.  le  Bataillon  d'Algérie. 


Cliefs 
de  Services 


M. M.  de  Gasouet,  Lienl*-colonel,  Directeur  de  rArtillerie. 

Roques,  Chef  de  Bon,  Directeur  du  Génie. 

BoucARD,  Commissaire,  Chef  des  Services  Adminis- 
tratifs. 

LiDiN,  Médecin  en  chef  de  2«  classe.  Directeur  du  Scrvire 
de  Santé. 

Comte,  capitaine  de  Gendarmerie,  chef  de  la  Prévôté. 

Catin,  Vétérinaire  en  second,  Chef  du  S^e  Vélérinains 
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DIVISION  N4YALE  DE  L'OCÊA:^  INDIEN 


ETAT-BftAJOR  DU  CHEF  DE  DIVISION  : 

M.M.   I^  Do,  capitaine  de  vaisseau,  chef  de  la  division  navalo. 
Rosier,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant  de  division. 
Neveu,  nnécanicien  principal  de  !•  classe,  mécanicien  c\q  division. 
Le  Moine,  sous-commissaire,  commissaire  do  division. 
DuviLLE,  médecin  de  !•  classe,  médecin  do  division. 


Croiseur  de  3*  classe.  — 1750  chevaux  — 15  canons 

M.M.  Le  Do,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
Le  Clerc,  capitaine  de  frégate,  second. 


Croiseur  de  3*  classe.  —  1300  chevaux.  —  8  canons 

M.M.   Forestier,  capitaine  de  frégate,  commandant. 
MoRTENOL,  lieutenant  de  vaisseau,  second. 


Aviso-transport.  —  560  chevaux.  —2  canons 

M.M.  Garxnâult,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 
JcRAXY,  enseigne  de  vaisseau,  second. 


Canonnière.  —  300  chevaux.  —  4  canons 

M.M.   Sagot-Duvauroux,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 
Urvoy,  enseigne  de  vaisseau,  second. 


Canonnière.-^  500  chevaux.  »  2  canons 

M.M.   Garon,  lieutenant  de  vaissseau,  commandant. 
Lenoble,  enseigne  de  vaisseau,  second. 


PERSONNEL 
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• 

DATE 

DATE 

DATE 

FOICnOKS 

de  la 

DB  l'eNTBÉB 

de  ia 

NOMS    ET   PRÉNOMS 

et 

DOMINATION 

dans 
l'adminis- 

OBSmVÂTlOIS, 

a    ^    a  dte  dB    K    ^1^  ^V^^ 

à  ces 

TBATION 

(AISSANCB 

ORADBI 

roNCTioNS 

coloniale 

ADMINISTRATEURS    COLONIAUX 

r 

i 

Martin 

Adminis- 

1" Sept. 

1"  Sept. 

trateur 

1897 

1897 

en  chef 

del'«cl. 

7  Juillet 

Lemaire  Jean-Baptiste 

Adminis- 

1" Août 

l"Sont. 

1856 

trateur 
en  chef 
de  2°  cl. 

1897 

1896 

31  Mai 

Pradon  # 

id. 

!•••  Août 

25  Fév. 

1847 

1897 

1896 

28  Juin 

François  Joseph  ^ 

id. 

l»--  Août 

12  Sept. 
188l 

1853 

1897 

12Fév. 

Alby  Gustave  ^ 

id. 

l*»-  Août 

30  Juin 

1855 

1897 

1888 

2  A\  ril 

Besson  Pierre-Louis  ^ 

id. 

1"  Août 

22  Mai 

1855 

1897 

1888 

12  Sept. 

De  Beeckman  Paul  -  Al  - 

Adminis- 

15 Oct. 

30  Sept. 

18i6 

phonse  ^ 

trateur  de 
1"  classe 

1896 

1881 

6  Fév. 

Chauvot  Marius 

id. 

15  Oct. 

22  Avril 

1841 

1896 

1888 

29  Nov. 

Aubry  -  Lecomfe    Geor  - 

id. 

15  Oct. 

29  Sept. 
1882 

1859 

ges  îj^ 

1896 

3  Avril 

Faucon  Paul  i}^ 

id. 

1"  Fév. 

25  Fév. 

1851 

1897 

1896 

25  Août 

Penel  Julien 

id. 

l"  Fév. 

21  Sept. 

1843 

1897 

1892 

7  Août 

Tautain  Louis-Frédéric  eJSf 

Adminis- 

15 Oct. 

9  Nov. 

1855 

trateur  de- 
2«  classe 

1896 

1891 

10  Juin 

Péan  Octave  Q 

id. 

15  Oct. 

14  Nov. 

1858 

1896 

1887 

id. 

Titeux  ^ 

id. 

6  Juillet 
1897 

23  Sept. 

Vergnea  Charles 

id. 

1"  Août 

29  Dec. 

■  ^\  #x  %s 

1863 

1897 

1895 

15  Oct. 

Compérat  Eugène  * 

id. 

l"  Août 

29  Dec. 

1860 

" 

1897 

1895 

25  Août 

Decostier 

id 

!•'  Août 

15  Mai 

1859 

1897 

1880 
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DATE 
de  la 

XAI88ANCK 


3  Avril 
i863 


)i 


» 


1 


31  Oct. 

1864 
26  Mars 

1862 
l"Juillet 

1871 


2o  Août 

1872 
25  Dec. 

1871 
l»-^  Août 

1858 

30  Mars 
1858 

31  Août 
1870 

8  Dec. 
1869 

12  Févr. 

1868 
17  Jtiin 

1861 

9  Dvc. 
1851 

31  Août 

1872 
11  IVvr. 

1868 

4  Doc. 
1 856 

5  Août 
1861 

25  Août 
1805 


NOMS    ET   PRÉNOMS 


FORTIOIS 
et 

OBADBB 


DATE 
delà 

NOMI?lAT10N 

àces 

FOXCnONS 


DATE 

DE  L'BSmte 

dans 

l'adminis- 

TKATION 

coloniale 


OBSERYÂTIOÏSi 


ADMINimUTEURS    COUMIAUX      (suite) 


Estèbe  Frédéric 


Mervaari  Emile 
Decœne^Racouchot 


Garnier-Mouton  Gabriel 

Lacaze  Clément  ^ 

Gerbinia    Louis- Martial- 
Innocent  ^ 


Poiret  Jean -Louis -Geor- 
ges 

Dard  Emile-Laurent- Jo- 
seph 

Marpaux  Claude 

LagrifFoul  Etienne 

Guyon  Marie-Casimir-Jo- 
seph 

Heshng  Frédéric-Charles- 
Alexis-Edouard 

Bertrand  Jacques-Joseph- 
Alexandre 

Gilbert  Pierre  -  Octave  - 
Emile-Marie 

Cardenau  Jcan-Jacques- 
Joachim 

Homassel  Charles 

De  La  Loge  de  S^-Brisson 

Guy 
Champon  Jules- Antoine 

Demortière  Georges-Phi- 
lippe 
Louedin  Maurice-Adolphe 


Adminis- 
trateur 
de  3«  cl. 

d« 

Adminis- 
trateur- 
adjoint 
del'«cl. 


d» 

Adminis- 
trateur- 
adjoint  de 
2^  classe 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


4  Juillet 
1896 

31  Oct. 

1896 
4  Juillet 

1896 


!•'  Août 

1897 
l"  Août 

1897 
20  Mai 

1896 


20  Sept. 

1896 
20  Sept. 

1896 
31  Oct. 

1896 
4  Nov. 

1896 
l*""  Janv. 

1897 
15  Janv. 

1897 
4  Mars 

1897 
19  Avril 

1897 
22  Avril 

1897 
24  Avril 

1897 
15  Mai 

1897 
28  Jnin 

1897 
30  Juin 

1897 
l"Scpt. 

1897 


28  Sept. 
1888 


» 


» 


10  Dec. 
1895 

l«>^Mai 

1896 

Août 

1888 


10  Dec. 

1895 

id. 

4  Mars 

1883 
4  Nov. 

1896 
17  Dec. 

1895 
2t  Dec. 

1895 
{•^  Mars 

1896 

19  Nov. 
1883 

22  Avril 

1897 
24  Avril 

1897 
15  Mai 

1897 

20  Sept. 
1881 

10  Janv. 

1896 
19  Juillet 

1894 
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DATE 
de  U 

XAXSaAXCB 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


Foicnois 

et 

GRADES 


DATE 

delà 

NOMINATION 

à  ces 

PONCTIONS 


DATE 

DE  l'BNTR6b 

dans 
l'adminis- 
tration 
coloniale 


I 


OBSESTiTIOIS 


AOMmiSTRATEUItS    COLONIAUX      (suite) 


15  Juin 

Cercus   Louis  -  Nicolas- 

Adminis- 

20 Sept. 
1896 

10  Dec. 

1871 

Jean-Marie 

trateur- 

1895 

adjoint  de 

3«  classe 

5  Sept. 

De  Beaumarchais  Mauri- 

id. 

id. 

id. 

1872 

ce-Paul-Jean 

7  Mai 

Le    Masson     de    Rancé 

id. 

29  Oc  t. 

20  Juin 

1867 

Marie-Charles  -Victor - 
Edouard 

1896 

189'» 

6  Dec. 

Marooz  Charles-Paul 

id. 

l*""  Janv. 

17  Dec. 

i868 

1897 

1895 

23  Mars 

Chesaé  Henri -Louis -Jo- 

id. 

8  Février 

13  Mars 

1874 

seph 

1897 

189i 

28  Mars 

Fournier    René  -  Victor  - 

2  Avril 

17  Dec. 

1873 

Edward-Maurice 

id. 

1897 

1895 

17  Août 

Goujon  Denys-Joscph 

id 

24  Avril 

23  Juin 

1863 

1897 

1894 

15  Juin 

Compagnon  Félix 

id 

24  Juillet 

4  Août 

1872 

1897 

1897 

2  Avril 

Ta/vas  Georges-Eugène 

id 

24  Août 

8  Janv. 

1871 

1807 

1896 

24  Avril 

Durand  Alfred-Joseph 

id 

8  Sept. 

8  Sept. 

1862 

1897 

1897 

» 

Grise  Pierre- Jean-Louis- 

Adminis- 

7 Ocl 

7  0ct. 

Georges 

trateur 

1897 

1897 

stagiaire 

• 

2  Août 

Huré  Pierre 

Commis 

25  Mai 

25  Mai 

1872 

de  Rési- 
dence de 
1"  classe 

1896 

1896 

16  Sept. 

Raymond  Félix-Pierre 

id. 

18  Oct. 

1"  Juillet 

1860 

1896 

1894 

11  Mars 

Gilbert  Pierre-Joseph 

id. 

17  Dec. 

13  Avril 

1868 

1896 

1885 

28  Janv. 

Thibers  Gaston 

id. 

6Fév. 

6  Juillet 

1863 

1897 

1883 

28  Août 

Le¥et  Antoine 

id. 

8  Avril 

11  Avril 

1854 

1897 

1893 

DATE 

de  la 

NAISSANCK 


10  Janv. 
1809 


22  Fôv. 

1800 
9  Mai 

1 853 
15  Juin 

1871 


29  Juillet 

1865 
10  Sopt. 

18:;8 

22  Avril 

1871 

1808 
25  Janv. 

1809 
9  Août 

1807 
20  Fév. 

1870 
9  Sept. 

1873 
2  Juillet 

1870 
31  Mars 

1870 
16  Oct. 

1868 
3  Mai 

1806 
31  Oct. 

1871 


7  Janv. 

1859 
23  Nov. 

1873 
31  Juillet 

1869 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
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Fomrriois 

GBADB8 


DATE 
de  .la 

NOMINATION 

à  ces 

FONCTIONS 


D.ATE 

DK   L  RNTRÎCR 

dans 
l'adminis- 
tration 
coloniale 


1 


QBSQTiTIOK 


COMMIS    DE    RÉSIDENCE      (suite) 


Ravon  Gélestin 

Commis 

22  Avril 

23  Juillet 

de  Rési- 

1897 

1887 

dence  de 

1"  classe 

Bonneval  Ernest 

id. 

13  Juillet 
1897 

1  7Déc. 
1895 

Durand  Gaston 

Commis 

23  Juillet 

!•'  Juin 

de  Kési- 

1897 

1876 

fîabec  Ernest 

dence   de 

12  Juillet 

12  Juillet 

2"  classe 

1896 

1896 

id. 

Casis  Georges 

id. 

8  Oct. 
1896 

1"  Janv. 
1896 

Bontemps  Albert 

id. 

23  Fév. 
1897 

23  Fév. 
1897 

D'Arthuys  Maurice-Geor- 

id. 

8  Avril 

10  Sept. 

ges 

1897 

1896 

Bensch  Ernile 

id. 

3  Mai 
1897 

3  Mai 
1897 

Cremault  Eugène 

id. 

29  Juin 
1897 

24  Juin 
1896 

Roy  et  Maurice 

id. 

30  Juin 

10  Dec. 

. 

1897 

1895 

Maria  Aristide 

id. 

30  Juin 
1897 

28  Dec. 
1895 

Arraud  Eniilien 

id. 

13  Juillet 
1897 

2i  Dec. 
1895 

Vergé  Camille 

id. 

13  Juillet 

1897 

25  Juin 
1896 

Martin  Pierre 

id. 

13  Juillet 
1897 

23  Juin 
1892 

Barincou  Joseph 

id. 

13  Juillet 
1897 

18  Juillet 
1896 

Ravel  Léon 

id. 

1*'  Janv. 
1898 

10  Nov. 
1894 

Le  Rendu  Fernand 

Commis 

l*"'  Août 

10  Dec. 

de  Rési- 

1896 

1895 

- 

dence  de 
3«  classe 

é 

De  GérusdeLaborie  Char- 

id. 

22  Nov. 

25  Janv. 

les 

1896 

1896 

Girard  Louis 

id. 

22  Mars 

1897 

22  Mars 

1897 

David  Philippe 

id. 

8  Avril 
1897 

24  Juin 

1896 
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DATE 

4e  la 

NAISSAXCB 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


FOICnOHS 

et 

GRADES 


DATE 
de  la 

NOMINATION 

à  ce» 

FONCTIONS 


DATE 

DE  l'entrée 

dans 
l'adminis- 
tration 
colon  iaie 


OBSEEViTIOHS 


COMMIS    DE    RÉSIDENCE 


66  Juillet 

Barrier  Alfred 

Commis 

30  Mai 

30  Mai 

1867 

de  Rési- 

1897 

1897 

dence  de 
3«  classe 

5  Janv. 

Terrehtroy  François 

id. 

31   Mai 

9  Avril 

1858 

1897 

189 

2  Mai 

Balle  Jules 

id 

23  Juin 

23  Juin 

1873 

1897 

1897 

13  Oct. 

Pouperon  Paul-Eugène 

id. 

8  Sept. 

30  Juin 

1865 

1897 

1896 

1  0  Oct. 

Sibon  Edouard 

id. 

13  Sept. 

30  Oct. 

1871 

1897 

1893 

12  Nov. 

Hubert  Charles 

id. 

19  Oct. 

31   Juillet 

1871 

1897 

1896 

16  Fév. 

Cornet  François 

Commis 

6  Fév. 

15  Juillet 

1876 

auxiliaire 

1897 

1896 

25  Mars 

Dauphin  Théobald 

id. 

9  Mars 

l«''Déc. 

1872 

1897 

1896 

l  H  Oct. 

Folio  Louis 

id. 

8   Avril 

l^'-Aoftt 

1863 

1897 

1890 

11  Juin 

Thouvenin  Auguste 

id. 

12  Juin 

12  Juin 

1867 

1897 

1897 

27  Juillet 

Martino 

id. 

14  Août 

14  AoiU 

1877 

1897 

1897 

IC 

Firinga  André 

id. 

12  Juillet 
1897 

(( 

n 

Dauphin  Christol 

id. 

11    Oct. 

ti 

1897 

« 

Pfulb 

id. 

10  Nov, 
1897 

10  .\ov. 
1897 

30  Avril 

Prêtre!  Jules-Anton  in 

id. 

3  Dec. 

3  Dec. 

1874 

• 

1897 

1897 

SERVICE 

JUMCM 

IRE 

22  Avril 

Dubreuil  Léon  ^ 

Procu- 

28 Dec. 

2  Oct.       Tanana- 

1848 

reur  Gé- 
néral, 
chef  du 
service 
judiciaire 

1895 

1878 

rive 

21  Août 

Duchesne  Albert 

Substitut 

17  Fév. 

1"  Août 

1851 

. 

du  Pro- 
cureur 

1897 

1895 

Général 

-  100  — 


^■■■11 

DATE 

DATE 

1 

DATE 

FDicnois 

delà 

DB  LBNTUâl 

1 

de  la 

NOMS   ET    PRÉNOMS 

ei 

NOMINATION 

dans 
l'adminis- 

OBffltTinOIB 

NAïaaANCB 

O&ADBS 

t 

à  ces 

PONCTIONS 

tration 
coloniale 

SERVICE    JUDICIAIRE 

(suite) 

2  Août 

Sourd  Victor 

Président 

28  Dec. 

11  Oct. 

1847 

de  la  Cour 
d*appel 

•       1895 

1871 

12Fév. 

Càhuzac  Albert 

Conseiller 

28  Dec. 

2  Juillet 

1856 

à  la  Cour 

1895 

1883 

25  Dec. 

N 

Lafon  Noël 

d'appel 

Greffier 

28  Dec. 

24  Juin 

1849 

en  chef de 
la  Cour 

1895 

1885 

12  Janv. 

Lefèvred'Argfincé  Georges 

d'appel 
Jupfi  Pré- 

28 Dec. 

9  Dec. 

Tanana- 

1862 

sident 

1895 

1886 

rive 

9  Janv. 

Toussaint  Gustave 

Procu- 

16 Oct. 

15  Nov. 

1869 

reur 
de  la  Ré- 
publique 

1896 

1893 

6  Août 

Marmier  François 

Greffier 

8  Fév. 

24  Août 

1856 

1896 

1892 

2  Juillet 

Mansencal  Henri 

Juge  Pré- 

28 Dec. 

5  Sept. 

Tamatave 

1851 

sident 

1895 

1890 

22  Oct. 

Henry  Mervillc 

Procu- 

17 Janv. 

9  Dec. 

1863 

reur 
de  la  Ré- 
publique 

1897 

1886 

» 

Horville 

Juge  sup- 
pléant 
Greffier 

16  Mai 
1897. 

16  Mai 
1897 

27  Mars 

Duru  Eugène 

28  Dec. 

31  Janv. 

1858 

1895 

1880 

11  Avril 

Gamon  Aniédée 

Juge  Pré- 

31 Janv. 

Juin 

Majunga 

1863 

sident 

1896 

1888 

W                     %t^ 

23  Juillet 

Larrouy  Arthur 

Procu- 

28 Dec. 

14  Oct.                   ^  Il 

1856 

reur           1895      1 

1880                          M 

de  la  Ré- 

publique 

» 

Lachenal 

/uge  sup- 
pléant 

16  Mai 
1797 

16  Mai 

1897 

17  Janv. 

Fournial  Cannlle 

Greffier 

28  Dec. 

25  Sept. 

1866 

# 

1895 

1891 

2  Janv. 

Théry  Louis 

Juge  de 

20  Mai     ] 

Décembre 

Nossi-Bé 

1843 

Paix  k 
C.  E. 

1894 

1895 

5Fév. 

Riondel  Louis 

Greffier 

1"  Janv. 

» 

id. 

1852 

notaire 

1897 

1 

1 
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DATE 
deU 

TSAUSAXCB 


NOMS    ET   PRÉNOMS 


Foicnois 

et 


DATE 
de  la 

NOMINATION 

à  ces 

FONCTIONS 


DATE 

DK  l'bNTRÊB 

dans 
l'adminis- 
tration 
coloniale 


obseeyâtîohs 


SERVICE    JUMCIAIRE      (suite) 


17  Juillet 

De  Montplanqua 

Juçe  de 

T)  Avril 

19  Oct. 

1854 

Paix    k 
CE. 

1896 

1880 

5  0cl. 

Goulet  Jean 

Greffier 

5  Avril 

Juin 

18il 

1895 

1887 

DIRECTION  DES  FINANCES  ET  DU  CONTROLE 


3  Mars 

Crayssac  Pierre  -  Aristi- 

Directeur 

29  Juillet 

)) 

1854 

de  * 

des 
Finances 

et  du 
Contrôle 

1897 

• 

22  Mars 

Vergé  Marc 

Chef  de 

16  Juillet 

3  Fév. 

1864 

bureau 

1896 

1883 

31  Mai 

Astor  Michel 

id. 

3  Mai 

5  Juin 

1865 

1897 

1 883 

27  Janv. 

Capurro  Antoine 

Sous-chef 

17  Dec. 

1"  Janv. 

1864 

de  bureau 

1896 

1896 

5  Juin 

De  Guise  Robert 

id. 

17  Dec. 

10  Oct. 

1872 

1897 

1896 

Bertin  Léon-Vital 

Commis 

25  Nov. 

id. 

^ 

principal 

1897 

17  Avril 

Chabaud  Joseph 

Commis 

10  Oct. 

id. 

1867 

1896 

16  Juillet 

Warsman  Louis 

id. 

id.     . 

id. 

1874 

II 

Brondeau 

id. 

8  Nov. 

•  1897 

1858 

Simonnot 

Commis 

5  Juin 

17  Mars 

des 
contribu- 
tions  in- 
directes 

1897 

1897 

Diégo- 
Suarez 


• 

104  — 

' 

DATE 

DATE 

DATE 

Fonmois . 

delà 

DE  LKXTRiB 

de  la 

NOMS    ET    PR1^:N0MS 

et 

JCOMINATION 

à  cefl 

dans 

LADSflMS- 
TKATIOX 

OBSOUTinS 

!(AIS£ANCB 

GRADES 

FONCTION* 

coloDiale 

TBÉSOREBIE 

• 
1 

23  Dec. 

De  Custine  Antoine 

Trésorier- 

9  Fév. 

l*'Janv. 

1852 

Payeur 

1897 

1878 

P'-Nov. 

Simondant  Auguste 

Payeur- 

1"  Mars 

1"  Juillet 

1855 

Particu- 
lier 

1897 

1883 

10  Dec. 
1856 

Ronget  Louis 

Payeur- 
acfjoint 
de  2"  cl. 

1"  Mars 
1897 

{•'  Dec. 
1888 

1 

12  Sept. 

1854 

Lassaire  Pierre 

Payeur- 

l*»-  Oct. 

16  Mars 

adjoint 

1894 

1890 

de  3"  cl. 

15  Janv. 

Commençais  Louis 

id. 

l»''  Janv. 

1"  Mai 

1850 

1895 

1897 

3  Sept. 
1805 

Toucas  Marcel 

id. 

P"-  Mars 
1897 

1"  Mai 
1897 

13Fév. 

Delom  Vincent 

id. 

l"  Mars 

l"Mai 

1840 

1897 

1897 

• 

1"  Nov. 

Auguet  Emile 

Commis 

l»»^  Nov. 

1"  Mai 

1808 

%j 

de  2«  cl. 

1895 

1897 

18  Oct. 

Souchet  Edgard 

Commis 

10  Août 

l"Mai 

1871 

de4«cl. 

1890 

1897 

10  Juillet 

1808 

Plagnol  (ieorges 

id. 

1"  Mais 
1897 

1"  Mai 
1897 

5  Sept. 

1872 

Muller  Léon 

Commis 

l*--  Juillet 

1"  Mai 

de3«cl. 

1890 

1897 

id. 

Daspect 

« 

« 

13  Juin 

Rouge  Henrv- François 

Préposé 

l"  Mai 

5  Dec. 

1807 

^J                                           w                                           • 

du  Trésor 

1897 

1895 

l*"-  Juillet 

Hébère  Antoine 

id. 

id. 

1"  Mai 

1850 

1893 

i^^  Juillet 

Sévère  Robert 

id. 

id. 

5  Jum 

1850 

1891 

id. 

Brunet  Léonce 

Secrétaire 
auxi- 
liaire 

id. 

id. 

- 

« 

Valentin  Albert 

« 

« 

(( 

« 

Bourdageau  L. 

« 

u 

« 

<( 

ThélyL.'M. 

« 

u 

<c 

« 

Beltevue  Joseph 

K 

« 

« 

«• 

Gayraud  Léon 

(( 

« 

c< 

« 

Grandin  Léon 

(( 

« 

« 

« 

Allidor 

« 

« 

M 

Mercier  Elie-Joseph 

« 

« 

(C 
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1 

DATE 

DATE 

DATE 

Mcnois 

deU 

DB  L'bNTRÉB 

deU 

NOMS   ET    PRÉNOMS 

et 

NOMINATION 

dans 
l'adminis- 

OBSEEYÂTIOini 

XAIMAlfCB 

GRADES 

à  ces 

tration 

. 

FONCTIONS 

coloniale 

1 

SERVICE 

DES    DOUANES 

'  20  Mai 

Huard  Victor 

Inspec- 

20 Janv. 

20  Janv. 

1857 

teur  des 

douanes, 

chef  du 

service 

1896 

1896 

24  Juin 

Courto/s  François 

1"  Com- 

1" Mars 

4"  Mars 

i    1855 

1 

mis  de 
direction 

1897 

1897 

1  26Fév. 

Coutures  Pierre 

Commis- 

31  Dec. 

34  Dec. 

!     1855 

1 

principal, 
attache  à 
la  direc- 
tion 

1895 

4895 

H  Juin 

Mariai  Louis 

Contrô- 

25 Juin 

25  Juin 

1845 

leur  de 
l""*  classe 

1897 

4897 

12  Mai 

Reinhart  Alphonse 

Vérifica- 

31 Dec. 

31  Dec. 

1863 

teur  de 
2<'  classe 

1895 

1895 

20  Janv. 

Le  Clair  Eugène 

id. 

31  Dec. 

34  Dec. 

1864 

1895 

1895 

25  Sept. 

Favreau  Noël 

Vérifica- 

!••• Nov. 

4*'  Nov. 

1860 

teur  de 
3«  classe 

1896 

4896 

il  Mars 

Chéruit  Gaston 

id. 

4"  Janv. 

4"  Août 

1865 

1897 

4890 

4Fév. 

Lamére  Arnaud 

id. 

31  Dec. 

34  Dec. 

1857 

1895 

4895 

14  Oct. 

De  Megret  de  Belligny  Jac- 

id. 

31  Dec. 

34  Dec. 

1863 

ques 

1895 

4895 

27  Oct. 

Pau/y  Georges 

id. 

34  Dec. 

34  Dec. 

1866 

1895 

4895 

29  Sept. 
1865 

Riére  Sébastien 

id. 

31  Dec. 

34  Dec. 

• 

1895 

1895 

24  Juin 

Lorenzoni  Jean 

Vérifica- 

34  Dec. 

31  Dec. 

1864 

teur-adi. 
de  1"  cl. 

4895 

4895 

• 

l2Fév. 

Nicolas  Gustave 

id. 

34  Dec. 

34  Dec. 

1868 

4895 

4895 

23  JuUlet 

Poujade  Henri 

id. 

{•'  Fév. 

1"  Fév. 

1867 

1897 

1897 

23  Avril 

Draulette  Georges 

id. 

4«^  Juin 

1"  Juin 

:     1863 

1896 

4896 

22  Mars 

Darget  Paul 

Vérifica- 

1" Aoftt 

4"  Août 

i    1864 

1 

teur-ad- 
joint de  2« 
classe 

1896 

1896 

• 
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DATE 

DATE 

DATE 

FOICTIOIS 

de  la 

DB  L'BMTBBB 

delà 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

et 

NOMINATION 

dans 
l'adminib- 

OBraTATIQn 

NAIMAMCB 

OHADBS 

à  ces 

FONCTIONS 

TBATION 

coloniale 

SERVICE    DES 

DOUANEI 

!      (suite) 

20  Janv. 

Galloni  Aatoine 

Vérifica- 

1"  Dec. 

1"  Dec. 

> 

1866 

teur-adi. 
ue  2«  cl. 

1896 

1896 

16  Dec. 

Brun  Théophile 

Commis 

!•'•  Août 

!•'  Août 

1871 

del'^cl. 

1896 

1896 

17  Juillet 

Carpentier  Louis 

id. 

1"  Dec. 

l«'Déc. 

1876 

1896 

1896 

21  Fév. 

Lavelaire  de  Maubeuge 

id- 

9  Janv. 

1"  Août 

1871 

Charles 

1897 

1895 

4  Dec. 

Pof^^ioli 

Receveur 

1«'  Dec. 

1*'  Dec. 

1869 

1896 

1896 

24  Dec. 

Graziani  François 

Brigadier 

1«'  Sept. 

1896 

1«'  Janv. 

1867 

des  doua- 

1896 

nes 

19  Dec. 

Badoz  Charles-Alphonse 

id. 

13  Août 

f  Août 

1868 

1896 

1896 

16  Sept. 

Gaohe  Léopold-Joseph 

id. 

22  Janv. 

25  Janv. 

1862 

1897 

1897 

26  Août 

Henriot  Louis-Adrien 

id. 

1«'  Nov. 

25  Janv. 

- 

1866 

1892 

1897 

18  Mars 

Carton  Paul 

id. 

22  Janv. 

25  Janv. 

1871 

1897 

1897 

21  Fév. 

Rousseau  Ulysse 

id. 

22  Janv. 

25  Janv. 

1870 

, 

1897 

1897 

17  Janv. 

Drancourt  Emile 

id. 

22  Janv. 

25  Janv. 

1869 

1897 

1897 

9  Dec. 

Maynani  François 

id. 

10  Fév. 

3  Mai 

1870 

1897 

1897 

5  Oct. 

Payrot  Jean-Joseph-Paul 

id. 

10  Fév. 

10  Fév. 

• 

1865 

1897 

1897 

26  Sept. 

Artigalet  Femand-Joseph 

id. 

l"  Fév. 

l'"-  Fév. 

1869 

• 

1897 

1897 

20  JdOV. 

Vallon  Emile-Joseph 

id. 

1"  Fév. 

1"  Fév. 

1868 

1897 

1897 

l**"  Janv. 

Mesnier  Virgile-Auguste 

id. 

!•'  Fév. 

l*'  Fév. 

1863 

*  1897 

1897 

23  Mai 

Roi  lin  Alphonse 

id. 

1"  Dec. 

1"  Fév. 

1867 

1896 

1897 

23  Janv. 

4pat^/6]Jean-Baptiste 

id. 

1"  Janv. 

1"  Fév. 

,     1870 

1897 

1897 

19  Fév. 

Rousset  Henri-Théophile 

id. 

1"  Mars 

l»' Avril 

1 

1869 

1897 

1897 

24  Fév. 

Thomas  Joseph 

id. 

1"  Janv. 

!•'•  Fév. 

1868 

1897 

1897 

1 

19  Mai 

Petitzeau  Jacques-Aimé 

id. 

25  Juillet 

25  Juillet 

•     1865 

1897 

1897 

1 

—  105  — 


~ 

'  ■ 

DATE 

DATE 

DATE 

FDimois 

de  la 

DB  l'RNTRiI^B 

delà 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

et 

NOMINATION 

dans 
l'adminis- 

OBSERYATIONSi 

NAXSSAIfCB 

GBADBS 

à  ces 

tration 

FONCTION  8 

coloniale 

SERVICE    OES 

DOUANES     (suite 

) 

8  Juillet 

Cazanoya  Dominique 

Sous-Bri- 

1" Sept. 

1"  Janv. 

1867 

gadier 

1896 

1896 

16  Fév. 

fiosson  Charles-Louis 

id. 

{•'  Janv. 

10  Août 

. 

1867    . 

1896 

1896 

9  0ct. 

Desbrosaes    Narcisse-Zé- 

id. 

22  Janv. 

22  Janv. 

1869 

phirin 

1897 

1897 

8  0ct. 

Perdriaux    Gaston-Jean  - 

id. 

22  Janv. 

22  Janv. 

1869 

Baptiste 

1897 

1897 

13  Avril 

Tara  Joseph-Marie-Géles- 

id. 

1»'  Janv. 

10  Fév. 

1869 

tin 

1896 

1897 

6  Dec. 

Bouis  Alexandrc-Juies 

id. 

1"  INov. 

10  Août 

1872 

1896 

1897 

2  0ct. 

Gall  Jean-Louis 

id. 

1"  Juillet 

10  Août 

1867 

1897 

1897 

1» 

Choppy  Pierre 

id. 

1895 

» 

Auxiliaire 

18  Mai 

Oollomp  Jean-Baptiste 

Préposé 

l»"-  Mai 

l«f  Fév. 

1867 

de  l''«cl. 

1892 

1897 

13  Mars 

Petit-Jean  Félix-Joseph 

id. 

1"  Juillet 

19  Mars 

1868 

1895 

1897 

26  Fév. 

Frére^ean  Auguste 

Préposé 

1^'Juin 

1"'  Janv. 

1869 

de  2«  cl. 

1892 

1896 

23  Mai 

Roaset  Mari  us- Jacques 

id. 

1"  Août 

1"  Janv. 

1870 

1894 

1896 

24  Fév. 

Fleuret  Paul-Jean 

id. 

1"  Août 

l"  Janv. 

1870 

1895 

1896 

8  Dec. 

Flottât  Auguste 

id. 

!•'  Mai 

l"  Janv. 

1858 

1895 

1896 

31   Mars 

Testaniére  Constant -Jo- 

id. 

1"  Avril 

!•••  Janv. 

1870 

seph 

1895 

1806 

21  Mars 

Canaille   Joseph-Jérômc- 

id. 

1"  Mars 

l*''  Janv. 

1865 

Jacquos 

1894 

1896 

9  Mars 

Nicolini  Joseph-Fortune 

id. 

!«••  Fév. 

l»*"  Janv. 

1867 

1894 

1896 

20  Août 

Mari  Jean-Baptiste 

id. 

l»"-  Janv. 

1"  Janv. 

1868 

*  189G 

1896 

1«'  Fév. 

Venturini  Pierre-Félix 

id. 

i^'  Mai 

l*""  Janv. 

1868 

1895 

1896 

15  Juin 

Derbez  Ovide-Auguste 

id. 

1"  Mai 

1"  Janv. 

1865 

1889 

1896 

13  Avril 

Garnier  Auguste-Georges 

id. 

1"  Janv. 

1"  Janv. 

1863 

1890 

1896 

30  Juin 

Nerft  Dominique 

id. 

l*"-  Nov. 

1«'  Janv. 

1868 

1891 

1896 

3  Mai 

Arrazeau  Jean-Jacques 

id. 

!•'  Oct. 

1*"'  Janv. 

.     1868 

1893 

1896 
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DATE 

DATE 

DATE 

Foicnon 

delà 

DB  L'BNmÉB 

delà 

NOMS    ET   PRÉNOMS 

et 

NOMINATION 

• 

dans 
l'adminis- 

OBrannon 

MAIUANCB 

GHADM 

à  ces 

PONCTIONS 

tration 
coloniale 

URViCE    DES 

DOUANES     (suite) 

6  Sept. 

Alhngue  Théophile 

Préposé 

1"  Avril 

10  Aoàt 

1870 

de  2«  cl. 

1894 

1896 

15  Sept. 

Bordeaux  Jean 

id. 

1"  Janv. 

10  Août 

1868 

1895 

1896 

15  Août 

Gélis  Marcel-Auguste 

id. 

l«f  Mars 

8  Août 

1869 

1894 

1896 

13  Sept. 

Labat  Marie-Georges 

id. 

l"  Mars 

Août 

1869 

1894 

1896 

12  Juillet 

Mahé  Louis-Marie-Joseph 

id. 

1"  Mai 

2  Nov. 

1867 

1895 

1896 

17  Dec. 

Santolini  Jean-François 

• 

id. 

1"  Mars 

25  Sept. 
1896 

1867 

1894 

7  Avril 

Roux  Frédéric-Jacques 

id. 

1«'  Mars 

1"  Oct. 

1873 

1890 

1896 

17  Oct. 

Krébill  Jacques-Alphonse 

id. 

1--  Mai 

1*'  Oct. 

1868 

1895 

1896 

1 0  Mai 

Cabro!  Fernand 

id. 

1"  Dec. 

l*""  Oct. 

i 
1 

1868 

1894 

1896 

1 

28  Oct. 

Clausae  Georges 

id. 

!•»•  Mai 

1"  Oct. 

1870 

1895 

1896 

15  JniQ 

Oudard  Fidèle-Désiré-Au- 

id. 

l"Déc. 

i"  Dec. 

• 

1871 

guste 

1896 

1896 

10  Avril 

Moracchini  Joseph 

id. 

!•••  Dec. 

i«'  Dec. 

1869 

1896 

1896 

19  Mars 

Mattei  Jean-Baptiste 

id. 

l"Déc. 

1«'  Dec. 

1872 

1896 

1896 

1 

26  Nov. 

Rabuteau  François 

id. 

l'"-  Dec. 

1"  Dec. 

1866 

1896 

1896 

24  Nov. 

Figuères  Honoré 

id. 

!•'  Dec. 

1"  Dec. 

1872 

1896 

1896 

23  Sept. 

Le  Bars  François 

id. 

10  Mars 

10  Mars 

1872 

1897 

1897 

21  Mai 

Laine   André- Léon -Gus- 

id. 

l«'Déc. 

l"  Dec. 

1872 

tave 

1896 

1896 

1 

22  Avril 

Malbec  Emile-Eugène 

id. 

1«'  Dec. 

l"Déc. 

1 
1 

1871 

1896 

1896 

25  Mars 

Vannini  Joseph 

id. 

l*""  Dec. 

l»»^  Dec. 

1871 

1896 

1896 

1  13  Oct. 

Corvizier  Paul- Nicolas 

id. 

10  Dec. 

10  Dec. 

1872 

1896 

1896 

24  Mai 

Rarralis  André-Paul 

id. 

1«»^  Dec. 

1"  Dec. 

1871 

1896 

1896 

19  Fév. 

Guéloup  Yalentin 

id. 

!•'  Dec. 

l«r  Dec. 

1872 

1896 

1896 

26  Nov. 

Martin  René-Auguste 

id. 

10  Dec. 

10  Dec. 

1869 

1896 

1896 

( 
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DATE 

DATE 

DATE 

roicnois 

delà        1 

DE  l'B^TTRKB 

de  la 

NOMS    ET   PRÉNOMS 

et          ' 

NOMINATIOX 

dans        1 
l'adminis-    ' 

SBSmiTIOKS 

haiuaicck 

ORADB8 

à  ces 

TRATIOX 

FONCTIONS 

coloniale 

1 

UBVKE    DES 

DOUANES      (suite) 

7  liai 

Louys  Henri-Siméon 

Préposé 
de  2*  cl. 

10  Dec. 

10  Dec.                      Il 

1872 

1896 

1896 

2  Sept. 

Ratnéri  François-Alexan- 

id. 

10  Dec. 

10  Dec. 

1S73 

dre 

1896 

1896 

5Fév. 

Ttste  Louis-M  arie-Joseph 

id. 

10  Dec. 

10  Dec. 

1873 

1896 

1896 

24  Fév. 

B&reyre  Pierre 

id. 

10  Dec. 

10  Dec. 

1872 

1896 

1896 

{•'  Août 

Laurent  Joseph 

id. 

10  Dec. 

10  Dec. 

1872 

1896 

1896 

7  Avril 

Le  Bruquer  Guillaume 

id. 

10  Dec. 

2  Janv. 

1871 

1896 

1897 

11  Dec. 

Strullu  François 

id. 

10  Dec. 

2  Janv. 

1871 

1896 

1897 

5  Sept. 

Graziani  Paul-Marie 

id. 

10  Dec. 

.2  Janv. 

1869 

1896 

1897 

lONov. 

Bellot  Léonard 

id. 

10  Dec. 

2  Janv. 

1873 

1896 

1897 

13  Juin 

Aballéa  Yves 

Matelot 

10  Dec. 

2  Janv. 

1870 

de  douane 

1896 

1897 

-26  Juillet 

Pîétrini  Charles-Domini- 

id. 

10  Dec. 

2  Janv. 

1871 

que 

1896 

1897 

12  Juillet 

Courtet  Yves 

Préposé 

7  Nov. 

22  Dec. 

1871 

de  2«  cl. 

1895 

1896 

3  Mars 

Jaulent  Pierre-Jean-Tho- 

id. 

3  Mars 

3  Mars 

1872 

mas 

1897 

1897 

il  Janv. 

Gilet    Joseph  -  Marie-Au  - 

id. 

10  Fév. 

10  Fév. 

1874 

guste 

1897 

1897 

9  Nov. 

Cipriani  Jean 

Préposé 

10  Fév. 

10  Fév. 

1866 

de  2*  cl . 

1897 

1897 

19  Avril 

Poublan  Henri 

id. 

1«'  Août 

l^--  Août 

1870 

1897 

1897 

19  Sept. 
1866 

Istria  Paul-François 

id. 

l**-  Mars 

1"  Mars 

1897 

1897 

5  Avril 

Jullerot    Jean-Baptiste 

id. 

l'*-  Avril 

l*""  Avril 

1867 

1897 

1897 

15  Oct. 

Prat  Désiré-Marius 

id. 

1«'  Avril 

1"  Avril 

i     1872 

1897 

1897 

l"Juillel 

Thomas  Joseph 

id. 

24  Fév. 

24  Fév. 

'      1872 

1897 

1897 

24  Avril 

Buret  Jean-Théodore 

id. 

10  Fév. 

10  Fév. 

1870 

f897 

1897 

1 

1 

24  Fév. 

Fondacci  Pierre 

id. 

1"  Mars 

10  Juin 

1 

1 

.     1872 

k 

1895 

1897 

I 

25  Dec. 

Jigat  Justin 

id. 

l*""  Janv. 

25  Juillet 

1     1870 

1895 

1897 

__    1 

l 
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DATE 
de  la 

NAI88ANCR 


NOMS   ET    PRÉNOMS 


^"  Juin 

1868 
9  Mars 

1870 

29  Mars 
1872 

7  Août 
1869 

31  JaDV. 

1874 
24  Dec. 

1873 
6  Janv. 

1875 
23  Avril 

1872 

8  Fév. 
1872 

15  Janv. 

1874 
12  Dec. 

1864 
14  Nov. 

1875 
27  Fév. 

1865 

14  Nov. 
1869 

8  Mars 

1871 

20  Mars 

1865 

30  Mars 
1867 

19  Août 
1853 

15  Jain 
1862 

16  Sept. 
1869 

15  Juillet 
1874 

20  Dec. 
1866 

26  Fév. 
1868 


Foicnois 

et 

ORAOBS 


DATE 
de  la 

NOMXMATION 

à  ces 

PONCTIONS 


DATE 

DK  l'entra 

dans 
l'adminis- 
tration 
coloniale 


OBSEITiTIOn 


SERVICE    DES  DOUANES 

Barillon  Alphonse-Oscar 

f  orgue  Bertrand 

Mantoue  Claude-Séraphin        id . 

Merlot  Mathieu-Armand  id. 


(suite) 


Bermeilly  Auguste -Ber- 
nard 
Carloin  Louis-Alexandre 

Parent  Pierre-Joseph 

Jacobo    Emile  -  Louis  - 

Hervé 
Launay  Louis-Marie 

Defranchi  Antoine 

Salez  A  bel 

Wickers  André 

Billet  Edouard 

Grasset  Joseph-Stanislas 

Jousset  Louis  -  Barthé  - 

lemy 
Mornet  Léon 

Louret  Louis-Laurent 

Pastel  Adrien-François 

Lamothe  Louis-Fernand 

Girandet  Bertrand-Fran- 
çois 
Borgia  Jean-Pierre 

Bélanger  Victor 
Haumée  Jules 


Préposé 

de  2«  cl. 

id. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Préposé 

auxiliaire 

id. 

id. 

i(i. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


!•'  Oct. 
1896 

21  Mai 
1895 

i"  Mai 

1896 
8  Dec. 

1891 
l*'  Fév. 

1897 
1"  Juillet 

1897 
1*'  Juillet 

1897 
1»^  Sept. 

1897 
1"  Sept. 

1897 

10  Oct. 
1897 
1895 

1895 

l*»-  Sept. 

1896 
1"  Oct. 

1896 
l"  Oct. 

1896 
1"  Oct. 

1896 
3  Janv. 

1897 
3  Janv. 

1897 

11  Mai 
1897 

12  Mui 
1897 

22  Mai 
1897 

22  Mai 

1897 
22  Mai 

1897 


10  Août 

1897 
10  Août 

1897 
10  Août 

1897 
1"  Août 

1897 
1"  Fév. 

1897 
!•'•  Juillet 

1897 
1«^  Juillet 

1897 
1*'  Sept. 

1897 
1"  Sept. 

1897 
10  Oct. 

1897 


» 


» 


1«'  Sept. 

1896 
!•••  Oct. 

1896 
l»*"  Oct. 

1896 
1"  Oct. 

1806 
3  Janv. 

1897 
3  Janv. 

1897 

11  Mai 
1897 

12  Mai 
1897 

22  Mai 
1897 

22  Mai 
1897 

22  Mai 
1897 
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DATE 
de  U 

NAIUAXCK 


5  Août 
1853 


5Fév. 

i853 
18  Fév. 

i861 
i7  Nov. 

1857 

30  Mars 

4859 
28  Fév. 

1864 
20  Dec. 

1864 
30  Mars 

1862 
2  Avril 

1864 
27  Mai 
I    1860 
I  1"  Fév. 

1865 


NOMS   ET    PRÉNOMS 


FOItmOHS 

et 

ORADKS 


DATE 
de  la 

NOXIMATION 

à  ces 

P03(CTX0NS 


DATE 

DB  L'BNTRÉB 

dans 
l'admixib- 

TRATIO?! 

coloniale 


ÛBSEXYiTIOIS 


(suite) 


9  Jain 

Sa/vai)  Tony-Féliden 

Préposé 
auxiliaire 

22  Mai 

22  Mai 

1865 

1897 

4897 

{•'  Janv. 

Robert  Julien 

id. 

15  Juin 

45  Juin 

1861 

• 

1897 

4897 

16  Oc  t. 

Ethève  Louis-Julien 

id. 

46  Juin 

46  Juin 

1873 

4897 

4897 

10  Mars 

Le  Bihan  Joseph-René 

id. 

24  Juin 

24  Juin 

1872 

4897 

4897 

16  Oct. 

Bowiel  Ambroise  -  Jean  - 

id. 

24  Juillet 

24  Juillet 

1875 

Baptiste 

4895 

4895 

21  Nov. 

Pfulb  Charles-Paul-Hec- 

id. 

26  Août 

26  Août 

1869 

tor 

4897 

4897 

28  Avril 

Maillot  Lucien -Ghry SOS- 

id. 

25  Oct. 

25  Oct. 

1869 

tome 

4897 

1897 

POSTES    ET    TÉliaRAPHES 


Déchamp  Pierre-Ariste 

Inspec- 

4" Juillet 

45   Oct. 

• 

teur  des 

4896 

1886 

Postes  et 

Télégra- 

phes 

tozza  Ange-Marie-Napo- 

Commis 

46  Mai 

4"  Avril 

léon 

principal 

1895 

4879 

Descubes  -  Desguérainos 

id. 

46  Avril 

46  Avril 

Pierre-Henri 

4896 

4896 

Ravillon  Louis-Joseph 

Commis 

46  Août 

46  Dec. 

de 

1895 

4889 

Direction 

Beurîon  Eugène  • 

Commis 

46  Oct. 

42  Avril 

4895 

4895 

Puignero  Alexandre 

id. 

46  Mai 

46  Fév. 

4895 

1895 

Pellenq  Alexandre 

id. 

4"  Avril 

16  Mai 

1896 

4892 

Morier  Gabriel-Joseph 

id. 

1«'  Mars 

4"  Mars 

• 

1897 

4897 

Abelhauser  Marie-Lucien 

id. 

i"  Juillet 

4«'  Avril 

1894 

1892 

Co9te  Philippe-Paul 

id. 

16  Juin 

8  Fév. 

1895 

1895 

Vairolf  Louis -Marie- Jo- 

id. 

16  Juillet 

45  Avril 

seph 

4895 

4896 
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DAfB 
de  la 

NAISSANCE 


NOMS   ET    PRÉNOMS 


Foicnois 

et 

OBAOn 


DATE 
de  la 

NOMINATION 

à  ces 

rONCTIONS 


DATE 

DE  L'BNnte 

dans 
l'adminis- 
tration 
coloniale 


0B8EBTi1!01 


POSTES   ET   TtLtSRAPNES     (suite) 


25  Mai 

Mélantois    Charles-Adol- 

Commis 

10  Juillet 

6  Mars 

1869 

phe 

1897 

1897 

23  Janv. 

Dondel  du  Faouédic  Marc- 

id. 

16  Dec. 

16  Dec. 

1866 

Marie  -  Jean  -  Baptiste- 
Bertrand 

1895 

1895 

5  Dec. 

Tardy  Joseph-Etienne 

id. 

1*'  Mai 

1«'  Mai 

1874 

1896 

1896 

17  Mai 

Guillet  Joseph-Auguste 

id. 

l"Mai 

{•'  Mai 

1874 

1896 

1896 

5  Nov. 

Maurer  Georges-Louis 

id. 

l-'Août 

l"Aoûl 

1869 

1896 

1896 

26  Dec. 

Lassaire  François 

Commis 

10  Nov. 

10  Mars 

1860 

local 

1896 

1897 

9  Avril 

Bouvier  -  Gaz    Gustave- 

id. 

!•'  Oct. 

1«'  Oct. 

1877 

Etienne 

1896 

1896 

10  Juin 

Tozza  François-Marie 

id. 

13  Avril 

13  Avril 

1878 

1897 

1897 

19  Mars 

Le  Mée  Louis 

id. 

22  Avril 

15  Juin 

1878 

1897 

1897 

26  Fév. 

Rives  Max 

id. 

8  Sept. 

10  Sept. 

1879 

1897 

1897 

27  Mars 

Hackemberg  Charlcs-Er- 

id. 

14  Août 

15  Août 

1870 

nest-Joseph-Arma  nd 

1897 

1897 

!«'  Fév. 

Auber  Frédéric 

id. 

20  Mars 

10  Avril 

1876 

1897 

1897 

10  Mars 

Pirame  Camille-Ciharles 

id. 

19  Sept. 

22  Sept. 

1876 

1897 

1897 

8  Janv. 

Barbier  Louis-Emile 

Mécani- 

l*"" Fév. 

1"  Fév. 

1867 

cien 

1897 

1897 

19  Sept. 

Baly  Edmond-Louis 

id. 

1"  Fév. 

l"Fév. 

1867 

1897 

1897 

)> 


2j  Oct. 
1862 


Roques 


Jully  Anton}' 


SERVICE    DES    TRAVAUX    PUBLICS 


Chef  de 
bataillon 
directeur 

des 
Travaux 
Publics 

Ingénieur    23  Janv. 
colonial        1898 

«le  1"  classe 


er 


Mars 
1896 
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DATE 

DATK 

DATE 

Fucnois 

de  la 

OB  L'SNTaiB 

delà 

NOMS   BT   PRÉNOMS 

et 

NOMINATION 

dans 
l'aominis- 

OBSERTiTimn 

KAISSANCB 

ORADBS 

à  ces 

PONCTIONS 

TKATION 

coloniale 

SERVICE    DES    TRAVAUX    PURUCS 

(suite) 

21  Avril 

Bri98ù 

Ancien 

19  Mars 

1"  Sept. 

1858 

chef  du 
service 

des 

Travaux 

Publics 

à  Diego- 

Suarez 

1897 

1893 

5  Juillet 

Bauer  Louis 

Contrôleur 

10  Janv. 

10  Janv. 

1868 

principal 

del"cL 

des  mines 

1896 

1890 

27  Avril 

Trigaloux  Léon 

Conduc- 

20 Juillet 

1"  Janv. 

18C5 

« 

teur 
principal 
de  i"  cl. 

des 
Travaux 
Publics 

1897 

1896 

2  Juillet 

FsLiconnet  Gaston 

id. 

11  Sept. 

15  Mai 

1859 

1897 

1896 

7  Mars 

Palu  Henri 

id. 

12  Dec. 

t     1860 

Conduc- 

1895 

22  Janv. 

Girardot  Alfred 

teur  prin- 
cipal de 

16  Mars 

Sept. 

1964 

1897 

1880 

2*  classe 

Leclair  François 

Coidnctevr 

3  Mai 

Avril 

de  f""  cl. 

1897 

1897 

14  Sept. 

Crouzet  Henri 

Conduc- 

23 Mars 

23  Mars 

1     1859 

teur  de 
â"*  classe 

1897 

1897 

14  Sept. 

Cordonnier  Florent 

Conduc- 

4 Fév. 

7  Fév. 

;     1859 

teur  de 
3«  classe 

1897 

1897 

»i 

Morin 

id. 

12  Juin 
1897 

u 

23  Sept. 
1    1860 

Picaud 

id. 

9  Juillet 

25  Juillet 

1897 

1897 

2  Avril 

Mareuil 

id. 

12  Juillet 

» 

1     1856 

1897 

3  Dec. 

Breton  Antoine 

Contrôleur 

4  Nov. 

!•'  Juillet 

1862 

1 

3*  classe 
des  mines 

1897 

1897 

,  6  Avril 

Chabert  Félix-Paul 

Contrôleur 

1«'  Août 

1"  Août 

1873 

i"  classe 

1897 

1897 

des  mines 

J 
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DATE 

DATE 

DATE 

Foicnois 

delà 

DR  L'SNT&fai 

de  la 

NOMS    ET   PRÉNOMS 

cl 

NOMINATION 

dans 
l'adminis- 

OBSaYiTIOl! 

NA188ANCB 

OKADM 

à  ces 

FONCTION» 

TRATIOlf 

coloniale 

SERVICE    DES    TRAVAUX    PUBLICS 

suite) 

» 

Audineau 

Contrôleur 

de  4*  cl.  des 

Travaux 

Publics 

10  Août 
1897 

•» 

8  Fév. 

Vidaud  Grabriel 

id. 

11  Sept. 

12  Dec. 

1870 

1897 

1895 

10  Avril 

Bournel  Nicolas 

Commis 

10  Janv. 

10  Janv. 

i 

1857 

de  l""'  cl. 

1896 

1896 

1 
1 

24  Fév. 

Klein  Jules 

id. 

4  AoiH 

12  Dec. 

1805 

1897 

1895 

21  Sept. 

Audic  Georges 

id. 

4  Août 

!•'  Mai 

1862 

• 

1897 

1896 

3  Janv. 

Richet  Louis 

Commis 

16  Avril 

16  Avril 

1859 

de  2"  cl. 

1896 

1894 

13  Juin 

Autechaud  Joseph 

Commis 

10  Janv. 

10  Janv. 

1868 

de  3«  cl. 

1896 

1896 

12  Juillet 

Lamazerolle  Jean 

id. 

10  Janv. 

10  Janv. 

1860 

1896 

1896 

t 

16  Fév. 

Clabé  Auguste 

id. 

21  A>ril 

21  Avril 

1853 

id. 

1897 

1897 

24  Fév. 

Piegay 

id. 

14  Juillet 

27  Nov. 

1873 

1897 

1896 

7  Mars 

Bérard 

Commis 

4  Mars 

15  Juin 

1867 

de  4«  cl. 

1897 

1896 

SERVICE 

DES   DOMAINES 

r 

6  Janv. 

Bartholomé  Jules 

Inspec-      29  Fév. 

29  Fév. 

1866 

leur  de 

Tenregis- 

trement, 

chef  du 

service 

1896 

1896 

23  Juillet 

Roumaillac  Jean-Ernest 

Receveur 

25  Janv. 

25  Janv. 

1864 

de 
l'enregis- 
trement, 
(5«  classe) 

1897 

1897 

1 

25  Juin 

Boudillon  Claude 

id. 

10  Fév. 

10  Fév. 

1866 

1897 

1897 

1 

1  24  Sept. 

Fiquet  Jean-Raptistc 

id. 

25  Fév. 

25  Fév. 

j 

1      1864 

é 

1897 

1897 

1 

1 

21  Fév. 

Costa  Joseph 

Commis     1 1  Nov. 

M   Nov. 

1869 

principal        1890 

1896 

1 

-  HZ  — 


DATE 

DATE 

DATE 

Foienon 

delà 

DB  L'BNTRAb 

deU 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

et 

NOMINATION 

X        .  — . 

dans 
l'aominih* 

IBmYÀTlOIS 

HAUSANCB 

omADBa 

à  ces 

PONCTIONS 

TEATION 

coloniale 

SERVICE    DES 

DOMAINES      (suite) 

25  Nov. 

Casenave  Jean 

Commis 

îi  Nov. 

11    Nov. 

4876 

i896 

1896 

9  Mai 

Magny  Ferdinand 

id. 

7  Oct. 

7  Oct. 

1875 

1897 

1897 

SERVICE    TOPOQRAPHIQUE 

26  Mars 

Bourdier  Philippe 

Chef  du 

1"  Janv. 

1"  Janv. 

i856 

service 

1896 

1890 

1^^  Janv. 

Martin  Louis 

Vérifica- 

!•' Fév. 

1"  Fév. 

1867 

teur 

1896 

1896 

14  Juillet 

Roubaud  Joseph 

Géomètre 

!•'  Fév. 

1"  Fév. 

1867 

principal 

1896 

1896 

23  Sept. 
1863 

Le  Corbeiller  Auguste 

id. 

25  Oct. 

1^'  Fév. 

1896 

1896 

25  Fév. 

B/^ot  Emile 

Chef  de 

13  Nov. 

13  Nov. 

1864 

bureau 

1896 

1896 

24  Janv. 

Sabrier  Jean 

Géomètre 

28  Dec. 

!•'  Août 

1861 

• 

1896 

1896 

17  Avril 

Bontûmpa  Maurice 

id. 

12  Fév. 

12  Fév. 

1861 

1896 

1896 

* 

"^  Janvier 

Bertrand  Lucien 

id. 

17  Mars 

25  Août 

1     1871 

1897 

1892 

2i  Juin 

ChazaI  Marti n-Célestin 

id. 

3  Mai 

1"''  Fév. 

1     1860 

^ 

1897 

1897 

5  Nov. 

Jaubert  Gaston 

id. 

3  Mai 

10  Janv. 

I8r»5 

1897 

1897 

9  Juillet 

Lenoir 

id. 

3  Mai 

23  Mars 

1867 

1897 

1897 

12  Mars 

Proveux  Henri-Modeste 

id. 

3  Mai 

7  Janv. 

1853 

1897 

1897 

10  Mars 

Schmidt  Guillaume 

id. 

3  Mai 

10  Mars 

1865 

1897 

1897 

4  Août 

Weber  Maurice- Pierre- 

id. 

3  Mai 

25  Janv. 

1874 

Louis 

1897 

1897 

16  Fév. 

Leca  Jean-Augustin 

id. 

22  Juin 

2  Avril 

1857 

1897 

1897 

1 

10  Mai 

Vergoz  Edmond-Louis 

id. 

27  Mai 

27  Mai 

1     1868 

1897 

1897 

21  Mai 

Labrol 

id. 

27  Mai 

27  Mai 

.    1875 

1897 

1897 

31  Oct. 

Grondin  Léonce-Joseph 

id. 

24  Juillet 

24  Juillet 

1     1875 

1897 

1897 

, 

—  «4  — 


I 


DATE 
de  la 

NAI8SANCB 


NOMS   ET    PRÉNOMS 


Foicnois 

et 

ORAOBB 


DATE 
de  la 

NOMINATION 

à  ces 

FONCTIONS 


DATE 
d'hntrèb 

dans 
l'adminm 

TSATION 

coloniale 


SERVICE    TOPOGRAPNIQUE      (suite) 


8  Sept. 

De  /a  Hogue  Arthur 

Géomètre 

25  Août 

25  Août 

1871 

1897 

1897 

23  Mars 

Moreau  Jean 

id. 

25  Août 

25  Août 

1868 

1897 

1897 

» 

Dec/erc  Philibert-Albert- 

id. 

26  Août 

26  Août 

Marie 

1897 

1897 

10  Mai 

Haeckel  Frédéric 

id. 

26  Août 

2  Oct. 

1863 

1897 

1897 

21  Sept. 
1853 

Vidot  Pierre 

id. 

26  Août 

2  Oct. 

1897 

1897 

» 

Mellet 

id. 

19   Oct. 
1897 

19  Oct. 
1897 

). 

Talsin  Paul-Louis 

id. 

19  Oct. 
1897 

19  Oct. 
1897 

» 

Demay 

id. 

15  Nov. 
1897 

15  Nov. 

1897 

)) 

Mathiau 

id. 

7  Dec. 
1897 

» 

» 

Hoffmann 

Elève 

22  Sept. 

22  Sept. 

Géomètre 

1897 

1897 

» 

Martineau 

id. 

29  Oct. 
•1897 

29  Oct. 

1897 

)) 

D^Emmerez  de  Charmoy 

id. 

17  Nov. 
1897 

17  Nov. 

1897 

» 

Castûllan 

id. 

6  Dec. 

6  Dec. 

• 

1897 

1897 

QBSERYiTIOR 


SERVICE    DES    FORÊTS 


8  Fév. 
1860 


18  Dec. 
1862 


» 


Girod-Genet  Lucien 


C/iapotte  Constant 
De  la  Michellerie 


Dupré 


Garde 

général 

(Chef  du 

service) 

Garde 
général 

Garde  fo- 
restier sé- 
dentaire 

Garde  fo- 
restier 
domanial 


8  Fév. 
1896 


id. 

6  Dec. 
1897 

6  Dec. 
1897 


8  Fév 
1896 


id. 


» 


>i 
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î 


DATE 
delà 

NAISSAXGB 


NOMS   ET  PRÉNOMS 


FOICnOHS 

et 

ORAOBS 


DATE 
de  la 

NOMINATION 

à  ces 

PONCTIONS 


DATE 

DB  l'eNTRBB 

dan» 
l'adminis- 
tration 
coloniale 


OBSERTATIOIS 


24  Sept. 
1871 


6  Avril 

1876 

id. 


SERVICE 

Prudhomme  Emile 


DE    L'ASMCULTURE 


Fauchère  Etienne-Aimc 
Martin 


Inspec- 
teur de 
rAgricul- 
tnre(Chef 
du 
service) 

Chef 

jardinier 

id. 


20  Janv. 
1896 


25  Avril 

1897 
15  Dec. 

1897 


20  Janv. 
1896 


25  Avril 
1897 

15  Dec. 
1897 


SERVICE    DE 

L'ENSEMNEMENT 

29  Oct. 
1864 

Gautier  Emile 

Chef  du 
service 

1"  Janv. 
1896 

1"  Janv. 

1896 

1.%  Juillet 
1870 

Lavoipière 

Directeur 

de  Tecole 

Le  M^re 

de   Vilers 

26  Juillet 
1897 

12  Mai 
1897 

id. 

Meile  Lambriquet  Julie 

Directrice 
de  l'école 
etdel'ou- 
vroir  de 
Fiadanana 

29  Nov. 
1897 

l""  Dec. 
1897 

20  Oct. 
1875 

MeUe  Mahé  Lucile 

Directrice 
de  recelé 
des  filles  de 
Tananarive 

25  Avril 
1897 

r--  Mai 
1897 

id. 

Afeiie  Ma/lé  Fanny 

Adiolnte 
à  1  école 

11  Sept. 
1897 

1 1  Sept. 
1897 

INTERPRÈTES 


15  Mars 
1870 

30  Avril 
1869 

15  Sept. 
1864 


Julien  Gustave  1^ 
Berthier  Hugues 
Bénévent  Charles  ^ 


Interprète 

principal 

id. 

Interprète 
de  1"  cl. 


l"Janv. 

1«'  Avril 

1898 

1887 

id. 

19  Mars 

1887 

12  Juin 

26  Sept. 
1895 

1897 

-  H«  - 


I 

I     DATE 
de  la 

»AIS«ANCB 


26  Avril 
1870 

3  Août 
1871 


« 


NOMS   ET  PRÉNOMS 


FOICTIOIS 
et 

GRADBS 


DATE 

deU 

NOmNATXON 

à  ces 

rONCTEONS 


INTERPRÈTES     (suite) 


Raybaud  François 
Guédés  Auguste 
Lamazière  Hippolytc 


Iitterprète 
de  l'«cl. 

Interprète 
de  2«  cl. 

Elève 
interprète 


16  Juillet 
1897 

10  Mai 
1896 

30  Juin 
1897 


DATE 

DB  L' 

dans 
l'admwu- 

mATtOM 

eoloniale 


Sept. 

1888 

20  Août 
1888 

1"  Sept. 
1897 


i 

OBsayiTiaia 


POLICE 


24  Juillet 
1854 

27  Sept. 
1859 


20  Juin 
1859 

14  Mai 

1859 
26   Oct. 

1865 
2  Oct. 

1866 
9  Janv. 

1871 


Bastel  François 
Georget  William 
Bernard 

Ginestet  Prosper 

Portier  François 
Bachot  Georges 
Cornélius  Louis 
Alin  Jean 


Commis  - 

10  Dec. 

10  Dec. 

saire  cen- 

1895 

1895 

tral 

Commis- 

20 Juin 

10  Dec. 

saire  de 

1896 

1895 

police 

Commis  - 

« 

« 

saire  de 

police 

Inspec- 

10 Dec. 

10  Dec. 

teur  de 

1895 

1895 

police 

id. 

20  Sept. 
1896 

20  Sept. 
1896 

id. 

25  Nov. 

25  Nov. 

1896 

1896 

id. 

4  Août 

14  Oct. 

1897 

1896 

Brigadier 

25  Août 

25  Août 

de  police 

1897 

1897 

IMPRIMERIE    OmCIELLE 


26  Fév. 
1862 


Bailly  Paul     . 


Correcteur 

Chef  de 

composi  - 

tion 


25  Mai 

1897 


3  Juin 

1897 


—  in 


DATB 

PONCTIONS 

de  la 

1 

NOMS 

et 

GRADBS 

NOMINATION 

à  ces  fonctions 

PROVINCE 

OBSERTiTIOHS  ' 

1 

OARDE 

LIST 

INDNIÈNE 

DE   MA0A8ASCAR 

) 

E  DU  PERSONNEL  EUROPÉEN 

Lescarret 

Insp.del"cl. 

18  Janvier 
1897 

Fianarantsoa 

Pao/i 

id. 

23  Février 

1897 

Tamatave 

Soucfi'eiix  * 

id. 

27  Mai 
1897 

Nossi-Bé 

• 

Castagne 

Insp.  de2«cL 

30  Juin 
1896 

Milice  saka- 
lave 

Mo/ada 

id. 

10  Août 
1896 

Tananarive 

Moranges 

id. 

19  Janvier 
1897 

Âmbaton- 
drazaka 

Charles 

id. 

28  Janvier 
1897 

Tulléar 

Vivié 

id. 

12  Juin 
1897 

Majunga 

Huet 

id. 

29  Octobre 
1897 

Fianarantsoa 

Gaftori 

id. 

13  Novembre 
1897 

Tananarive 

Adminis- 
trateur 

central  de 
la  ^arde 

indigène 

Morelli 

Insp.de  3*  ci. 

10  Août 
1896 

Maroantsetra 

Lombard  de  Maizey 

id. 

12Septcmbre 
1896 

Majunga 

Oevofse 

id. 

20  Mars 
1897 

Farafangana 

Rome 

id. 

23  Avril 
1897 

Analalava 

Verrier 

id. 

10  Septembre 

1896 

20  Août 

Majunga 

Laurant 

id. 

Tulléar 

1897 

,  Lafond 

id. 

25  Juillet 

1897 

.  Grandeaignee  d'Hauterive 

id. 

25  Juillet 

Vohemar 

1 

1 

1897 

\  Saillant 

Garde  princi- 

1" Août 

Tananarive 

t 
1 

pal  de  1"  cl. 

1896 

1 

—  us  - 


NOMS 


FONCTIONS 

Cl 
GRJVDB8 


DATE 
de  la 

NOMI2fATIO:« 

à  ces  fonctions 


PROVINCE 


6ARDE    INDI6ÈNE    DE    MADA6ASCAR      (suite) 


OBSQlYiTIOn 


LISTE  DU  PERSONNEL  EUROPÉEN 


Chopin 

Counord 

Fuiin 

LRferrère 

Martin 

Raschiero 

Ségui 

Violet 

Vépier 

Vergnes 

Fays 

Néiaudeau 

Ithier 

Saby 

Désirée 

Pouvreau 

Cuggia 

Lacoste 

Larmée 

Toysonnier 

Tascher  de  la  Pagerie 

Moutéléon 

Boutard 

D'Ivoley 

Dibart  de  ta  Viltetanet 

Jammes  Léon 

Blay 

Hébert 

Pélissier 

Lavie 

Trial 

Deglesne 

Dupont 

Villanova 

Ettori 

Huguenin 

Hourcade 


Garde  princi- 
pal de  1"  ci. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Garde  princi- 
pal de  2«  cl. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Garde  princi- 
pal de  3«  cl. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


10  Août  1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

26  Sept. 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

14Nov. 

1896 

20  Mars 

1897 

30  Juin 

1896 

30  Juin 

1896 

18  Juil. 

1896 

18  Juil. 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

10  Août 

1896 

8  Sept. 

1896 

14  Nov. 

1896 

14  Janv. 

1897 

28  Janv. 

1897 

20  Mars 

1897 

21  Avril 

1897 

30  Juin 

1896 

.30  Juin 

1896 

30  Juin 

1896 

30  Juin 

1896 

30  Juin 

1896 

21  Nov. 

1896 

23  Fév. 

1897 

4  Mars 

1897 

20  Mars 

1897 

15  Juil. 

1897 

29  Juil. 

1897 

Vohémar 

Fianarantsoa 

Moramanga 

» 

» 

Majunga 

Tsialahy 

Fianarantsoa 

Nossi-Bé 
Arivonima- 

mo 
Tamatave 
Analalava 
Tamatave 

Administra- 
tion centrale 
Majunga 
BetaJo 
Miarinarivo 
Mananjary 
Fianarantsoa 
Tananarive 

Tulléar 

Mananjary 

Maroantsetra' 

Mananjary 

Analalava 

Tsiafahy 

Maroantsetra 

Maroantsetra 

Ankazobé 

Majunga 

Majunga 

Maroantsetra 
Mananjary 

Maroantsetra 
Analalava 

Fianarantsoa 
Betafo 
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\ 

DATK 

__    J 

1 
1 

FONCTIONS 

de  la 

NOMS 

et 

ORADKS 

NOMINATION 

à  ce»  fonctions 

PROVINCE 

OBUERTiTIOIS 

SARDE    MO 

LIST 

MÈNE    DE 

MADASASCAR     (suite) 

E  DU  PERSONNEL  EUROPÉEN                                     j 

.  Génot 

Garde  prin- 

20 Août  t897 

Tulléar 

1 

• 

cipal  de  'S""  cL 

Gouraud 

Garde  prin- 

30 Juin   1896 

Analalava 

• 

Rolpot 

cipal  de  4«  cl. 

.30  Juin   1890 

Fianarantsoa 

;  Philippe 

id. 

30  Juin    1896 

Fianarantsoa 

'Bigot 

id. 

30  Juin   1896 

Fort-Dau- 
phin 

Mandagaran 

(iarde  prin- 
cipal de  4«  ci. 

.30  Juin   1896 

Vohéniar 

Du  Sauaaois  du  Jonc 

id. 

30  Juin  1896 

Moramanga 

Sibillot 

id. 

30  Juin  1896 

Majunga 

Saint  Paul 

id. 

30  Juin  1896 

Anjozorobé 

Hillion 

id. 

30  Juin  1896 

Vohénmr 

Gros 

id. 

30  Juin  1896 

Fianarantsoa 

4 

Rencuref 

id. 

30  Juin  1896 

Vohémar 

Atlanic 

id. 

30  Juin  1896 

Majunga 

Collard 

id. 

30  Juin  1896 

Siebel 

id. 

30  juin  1896 

Majunga 

,  Destigny 
Bonnemaison 

id. 

30  Juin  1896 

Tulléar 

id. 

18  Juil.  1896 

Fianarantsoa 

.  Harreguy 
Gazano 

id. 

18  Juil.  1896 

Maivarano 

id. 

18  Juil.  1896 

Majunga 

Gravier 

id. 

14  Nov.  1896 

Fianarantsoa 

Cfedère 

id. 

» 

Bctafo 

Sagette 

id. 

» 

Nossi-Bé 

Corte^glani 

id. 

» 

Fort-Dau- 
phin 

Bauchot 

id. 

» 

Arivonima- 
nio 

,  Machecourt 

id. 

19  Janv. 1897 

Majunga 

Babillon 

id. 

19  Janv. 1897 

Daguerre 

id. 

19  Janv. 1897 

Ambaton- 
drazaka 

Pujol 
Calendini 

id. 

19  Janv. 1897 

Nossi-Bé 

id. 

19  Janv. 1897 

Ankazobé 

Létrillard 

id. 

19  Janv. 1897 

Majunga 

Guimbretière 

id. 

19  Janv. 1897 

Analalava 

Héand 

id. 

3  Fév.  1897 

Tamatave 

t 

j  Oudinot 

id. 

18  Fév.  1897 

Fort-Dau- 
phin 

1  Murât 

id. 

20  Fév.  1897 

Faralangana 

E  Belleville 

1  Bellier  de  Villentroy 

id. 

4  Mars  1897 

Moramanga 

id. 

23  Avril  1897 

Maroantsetra 

-   i«0  - 


NOMS 


Raynaud 

Dimier 

Gallion 

Deshayes 

Vonner 

Benard 

More/ 

Rebeilleau 

Ayrault 

Brunat 

Vignoboul 

Preuve!  Ile 

Fleury 

Guiènabert 

Bergerot 

Gianviti 

Bouture 

Lebon 

Esclatine 

Floricourt 
Saulais 

Coquet 

Eohaubard 

Fabre 

Martel 

Chouin 

Vergonjeanne 

Mercier 

Guichard 

Salimon 

Jaquet 

Mallet 

Bordier 


FONCTIONS 
et 

GBA.DKS 


DATE 
(le  la 

NOMINATION 

A  ces  fonctions 


PROVINCK 


OBSmiTIOIS 


6ARDE    INDI6ÈNE    DE    MADAGASCAR     (suite) 


I.ISTE  DU  PERSONNEL  EUROPÉEN 


Garde  prin- 
cipal de  4*  cl. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Garde  euro- 
péen 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


21  Avril  1897 


détaché 
l'armé 
Juin 
Juin 
Juil. 
Juil. 
Juii. 
Juil. 
Juil. 
Juil. 
Juil. 
Juil. 
Juil. 
Juil. 
Juii. 
Juil. 
Juil. 
Oct. 
Juin 


21 
28 
2 
12 
27 
•25 
25 
20 
25 
25 
25 
•>5 
on 

25 
25 
30 
30 


30  Juin 
30  Juin 

30  Juin 

18  Juil. 

19  Janv. 
19Janv. 
l9Janv. 

20  Fév. 
Fév. 
Fév. 
Fév. 
Fév. 
Juil. 
Juil. 


20 
20 
20 
20 
12 
25 


de 
e 
89 
89 
89 
89 
89 
89 
89 
89 

m 

89 

89 

89 

89 

897 

89 

897 

896 

896 

896 

896 

89 

89 

89 

897 

89 

89 

89 

89 

89 

89 

897 


Tananarivc 

Majunga 

Farafangana 
Fianarantsoa 
Fianarantsoa 

Vohéniar 
Fianarantsoa 

Majunga 

Maroantsetra 

Tamatave 

Tulléar 

TuUéar 

Vohémar 

Tamatave 

» 

» 

» 
Ankazohé 

Farafangana 
Administra  - 
tion  centrale 
Anjozorobé 
Aiivonimamo 

Analalava 

» 

Maroantsetra 

Farafangana 

Farafangana 

Manan^ary 

Mananjary 

Farafangana 

Mananjarv 

Tulléar' 


nSTOTI  O  ES 


DES 


DIVERS  SERVICES 
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•  ADMINISTRATION 


DE    LA 


JUSTICE 


Le  service  de  la  justice  est  assuré  k  Madagascar  par  une  Cour  d'appel,  trois 
tribunaux  de  première  instance  et  deux  justices  de  paix  k  compétence  étendue. 

En  dehors  de  ces  juridictions,  instituées  par  décret,  il  existe  au  tiè^e  de 
chaque  province,  en  vertu  de  divers  arrêtés  du  Gouverneur  (iénéral,  un  tribunal 
de  paix  dont  la  compétence  est  la  môme,  au  point  de  vue  correctionnel,  une 
celfe  des  tribunaux  de  première  instance,  et,  au  point  de  vue  civil,  plus  étendue 
que  celle  des  tribunaux  de  paix  de  France. 

Au  point  de  vue  répressif,  la  justice  est  rendue  k  Madagascar,  en  dehors  dos 
tribunaux  correctionnels,  par  des  cours  criminelles  instituées  k  Tananarive, 
Tamatave,  Majunga,  Diégo-Suarez  et  Nossi-Bé. 

Dans  les  territoires  militaires,  des  tribunaux  criminels  spéciaux  ont  été 
institués  en  vertu  des  arrêtés  sur  l'état  de  siège. 

Les  contestations  civiles  entre  indigènes  sont  jugées,  suivant  les  cas,  par  les 
tribunaux  mixtes,  ou  par  les  juridictions  indigènes  anciennes.  Un  arrêté  en  date 
du  9  novembre  4896  place  les  juridictions  mixtes  sous  la  présidence  du  président 
du  tribunal  de  l'*  Instance  k  Tananarive,  des  administrateurs  et  commandants 
de  cercle,  et  sdus  le  contrôle  de  la  Cour  d'appel. 

L'organisation  de  la  justice  k  Madagascar  est  régie  par  les  décrets  des  2S 
décembre  4893  et  9  juin  1896,  complétés  par  les  arrêtés  des  7  septembre,  15  et 
29  octobre,  9  novembre  i896et  21  octobre  1897.  (Journal  Officiel  de  la  Colonie;. 


[ndcpendamment  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  les  articles  *> 
et  6  du  décret  du  9  juin  1896,  les  juges  présidents  de  première  instance,  les 
juges  de  paix  à  compétence  étendue,  les  administrateurs  et  les  commandants  de 
rercle  remplissent  les  fonctions  et  font  les  actes  tutélaires  attribués  aux  juges  de 
paix  par  la  loi  française,  tels  que  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété, 
etc. 

La  Cour  d'appel  tient  ses  audiences  au  Palais  de  justice  les  mercre'li,  jeudi 
et  samedi,  à  huit  heures  1/4;  les  tribunaux  siègent  les  lundi  et  mardi,  même 
heure. 


—  in  — 


PERSONNEL  DE  LA  COUR  D'APPEL 


ET  DES 


Parquet  Crénéral 

MM.'  DiBHKUiL.  'if^ Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire 

DiiiuKsNE.  ïf Substitut  du  Procureur  Général 


Cour  d^Appel 

MM.  SocRD  Président 

Cahuzac Conseiller 

Gamon Conseiller 

Lakon Greffier-notilre 


Tribunal  de  f"*  Instanee  de  Tananarive 

Lefebvre  d'Argencé Président 

TorssALNT Pro'*ureur  de  la  République 

Marmier  Grellier 


Tribunal  de  1'*  Instanee  de  Taniatave 

MM.  Mansenc.\l  Henri Président 

Melville  Henrv  Procureur  de  la  République 

COLONNA "i Jujre  suppléant 

Gl'eyton Greffier-notaire 


» 


Tribunal  de  f*  Instanee  de  Majun^a 

MM.   De  Montplanuua Présklent 

Larrouy Procureur  de  la  République 

Lachenal Jupe  suppléant 

FouRNiOL Greffier-notaire 


Justice  de  Paix  à  compétence  étendue  de  Dié|i;o-fluarex 

MM.  Théry Juge  de  Paix  à  compétence  étendue 

CouLET  Greffier-notaire 


—  i23  — 
Justice  de  Paix  à  compétence  étendue  de  ^'o«Nl-lié 

MM.  HoRYiLLB Juge  de  Paix  à  compétence  élendut» 

RiONDEL Greffier-notaire 


ATOcats-Défenseurii 

Tananarive MM.   Richard 

LOL'VEAU 

Tamatave M.  Gasparin 

Majunga M.  Cavet 


A^réé» 

Tananarive M.   Hucînin 

Tamatave M.  AVickers 


Huissier  près  la  Cour  d\%ppel 

M.   Bai'.uot 
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3D I  ItE  O  TI O  3Sr 


DES  FINANCES  ET  DU  CONTROLE 


La  Direction  des  finances  a  été  instituée  par  décret  du  14  février  1896. 

Un  décret  postérieur,  du  4  juillet  1896,  a  créé  à  la  Résidence  Générale  de 
Madagascar  une  Direction  dos  finances  cl  du  contrôle. 

Aux  termes  de  ce  décret,  !o.  directeur  des  finances  et  du  contrôle  a  la  haute 
direction  des  services  de  recettes  et  de  trésorerie.  11  suit  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées.  11  peut  reciuérir  des  administrations  civiles  et  militaires 
toutes  communications  et  y  cflloctuer  toutes  recherches  nécessaires  à  l'exercice 
<le  ses  fonctions.  Enfin,  tous  projets  d'arrêtés  ou  de  décisions  entraînant 
engagement  ou  liquidation  de  dépenses  doivent  être  présentés  k  l'examen  du 
directeur  des  finances  et  du  contrôle  et  visés  par  lui. 

Le  décret  du  17  février  1897  a  modifié  le  décret  du  4  juillet  1896,  en 
retirant  k  la  Direction  des  finances  et  du  contrôle  le  service  du  trésor,  organisé 
par  décret  du  8  janvier  1897  et  confié  k  un  trésorier-payeur  colonial.  Ce  décret 
a  conservé  dans  les  attributions  du  directeur  des  finances  et  du  contrôle  le 
service  des  régies  financières  et  lui  adonné  la  surveillance  du  service  du  tréso- 
rier-payeur pour  tout  ce  qui  concerne  le  budget  local. 
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PERSONNEL 


Penionnel  Eoropécn 

MM.  Crayssac,  îR Inspecteur  des  colonies,  Directeur 

AsTOR   Chef  de  Bureau 

Capurro  Sous-chef  de  Bureau 

De  Guise Sous-chef  de  Bureau 

Bertin  Leon-Vital Commis  principal 

Chabeai:  Commis  de  1"  classe 

Warsmann Commis  de  !'•  classe 

Brondeau id. 

Personnel  Indigène 

Razakimbelo  Pierre Commis  auxiliaire  de  comptabilité 

Ramandraivonina  Louis id. 

Ravoavy  Etienne Expéditionnaire 

Contributions  IndireeteN 

?I.  SiMiiv.NOT Commis  de  i^'  classe  des  contributions  indi- 
rectes, en  service  détaclu'^ 
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TRÉSORERIE 


La  trésorerie  de  Madagascar  et  Dépendances  a  été  organisée  par  décret  du 
8  janvier  1897,  contbrmément  aux  dispositions  contenues  dans  les  décrets  du  15 
mai  1874,  portant  organisation  de  la  trésorerie  de  Gochinchinc,  et  15  mars  1889. 
relatif  à  Torganisation  de  la  trésorerie  en  Algérie. 

Le  service  de  la  trésorerie  est  dirigé  par  un  trésorier-payeur  soumis  à 
l'autorité  du  Ministre  des  Colonies  et  justiciable  de  la  Cour  des  Comptes. 

Le  service  du  trésor  effectue  tontes  les  opérations  concernant  les  services 
financiers  métropolitains.  Il  exécute  le  service  des  articles  d'argent  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  26  juin  1878. 

Le  trésorier-payeur  est  préposé  de  la  caisse  des  dépôts. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget 
locil. 

Le  service  de  la  trésorerie  est  assuré,  sous  les  ordres  et  la  responsabilité  du 
trésorier-payeur:  1»  par  des  agents  de  tout  grade  de  lu  trésorerie  d'Algérie  et  de 
rinilo-Chine,  dans  les  conditions  fixées  parles  décrets  du  15  mai  1874  et  du  i;i 
mars  1889  ;  2*  par  des  agents  de  formation  locale,  choisis  conformément  aux 
dispositions  de  1  article  4  du  décret  du  15  niui  1874. 
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ENVOIS  DE   FONDS 

Le  public  peut  effectuer  des  envois  de  fonds  par  l'intermédiaire  au  trésor 
et  dans  les  conditions  suivantes  : 

I.  —  Mandats-postaux  pour  France  et  l'Etranger 

Le  trésor  est  chargé  de  la  délivrance  des  mandats-postaux  pour  France  (»t 
l'Etranger,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  qu'en  France  (l°/o)- 
Les  rnandats-postaux  pour  Tlntérieur  de  l'ile  sont  délivrés  par  le  service  de^ 
postes. 

Tne  personne  qui,  se  trouvant  dans  une  localité  où  il  n'existe  pas  d'agent 
du  trésor,  veut  envoyer  de  l'argent  en  France  ou  à  l'Etranger  par  mandat-postal» 
doit  procéder  d'une  des  deux  laçons  suivantes  : 

Elle  verse  ses  fonds  à  la  caisse  de  fonds  d'avances  la  plus  proche,  qui  demande 
le  mandat-postal  au  bureau  du  trésor  le  plus  proche  ; 

Ou  bien,  elle  se  fait  délivrer  un  mandat-postal  intérieur  par  le  bureau 
de  poste  le  plus  proche  et  l'adresse,  par  lettre,  au  bureau  du  trésor  le  plus 
proche,  en  demandant  la  délivrance  du  mandat-postal  pour  France  ou  l'Etranger; 
ci*lui-ci  lui  est  aussitôt  adressé  par  le  bureau  du  trésor. 

II.  —  Traites  sur  le  Trésor 

Le  public  est  admis  à  prendre,  gratuitement,  des  traites  sur  le  trésor, 
payables  k  20  jours  de  vue.  Ces  traites  sont  négociables  partout,  à  l'Etranger 
comme  en  France. 

l'ne  personne  habitant  une  localité  où  il  n'existe  pas  d'agent  du  trésor  doit 
procéder  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  pour  obtenir  une  traite  sur  le  trésor. 

III.  —  Mandats  sur  le  Trésor 

Le  trésor  délivre  enfin  des  mandats  gratuits  sur  lui-même  payables  dans 
les  huit  jours.  —  Ce  mode  d'envoi  de  fonds  est  exclusivi^ment  réservé  aux 
ofliciers  et  aux  fonctionnaires. 

Les  envois  ne  peuvent  pas  dépasser,  pour  toute  l'année,  le  tiers  du  traitement 
de  l'officier  ou  du  fonctionnaire,  indemnités  et  allocations  diverses  comprises. 


PERSONNEL 


Bvreao  central  à  TananarlTe 

DE  CusTiNE,  !^ Trésoricr-Pajeuf 

SiMONDANT Payeur  Particulier,  Chef  de  comptabilité 

TouGAS Payeur-Adjoint  de  3*  classe 

AUGUET j 

Pl\gnol;  .'.'!;'.;;!!;!!'.!;;.*.!.*;;!!!;  1  commis  de  Trésorerie 

HULLER 

RouGB Préposé  de  formation  locale 


Place  de  Dlé^o-Suarex 

M.  Lassaire   Payeur -Adjoint 
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Place  de  Flanarantiioa 

M.  Commençais. Payeur- Adjoint 

Place  de  Majon^a 

M.  .Delom  Payeur-Adjoint 

X  Commis  <ie  Trésorerie 

Place  de  IVossI-Bé 

M.  Skvèrk Préposé  de  formation  locahi 

Place  de  S'«-Marie 

M.  HÉBRRE Préposé  de  formation  locale 

Place  de  Tamatave 

M.  Rouget Payeur- Adjoint 

Daspect Commis  de  Trésorerie 

X id. 
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DOUANES 


Orgaiî/sat/on.-—  Le  service  des  douanes  est  confié  k  des  agents  du  cadre  des 
(ioiianeîi  de  France,  sous  la  direction  d'un  inspecteur,  chef  de  service,  résidant 
à  Tamatave. 

Il  comprend  actuellement  10  bureaux,  ayant  chacun  un  receveur  à  leur  tête: 
Tamatave,  S'«-Marie,  Vohémar,  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé,  Majunga,  Nossi-Vey, 
Fort-Dauphin,  Mananjary  et   Vatomandry. 

Des  postes  commandés  par  dessous-officiers  ou  préposés  existent  à  Fénérivo, 
Manahara,  Soanierana,  Andevorante,  Maroantsetra,  Angontsy,  Anlalaha,  Loky, 
Sambava,  Ambanoro,  Ambotoharangana,  Andranosamonta,  Xmpasimena,  Ana- 
nalava,  Nossi-Lava,  Maevarane,  Ambenja,  Marovoay,  Soalala,  Farafangana,  Bona- 
norcmanava  et  Manohoro.  Un  poste  est  prévu  à  Morondava  (côte  ouest  . 

— 0— 

Importations.—  Les  lois  des  6  août  i896  et  16  avril  1897  ont  eu  pour  effet  de 
ranger  Tlle  de  Madagascar  et  ses  dépendances  parmi  les  colonies  soumises  au 
tarif  douanier  de  la  Métropole. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'art,  l*"",  §  5,  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  l'exé- 
cution de  cette  mesure  a  dû  être  nécessairement  difï'érée  jusqu'à  la  publication 
du  décret  déterminant  les  produits  auxquels  il  y  avait  lieu  d  appliquer  une  tari* 
tication  spéciale. 

Ce  décret  a  été  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  le  14  août  1897.  (Voir 
plus  loin:  actes  administratifs  en  vigueur). 

Les  autres  produits  acquittent,  suivant  l'origine,  les  droits  du  tarif  général 
«Ml  ceux  du  tarif  mininum.  Ce  dernier  tarif  est  actuellement  applicable  aux  pro- 
duits originaires  des  pays  ci-après: 
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Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Mon- 
ténégro, Hon manie,  Hussie,  Serbie,  Suisse,  Turquie,  Suède  et  Norvège,  Belgique, 
Bulgarie,  (irè»:e,Pa>'s-Bas,  Bolivie,  Canadad),  Colombie,  Mexique,  Paraguay,  Perse, 
Hépublirjue  argonlîne,  République  dominicaine.  République  sud-africaine*,  Russie 
d'Asie,  l>uguay.  Iles  Canaries,  Egypte,  Etats-Unis  d'Amérique  (2),  Maroc,  Posses- 
sions espagnoles  de  la  côte  du  MaVoc,  Régence  de  Tripoli,  Turquie   d'Asie. 

Mais  les  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine  ne  sont  perçues  en  aucun  cas. 

Les  produits  exportés  de  France  à  la  décharge  des  comptes  d'admission 
temporaire  sont  soumis,  à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  aux  droits  afférente  aux 
inaliêrcs  premières  étrangères  qui  les  composent.  Les  passavants  délivrés  par 
les  douanes  métropolitaines  contiennent  les  indications  nécessaires  k  cette  per- 
ception. 

Pour  les  produits  étrangers  expédiés  des  douanes  de  la  Métropole  à  la  sortie 
d'entrepôt  ou  de  transit,  le  droit  au  bénéfice  du  tarif  minimum  est  justifié  an 
moyen  d'un  double  du  permis  de  réexportation. 

Les  denrées  ou  marchandises  originaires  des  colonies  françaises,  soumises 
on  non  au  tarif  métropolitain,  sont  exemptes  de  droits  à  l'entrée  à  Madagascar. 
Quant  aux  produits  étrangers  importés  d'une  autre  colonie,  ils  sont  assujettis, 
s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  la  différence  du  droi^  spécial  h  celte  colonie  (il  ne 
s'agit  ici  que  du  droit  de  douane  proprement  dit  et  non  des  droits  d'importation 
4)u  d'octroi  de  mer,  qui  atteignent  même  les  produits  français)  et  du  droit  appli- 
cable il   Madagascar. 

L'admission  en  franchise  du  droit  de  douane  n'est  acquise  aux  produits 
originaires  de  France  ou  d'une  colonie  française  qu'autant: 

1°  Qu'ils  sont  transportés  en  droiture; 

2°  Qu'ils  sont  l'objet  de  passavants  délivrés  pnr  la  douane  française  aux  ports 
d'embarquement. 

Aucune  marchandise  française  ou  étrangère  ne  peut  être  importée  direc- 
tement de  l'extéiieiir  que  par  les  divers  bureaux  désignés  ci-dessus;  mais,  après 
avoir  acquitté  les  droits  de  douane  et  de  consommation,  lorsqu'elles  en  sont 
passibles,  elles  peuvent  être  dirigées,  sous  passavant,  vers  les  ports  où  existe  un 
poste  de  douane. 

— 0— 

Tsixes  de  consommation.  —  Un  décret  du  7  mars  1897,  inséré  au  Journal 
Offkinl  de  la  colonie,  a  fixé  à  Madagascar  et  k  ses  Dépendances  le  tarif  des  taxes 
de  consommation. 

Voir  plus  loin  :  actes  adminish^atifs  en  vigueur 

— 0— 

Exportations.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  la  colonie  sont 
assujettis,  k  la  sortie,  quel  que  soit  le  pays  de  destination,  aux  droits  fixés  par 
l'arrêté  du  19  septembre  1897. 

Voir  plus  loin  :  actes  administratifs  en  vigueur 

Les  mômes  produits  expédiés  en  France  y  acquittent,  k  l'entrée,  les  droits 
suivants  : 

(i)  Le  tarif  minimum  n'est  applicable  qu'à  une  vingtaine  de  produits  canadiens. 

,2  Le  tarif  minimum  n'est  applicable,  pour  les  Etats-Unis,  qu'aux  produits  ci-après: 
f.ommcrce  de  viande  en  boiles,  fruits  de  table  frais,  fruits  de  table  secs  en  saçin,  à  l'exceptioR 
iles  raisins  secs;  bois  commun  brut  équarri  ou  scié.  Partie  en  bois  débitée  en  morceaux 
moraine,  houblon»^,  tiommc,  poivre  écrasé,  huile  minérale. 
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Régime  applicable  aux  produits  importés  des  Colonies,  possessions  françaues 

et  pays  de  protectorat  de  V Indo-Chine. 


Prodaits 
d'origine 
coloniale 

(1) 


Produit» 
d'origine 
('trangère 


Sucres,  mélasses  uon  destinés  à  la  distillation.../  Droit:^  du    lariT  n)étro;M>- 

i        litain 

Sirops  et  bonbons,  biscuit:»  sucrés ...\  Droits  du  tarif  niétrupo- 

\       liUiin 

Confiture  et  fruits  de  toute  sorle  confits  au  sucreV  Droits  du  tarif  métit>po- 

•  I  i  I  o  î  ti 


et  au  miel. 


litain 


Cacao  (  Moitié  des  droits  du  tarif 

métropolitain 


Cacao  brové 


i  Moitié  des  droits  du  tarif 
j        uiétropulitain 


Chocolat /  Moitié  des  droits  du  tarif 

l|        métropolitain 

Café  en  fénes,  ou  torréfié  ou  moulu \  Moitié  des  droits  du  tarif 

\        métropolitain 

Thé 


{Moitié  des  droits 
métropolitain 


Poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  cassia   lignea,i  Moitié  des  droits  du 

'        métropolitain 
amomes  et  cardamomes,  muscades,  macis  et  vanillci 


du  tarif 
tarif 


Non  8|iécifiés  ci-dessus  originaires  des  colonies 


.\ 


ou 


Exempts 


possessions \  *'' 

/    après  y  avoir  été  nationalisés  par^ 
le  paiement  des  droits  du  tarif  de^  Exempts 
la  Métropole 


Importés 

de 
l'Algérie 


.pré.  ,  avoir  acquitté  des  taxeJ  ''Tnï'rri'c Mroits'f  S 

i'p*«'»"» sisï^'p'iii'ur '" '•"' 


ayant  joui   de  la    franchise  en) 
Algérie  ou  en  arrivant  par  suitef    ^^j^^iJ,,^"  tarif  métropo- 
id'entrepôt  ou  de  transbordement . .  j 

Importés  des  autres  colonies  ou  possessions  fran-r    Droit»  du  tarif  métix>po 

i        lita'u 


içaises 


\jQ&  prohibitions  ou  restrictions  établies  par  le  tarif  des  douanes,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  ou  comme  conséquence  de  monopoles,  sont  applicables  aux  importations  des  colonies 
ou  possessions  françaises,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits  coloniaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits 
étrangers. 


(1)  Les  produits  des  colonies  et  possessions  françaises  ne  sont  admis  au  régime  de  faveur 
qu'a   la   condition  de  l'importation  directe  et  sur  la  production   des  justifications  d'origine  I 
réglementaires.  i 
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PERSONNEL 

Direction   Tamatave 

m 

Mil.  lliARD  Alphonse Inspecteur,  chef  do  service 

iI(»rriïois  François Chef  de  bureau 

Coutures  Pierre Commis  attaché 

P«M.).ioLi   Commis 


MM.  Fa\ lŒAU  Noi'l Receveur 

Dksbrosïies  Narcisse Sous-Brigadier 

Pkhdriaux  Gaston id. 

Ahu  \zeau  Jean Préposé 

(i<iLLOMBE  Jean id. 

«iir.KT  Gaston    id. 


Vohémar 

MM.  HiÈRE  Sébastien Receveur 

Jaulent  Pierre Préposé 

Mon  \ccHi.M  Joseph id. 


Iioky 

M»  Fhkrkjean  Auguste Préposé,  chef  de  poste 

f^ambava 

M.  (iAc.HK  Léopohl Brigadier,  chef  de  poste 


.%iitalaha 

M.  Ra  BUTE  Ai:  Philibert Brigadier,  chef  de  poste 

AiiKOiit»y 

MM.  Pavrot  Jean Brigadier,  chef  de  poste 

CouRTET  Yves , .      Prepo-^é 

» 
M  aroantsetra 

M.  Henriot  Louis  Brigadier,  chef  de  poste 
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M.  Prat  Désiré Préposé,  chef  de  poste 


Sf-Marie 


MM.  Dargbt  Paul Receveur 

FoRouE  Bertrand Préposé 


Soanléran» 

M.  Malbeg  Emile Préposé,  chef  de  [)oste 


Pénérive 

M.  Rerxeilly  Auguste Préposé,  chef  de  poste 


Tamatave 


MM.  Mariage  Louis Sous-Inspecteur 

Chercit    (îaston Vérificateur 

Ho?(ORÉ  Frédéric id. 

lio.NTiER  Xavier Vériticateur-adjoin! 

Lu RENZ0M  Jean-Marc id. 

Carpe.ntier  Alexis Commis 

TissiER  Paul id. 

La  VELAI. NE  DE  Maubeuge  GhaHes. . .  id. 

Badoz  Charles Brigadier 

Drancourt  Emile id. 

Petitzeau  Jacques id. 

HoLssEAL'  Ulysse id. 

Bouis  Alexandre Sous-Brigadier 

Tara  Joseph id. 

Jkgat  Justin Matelot 

JuLLEROT  Joseph id. 

Barillo.n  Alphonse Pj-éposé 

Carolin  Louis Préposé 

Clausse  Georges id. 

Defraincbi  Antoine id. 

IsTRiA  Paul , id. 

Labat  Marie id. 

Lainé  André id. 

Launay  Louis id. 

Maillot  Lucien id. 

Ma.ntoux  Séraphin id. 

NicoLiNi  Fortune id. 

Oudaad  Fidel id. 

PURENT  Pierre id. 

PÉRAiLT  Ferdinand id. 

Petit  Jc^n-Félix id. 

PouBLAN  Henry id. 

Thomas  Joseph id. 


f  a  • 
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M .  «i-VLL  Jean Sous-Brigadier,  chef  de  poste 

MM.  Nicolas  Gustave Receveur 

Flottai  Auguste Préposé 

Tkstamkre  Constant id. 

Mahanoro 

M,  Fleiret  Paul Préposé,  chef  de  poste 


lanjary 

MM.  De  Mkgret  de  Bblligny  Maxime. . .  Receveur 

Cahton  Paul Brigadier 

Ca  va  illé  -Joseph Préposé 

Mari  Jean \^y 


Benanoremo 

M.  Venturini  Pierre Pivposé,  chef  de  poste 


Fort-Daupliin 

MM.  ï.  vMÈRE  Armand Receveur 

i'oxDACGi  Pierre Préposé 


l-Vcy 

MM.  (îalloni  Antoine Receveur 

(iARMiER  Auguste Préposé 

Ciprlvni  Jean '.  [j^  ' 


llajuni^a 

MM.  Rei.nhart  Alphonse Recoeur 

li^l'in^Vh^^r^ •  '  •  Vérificateur-adjoint 

RESS0.N  Charles Brigadier 

(jRAziANi  François fd 

Huret  Jean ; *.  '  ]  Préposé 

CORVISIER  Paul \([^ 

Derbez  Ovide .....!..  id 

GiELou  Valentin ......!  jd 

Jacobo  Emile /..[,  id 

Le  Bars  François ./.,,.  id 

Martin  René .'  '  *  i^' 

Merlot  Mathieu j^i  ' 
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Soalala 

MM.  Allongue  Théophile Préposé,  chef  de  postr 

lloRDKA  L'x  Jean Préposé 


Ambenja 

MM.  Vallo.n  Emile Brigadier,  chef  de  poste 

Barralis  André Préposé 


Mor^ndav» 

M.  Nerfi  Dominique Sou  s- Brigadier,  chef  de  poste 


Hell-¥llle 

MM.  Pal'ly  Georges Receveur 

Artigalet  Fernand Brigadier 

Maynaxt  François id. 

Alhalléa  Yves ^Matelot 

Barcvre  Pierre » Préposé 

Laurent  Joseph in. 

.MM.  Lebri^uer  (luillaume Préposé 

MM.  LorYs  Henri id. 

MM.  Maiir  Louis id. 


Analalava 

MM.  BorssEL  Henry Brigadier,  chef  de  poste 

Bkllot  LêonaVd  Prénosé 

Pi^:TRi.Ni  Charles ia. 


A  lidraaoiiattioiita 

MM.  HuLLiN  Alphonse Brigadier,  chef  de  poste 

Strl'llu  François Préposé 


Ambanoaroi 


\ 


MM.  Meî».nier  Virgile Brigadier,  chef  de  poste 

Teste  Louis Préposé 


IVoB»i-Mli«lon 

MM.  Thomas  Joseph Brigadier,  chef  de  poste 

Raineri  François Préposé 
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POSTES  ET  TELEGRAPHES 


ORGANISATION 

Le  service  postal  à  Madagascar  est  offocliié  par  des  fonclionnairos  ou  agents 
de  la  Métropole,  des  agents  locaux  et,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'ai^ents 
des  postes  et  télégraphes  du  service  métropolitain,  par  le  personnel  administra- 
tif, les  commandants  do  cercle,  les  employés  des  douanes  ou  des  particulierst 

Des  bureaux  de  plein  exercice  sont  établis  a  Tananarive,  Tamatave,  Belbrona, 
Andevorante,  Mananjary^  Fianarantsoa,  Fort-Dauphin,  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé. 
Maj  u  n  ga  et  ToUéar . 

Des  bureaux  auxiliaires  fonctionnent  à  Andriba,  Anjozorobé,  Ankazobé, 
Ankeramadinika,  Anosi-Bé,  Antsirabc,  Ambatondrazaka,  Ambositra,  Arivonima- 
mo,  Betafo,  Miarinarivo  et  Moramanga. (dépendant,  de  Tananarive). 

A  Fénérive,  Mahambo,  Màlianoro,  Mahatsara,  Maroantsctra,  Sainte-Marie  et 
Vatomandry  (dépendant  de  Tamatave). 

Â  Mahela  (dépendant  de  Mananjary). 

A  Farafangana  (dépendant  de  Fort-Dauphin). 

A  Vohémar  (dépendant  de  Dié^o-Suarez). 

A  Marovoay  et  Maovatanana  (dépendant  de  Majunga). 

A  Nossi-Vey  (dépendant  de  Tuilear). 

Des  entrepôts  existent  à  Anorotsangana,  Bedara,  Foulpoinle,  Ivondrona, 
Manakara,  Mandgatsiaka,  Matitanana,  Vangaindrano,  Manambondro,  Sainte-Luco, 
Sanibava,  Antalana,  Angontsy,  [.oky^  Antomboka,  Mainlirano  et  Morondava. 

En6o,  les  bureaux  auxiliaires  des  chefs-lieux  de  cercles  desservent  toutes  les 
localités  comprises  dans  leurs  régions  respectives. 


DE  L*«»1.C«  »»   COMBIEB»  P01T»0X(^ 
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PERSONNEL 


Dlrrctton 

M.  DicHAMP Chef  du  Snrvico 

X.  Ra VILLON Commis  de  direclion 

Bureau  de  Tanauarivc 

M.  Valroff Commis  de  !'•  classe,  Receveur 

X.  DoxDEL  DU  Faouedic Commis  de  i*  classe 

M.  Bol  viER Commis  local 

M.  Haceenberger Commis  auxiliaire 

Bureau  de  Tamatavc 

M.  Abelhauser Commis  de  !'•  classe.  Receveur 

M.  MÉLANTOIS Commis  de  '.)*  classe 

M.  Tardy Commis  de  4'  classe 

M.  Mai'rer (h 

M.  Mamfatre Commis  auxiliaire 

M.  Pellegrin d" 

M.  PiRAME d" 


Bureau  de  Majuui^a 

M.  Beurtox Commis  de  !'•  classe,  Receveur 

M.  PELLENy Commis  de  1"  classe 

M.  COSTE (!• 

M.  Gl'Illalme d' 

M.  Le  Mée Commis  local 

M.  RousTAN Commis  auxdiaire 

Bureau  de  Beforoua 

M.  MoRiER Commis  de  l'"  classe,  Receveur 

R.\3L\iXTY Commis  auxiliaire 

LVIMALADY d» 

Bureau  de  Mahatsara 

Radana Commis  auxiliaire.  Gérant 

BoTOKANGA Commis  auxiliaires 

Bureau  d'AndeTorante 

M.  GuiLLET Commis  local 

Raxiantsa Commis  auxiliaire 

Samuely d" 

Bureau  de  llarovoay 

M.  Ai'BERT Commis  auxiliaire 

Bureau  de  Maevatauana 

M.  Rives Comm.is  local 

Bureau  de  Dléi^o-Snarez 

M.  Poirier Commis  local.  Receveur 

M.  Castellana Commis  auxiliaire 

Bureau  de  Mossl-Bé 

M.  DcRAND Commis  local.  Receveur 


-    141)  — 

■  dte  ■«MAMjarjr 

M.  La?»saire Commis  local.  Receveur 

M.  TozzA  jjère Commis  principal 

M.  TozzA  i\ÏT> Commis  local 

MM.    les   adminislrateurs  et  leur    personnel  à  Fîanarantsoa,  Fort  -  Dauphin.  TuUéar, 

S**-Marie,  Mahambo,  Maroantsetra,  Vohémar,  Antalaha. 

MM.   les  receveurs  des  douanes  pour  Fénérive,  Vatomandr}-,  Mahanoro,  FaraTangana. 

Enfin,  des  militaires  ou  des  particuliers  pour  les  localités  non  dési^^ées  ci-dessus. 


Personnel  des  Lignes  Télégraphiques 


M.  CuiKTADON,  ciief  surveillant. 


Li^ne  de  Tamatave 


Lij^ne  de  Majun^a. 


I 


MM.   BÉGUÉ,  LÉGER,    OrDlNKT   cl  Ch.iba.nel. 

surveillants;    plus    26   surveillants   indi- 
gènes. 

Vebdoux»  chef  d'éimipe  ;  Cha.ntemesse, 

DELOINCE,  MONDIÈRE,  MARTIN,    DKVIG.NES  Ct 

FiLUEUL,    surveillants;  plus  24   surveil- 
lants indi^^ènes. 


NAVIRES  REUANT  LA  COTE  OE  MADA6ASCAR 

AUX  ILES  VOniNES 


DATES 

1 

DES  PASSAGES 

COMPAGNIES 

MALLES 

! 

MALLES  ALLANT 

• 

A    TA.MATAVE 

VE.NA.NT    DE 

A 

^  ou3 

MeM^ta^erieH  Maritimes 

Maurice 

Sainte-Marie,  Diego-Suare>,No8si- 
Bé,  Majunga,  Mayott«. 

4  ou  5 

id. 

France 

Réunion,  Maurice. 

li  ou  15 

id. 

id. 

id. 

18 

id. 

Maurice 

Diégo-Suarez,  Djibouti. 

v<»ri!  Ip  -^0 

Cantlo  Une 

le  Cap 

Maurice. 

'     ver»  le  vr» 

Cliargeiirs-Uéunis 

Laurenço  Marquez 
(par  Majunga) 

Majunga,  Laurenço-Marquez- 

vcrn  II'  'il 

C"  Uavraise 

France 
(par  Majunga) 

Réunion,  Maurice. 
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SERVICE  SPÉCIAL  DE  LA  COTE  OUEST 

(annexe  des  Me^isageries  Maritimes) 


Le  paquebot-an ncxe  des  Messageries  Maritimes  Je  Mpanjaka  dessert  la  côli'? 
ouest  de  Madagascar,  de  Nossi-Bé  h  Nossi-Vey,  en  passant  par  Majunga,  Mainti- 
rano  et  Morondava. 

TAMF  DES  CORRESPONDANCES 


10  Pour  rintérieiiT  de  Madagascar 

IMlres  ordinaires  :  0  IV.  15  par  15  grammes  on  fraction  de  15  grammes. 

Autres  objets  de  correspondance  :  0  fr.  05  par  50  grammes,  avec  un  maximum 
(le  350  grammes  pour  les  échantillons  et  de  deux  kilos  pour  les  imprimés,  jour- 
naux, papiers  d'affaires,  etc. 

Les  lettres  non  affranchies  sont  taxées  à  Tarrivéo  à  raison  de  0  fr.  .30  par  15 
{grammes  ou  fraction  de  15  grammes.  Celles  insuftîsamment  affranchies  sont 
taxc'es  au  double  de  Tinsuflisance. 

L'affraocbissement  de  tous  les  objets  au  tarif  réduit  est  obligatoire. 

2^  Pour  les  pays  faisant  partie  de  runion  postale 

Lettres  ordinaires  :  0  fr.  25  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 
Journaux  et  imprimés  :  0  fr.  05  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  gram- 
mes. Poids  maximum  2  kilos. 

Papiers  d'affaires  :0  ïv,  05  par  50  grammes,  avec  un  maximum  de  perception 
<le  Ofr.  25.  Poids  maximum  2  kilos. 

Echantillons  :  0  fr.  05  par  50  grammes  avec  un  maximum  de  perception  de 
<le  0  fr.  10.  Poids  maximum  350  grammes. 

Objets  recommandés  :  0  fr.  25  en  plus  de  raffranchissement  ordinaire. 

Il  existe,  dans  les  bureaux  de  poste,  un  tarif  général  indiquant  les  conditions 
d'envois  des  journaux,  imprimés,  papiers  d'affaires  et  échantillons  à  destina- 
tion des  pays  ne  faisant  pas  partie  de  Tunion  postale. 

Ce  tarif  est  tenu  à  la  disposition  du  public. 

Valeurs  déclarées  :  Des  lettres  et  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées 
peuvent  être  expédiées  des  bureaux  de  plein  exercice  de  Madagascar  k  destination 
<ie8  pays  de  l'Union  postale  qui  admettent  ces  envois. 

Les  char^emenib,  lettres  ou  boites  valeurs  déclart'cs  ne  sont  acceptés  dans 
les  bureaux  oe  rinlérieur  qu  aux  risques  et  périls  des  expéditeurs  jusqu'à  leur 
arrivée  aux  ports  d'embarquement. 

Tous  les  envois  de  cette  nature  ne  sont  considérés,  pendant  leur  parcours 
torresti"c,  que  comme  des  lettres  recommandées. 

Les  valeurs  admises  à  circuler  par  la  poste  sous  la  dénomination  de  valeurs 
déclarées  sont  : 

1"  Pour  les  valeurs  expédiées  sous  enveloppe  :  les  billets  de  bannue,  les  chè- 
ques, les  bons,  les  coupons  de  dividende  ou  d  intérêt  échus,  payables  au  por- 
teur ; 

2«  Pour  les  valeurs  expédiées  dans  des  boîtes  :  des  bijoux  ou  objets  pré- 
cieux de  petite  dimension,  de  la  pnudre  d'or. 

La  déclaration  des  valeurs  insérées  doit  être  portée  d'avance  sur  l'adresse, 
^ans  ratures  ni  surcharges,  même  approuvées,  sous  peine  de  refus  d'admission 
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Le  montant  des  valeurs  est  énoncé  en  langue  française,  en  toutes  lettres 
en  francs  et  en  centimes,  sans  indication  de  leur  nature. 

L  adresse  ne  peut  être  écrite  au  crayon,  ni  le  destinataire  désigné  par  des 
initiales. 

Lettres  valeurs  déclarées 

Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  mises  sous  enve- 
loppes scellées  de  cachets  en  cire  tine,  de  môme  couleur,  avec  empreinte; 
les  cachets  doivent  être  placés  de  manière  à  retenir  suffisamment  tous  les  plis 
<U;  Tenveloppe.  L'empreinte  de  tous  les  cachets  doit  être  uniforme,  sans 
siiurharge  apparente  et  reproduire  un  signe  particulier  à  l'envoyeur.  Les  em- 
preintes banales,  telles  que  celles  obtenues  au  moyen  d'une  pièce  de  monnaie, 
(l'un  dé  à  coudre  ou  de  tout  autre  objet  semblable,  ne  peuvent  être  emplovée^i- 

La  partie  de  cachet  frappée  de  l'empreinte  doit  porter  sur  les  plis.  Le  nom- 
)»nî  des  cachets  doit  êlre  de  aeux  au  moins  ;  il  peut  être  porté  jusau'à  cinq  et  même 
an  delà,  si  la  forme  ou  la  dimension  de  l'en  veioppe  rend  ce  nombre  nécessaire. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réellement 
insérée  est  interdite.  Par  contre,  on  peut  ne  déclarer  qu'une  partie  de  la  valeur 
réellement  insérée. 

Les  taxes  et  droits  applicables  aux  chargements  doivent  toujours  être 
ac(}nittés  d'avance  par  les  expéditeurs  par  l'apposition  de  timbres-poste  qui 
ne  doivent  ni  se  toucher,  ni  être  repliés  sur  les  deux  côtés  de  l'enveloppe.  Le,^ 
lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  déposées  aux  guichets 
<les  bureaux  de  poste,  où  il  en  est  donné  reçu  à  l'expéditeur. 

Il  est  interdit  d'insérer  dans  les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées 
des  pièces  de  monnaie,  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  bijoux  ou  autres 
objets  précieux. 

Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous  des  initiales  ne 
sont  pas  admises. 

Il  n'v  a  aucun  minimum  de  déclaration  :  le  maximum  est  10.000  francs. 

Tarif  des  lettres  valeurs  déclarées 

La  taxe  se  compose  de  celle  d'une  lettre  recommandée  de  même  poids, 
})iiis  d'un  droit  d'assurance  calculé  à  raison  de  : 

0  fr.  20  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  de  valeurs  déclarées  pour: 


L'Annam 

Le  Tonkin 

La  Nouvelle-Calédonie 

Djibouti 

Mayotte 

L'Egypte 


La  France 
L'Algérie 
La  Tunisie 
La  Réunion 
Pondichéry 
La  Gochinchine 

Ainsi  que  l'intérieur  de  Madagascar. 

0  fr.  3;j  par  300  francs,  pour  : 

La  Guadeloupe  L'Allemagne 

La  Martinique  L'Autriche-Hongrie 

La  Guyane  Française  La  Belgique 

Le  Sénégal  La  Bulgarie 

Le  Danemark  La  Roumanie 

Les  Antilles  Danoises 

L'Espagne 

L'Italie 

Le  Luxembourg 

La  Norwège 

Les  Pays-Bas 

Le  Portugal 


La  Russie 

Salvador 

La  Serbie 

La  Suède 

La  Suisse 

Le  Gabon 

La  Confédération  Argentine 
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0  fr.  45  par  300  francs,  pour  : 
Le  Groenland. 

Colonies  portugaises  (Santiago,  Cap-Vert,  San-Thomé,  Loandu,  An^'ohr. 
L*Erythrée  (colonie  italienne). 

Boites  de  valdurs  déclarées 

• 

Les  bijoux  et  objets  précieux  et  la  poudre  d'or  expédiés  dans  des  boites  et 
dont  la  circulation  est  autorisée  avec  la  France  et  TAIgérie  et  les  Colonies 
françaises,  ainsi  que  certains  pays  étrangers  désignés  ci-après,  sont  assimilés 
aux  lettres  contenant  des  valeurs 'déclarées,  quant  aux  formalités  de  dépôt  et 
de  remise  au  destinataire. 

Le  maximum  de  la  déclaration  est  fixé  à  iO.OOO  francs  par  envoi  ;  il  n'y  a 
pas  de  minimum. 

Les  laxcs  et  droits  spéciaux  k  percevoir  sur  ces  envois  sont  énonces  ci-après  : 

Les  boites  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  présentées  closes 
d'avance. 

Il  est  interJitaux  agents  des  postes  de  prêter  leur  concours  à  lu  fermeliuv 
de  ces  boîtes. 

Le  poids  de  chaque  envoi  ne  peut  dépasser  un  kilogramme.  Les  dimensions 
maxima  des  boites  sont  fixées  ù  30  centimètres  en  longueur  et  10  centimètres 
en  largeur  et  en  hauteur.  L'épaisseur  des  parois  des  boites  doit  être  de  8 
millimètres  au  moins. 

Elles  doivent  être  entourées  d'un  croisé  de  ficelle  solide,  scellées  sur  les 
({uatre  faces  latérales  au  moyen  de  cachets  en  cire  fine  de  même  couleur  et 
portant  une  même  empreinte  particulière.  Les  deux  autres  faces  doivent  être 
^'arnies,  sur  toute  leur  étendue,  de  feuilles  de  papier  blanc  y  adhérant  forte- 
ment et  destinées  à  recevoir,  indépendamment  de  l'adresse  du  destinataire  et 
de  la  déclaration  delà  valeur,  les  différents  timbres  que  les  agents  doivent  y 
apposer. 

En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  résultant  de  la  fracture  des  bottes  dont 
les  parois  n'auraient  pas  au  moins  8  millimètres  d'épaisseur,  l'administration 
des  postes  n'est  tenue  à  aucune  indemnité. 

II  est  interdit  d'expédier  dans  des  bottes,  comme  valeurs  déclarées,  des 
monnaies  françaises  ou  étrangères  ayant  cours  et  d'y  insérer  des  lettres. 

Il  est  également  interdit  d'expédier  en  France  des  bijoux  d'un  titre  infé- 
rieur au  titre  légal.  Les  objets  de.cette  nature  sont  retournés  aux  expéditeurs 
par  le  bureau  de  garantie. 

Les  boites  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Etranger  doivent  être  accom- 
pagnées de  déclarations  en  douane.  Les  formules  de  déclarations  sont  mises 
gratuitement  à  la  disposition  du  public  dans  les  bureaux  de  poste. 
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TAmF  DES  BOITES  VALEURS  DÉCLARÉES 


Les  boîtes  valeurs  déclarées  sont  soumises  à  une  taxe  Hxe 
et  à  un  droit  proportionnel  calculé  sur  chaque  300  francs  ou  fraction 

de  300  francs  de  la  valeur  déclarée. 


DESTINATION  DES  ENVOIS 


DROIT 

FIXE 


France,  Algérie,  Tunisie,  La  Réunion,  Indo-Chine,  Pondichéry,  Gaiedonie, 
Mayotle,  Djibouti 

Bgypte,  Régime  intérieur  de  Madagascar,  autres  colonies  françaises  ne 
correspondant  avec  Madagascar  que  par  la  voie  de  Franco 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Bulgarie 

Italie 

Luxembourg 

Suisse 

Turquie  (voie  d'Autriche) 

Krvthrée 


9  f  r.  0» 
5.r»o 

3.00 
i.OO 

9.  no 
4.r»o 


îîi 


i)  fr.  •.'O 
0.-20 

o.y. 
0.:--)   . 

o.;î:. 


Le  port  dcH  avis  de  réception  (facultatif  pour  les  expéditeurs)  est  de  0  fr.  10  unifonnénient. 


COLIS  POSTAUX 


Le  service  des  colis  postaux  simples  est  ouvert  dans  les  ports  de  Madagascar 
Msilés  par  les  paquebots  français. 

Les  destinataires  auront  à  payer  :  !<>  les  droits  de  douanes,  s'il  y  a  lieu  : 
2°  0  fr.  2.')  de  factage  pour  chaque  colis  et,  3°  sil  y  a  lieu,  les  frais  de  transport 
à  l'intérieur  de  l'ili',  suivant  le  tarif  ci-après. • 


pronine  pur 

les  lois  ou  règlements  de  douane  ou  autres,  ni  lettre  ou  note  avant  le  caractèic 
de  correspondance. 

Aucun  colis  ne  peut  plus  ôtre  accepte  dans  les  bureaux  de  poste  situés  dan;i 
les  ports   pour  le  plus  prochain  départ,  lorsque  le  paquebot  attendu  est  on  vue. 

L'affranchissement  au  départ  et  le  paiement  des  droits  de  douane  à  la  sortie, 
s'il  y  a  lieu,  sont  obligatoires. 

Les  colis  postaux  expédiés  de  rintérieur  de  Madagascar  seront,  en  outre, 
soumisatix  tixes  suivantes  pour  leur  transport  jusqu'aux  ports  d'embarquement  : 

2  flancs  par  kilogramme  ou  fraction  de  kilogramme  pour  les  colis  origi- 
naires de  : 
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Tananarive,  Mananjary,  Fianaraatsoa,  Fort-Daupbin. 

Uae  taxe  fixe  de  2  fr.  50  sera  appliquée  à  chaque  colis,  aux  bureaux  de  : 


Ândevorantc 

Foulpointe 

Fénérive 

Am  batondrazaka 

Maroantsetra 


Vohémar 
Samba  va 
Anlalaha 
Marololo 
Maevatanana 


Une  taxe  analogue  à  celle  ci-dessus  sera  également  perçue  sur  les  destina- 
taires pour  les  colis  arrivant. 

Toutefois,  le  service  postal  n'entendant  point,  par  là,  se  réserver  le  monopole 
<le  ces  transports,  les  destinataires  peuvent,  dans  les  pK)rts  de  débarquement, 
faire  retirer  leurs  colis  postaux  par  des  fondés  de  pouvoirs  et  se  les  faire  parve- 
nir par  des  porteurs  à  leur  salaire. 

Les  taxes  intérieures  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  colis  postaux  k  desti- 
nation de  Madagascar  ou  déposés  dans  un  des  bureaux  de  Tile. 

L'affranchissement,  au  port  d'embarquement,  est  de  : 

0  fr.  50  pour  : 

Mayotte,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie,  Diégo-Suarez,  Majunga,  Nossi-Vey,  La  Réu- 


nion. 


i  franc  pour  :  Djibouti. 

1  franc  50  pour:  Maurice. 

2  francs  pour  :  les  Seychelles,  Pondichéry  et  Karikal. 

3  francs  pour  :  La  France  (colis  livrés  dans  les  ^ares). 

3  francs  25  pour  :  La  France  (à  domicile),  Algérie,  Corse. 

3  francs  50  pour  :  l'Allemagne,  l'Alsace-Lorraine,  la  Belgique,  la  Suisse. 

3  francs  75  pour  :  l'Italie,  l'Espajjne,  l'Erythrée,  Malte. 

4  francs  pour  :  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  Shang-Haï. 
4  francs  25  pour  :  laNorwègc  et  le  Portugal. 

4  francs  50  pour  :  l'Angleterre,  le  Gabon,  le  Congo  français,  la  Guadeloupe, 

la  Martinique. 

4  francs  75  pour  :  le  Monténégro,  Madère,  la  Roumanie,  la  Serbie. 

5  fraucs  pour  :  Tahiti  et  la  Suéde. 
.">  francs  25  pour  :  la  Bulgarie. 


TÉLÉSRAMMES  POUR  L'EXTÉRIEUR 


Les  bureaux  de  poste  de  Madagascar  se  chargent  de  recevoir  du  public  les 
télégrammes  pour  l'Eti-anger  et  perçoivent  le  montant  des  taxes,  d'après  le  tarif 
ile  la  station  à  laquelle  ils  sont  adressés. 

Il  est  perçu,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  un  droit  fixe  de  0  fr.  50 pour  frais  de  poste, 
plus  la  taxe  de  transmission  électrique  à  l'intérieur,  a  raison  de  0  fr.  10  par  mot. 

Ces  télégrammes  sont  expédiés  aux  bureaux  des  câbles,  et  ceux-ci  les  trans- 
mettent sans  retard  à  destination. 
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TAXE  PAR  MOT  DES  TÉLÉORAMMES  POUR  LES  PATS  SUIVANTS 

ET  PAR  LES  DIFFÉRENTES  VOIES 


DESTINATIONS 


Eiiroi»e 

i(\.     par  Majunga-Le  Cap ". 

Mozambique 

Djibouti 

Durban 

Laurenço-Marqucz 

Maurice 

Indes-Dritanniqucs 

Cap-Town 

Obock •.. 

Bombay 

Cocbincbinu  ^par  Singapour^ 

id .  (par  Mulmein) ^ 

Toukin  (par  Singapour) 

id .      (par  Mulmein) 

Hong-Kong  (par  le  Gap) 

id.  

New- York  ^par  Majunga-Aden) 

Aden 

Joannesburg  (Transwaal) 


Via 

AileiL 


6fr.  25 


« 
« 

« 
« 

a 
■ 

« 


Via 

zaïzilNif 


6fr. 


25 


15.721/2 


Via 

Kaniice 


6fr.  25 


0.25 


o.ns 


Via 

lajup 


1  fr.  10 
9.60 
0.75 
3.» 
8.05 
5.85 
4.60 

8.:5 

7.10 

6,  ce 

7.75 

« 

8.021.:!; 

8.35    ! 

10.021. -^ 

9.75 

10.60 

« 

7.10 


Il  est  accordé  une  réduction  de  taxe  aux  correspondants  dûment  autorises 
des  journaux,  publications  périodiques  et  ajiçences  de  publicité. 

Les  télégrammes  de  presse  à  taxe  réduite  doivent  être  rédigés  en  langage 
clair  et  ne  pas  contenir  des  cours  de  marchés  ou  de  bourse. 


TÉLÉGRAMMES  POUR  LMNTÉMEUR 


Tananarive  est  relié  à  Tamatave  et  k  Majunga  par  une  ligne  télégraphique 
<lesservanl,  d'un  côté,  Ankeramadinika,  Moramanga,  Beforona,  Mahatsara  et 
Andevoranle  et,  de  l'autre,  Ankazobé,  Andriba,  Maevatanana  et  Marovoay. 

Les  bureaux  de  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga  sont  ouverts  sans  inter- 
ruption de  7  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir.  Les  autres  bureaux  ouvrent  de 
8  k  1 1  heures  du  matin  et  de  2  k  7  heures  du  soir. 

Tarif,  —  L'unité  de  la  taxe  est  le  mot. 

La  taxe  est  de  0  fr.  15  par  mot,  sans,  toutefois,  que  le  prix  du  télégramme 
puisse  élro  inférieur  k  i  fr.  *")0. 

IVilégrammes  secrets.  —  Les  télégrammes  .secrets  rédigés  en  langage  conve- 
nu, ('esl-k-dire  composés  de  mots  a\ant  chacun  un  sens  intrinsèque,  mais  ne 
formant  pas  des  phrases  compréhensibles,  sont  taxes  comme  les  télégrammoî» 
rédigés  en  langage  clair. 

Les  télégrammes  secrets  rédigés  en  langage  secret,  c'est-k-dire  composés  de 
groupes  de  lettres  ou  de  chiffres,  supportent,  en  outre  de  la  taxe  ordinaire,  une 
«urtaxe  li\e  de  i  fr.  50. 
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Tf'lég ranimes  par  exprès.  —  li  est  toujours  perçu  des  arrhes  pour  le  prix  de 

Le  règlement  de  ces  arrhes  est  ettectué  ultérieurement,  d'après  les  indications 
fournies  au  bureau  de  départ  par  le  bureau  d'arrivée. 

Si  les  arrhes  excèdent  le  salaire  du  porteur,  l'excédent  est  remboursé  h 
Texpéditeur;  si,  au  contraire,  le  salaire  est  supérieur  aux  arrhes,  on  régularisa 
par  un  complément  de  taxe  perçu  à  l'expéditeur. 

La  mention  Exprès  ou  X  V  est  comprise  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

Télégrammes  par  poste.  —  La  recommandation  postale  est  obligatoire  aux 
baroanx  d'arrivée. 

Il  est  perçu  au  départ  une  surtaxe  fixée  àO  !r.  50. 

La  mention  Poste  suivie  du  nom  du  bureau  destinataire  est  couï prise  dans 
les  mots  taies. 

Télégrammes-mandats.  —  11  peut  être  échangé  des  mandats  télégraphiques 
entre  les  bureaux  de  Tamatave,  Tananarive  et  Majunga. 

Ces  mandats,  en  plus  du  droit  de  2  0  o  sur  leur  montant,  supportent  une 
taxi'  télégraphique  de  0  fr.  15  par  mol. 
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SERVICE  DES  DOMAINES 


ET  DE  LA 


Le  service  des  domaines  et  de  la  propriété  foncière  a  été  créé  à  Madagascar 
dôs  le  début  de  roccupalion  française. 

11  comprend  : 

1"  Le  service  des  domaines  chargé,  comme  en  France,  de  la  gestion  des  bien'^ 
du  domaine  de  l'Etat  dans  la  colonie; 

2°  La  conservation  de  la  propriété  foncière,  immatriculée  dans  les  condilioD> 
et  suivant  les  règles  établies  par  le  décret  du  16  juillet  1897. 

L'attribution  des  concessions  de  terres  est  soumise  aux  règles  et  formalité? 
suivantes  : 

I« — Concessions  domaniales 

Concessions  gratuites  kt  a   titre  onéreux 

/o  Tifres  provisoires, —  Pourpermettre  aux  colons  français  de  s'installer  sao^ 
aucune  perte  de  temps  surleurs  concessions»  il  est  délivré  des  titres  provisoires  qui 
sont  convertis  en  titres  définitifs  au  bout  de  trois  ans,  après  justification  d*uno 
exploitation  sérieuse  et  immatriculation  de  la  propriété. 

Les  colons  français  ont  la  faculté,  en  justifiant  de  leur  nationalité,  d'obtenir 
des  concessions  gratuites  de  100  hectares. 

Dans  ce  but,  ils  doivent  adresser  par  écrit»  aux  administrateurs  chefs  d«* 
])rovince  ou  aux  commandants  de  cercle,  wne  demande  spécifiant  l'endroii 
précis  où  se  trouve  le  territoire  choisi  et  accompagnée,  autant  qiie  possible. 
d'un  croquis  du  terrain. 

Après  une  enquête  rapide,  s'il  ne  survient  pas  d'oppositions,  un  titre 
provisoire  est  délivré  au  colon,  qui  n'a  à  supporter  que  les  frais  de  levé  dn 
phiu. 

La  marche  ii  suivre  pour  obtenir  de  suite  une  concession  à  titre  onérenv 
e>i!  lu  même,  k  charge  de  consigner  entre  les  mains  des  administrateui's  chef- 
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<le  province  ou  des  commandants  de  cercle,  la  somme  afférente  à  la  concussion 
demandée,  5  francs  Thectare  sur  la  c<)te  est  et  dans  le  H:iiit-Fays,  2  francs 
Ihectare  sur  la  côte  ouest  et  dans  le  nonl. 

2*  TUres  définitifs,  immairiculalion(lpsproprif^tf*s.^  Los  litres  définitifs  dos 
concessions  k  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  sont  délivrés,  après  mise  en 
valeur  dûment  constatée,  par  le  Gouvernenr  Général  en  conseil  d'administration 
de  la  colonie  et  après  immatriculation  des  terrains,  dont  les  frais  sont  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

• 

II.  —  Immatriculatioii  des  propriétés 

Pour  attirer  et  retenir  les  capitaux  à  Madagascar,  il  importait  de  proté^'or 


Le  service  de  Timmatriculation,  qui  a  rendu  des  services  signalés  en 
Australie  et  dans  la  régence  de  Tunis,  a  été  créé  dans  ce  but. 

Le  colon  soucieux  de  ses  intérêts  trouvera,  dans  l'inimatriculation  des 
propriétés  qu'il  veut  acquérir  ou  qu'il  possède  déjà,  la  sécurité  la  plus  complète, 
rimmenble  immatriculé  restant  libre  et  net  de  toutes  charges  entre  ses 
mains  et  ne  pouvant  faire  l'objet  d'une  revendication. 

propriété 
an  té  ri  eu  rô- 
les frais  ôi* 

constitution  au    plan'  par  le  service    topographique    et    des    titres    par    la 
conservation  de  la  propriété  foncière. 

Pour  obtenir  l'immatriculation  d'un  immeuble,  il  suffit  de  transmettre  au 
cona^rvateur  de  la  propriété  foncière  k  Tananarive  : 

I.  —  Une  déclaration  signée  contenant  : 

l**  —  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et  état-civil  : 
20  —  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  Madagascar: 
3*—- Description  de  l'immeuble,  portant  :  déciaration  de  sa  valeur  >énal.' 
et  de  sa  valeur  locative;  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  de  la  province, 
de  la  ville  ou  village,  de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il  sera  immatriculé,  de  so< 
tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  constructions  et  des  plantations  qui 
peuvent  s'y  trouver. 

IL  —  Tous  les  titres  de  propriété  ou,  à  défaut  de  titres,  un  certificut  de 
l'autorité  locale  attestant  que  le  demandeur  a  bâti  ou  cultivé,  antérieurement  à 
l'occupation,  le  terrain' dont  il  requiert  l'immatriculation.  Les  imprimés  néces- 
saires pour  les  requêtes  en  immatriculation  se  trouvent  à  Tananarive,  à  la 
conservation,  et,  dans  les  provinces,  aux  bureaux  des  administrateurs. 

lll.  —  Les  frais  rc^latifs  h  la  constitution  du  titre,  et  qui  se  composent  d'un 
droit  de  l  O/o  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  et  d'une  somme  tixe  variant 
de  23  à  25  francs  (sans  préjudice  des  frais  applicables  aux  plans  et  qui  doivent 
<Hre  transmis  an  service  topographique.  —  (Voir  la  notice  concernant  ce  service). 

Après  insertion  au  Journal  Officiel  de  la  requête  en  immatriculation  et 
bornage  de  la  propriété,  le  tribunal  ordonne  l'immatriculation  au  profit  du 
requérant,  au(|uel  il  est  délivré  un  titre  de  propriété  et  un  plan  de  l'immeuble. 

Le  propriétaire  pourra  désormais  emprunter  avec  la  plus  grande  facilité  en 
remettant  son  titre  au  prêteur. —  Celui-ci  peut  se  contenter,  en  effet,  pour  un 
prêt  de  courte  duréCj  de  ce  gage,  puisque  le  propriétaire  dessaisi  de  son  titre 
perd  la  libre  disposition  de  son  immeuble.  —  On  réalise,  par  ce  moyen,  des 
avances  sur  titres  de  propriété  foncière. 

Si  l'emprunt  est  contracté  à  longue  échéance  et  garanti  par  une  hypothèque, 
les  parties  rédigeront  un  acte  sous  seing  privé  qui  sera  transmis  au  conserva- 
teur de  la  propriété  foncière,  inscrit  sur  son  registre  et  sur  le  titre. 


—  mi  — 

Li*  pK'teiir  aura  ainsi  toutes  les  garanties  désirables. 

Cctk'  organisation  élargit  le  créait  ;  elle  lui  donne  de  la  souple<>e  ei  d«- 
grandes  facilités. 

Les  colons  sérieux  ne  mançiueront  pas  de  recourir  à  un  système  qui  leur 
assure  le  cr^'ulit  o(  la  transmission  facile  de  la  propriété. 


PERSONNEL 


Tananaiix  i*   MM.  Hartholomé,  Ciief  du  service  des  <lomai; 

nés  et  Conservateur  de  la  propriété 
foncière. 

CosT.\»  Commis  Principal,  faisant  fonc- 
tions de  receveur  des  domaines. 
R.\MONTA,  Traducteur  assermenté. 

Tainatave Fiquet.  Receveur  des  domaine^  par 

intérim    et   sous-conservaleur  de   la 
propriété  foncière. 

Wnjurij^a  Boidillon.  Receveur  des  domaines  v\ 

sous- conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière. 

Nos>i  r.é  Dl'rand,  faisant  fonctions  do  Receveur 

des  domaines,  sous-conservateur  de  la 
propriété  foncière. 

J)iéi;o-Suarez Vali.y  d" 


NoiA.  —Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pîis  de  Receveur  des  domaines,  les  ^'^eu[< 
du  horvice  topo;;raplii(iue  sont  char^^és'des  reconnaissances  domaniales,  roçoiveiU  le- 
re<|U(Hes  en  immatriculation  et  fournissent  à  M.M.  les  colons  tous  les  renseij;némenls  i|iii 
peuvent  leur  être  utiles. 
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SERVICE  TOPOGRAPHIQOE 


L'article  I***  de  rarrélé  du  22  décembre  i806,  organisant  le  service  topogra- 
phique,  en  fixe  ainsi  qu'il  suit  les  attributions. 

Le  service  topographique  est  chargé  : 

!•  De  rétablissement  des  plans  nécessaires  à  l'immatriculation  des  proprié- 
tés, en  exécution  des  prescriptions  du  décret  du  i6  juillet  1897  sur  la  propriété 
foncière  ; 

2«  De  la  reconnaissance,  du  levé  des  plans  et  du  lotissement  des  terres  doma- 
niales; 

3«  Du  service  de  colonisation,  en  ce  qui  concerne  tous  les  renseignements  à 
fournir  aux  colons  et  leur  installation  sur  les  terres  du  domaine. 

1<*  Service  de  rimmatriculation 

[Dfkretdu  16  juillet  1891) 

Les  pians  levés  en  vue  de  rimmatriculation  des  propriétés  ont  pour  objet 
de  compléter,  par  leurs  indications,  le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  pro- 
priété et  le  titre  du  propriétaire,  en  représentant,  à  une  échelle  convenable,  une 
image  du  terrain  qui  permette  de  retrouver  et,  au  besoin,  de  rétablir  en  tout 
temps,  sur  les  lieux,  les  limites  fixées  lors  de  la  délimitation. 

Ces  plans  devant  faire  foi  vis-à-vis  des  tiers  et  présenter  le  caractère  d'un 
document  authentique,  il  ne  convient  pas  de  laisser,  au  requérant  l'immatricu- 
lation, le  soin  de  les  faire  établir  sans  contrôle  par  des  agents  de  son  choix 
rétribués  directement  par  lui  ;  il  a  paru,  au  contraire,  indispensable  d'en  confier 
rexécution  à  des  géomètres  tenus  de  justifier,  par  des  examens  théoriques  et 
pr&tiques,  d'une  capacité  suffisante  et  d*en  faire  contrôler  Tcxactitude  par  des 
vérificateurs. 

Le  chef  du  service  centralise  et  coordonne  tous  les  documents  fournis  par 
tes  géomètres.  Les  plans  étant  tous  attachés  aux  points  trigonométriques  du 
réseau  du  service  géographique  de  l'armée,  il  est  possible  de  poursuivre  ainsi 
un  travail  d*ensemble  qui  constituera  le  cadastre  de  l'île  entière. 

2*  Service  des  reconnaissances  et  du  lotissement  des  terres  domaniales 
(Circulaire  221,  du  21  avril  1897  et  circulaire  du  3  août  1897) 

Toutes  les  terres  de  Madagascar  qui  ne  sont  pas  régulièrement  aliénées  ou 
déji  exploitées  sont  terres  du  domaine  et,  en  conséauence,  mises  à  la  disposition 
des  colons.  La  surface  des  terres  domaniales  étant  de  plus  de  50  millions  d'hec- 
tares, il  importe,  tou»  d*ahord,  d'en  opérer  la  reconnaissance  afin  d'en  dresser 
rinventaire  et  d'en  faire  le  classement  par  nature  et  par  >aleur.  Chaque  géomè- 


—  loi  — 

tre  est  chargé  de  ce  soin  pour  sa  circonscription,  se  bornant,  dans  un  premier 
travail,  k  faire  des  croquis  rapides  des  terrains  parcourus  qui  suffiront  à  don- 
ner une  première  indication  sur  l'étendue  et  la  nature  de  ces  terres  et  sur  leur 
utilisation  possible  par  la  colonisation.  Toute  concession  ou  location  doit  étrr 
précédée  de  la  reconnaissance  des  terrains.  Si  cette  opération  n'a  pas  été  faite 
au  préalable,  l'agent  du  service  topographique  de  la  province  la  plus  voisine 
accompagne  le  colon  sur  les  lieux,  en  dresse  immédiatement  le  croquis  et  établit 
(in  rapport  qui  complète  la  description  physique  de  la  propriété  et  fournit  tous 
les  renseignemenls  utiles  au  service  des  domaines. 

Ce  rapport  présente,  en  même  temps,  un  devis  des  frais  d'immatriculation 
de  la  propriété. 

Toute  liberté  est  laissée  aux  colons  de  s'établir  sur  les  points  qu'ils  auront 
<;hoisis  et  les  terres  domaniales  sont  partout  à  leur  disposition. 

Toutefois,  l'administration  se  réserve  de  choisir,  sur  différents  points  de 
l'île,  de  vastes  étendues  de  terres  dans  des  situations  et  à  des  altitudes  différen- 
tes et  d'en  former  des  territoires  spécialement  désignés  sous  le  nom  de  Tern's 
ouvertes  à  la  colonisation.  Ces  territoires  seront  naturellement  dans  le  voisi- 
nage des  points  déjà  occupés:  Tananarive,  Tamatave,  Majunga,  Fort-Dauphin, 
Fianarantsoa,  Mananjary,  etc.,  et  choisis  sur  les  futures  voies  de  communication, 
reconnus,  en  outre,  propres  k  telle  ou  telle  industrie  agricole  et  situés  sur  dos 
points  salubres. 

Un  géomètre  sera  chargé,  dans  chaque  province,  de  dresser  le  plan  général 
de  ces  terres  et  d'en  faire  le  lotissement. 

Le  nouvel  arrivant  pourra  choisir  immédiatement  le  lot  qui  lui  conviendra 
et  sera  aussitôt  mis  en  possession  définitive  de  sa  concession. 

Telle  est  la  seconde  partie  de  la  mission  du  service  topographiquo. 

3^  Service  de  colonisation 

{Circulaire  221,  du  21  avril  1897  et  circulaire  du  3  août  1891) 

Il  est  indispensable  que  l'immigrant  trouve  le  terrain  préparé  pour  le 
recevoir  et  qu'on  puisse  assurer  au  nouvel  arrivant  qu'il  trouvera  les  plus 
grandes  facilités  d'installation  et  n'aura  pas  k  craindre  d'émietter  son  capital 
dans  l'attente,  avant  qu'il  lui  soit  permis  de  se  mettre  au  travail. 

En  conséquence,  un  géomètre  sera  placé  dans  les  principaux  centres  de  lîU* 
et  le  nombre  de  ces  agents  sera  augmenté  au  fur  ot  k  mesure  des  besoins  ;  les 
colons  auront  donc  partout  la  possibilité  d'être  mis  immédiatement  en  possession 
des  lots  qu'ils  auront  choisis. 

Les  agents  du  service  topographigue  devront,  non  seulement  indiquer  le> 
terres  k  coloniser  dans  leur  circonscription  et  en  délivrer  les  plans,  mais  eocore 
les  immigrants  devront  trouver  auprès  d'eux  des  renseignements  certains  sur 
les  conditions  agricoles,  industrielles  et  commerciales  de  la  région.  Les  colons 
pourront  alors  prendre  un  parti  en  toute  connaissance  de  cause  et  ils  ne 
^'installeront  qu'après  avoir  été  mis  k  môme  d'apprécier,  d'une  façon  exacte,  les 
ressources  de  la  localité. 

Au  moyen  des  renseignements  recueillis  sur  tousles points  de  Tlle  et  sérieuse- 
inent  contrôlés,  il  sera  possible  d'éviter  aux  colons  bien  des  mécomptes  et  des 
ipcrtes  de  temps  et  d'argent. 

Les  bureaux  des  ports  de  Majunga  et  de  Tamatave  auront  une  importance 
particulière  et  les  colons  pourront,  kleur  débarquement,  y  trouver  des  renseigne- 
nents  précis  qui  leur  permettront  de  se  diriger  de  suite  sur  telle  ou  telle 
localité,  suivant  le  genre  d'entreprise  qu'ils  désirent  tenter  dans  la  colonie. 


Frais  d'immatriculation  et  de  reconnaissances  domaniales 

RenseigrmmMta'diver^,  —  L*arrété  du  9  janvier  1897  fixe  ainsi  gu'il  suit  les 
ifrais  divers  à  la  charge  des  propriétaires  requérant  l'immatriculation  de  Iciirs 
.immeubles  ou  des  colons  demandant  une  concession. 
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Art.  2.  —  Poar  les  reconnaissances  de  terres  domaniales,  les  bornages  et 
les  levés  des  propriétés  urbaines,  il  sera  perçu  : 

a.  —  7  fr.  50  par  vacation  de  4  heures,  temps  des  voyages  compris,  avec  un 
maximum  de  deux  vacations  par  jour. 

b.  —  Un  droit  fixe  de  10  fr.  25  par  feuille  de  plan  pour  les  levés  d'immu- 
triculation. 

Pour  les  levés  des  propriétés  rurales,  il  sera  perçu  : 

a.  —  5  francs  par  vacation  de  4  heures,  avec  un  maximum  de  deux  vacations 
par  jour  pour  le  temps  passé,  soit  sur  le  terrain,  soit  en  voyage,  soit  au  bureau 
pour  le  rapport  du  plan. 

6.  —  Une  somme  proportionnelle  à  l'importance  des  travaux  livrés  et 
calculée  d'après  le  tarif  ci-dessous  : 

De  0  à  30  hectares,  une  somme  fixe  de  15  francs  ; 

De  30  à  400  hectares,  0  fr.  50  par  hectare  ; 

De  100  à  500  hectares,  50  francs,  plus  0  fr.  375  par  hectare  en  plus  des  cent 
premiers  ; 

De  500  à  iOOO  hectares,  200  francs,  plus  0  fr.  25  par  hectare  en  plus  des  cinq    . 
cents  premiers  ; 

Au-dessus  de  1000  hectares,  325  francs,  plus  0  fr.  15  par  hectare  en  plus  des 
mille  premiers. 

Les  enclaves  sont  comptées  en  plus  au  tarif  du  plan  exécuté. 

C.  —  Un  droit  fixe  de  10  fr.  25  par  feuille  de  plan  pour  les  levés  d'immatrici:- 
lation. 

Art.  m.  —  Les  moyens  de  transport  nécessaires  au  géomètre  doivent  être 
fournis  et  payés  directement  par  ceux  qui  l'emploient,  sans  que  l'agent  du  servictî: 
topographique  ait  jamais  à  intervenir  dans  ces  règlements. 

Demandes  d'emploi  au  Service  Topographique.  —  Agents  français 

Les  candidats  doivent  adresser  une  demande  au  chef  du  service  topo^raphi- 
queàTananarivQ^qui  fera  connaître  aux  intéressés  les  conditions  à  reiftplir  pour 
^tre  nommé  élève-géomètre,  ainsi  que  le  programme  des  examens. 

Les  appointements  des  agents  du  service  topographique  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit:  Vénhcateurs:  9.000  et  iO.OOO  francs,  suivant  la  classe. 

Géomètres  principaux  :  de  6.000  à  8.000  francs  fixe,  suivant  la  classe. 

Géomètres  ordinaires:  3.600  francs  fixe,  plus  une  rétribution  proportionnelle- 
aux  travaux  exécutés. 

Elèves-géomètres  :  2.400  francs  fixe. 

Personnel  indigène 

Le  service  topographique  comprend  égalenrent  un  personnel  recruté  parmi 
les  indigènes  et  réglementé  par  1  arrêté  1225,  du  6  décembre  1897.  (Voir  actes- 
administratifs  en  vigueur). 


SERVICE  TOnMRAPHIQUE 

*M.  BocRDiER  Chef  de  Service 

Bigot Chef  de  Bureau 

Tananarlve 

VU.  Bo.'fTBXPs Fonctionnaire  Géomètre  Principal  par  intérim 

Weber Géomètre 

Rev.mer   Sous-oflicier  détaché  au  service  Topographique^ 

■M.  Vebgoz  Géomètre 

Grondin   Géomètre 

HoFFMAX.N  Elève-Géomètre 
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Wîmnmrmmimmm 

M.  RouBAUD Géomclre  Principal 

MM.  Le  Corbeiller     Géomètre  Principal 

ViDOT Géomètre 

De  la  Hogue Géomètre 

M«ml-Bé 

M.  Lenoir Géomètre 

Tulléar 

M.  Jalbbrt Géomètre 

.%iBalalaYa  • 

M.  Bertrand Géomètre 

Tamatavc 

MM.  Martin    Vérilicateur  î 

ScHMurr Géomètre  ' 

Labko     Géomètre  î 

MoRE.xu Géomètre  i 

HocKKL  Géomètre  ' 

Mananjary 

JIM.  Crazalmartin Fonctionnaire  Gôonièlre  Principal 

par  intérim 
Déclare  Géomètre 

! 

Malianoro 

j 

M.  Sabrier (iéomètrc  \ 

Fort-Dauphin 

M.  Lbcl\   Géomètre 

AndcYorautc 

M.  pROVEi'.x Géomèlrtî 
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SBIfVIOE 


DES 


TRAVAUX  PUBLICS 


La  Direction  des  travaux  publics  h.  Madagascar  est  placée  dans  les  attribu- 
tions du  directeur  du  génie,  qui  a  le  titre  de  directeur  du  génie  et  des  travaux 
publics. 

Elle  comprend  le  service  des  ponts  et  chaussées  et,  d'une  manière  générale, 
les  (Hudes,  le  contrôle  et  Texécution  de  tous  les  travaux  publics  dlntérôt  général. 

Toutefois,  les  agents  des  travaux  publics  détachés  dans  les  différentes 
circonscriptionsadministratives  restent  à  1  entière  disposition  des  administrateui*s 
locaux. 

Mais,  en  re  qui  concerne  les  travaux  d'intérêt  général,  ces  agents  relèvent 
du  directeur  dos  travaux  publics. 


PERSONNEL 

M.  Roques,  !j^    Chef  de   bataillon   du  Génie,'  Directeur  i!u 

Génie  et  des  Travaux  Publics 

TanauarlTC 

MM.  Falooxxet Conducteur  principal  de  !'•  classe 

Tbigaloi'x id. 

GiRARDOT Conducteur  principal  de  2*  classe 

Harelil  Conducteur  de  3«  classe,  détaché  à  Beforona 

ViDAUO id.  *•  classe 

AuTECHAt'D Commis  de  3*  classe 
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Tamatovr 

MK .  Palu Conducteur  principal  de  2*  classe 

Cordonnier Conducteur  de  3*  classe 

MoRiN id! 

Clabé Commis  de  ^-classe 

Majan^a 

MM.  Brisse Irijîénieur  colonial 

BoiRNEL Commis 

BÉRARI) id. 

Lamazeholle id. 

Fianarantiioa 

M .   Crouzet Conducteur  de  2*  classe 

■  ■         ■  . —  -^ 

Wohéinar 

M .  Leclair Conducteur  de  1"  classe 

Mananjary 

M    AuDiNEAr Conducteur  de  4*  classe 

Aff^nim  détaché»  à  la  voirie  de  Tananarive 

MM.  PicAii» Conducteur  de  3*  classe 

AuDic Commis  de  l"^'  classe 

IServIee  deM  BAtliueiitii  et  des  Transports  elTll» 

MM,   JiLLY Infîénieur- architecte,  Clief du  service 

Klein Commis  de  !••  classe 

HlCIIET »  2*       » 

PlEGAY »  3*        » 

^«'^•Ls Allîiclié  au  service 
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SfiRTIOE  DES  BITIHENTS  CIVILS 


ET  DES 


TRANSPORTS 


Q*  service,  placé  sous  la  direction  d'un  ingénieur-architecte r<^sidan ta  Tana- 
narive,  est  chargé  : 

i<^  De  la  construction  et  de  lentreticn  des  b&timents  faisant  partie  du 
<^omai^e  de  TEtat  ol  affectes  aux  différents  services  publics  civils  sur  tout  le 
territoire  de  la  colonie  ; 

2«  Du  transport  par  porlcurs,  dans  l'intérieur  de  i'ile,  du  personnel  et  du 
nialériel  appartenant  aux  mêmes  services. 

Le  service  des  b&timents  et  des  transports  civils  est  assuré,  à  Tananarive, 
par  un  personnel  détaché  du  service  des  travaux  publics.  Dans  chaque  province, 
il  est  confié  à  l'agent  des  travaux  publics  qui,  pour  cette  attribution  spéciale, 
^M  placé  sous  la  direction  de  ringénieur-architecte,  chef  du  service  à  Tananarive. 
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SERVICE  DES  MINES 


Le  service  des  mines  a  élé  créé  en  môme  temps  que  les  autres  service^ 
civils  ;  il  a  été  rattaché  à  lu  Direction  des  travaux  publics  le  0  mai  180G. 

A  la  dislocation  de  cette  Direction,  le  8  mars  1897,  il  est  devenu  indépen- 
dant et,  depuis,  a  conservé  son  autonomie. 

11  était  constitué  tout  d'abord  par  un  seul  bureau  à  Tananarive. 
Par  suite  de  l'importance,  au  point  de  vue  minier,  qu'avait  prise  le  Betsileo, 
dès  le  début  de  l'occupation,  un  deuxième  bureau  fut  créé  h  Fianarantsoa. 
Sous  peu,  un  nouveau  bureau  sera  installé  à  Majunga. 
Le  service  des  Mines  doit,  tout  en  veillant  à  l'exécution  des  prescriptions 
des  lois  minières,  garantir  à   ceux  qui  s'y  codforment  les  droits  qu'ils  onl 
acquis  et  faciliter  la  tâche  des  explorateurs  et  des  exploitants  en  leur  fournissant 
les  indications  nécessaires  pour  leur  permettre  d'arriver  au  but  qu'ils  se  propo- 
sent. 

La  recherche  et  l'exploitation  des  mines  k  Madagascar  sont  régies  par 
deux  décrets;  l'un,  du  17  juillet  1890,  se  rapporte  à  l'or,  aux  métaux  précien\ 
et  aux  pierres  précieuses  ;  l'autre,  du  20  juillet  1897,  se  rapporte  aux  antres 
gisements. 

Certaines  dispositions  du  décret  du  17  juillet  1896  permettent  d'élendrt' 
les  attributions  des  administrateurs  chefs  de  province  qui  peuvent  être  chargés 
des  fonctions  de  commissaire  des  mines. 

Une  décision  du  Gouverneur  Général,  prise  à  lu  date  du  3  mai  1897,  indique 
les  conditions  de  circulation  et  de  sortie  de  l'or  provenant  de  l'exploitation  do 
gisenients  qui  se  trouvent  dans  dos  régions  où  aucune  exploitation  légale  n'est 
en  cours,  aucune  recherche  effectuée,  et  dans  lesquelles  n'existe  aucun  repre- 
sentant  de  l'autorité  administrative. 

Le  bureau  central  des  mines  à  Tananarive  examine,  au  point  de  vue  de 
l'exécution  des  prescriptions  des  lois,  les  demandes  ou  déclarations  qui  lui 
sont  transmises  par  les  administrateurs  chefs  de  province. 

Une  décision  est  prise  en  ce  qui  concerne  la  suite  a  donner  k  chaque  affaire 
et  communiquée  à  l'intéressé  par  l'administrateur  ayant  transmis  la  demande, 
après  l'avoir  inscrite  sur  un  registre  spécial. 

Le  bureau  de  Fianarantsoa  examine  les  demandes  provenant  de  la  province 
du  Betsileo,  les  adresse  au  bureau  central  de  Tananarive  où,  par  suite  de 
l'étude  préalable  déjà  faite,  des  décisions  peuvent  ainsi  être  prises  rapidement 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  minières  du  Betsileo. 

Les  droits  acquis  par  les  personnes  qui  se  sont  livrées  k  des  opérations 
minières,  conformément  aux  lois,  leur  sont  garantis  par  des  titres  délivrés  par  le 
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« 

Gouverneur  Général,  sur  la  proposition  du  service  des  mines  et,  dans  certains 
cas,  par  le  chef  de  ce  service. 

Les  limites  des  terrains  dans  lesquels  une  exploitation  peut  ôtre  ouverte 
font  Pobjet  de  décisions  du  service  des  mines  insérées  au  Journal  Officiel. 

Les  emplacements  des  terrains  réservés  sont  reportés  sur  des  cartes  qui 
$ont  déposées  dans  les  centres  administratifs  et  tenues  à  jour. 

Les  explorateurs  peuvent  consulter  ces  cartes  et  demander,  pour  des  points 
particuliers,  des  renseignements  plus  complets  qui  peuvent  leur  être  donnes 
après  consultation  des  registres  sur  lesquels  les  demandes  sont  inscrites  par 
les  administrateurs. 

Le  bureau  central  à  Tananarive  peut  également,  de  la  même  manière,  ren- 
seigner les  explorateurs  sur  les  gisements  réservés  dans  Tile  entière. 

Le  service  des  mines  se  préoccupe  de  constituer  une  collection  minéralo- 
gique. 

Pour  chacun  des  échantillons,  il  rassemblera  toutes  les  indications  qu'il 
pourra  recueillir. 

Ces  indications  et  celles  résultant  d'une  statistique  minière,  également  à 
l'étude,  donneront  d'utiles  renseignements  sur  la  valeur  des  richesses  minières 
de  la  colonie  et  sur  les  moyens  à  employer  pour  en  tirer  le  meilleur  parti. 


PERSONNEL 


Bureau  central  à  Tananarive^ 

GuYON  Capitaine  du  Génie,  Chef  du  service. 

Breto.%  Conlrùieur. 

Chabert d* 

1  Commis  européen. 

1  Commis  indi^^ene. 

3  Dessinateurs  ou  copistes  indijîônes. 

1  Planton. 


Bureau  de  Flanarantsoa 

M.  Bauer .* Contrôleur  principal. 

1  Commis  indi{?ùne. 
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SERVICE  DES  FORETS 


Ogan/sat/on. —Le  service  des  forêts  est  eacore  un  service  purement  con- 
sultatif. Les  affents  qui  le  composent  faisaient  partie  de  la  mission  qui  a  été 
envoyée  dans  rlle  par  M.  le  Ministre  des  Colonies,  au  commencement  de  i896. 
afin  a*y  étudier  les  forôts  et  le  régime  auquel  elles  devraient  être  soumises. 

Ce  service  est  actuellement  ainsi  composé: 

MM.  Girod-Gknet  Q:  garde  général,  chargé  du  service. 

«     Chapotte  :  garde  général. 

»     DE  LA  Mighellerie:   garde  sédentaire  attaché  au  bureau  du  chef  de 
service. 

»     DupRÉ:  garde  domanial,  attaché  à  la  pépinière  forestière  centrale. 

»     Andriamaiiazo  et  Randreza  :  commis  interprètes. 

Depuis  le  commencoment  de  Tannée  1897,  différentes  questions  touchant  à 
l'organisation  du  service  forestier  ont  été  résolues. 

1°  Une  circulaire  du  20  janvier,  N°  174,  complétée  par  celle  du  !«'  avril, 
^V  212,  a  réservé  toutes  les  parties  boisées  de  l'île  et  les  a  soustraites  au  système 
des  concessions  ordinaires. 

2°  Une  décision  du  15  avril,  N»  200,  a  créé  un  service  de  reboisement  à 
Madagascar. 

3°  Un  arrêté  du  3  juillet,  N°  762,  a  réglé  les  dispositions  applicables  aux 
exploitations  forestières. 

D'autres  questions  sont  à  l'étude  et,  en  particulier,  celle  de  la  réglemen- 
tation de  l'emploi  du  feu,  soit  pour  la  régénération  des  pâturages  voisins  des 
forêts,  soit  comme  moyen  de  défrichement.  Il  en  est  de  même  pour  les  exploi- 
tations pratiquées  en  dehors  des  concessions  prévues  par  l'arrêté  762. 

La  création  d'une  école  professionnelle  destinée  à  former  des  indigènes 
pouvant  être  mis  à  la  disposition  des  colons  et  des  exploitations  forestières  a 
été  récemment  décidée. 

Enfin,  la  3onstitution  d*une  collection  des  produits  forestiers  de  Tlle,  à  la 
station  d'expériences  forestières  de  Nahanisana,  à  proximité  de  Tananarive, 
permettra  au  service  des  forêts  d'en  déterminer  les  caractères  et  les  qualités 
industrielles. 

C'est  là  un  travail  de  longue  haleine,  mais  dont  les  bases  sont  aujourd'hui 
arrêtées. 

Il   prendra  un  nouvel  essort  dès  que  les  ressources  budgétaires   auront 
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permis  de  placer  des  ageats  et  préposés  forestiers  dans  les  régions  où  les  exploi* 
tations  seront  pratiquées. 

Ce  personnel  aura,  en  dehors  de  son  rôle  de  surveillance,  Ja  missioa 
d'analyser  méthodiquement  les  forêts  confiées  à  sa  gestion  et  d'en  faire  connaî- 
tre les  ressources,  pour  la  plupart  encore  ignorées. 

Aperçu  général  8ur  les  Forêts.  —  Le  soi  de  Tlmerina,  actuellement  déboisé, 
et  que  d'aucuns  prétendent  rebelle  à  toute  végétation  supérieure,  n'est  pas  plus 
mauvais  que  dans  beaucoup  d'autres  régions,  qui  sont  cependant  encore  recou- 
vertes d'un  puissant  manteau  de  verdure.  Ici,  comme  ailleurs,  on  retrouve  les 
mêmes  éléments  organiques  du  sol,  et  la  seule  chose  qui  manque,  c'est  l'humus. 
Mais  cet  humus  est  la  conséquence  de  la  forêt  :  avec  sa  disparition,  il  disparaît. 

La  ruine  des  forêts  est  consommée  sur  certains  points  de  Tile  :  dans  l'imerina,. 
dans  le  Bouéni,  dans  le  Betsiléo,  dans  certaines  régions  de  l'est. 

Actuellement,  les  grandes  masses  forestières  sont  confinées  dans  l'est  de 
l'île  et  plus  particulièrement  dans  le  nord-est,  la  baie  d'Antongil  restant  le 
centre  d'un  pays  essentiellement  forestier.  Mais  l'ouest  comporte  aussi  d'assez 
vastes  étendues  de  forêts,  encore  mal  connues  d'ailleurs,  et  qui,  au  dire  des 
explorateurs,  seraient  surtout  confinées  au  nord,  entre  les  13"  et  iS**  parallèles^ 
au  sud,  entre  les  t7«  et  49®. 

11  est  constant  d'ailleurs  que,  dans  toute  la  longueur  de  l'île,  avec  de 
nombreuses  trouées  évidemment,  une  série  de  for«^ts  concentriques  courent 
le  long  des  divers  chaînons  montagneux  qui  constituent  l'ossature  générale  de 

rue. 

Dans  les  parties  très  épanouies,  ces  couronnes  de  végétation  constituent 
les  grandes  masses  forestières. 

En  rétat  actuel  des  connaissances  de  l'île,  il  est  permis  d'évaluer  à  10  ou  13 
millions  d^hectares  la  superficie  de  son  domaine  ooisé  ;  ce  qui  donnerait  à 
Madagascar  un  coefficient  de  boisement  variant  entre  19  et  20  Voi  6u  égard  à  la 
superficie  totale. 

Ce  coefficient  est  insuffisant  et,  pour  être  normal,  il  devrait  atteindre  environ 
30  Vo.  C'est  pour  celte  rai<*on  et,  aussi  parce  que  les  forêts  existantes  sont  très 
inégalement  réparties  à  la  surface  de  Tlle,  qu'on  a  été  conduit  à  créer  un  service 
de  reboisement. 

Bien  que  très  entamées,  les  forêts  de  Madagascar  possèdent  encore  de  réelles 
richesses  dont  il  serait  désastreux  de  tarir  la  source  prématurément. 

Dès  que  les  voies  de  communication  auront  été  établies,  les  bois  acquer- 
ront une  plus-value  considérable  dont  la  colonie  tirera  profit  si  elle  ne  concède 
actuellement  qu'à  bon  escient  les  produits  forestiers  qui  lui  seront  demandés. 

Les  forêts  des  régions  moyenne  et  inférieure  sont  généralement  plus^ 
riches  que  les  forêts  des  régions  élevées  centrales.  Dans  les  premières,  on  trouve 
surtout  les  bois  dits  précieux,  ou  d'ébénisterie,  tels  que  le  bois  de  rose,  Ics^ 
acajous,  les  palissandres,  les  ébènes,  dont  il  existe  encore  do  nombreux  et 
remarquables  échantillons. 

Puis,  des  bois  de  construction  de  premier  choix,  comme  le  hintsina,  les- 
nato,  les  lalole  Ramy.  le  bois  de  fer,  le  tacamahaca,  etc  ;  des  bois  à  sécrétions 
^ommifères,  comme  les  lianes  à  caoutchouc  genre  vahea  et  landolphla  ;  un  arbre 
a  caoutchouc  le  barabanja,  variété  d'abotania  ;  les  copaliers,  dont  le  produit,, 
mieux  récolté,  pourrait  donner  lieu  à  un  commerce  certainement  lucratif.  Enfin^ 
dans  les  parties  basses  et  voisines  de  la  mer,  les  lorêts  de  filaos,  en  bordure,  qui 
pourront  fournir  de  bon  chaufi'age,  et  les  forêts  de  palétuviers,  qui  donnent,  outre 
du  bois  de  chauffage,  des  écorces  à  tan  très  appréciées  et  une  teinture  qu'on 
pourrait  employer. 

L'étude  raisonnée  des  produits  forestiers  de  Tlle  est  commencée.  Leur 
classification  méthodique  sera  bien  accueillie,  sans  aucun  doute,  par  le  com- 
merce ;  mais  il  parait  puéril  de  donner  ici  une  liste  par  trop  incomplète,  et 
tontes  celles  qui  ont  vu  le  jour  jusqu'ici  comportent  des  erreurs  trop  regretta- 
bles pour  qu'elles  trouvent  une  place  utile  dans  un  court  exposé. 
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Le  service  des  forêts  a  entrepris  cette  étude,  qui  sera  poursuivie  avec  soio 
dans  le  courant  de  1898. 

Reboisement  —  La  décision  N^  200,  du  15  avril  1897,  qui  a  créé  un  service 
de  reboisement,  a  eu  pour  but  de  faire  entreprendre  avec  méthode  la  recoosti- 
lution  des  richesses  forestières  du  plateau  central. . 

Une  pépinière  a  été  créée  au  jardin  d'essais  de  Nahariisana  (Taiianarive^  pour 
servir  de  champ  dVxpéricnces  au  service  des  forêts  et  y  rechercher  les  essences 
indigènes  ou  exotiques  qu'il  y  aurait  lieu  de  propager  pour  obtenir  des  reboise- 
ments rapides. 

D'auire  part,  des  pépinières  sont  en  voie  de  création  sur  différents  poinU 
de  rimerina,  à  proximité  des  chefs-lieux  de  cercle  ;  leur  entretien  est  confié  aux 
officiers,  chefs  de  poste,  sous  la  direction  technique  du  service  des  forêts. 

Concessions  forestières.  —  Des  concessions  pour  l'exploitation  des  essences 
forestières  peuvent  être  attribuées  dans  les  conditions  déterminées  par  Varrèté 
762,  du  3  juillet  i897. 

Toute  personne  qui  désire  obtenir  une  concession  forestière  adresse  au 
chef  de  la  province  une  demande  contenant  certaines  indications  (voir  le  texte 
de  Tarrété  aux  «actes  administratifs  en  vigueur»).  Au  reçu  de  la  demande,  le 
<"hef  de  la  province  fait  procéder  à  la  reconnaissance  de  la  forêt  en  présence  du 
demandeur  ;  un  procès-vorbal  et  un  croquis  sont  dressés. 

Le  chef  de  la  province  délivre  ensuite  un  permis  d'exploiter  provisoire 
après  justification  du  versement  de  la  redevance  territoriale  (article  30). 

Le  permis  définitif  est  délivré  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposi- 
tion du  chef  du  service  des  forêts  et  après  avis  du  conseil  d*administration  (pour 
les  concessions  dépassant  20.000  hectares). 

Le  droit  d'exploitation  est  toujours  temporaire;  il  peut  être  accordé  pour 
une  durée  de  5  à  20  ans. 

Dans  le  délai  de  18  mois  à  dater  de  la  délivrance  du  permis  provisoire 
d'exploiter,  le  concessionnaire  doit /aire  procéder,  à  ses  frais,  au  levé  périmélral 
de  Ja  forêt  concédée. 
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SERVICE  DE  L'AGRICULTURE 


Le.  service  de  ragriculture,  institué  a  Tananarive  dès  le  début  de  l'organi- 

sation  des  services  civils,  au  commencement  de  Tannée  1896,   a  pour  mission 

de  faciliter  les  entreprises  de  colonisation  à  Madagascar,  en  étudiant  la  flore  de 

la  grande  île  encore  imparfaitement  connue,  en  recherchant  les  genres  de  culture 

appropriés  au  sol  et  au  climat  de  la  colonie,  et  en  vulgarisant,  par  tous  les 

moyens  possibles,  la  connaissance  des  ressources  qu'offre  le  nays.  C'est  dans  ce 

but  qu*a  été  créé  à  Tananarive  un  jardin  d'essais,   sorte  de  laboratoire  où  les 

colons  pourront  puiser  tous  les  renseignements  pratiques  nécessaires,  pour  être 

a  même  d'entreprendre,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  les  cultures 

reconnues  propices  au  pays. 

Les  expériences  faites  dans  cet  établissement  leur  éviteront  ainsi  des  tâton- 
nements parfois  coûteux  que  leur  temps  et  leurs  ressources  ne  leur  permettraient 
pas  de  faire  et  qui,  en  cas  d'insuccès,  pourraient  les  décourager  promptcment. 

Dans  ce  jardin  d'essais,  placé  sous  la  direction  de  l'inspecteur,  cheidu  service 
de  Fagriculture^  sont  étudiés  les  moyens  de  donner  au  sol  malgache  son 
meilleur  rendement  et  d'étendre,  dans  toutes  les  régions  accessibles  à  la  colonisa- 
tion, la  culture  raisonnée,  non  seulement  des  produits  intertropicau^t  qui  ont 
fait  la  richesse  d'autres  colonies,  mais  encore  des  produits  européens  dont 
l'introduction  parait  possible  dans  la  partie  centrale  de  l'île. 

Le  climat  de  Madagascar  est  loin  d'ôtre  uniforme  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  de  l'île  ;  chaud  et  humide  sur  la  côte  est,  il  devient  relativement  sec 
et  froid  dans  la  région  centrale. 

Les  cultures  à  tenter  sur  la  côte  sont  absolument  différentes  de  celles  a 
essayer  en  Imerina  ;  un  seul  jardin  créé  à  Tananarive  ne  peut  donc  rendre  de 
services  sérieux  qu'aux  colons  du  centre.  Un  deuxième  établissement  du  môme 
genre  est  nécessaire  sur  la  côte  est  ;  sa  création  a  été  décidée,  en  principe,  h 
Tamatave.  Le  jardin  comprendra  surtout  des  cultures  modèles  de  plantes 
tropicales  (café,  cacao,  vanille,  poivre,  etc.),  où  les  colons  pourront  recueillir 
d'utiles  renseignements. 

Les  premières  études  ont  démontré  que  les  cultures  tropicales  avaient  plus 
<ift  chance  de  réussite  sur  les  côtes  ou  à  peu  de  distance  de  celles-ci  que  sur  le 
plateau  central.  Toutefois,  le  caféier  paraît  devoir  y  réussir,  notamment  dans 
'»'  pays  Betsiléo. 

Ce  domaine  des  cultures  tropicales  est  donc  sur  les  côtes,  qui  sont  recouvertes, 
en  certains  endroits,  de  belles  plantations,  dont  les  plus  anciennes  remontent  à 
^  ans. 
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Le  café  Libéria,  la  vanille,  le  cacao,  le  giroflier,  le  cannellier,  le  poivrier, 
le  théier,  la  canne  à  sucre,  etc.,  qui  viennent  bien  sur  un  grand  nombre  de 

S  oints,  permettront  certainement  ae  tirer  un  parti  avantageux  des  cdtes  de 
Uidagascar,  si  Ton  a  toujours  soin  d*adjoindre  à  toute  exploitation  agricoie  ud 
fort  troupeau  d'élevage  pour  avoir  du  fumier. 

L'Imcrina  se  prêtera  très  vraisemblablement  à  la  culture  du  cotonnier,  àl& 
production  de  la  soie,  à  la  culture  du  tabac^  du  théier,  du  jute,  de  la  ramie,  du 
géranium-odorant,  etc.  On  a  déjà  commencé,  dans  ce  sens,  au  jardin  dcNahàDi- 
sana,  des  essais  cjui  vont  être  poursuivis  avec  le  plus  grand  soin. 

Il  convient  d  ajouter,  enfin,  que  la  plupart  des  fruits  et  légumes  d*Eiiro(H' 
donnent  en  Imoriua  d'excellents  résultats.  Dimportants  envois  d'arbres  fruitier- 
laits  dernièrement  par  le  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris  vont  permetln 
d(i  constituer  au  jardin  de  Nahanisana  un  verger  d'amélioration,  où  les  co1od> 
pourront  se  procurer  plus  tard  des  plants,  greffons  ou  boutures  de  nos  meilleur^ 
truiliors  de  France  (pêchers,  pruniers,  poiriers,  pommiers,  vignes). 

L'élevage  du  mouton  (production  de  la  laine)  paraît  avoir  des  chances  d' 
s>iuTès  dans  le  centre  de  l'île  ;  un  troupeau  de  moutons  mérinos  parvenu  e:i 
-1897  à  Tananarive  va  permettre  de  faire  de  sérieux  essais  dans  ce  sens. 

Dans  le  but  d'élre  renseigné  d'une  façon  exacte  sur  la  valeur  des  tenvs  dr 
Madagascar,  le  service  de  l'agriculture  a  envoyé  à  Paris,  pour  être  analysés,  un 
assez  grand  nombre  d'échantillons  de  terre  soigneusement  prélevés.  Ces  onw)i- 


seront  continués  en  1898. 


Enfin,  le  jardin  d'essais,  quoique  tout  à  fait  à  ses  débuts,  a  déjà  l'ourni,  tant 
h  l'administration  qu'aux  colons,  plus  de  4000  plants  ou  boutures. 

Tout  permet  d'espérer  qu'à  la  fin  de  la  saison  des  pluies,  en  avril,  pln^di 
HO. 000  plants  seront  prêts  à  être  livres. 

PERSONNEL 

MM.  Pri:dhom.me,  inspecteur  de  l'agriculture,  chef  du  service. 
Faiciièhk,  chef  jardinier. 
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ENSEIGNEMENT 


NOTICE 

SUT  l'enseignement  et  le  fonctionnement  de  l'école  normale 

Le  Myre  de  Vilers 


L'école  normale  «  Le  Myre  de  Vilers  »  a  été  créée  dans  le  but  de  former  des 
instituteurs,  des  interprètes  pour  les  fonctions  publiques,  des  gouverneurs.  Elle 
i'st  installée  dans  le  palais  de  Tex-reine  (Palais  de  Manjakamiadana). 

L'école  comprend  q^uatre  sections,  division  basée  sur  les  connaissances  des 
plèves  en  langue  française. 

La  section  préparatoire  (A)  comprend  les  élèves  ignorant  complètement  le 
français  ;  c'est  une  classe  dans  laquelle  sont  clK)isis,  en  partie,  les  élèves  com- 
posant l'effectif  des  autres  sections. 

La  section  (D)  la  plus  avancée  a  ses  cours  faits  sans  interprètes  ;  c'est  dans 
tette  section  que  sont  recrutés  les  fonctionnaires. 

Programme  des  études.  —  Dans  ce  programme,  l'étude  du  français  tient  la 
plus  grande  place  :  elle  dure  en  moyenne  trois  heures  par  jour.  Quatre  professeurs 
métropolitains  (dont  le  directeur)  sont  chargés  de  cet  enseignement,  qui,  en 
raison  de  son  importance,  exige  ici  quelques  détails  ;  deux  heures  par  semaine 
ï'Ont  attribuées  aux  dictées,  qui  servent  ensuite  de  textes  de  version  ;  tjuatre 
heures  à  la  composition  française  ;  les  autres  heures  sont  occupées  par  1  étude 
des  homonymes,  de  la  grammaire^  des  familles  de  mots  (composés  et  dérivés), 
par  la  lecture  et  la  récitation  et,  enfin,  par  l'élocution.  Les  élèves  font  les  exer- 
cices d'élocution  avec  beaucoup  de  plaisir  ;  les  conversations  entre  deux  ou  trois 
interlocuteurs  portent  sur  un  sujet  proposé  par  le  professeur;  celui-ci  dirige  la 
conversation,  stimule  les  élèves  par  les  questions  ou  les  réponses  qu'il  fait 
suggérer  par  un  mot,  une  observation,  une  explication,  etc.,  etc.  Enfin,  des 
promenaoes  sont  organisées,  pendant  lesquelles  les  élèves  ne  doivent  causer 
qu'en  français. 

Les  cours  de  géographie,  d'histoire,  d'arithmétique,  de  géométrie,  d'algèbre, 
de  dessin  à  vue,  dessin  d'ornement  et  d'architecture,  de  chant,  ainsi  que  le 
cours  de  pédagogie  (pour  les  élèves-maîtres),  de  droit  français  (droit  civil,  droit 
administratif,  droit  commercial),  de  droit  malgache  (pour  les  étudiants  en  droit), 
sont  faits  en  français  car  des  professeurs  spéciaux  assistés  des  interprètes  de 
l'école,  dans  l'amphithéâtre  central. 
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An  calais  d'argent  (Inmo-vola^  est  installée  une  école-annexc  d'appli- 
cation ou  les  élèves-maîtres  de  l'école  normale  s'exercent  à  la  pratique  de 
l'enseignement,  sous  les  conseils  et  la  direction  du  directeur  de  1  écolo  «  Le 
Mvre  de  Vilers  ». 

Moyens  disciplinaires,  —  Les  élèves  sont  exempts  d*impôts  et  de  presta- 
tions :  les  plus  nécessiteux  touchentdes  émoluments  mensuels;  mais,  s'ils  viennent 
îi  quitter  1  école  sans  raison  valable  ou  s'ils  refusent  le  poste  que  M.  le  Gouver- 
neur Général  juge  à  propos  de  leur  confier,  non  seulement  ils  sont  débiteurs 
des  i»)  pots  et  prestations  arriérés,  mais  ils  doivent,  en  outre,  reverser  les  somme!> 
dont  ils  ont  été  gratifiés.  Il  en  serait  de  même  si,  par  inconduite,  un  élève  se 
faii^ait  renvover  de  l'école. 

Les  seules  punitions  infligées  à  l'école  normale  <«  Le  Myre  de  Vilers»»  sont 
des  amendes  de  un  franc  par  absence  non  justifiée. 

Cette  école  n'a  que  quelques  mois  d'existence  et  elle  est  en  mesure, 
aujourd'hui,  de  donner  les  résultats  qu'on  attend  d'elle.  Une  quinzaine  d'élèves 
î^ont  déjà  placés  instituteurs  dans  les  écoles  officielles  créées  dans  les  cercles  de 
rinierina. 


PERSONNEL 


M.  Gautier,  chef  du  service  de  l'enseignement. 

M.  Lavoipière,  directeur  de  l'école  Le  Myre  de  Vilers. 

Professeurs 

Français MM.  Lavopièrk,  Espinassr,  Rigault,  Exaud. 

Histoire  et  Géograpliie Gautiir. 

Pédagogie Standlng. 

Droit Cahuzac,  Dugbesne,  Lacaze,  Heslino. 

Dessin  darcbitecture Groléas. 

Aritlim6ti(iue Lamazière. 

Oéométrie.  algèbre Simonnot. 

Chant Rakoto. 

Interprètes «^ Rabary,  Ranaivo,  Rakoto. 


—  467  — 


ECOLE  PROFESSIONNELLE 


L'école  professionnelle  créée  par  arrêté  du  17  décembre  1890  a  pour  but 
de  fournir  des  ouvriers  et  contre- maîtres  dans  les  différents  corps  de  métiers. 
Par  suite  des  dlHicultés  d*installation  pendant  la  saison  des  pluies,  Técole  n'a 


elle  comprend  :  1*^  un  enseignement  théorique  donné  dans  des  leçons  courtes  et 
précises,  où  les  mots  techniques  français  sont  seuls  employés,  par  des  profes- 
seurs spéciaux  ;  2®  un  enseignement  pratique  donné  dans  'des  ateliers  par  des 
contre-maîtres  venus  de  France. 

L/installation  de  ces  ateliers  s*est  faite  progressivement  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1897  :  ils  comprennent  aujourd'hui  : 

î^  Menuiserie, 
2*  Ebéniste  rie, 

3*  Forge,  ajustage  et  fonderie, 
4*  Tissage  en  coton  et  soie, 
5*»  Teinturerie, 
6®  Tannerie  et  peausserie, 
7**  Corroierie,  maroquinerie, 
8*  Poterie, 

9*  Horlogerie-bijouterie, 
10*»  Typographie. 

Dans  chacun  de  ces  ateliers,  les  élèves  exécutent  des  travaux  pour  Textérieur, 
afin  de  mettre  nos  compatriotes  à  môme  de  se  procurer  à  l'école  les  objets  dif- 
ficiles k  trouver  actuellement  dans  la  colonie. 

Les  contre-maîtres  ont  pour  tâche,  tout  en  formant  leurs  élèves,  de  rechercher 
quels  soDt  les  produits  naturels  du  pays  qui  peuvent  être  utilisés,  les  meilleurs 
moyens  pour  le  faire  et,  par  suite,  les  conditions  les  plus  économiques  dans  les- 
quelles peuvent  se  développer  les  diverses  industries. 

La  colonie  trouvera  donc  à  Técole  les  renseignements  et  la  main-d'œuvro 
qui  pourront  lui  être  nécessaires. 

Les  cxanriens  d'admission  pour  les  élèves  auront  lieu  tous  les  ans,  pendant 
lu  i'*  quinzaine  de  décembre;  la  durée  de  renseignement  sera  de  deux  ans  ;  le^^ 
élè\es  de  2*  année  qui  auront  satisfait  aux  examens  recevront  un  salaire  quoti- 
dien ;  il  en  sera  de  même  pour  ceux  de  l***  année  qui  auront  convenablement 
passé  le  !•'  examen  seme^itriel. 
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ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


L'enseignement  primaire  des  indigènes  est  assuré  à  Madagascar: 

i'*  Dans  les  écoles  officielles  laïques; 

2®  Dans  les  écoles  dirigées  par  les  missions. 

Ces  dernières  se  divisent  en  : 

1<*  Missions  Françaises  :  Mission  Cathoruiiie,  Mission  Protestante. 

2°       id.      Etrangères:      id.       Anglaise,  id.      Norwégienne. 

Voiseigïioment  officiel  Laïque  a  été  récemment  créé  k  Madagascar;  il  est  donné 
par  des  instituteurs  indigènes  formés  à  l'école  normale  Le  Myre  de  Vilers 
(Tananarive^. 

L6  nombre  des  écoles  est  encore  restreint;  mais  il  s'accroîtra  rapidc^ment, en 
raison  de  la  laveur  que  rencontre  ce  genre  d'enseignement  parmi  les  populations. 

Les  Missions  Catholiques  sont  formées,  dans  la  partie  septentrionale  de  l'ilç*, 
par  des  Révérends  Pères  de  la  Société  de  Jésus,  des  Frères  de  la  Doctrine  Chn''- 
tienne  et  dos  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny;  dans  la  partie  méridionale  de 
l'Ile,  par  des  Révérends  Pères  Lazaristes  et  des  Soeurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 


UlSSIOir    CÂTEOLiaUE 

' Madagascar  Sepfoitrional) 


Monseigneur  Jean-Baptiste    Cazet,  Evécjue   de    Sozusa,    vicaire  apostalique    de 
Madagascar  septentrional. 

R.  P.  L.  Hakdon,  Supérieur  Général  et  Vicaire  iiénéral. 

lui  cri  II  a 

w 

Jt.  p.  L.  Ca?5TEis Supérieur,  Tananarive  (Cathédrale). 

P.  J.  DE  ViLLF.LK  Ministre. 

P.  J.  B.  B.\REVT Curé. 

P.  D.  RoBLET  Géographe. 

P.  H.  Bregêre,  r.uré Ainboliimitsimbina. 

P.  V.  Malzag,  Curé Maliamasina. 

P.  G.  Jean  Procureur,  Curé Ambavahadimitafo, 
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O  bserYatoire 

Directeur,  P.  E.  Colin. 

Les  bAtimeots  ont  été  détruits  par  les  Malgaches  à  la  prise  de  Tananarive  ; 
un  graad  nombre  d*instriiments  ont  été  détériorés,  quelques-uns  volés.  Cepen- 
dant, les  observations  continuent. 


Imprimerie  de  Mahamasina  :  Directeur,  F.  P.  Guiraud. 

Léproserie  d'Ambahivoraka  :  Directeur,  P.  J.  B.  Barxyt. 

Collège  d'AmbohiDo,  établissement  d'eiisei^cment  secondaire.  Internat  :  Directeur, 
P.  F.  Dblpukcb.  Professeurs  :  P.  Venance,  P.  Monfsran,  P.  Mao,  P.  Tho- 
mas, P.  Kœniu,  P.  PouGNET,  P.  Batut  ;  nombre  des  élèves,  90. 


ËGLISES  ET  ÉGOLKS  DK  VILIAGP: 

Dans  rimcrina,  il  y  a,  en  dehors  de  Tananarive,  dos  écoles  généralement 
tenues  par  des  instituteurs  malgaches,  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
Pères  Jésuites  qui  sont  : 

P.  A.  Taix District  d'Arabohipeno. 

P.  L.  Gauchy »  d'Antanjombato. 

P.  H.  Gardes.—  P.  \.  Chancq »  d^Arivonimamo 

P.  L.  Laroucarie •  d*AmbohJbeloma 

P.  A.  Chevalier »  de  Fenoarivo 

P  1.  B.  LABA8TB »  d'Ambohidratrimo 

P.  J.  Br.\ud I*  d'tmérimandroso 

P.  H.  Taix »  d'Ambohimanga 

N »  d'Andrainarivo 

P.  L.  Peyrilhk »  d*Antanamalaza 

P.  M.  FÉLIX  et  P.  J.  Dltuy «  de  Betafo 

P.  L.  Farre «  d'Ambositra 

Le  nombre  des  élèves  de  la  Mission  Catholique  dans  toute  l'Imerina  était,  en 
juillet  1897,  de  80.463. 


Betslleo 

( FianaranUoa) 

B.  P.  L.  BovKT,  Supérieur. 

P.  P.  Caussêque,  Ministre,  Procureur,  Curé. 

P.  L  B.  Valette,  Vicaire. 

ÉGLLSKS  ET  ÉCOLES 

District  d'Alakamisy p.  M.  Méda. 

d'Ambohimahasoa P.  V.  Fontaniè. 

de  Natao P.  L.  de  Villèle. 

d'Antandrokazo P.  S.  Talazac. 

d'Ambohimandroso P.  J.  Faure. 

d'Ambalavao P.  M.  Delmont. 

d'Ankaramasoa P.  N 

^         de  Mananjary P.  P.  Caupenon. 

.^ombro  des  élèves  en  juillet  1897:  67.137. 


BetsI  m  I  saraka 

Pa^  (Vécolcs  de  campagne 

B.  P.  S.  Lacomme,  Supérieur. 

P.  L       Caussèul'e,  Procureur. 

P.  E.     Cue.NAY,  Au:nùnier  à  l'hôpilal  militaire. 
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V.  A.  MuRAT,  Missionnaire  et  aumônier  de  Thôpital  militaire. 
P.  A.  Crosi  Missionnaire. 


liiéiP^-SiiArem 

M.  L'AbbA  Mtrat,  Curé. 

M.  L'Abbr  Le  Roy,  \lcaire. 


FRiCBKS  liKH  ECM.es  rHRÉTIEllîlVBS 

Acluellnnent  à   Madagascar  et   leurs  établissements. 


Tananariirr 

Frûres  des  Ecoles  Chrétiennes 

Ch.  Frèhe  GoNSALviKN,  Vîsîteur  de  IMIe. 
Kcolo  d'Ambodinandohalo,  Externat  et  pensionnat.— <2h,  F.  Alfred,  Directeur  pnncipii 

Ch.  F.  NoRBBRT,  Directeur  des  classes  ;  FF.  Raphaël,  Auguste,  GiRAupt- 

Bbrnadlh,  Gildard,  Elie,  Eloi,  Jourdain,  Professeurs,  et  six  adjoiD.> 

indigènes. 
Kcole  S'-Jean-Baptisle.  —  Ch.  F.  Elix,  Chef  de  quartier.  —  FF.  Dibudoxné,  Phiuppe. 

Professeurs,  et  neuf  adjoints  indi^i^enes. 
Kcolo  d'Ambohimitsimbina.  — Ch.  F.  Alphonse,  Chef  de  quartier.  F.  Etienne  prott^^- 

seur,  et  deux  adjoints  indigènes. 
Ecole  de  Mahamasina.  — Ch.   F.  Hippolyte,  Chef  de  quartier,  F.  Pierre,  proA^î'^f"'^' 

et  quatre  adjoints  indigènes. 
Ecole  de     Faravohitra.  —  (S'*-AnneTch.  F.  Rbmi,  Chef  de  quartier.  F.  Joël,  proii"- 

seur,  et  cinq  adjoints  indigènes. 
Ecole  d'Ambavahadimitafo.  —  Ch  F.  Nérée  4. Chef  de  quartier.  F.  Auspice,  profes^eif- 

et  trois  adjoints  indigènes.  , 

Ecole  d'Ambatonilita.  —  Ch.  F.  Joseph.  Chef  de  quartier.  F.  Florent,  protestioiir  f' 

deux  adjoints  indigènes. 


Tamateire 

Ecol<^  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  (Pensionnat  et  externat).  —  Ch.  F.  Vkb<>^'F-n*. 
directeur,  FF.  Jean,  Roch,  Vlgnes,  Valere,  Az.\rias,  professeur*.  " 
un  adjoint  indigène. 

Flanarantsoa 

Ecole  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  (Pensionnat  et  externat).  —  Ch.  F.  Ho.nohij'; 
directeur.  FF.  Jérôme,  Joseph,  Léonce,  Blanchard,  professeurs,  et  m"^"' 
adjoints  indigènes. 


rm! 


SWVRH   DE   fULlIVr-JOIIEPH   DE   €1.1: 

Actuellement  à  Madagascar  et  leurs  établissements 
Révérende  Mère  Zénaidb,  Supérieure  Principale. 


Tananarl^e 

Ecole  d'Andohalo,  Pensionnat,  externat.— Mère  Gonzagi  e,  Sœurs  Carlnio,  Olvmi'^' 
Constance,  Juliette,  Alpaide,  Radegonde,  maitressos  ;  Sœur  S'-UeM"- 
Econome  et  intirmicre  de  la  Communauté  ;  Sœur  S'  François,  Diredn''^ 
de  l'ouvroir.Mère  Marie,  Surveillante.  ,,    , 

Ecole  de  Mahamasina,  Pensionnat,  externat.  —  S(pur  Marie,  Directrice,  Sœurs  CÈi»-^' 
Marguerite,  Maîtresses. 


I 


—  m  — 

m 

Ecole  il'Ambohimitsimbina.  Pensionnat,  externat.  —  Soeur  Véromoi'b,  Dircctrire, 
Sœurs  Alexandre,  Denis,  maîtresses. 

E4*ole  d'Ambavahadimitafo,  Externat.  —  Sœur  S'-Gborges,  Directrice.  Sœur  Benja- 
min, Maltresse. 


Hôpital  Militaire.  —  Mère  Marianne,  Supérieure,  Sœurs  Alphonse,  Etienne,  Philippe 
Alix  :  Infirmières. 


Tamatmve 


Ecole,  pavante,  gratuite,  pensionnat,  externat.   Mère  S*'Leu,    Supérieure.  Sœurs 
Marie,  Isabelle,  S*-Redesipteur.  Agnès,  Joseph,  Laurbncia:  Maîtresse  s. 
Sœur  Vincent  :  Surveillante  de  Touvroir. 


Hôpital  militaire.  —  Mère  Rose  des  Angbs,  Supérieure.  Sœurs  Augcstine,  Philippe 
Edwige,  Angeline  :  Infirmières. 


Planarantsoa 

Ecole,  pensionnat,  externat.  —  Mère  Basile,  Supérieure.  Mère  Telesphore,  Scrurs 
Marie,  Augustine,  Jean-Baptiste  :  Maîtresses.  Sœur  Raphaël,  Directrice 
de  l'ouvroir. 


MaJiBMKa 


Hôpital    militaire.  —  Mère   S'-Paternien,   Supérieure.    Sœurs   Marie,   S»-Ag.nard: 
Infirmières. 


mSftlOIM  DES  R.  R.  P.  P.  LAZARISTES 

Madagascar  Méridional 


Fort-Dauplilia 

Monseigneur  Crouzet,  Vicaire-apostoli(iue. 
Prêtres  Missionnaires. 
Sœurs  de  S*- Vincent  de  Paul. 


UlSSIOir   FBOTESTÂlTTE  T&AITÇAISE 


Est  de  création  récente  à  Madagascar,  elle  dépend  de  la  Société  des  missions 
*ivangéligues  de  Paris. 

Président  de  k  Mission  de  Madagascar  :  M  le  Pasteur  Edmond  Meyer. 
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1°  Imcrlua 

Tananarivc 

M.  le  Pasteur  Mbyer,  Prf^sident  et  Directeur  des  écoles  protestantes  françaises. 

M.  le  Professeur  Ch.  Ducomml.n,  Directeur  de  l'école  du  palais  ;  sièj»e  à  Anibato- 
bevanja,  280  élèves. 

M.  le  Professeur  G.  Mondain,  ancien  élève  de  Fécolc  normale  supérieure,  Directeur 
de  l'école  normale  de  Faravohitra,  300    lèves. 

M.  Robert,  Professeur  de  français  à  Técole  normale  et  à  l'école  du  palais. 

M"*  ViDiL,  Directrice  de  l'école  supérieure  de  tilles  de  Bétlianie  à  Ambohiialovo. 

M"*  Marguerite  Ducommun,  Directrice  de  l'école  primaire  de  fdles  d'Ambohipot^y. 


RÉsii)KNCi:s. 

ECOL! 

Tananarive. 

9 

Anihatomani^a. 

84 

Tsiafahv. 

42 

Amboliibeloma. 

30 

Fiahonana. 

12 

50 

Districts  de  la  campagne 

Nom  des  Districts.  Missionnaires. 

Avaratr'Andolialo.  M.  le  Pasteur  Mrver, 

Ambatomanga.  M.  le  Pasteur  Delohd, 

Tsiafahv.  M.  le  Pasteur  Lauriol, 

Ambohibeloma.  M.  de  Saint-Vidal. 

Vonizongo.  M.  le  Pasteur  Vernier. 
Amparinianana.  ouest.  X. 

Dans  les  autres  districts,  Ttruvrc  religieuse  est  poursuivie  par  la  Londou 
Missionary  Sociely,  mais  l'œuvre  scolaire  appartient  à  la  Mission  française 
prolestante. 

Analakely,  76  écoles;  Isoavina,  43  écoles;  Faravohitra,  28  ;  Amboliipotsy,  47; 
Ainparimanana  (ville  et  banlieue),  14  ;  Isotry,  28;  Amparibé,  61  :  Anibatonakanp. 
74;  Ambohimanga,  27.  Au  1"' déceniJire  1897,  la  Mission  prolestante  française 
possédait  625  écoles  dans  TEinyme,  iVénuentées  par  38.454  élèves. 

Un  orphelinat  pour  garçons  va  ôtre  ouvert  k  Mahazoarivo. 


t<>  Bctuilléo 

I     M.    le    Pasteur   Bénézech,  Directeur   de^ 
l        écoles  protestantes  françaises  du  Betsilêu 

Fianarantsoa )    „  et  chargé  du  distric t  d'Isandra. 

M.  le  Protesseur  G  dlaud,  Directeur  de  1  école 

normale  ;  M"'  Bénézech,  Directrice  d'uni? 

école  de  tilles. 

Ambositra M.  le  Pasteur  E.  Escande. 

Ambohimasoa M.  le  Pasteur  Russillon. 

Ambohimandroso L'école  normale  et  llnspecteur  des  écoleï^ 

du  district  X. 

La  Mission  protestante  française  compte  acluellcinent  12  missionnaires  et 
4  institutrices,  arrivés  pendant  l'année  18*.)7.  Eliea  perdu  MM.  les  pasteurs  Minauit 
et  Escande  assassinés  dans  l'Ankarutra,  el  M.  le  professeur  Durand,  parti  pour 
raisons  de  santé. 


MISSIONS  ÉTBANGEBES 


Les  Missionnaires  Anglais  appartiennent  à  trois  sociétés: 
London  Missionary  Society  (par  abrévialion  L.  .M.  S.l. 


La  première  do  ces  sociétés  est  assez  inexacteniji^nl  qualifiée  en  France  di- 
méthodiste;  les  missionnaires  appartenant  à  la  seconde  sont  plus  connus  sous 
le  nom  de  quakers;  ces  deux  Missions  agissent  de  concert  et  sont  étroitement 
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unies  dans  leur  œuvre  à  Madagascar.  La  troisième  S.P.G.  relève  direclement  de 
l'église  établie  AngWcaaQ  (hiijk  church  of  England),  leur  action  est  nettement 
:ii'parcc  de  celle  de  learscompalrioles. 

Les  Missionnaires  Noi*vêgieits  [par  !ibré\i8Li[on  (M.N.)  quoique  appartenant 
il  une  société  unique,  se  subdivisent  en  deux,  suivant  leur  pays  d'origine:  les 
uns  sont  réellement  Norvégiens,  les  auties  sont  de  race  norvégienne,  mais 
<migi-és  dans  rAmériquc  du  Nord,  et  de  nationalité  américaine. 


flo  Tmerina 

Secrétaire  :  Révérend  J.  Willp. 

La  L.M.S. possède  à  Tananarive  :  Une  imprimerie  dirigée  par  leRevérend  Lord  ; 
un  collège  dirigé  par  iM M.  les  Révérends  J.  Sibrée  et  J.  Sharmann  B.A.B.D; 
une  école  supérieure  de  filles  à  Ambodin-Andohalo,  dirigée  par  Miss  Graven  •  3')0 
t'Ièves). 

L'œuvre  religieuse  s'élend  dans  les  districts  suivants  : 
Districts MissiOiNNAiRKs Résiden^ie 

\mbalonakanga Rev.  T.T.  MAirnEWs Tananarive 

Isotry Rev.  4.  Sharman » 

Faravohilra Rev.  J.  Mills » 

Xtnparibc Rev.  E.  Stribling Tananarivo 

Ampamarinana  fEsl , Rev.  B.  Briggs » 

Aimwhipotsy Rev.  Cuusins « 

Koalakel)    Rev.J.  Sibreb » 

Isoavina Rev.  J.C.  Thorne Isoavina 

Ambohimanga  Rev.  J.  Peill Ainboliimanjîa 


S*'  Bctsilco 


Secrétaire:  Révérend  A.  S.  Huckelt,  Fianarantsoa. 
Hôpital:  dirigé  par  le  docteur  G.  H.  Peake. 
Léproserie  d  Ambohimiandrosoa  :  Rev.  A.  S.  Huckett. 
L'œuvre  religieuse  est  poursuivie  dans  les  districts  suivants:  larindrano  et 
Halangina  par  les  Rev.  J.  Poarse,  A.  S.  Huckett  et  H.  T.  Johnson. 

Ambohimandroso.  —  M.  le  révérend  Rowlands,  chargé  du  district  est. 
Hôpital  dirigé  par  le  révérend  0.  M.  Rees,  chargé  également  de  l'œuvre 
Mi^icuse  à  Touest  du  district. 

Ecole  de  filles  dirigée  par  M"*  Roes. 


80  FarafauKana  (€4>te  Eeit-Hud) 

Missionnaires:  Rev.  G.  A.  Shaw;  Rev.  C.  Coliins,  Rev.  Pryce-Jones. 
Ecoles  :  45  écoles,  3.584  élèves  en  1894. 


FBIE:VDII  FOREIGIV  iiifl^sio:v  ASSoeiATio:v 

MissiON.NAiRES  Stations 

M.  H.E.  et  M-  Clark    /    ^ 

M.  le  Docteur  et  M"'  Wilson >    Tananarive 

M.  H.F.  et  M—  Standing \  » 
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M"'  Hkrbkrt  Tananarive 

M.  et  M-»  KiNCZETT • 

M.  et  M-  SiMs  Mandridrano 

M"*  Deanb  Ambohimiadana 

M»'  Clari    

M"*  HiNCHUFPB Mandridrano 

M"*  E.M.  Clark  Tananarive 

M"*  WOBLFUN  Un  conffé 

M.  lo  DocTBUR  et  M- Mosfl  jen  congé 

Ecoles  Supérieures 

Tananarive   l^.^S&?fll.irr'' 

Arivonimamo  (garçons ) 

Soavinandriana  Mandridrano  (garçons  ) 

Amboniriana (  garçons  ) 

Ecoles  Elémentaires 
Mandridrano,  Ambodirano  et  Vakin'  Ankaratra  :  172 

Secrétaire  de  la  F.F.M.A M.  A.  Standing 

Trésorier  :  M.D.  Klngzett 


HOetÉTÛ  POCR  liA  PROPAOATIOIV  DE  I.*^'^' 

(A? 


Inierlna 


(Evoque N 

iReV.  G.  K.  KlSTBLL-€ORlfISH. 

Tananarive JRev.  G.  Whkatley  (en  congé). 

/m.  FAIRBArRN. 
iMiss  BUCKLE. 


Collt''j;o  (le  S'-Paul  à  Ainbatoharanana  (près  AmbolHmanga).~Rev.  F.  A.  Grégobv. 


d'iuaha 

Ambodirano Rov.  E.  0.  Mag-Maho>. 


Céte  Est 

Fenoanvo poste    vacant,    occupé   par  un  instituteur 

indigène. 

Tamatavc Rev.  J.  Colbs.  Miss  Laurence. 

Andevoranto poste  vacant,  occupé  par  un    instituteur 

indigène. 

Mjihonoro Rev.  J.  Fuller.  Miss  Stw. 

Mananjary Rov.  Smith. 
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MISSION  NORWÉ«iENNE 


Imerina 

La  mission  n'a  pas  d  école  dans  i'Imcrina,  sauf  à  Tananarive  et  dans  le   Yakinaii 
karatra. 


Tnuanarice 
Directeur  de  la  mission:  Rev.  Ch.  Bonc:nGRE\viND  (Docteur  en  médecine  . 

D.  JACOBSE.N,  M.  LONO. 

MM"*\  —  Andersbn,  Kjfx[)seth,  Godal,  Sagbrok.n. 

Les  merai>res  de  la  Mission  norwépcnne  ci-dessus  désijînés  assurent  le  tbnclioii- 
nement  des  insti  lu  lions  suivantes  : 

fr>oIe  d'Ambalovinaky.  —  Hopilal  d'Anlsinanandolialo.  —  Inlernat  de  jeunes  filles 
d  Anisahamanitra.  —  Imprimerie  d  Atsimonimahamasioa.  —  Ecole  de  langue  française 
pour  instituteurs  à  Amtiatovinaky. 


VaUlnankaratra 

C'est  dans  le  Vîikinankaratra  qu'est  le  véritable  centre  de  la  mission. 

Rev.  Vir;  el  Madame,  (Anlsirat>c)  Docteur  ëbbbl. 

Mademoiselles  :  Rosaas,  Ueland,  Totla.nd.  —  Sœurs  :  M.  Foreio,  A.  Hafstxd. 

Rev.  Thorbjor.nse.n  et  Madame,  (Masinandraino),  Rev.  Holst. 

Rev.  E.NGH  et  Madame  (Bétafo),  Mademoiselle  :  Engh. 

Rev.  Wetterstadt  et  Madame  (Soavina) 

M.  Klandernd  (Ranovelona). 

Rev.  NiLSEH  et  Madame  (Fandrianai 

Les  membres  de  la  mission  ci-dessus  désijînés  assurent  le  fonctionnement  dcî 
iosutulions  suivantes  : 

....  vHôpital  (détruit  par  les  Fahavalos). 

Antsirabe Ulôpital  pour  les  missionnaires  fatigués. 

tLéproserie  (environ  300  malades). 

„    .       .     .  Ecole  pour  renseignement  du  Français. 

Masuiandraina  Ecole  d"  d* 

^^tofo Ecole  d*  d« 

Soavina Ecole  d«  d- 

Ambohimasina Ecoh*  d"  d* 

Fandriana Ecole  supérieure    d-  d 

IMarano Ecole 

harovclonn Rvolr  professionnelle. 


o 


^ 
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Il  faut  ajouter  *212  écoios  de  campagne  tenues  |)ar  un  nombre  é;;al 

d'instituteurs  indigènes-. 

Betsilco 

Fianarantaoa.  —  Rev.  Li.ndo  et  Madame,  Rev.    SwixdsenJouxson    et    Maiiame.  - 
Mesdemoiselles.  Rasmussen,  Vilsen,  Njebve.  —{Nombre  dWoles:  132). 
Soatanaro.  —  Rev.  Meeg  et  Madame.  —  60  Ecoles. 
Fihasinana,  -—  Rev.  Bjertnb.  —  40  Kcolcs. 
Ambatofinandrahana.  —  Rev.  Shith.  —  40  Ecoles. 
Midongy.  —  Rev.  Einrem  et  Madame,  Madame  Nvg.\ard.  —  13  Ecoles. 


Tanala 

n  Ecoles  pnnnaires.  —  Rev.  Holst 


Bara 

Ihmy Rev.  Melixc.  —  Ecole  de  Français 

Isalo Rev.  Jensenius  et  Madame.  —  27  Ecoles  primaires 


Vangaimlrano Rev.  Horne  et  Madame 

Ambohimandroso Rev.  Morland 


Ecole  IVormale 

Manamhoudro Rev.  Eld.  —  32  Ecoles  primaires. 

Côte  Onent 

TuUéar Rev.  Rostng  et  Madame. 

Manombo »     Aar.ns. 

Belo »     Rang  et  Madame. 

Manja »»     Ostleye.      »» 

Mahabo ••     Pkllersk.n.  « 

12  Ecoles  primaires 


HiNMOiv  ixthérir:»kk  AMKRirtrVK 


Fort-Dauphin Rev.  IsoLAN^  el  Madame. 

Mademoiselle  Ni  lien. 

Mananlenina Rev.  Hogslad  et  Madame. 

Manasoa Rev.  Hoigaard. 

S»-Aupustin Rev.  S v.nders  cl  Madame. 

R.  Smitt. 

;RUSTAD. 

mfm^  M^m^m.^  \Fagerakg  . 

/»      HOGL. 

\Sœur  E.  Ciiristianse.n. 
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Organisation  générale.—  La  garde  indigène  de  Madagascar  a  été  organi- 
sée par  un  décret  présidentiel  on  date  du  il  juillet  i896  et  les  détails  de  cette 
organisation  ont  été  réglés  par  rarrMé  97,  du  6  novembre  1896. 

L'effectif  total  de  la  ^arde  indigène  est  divisé  en  19  compagnies.  Chacune 
est  affectée  à  un  cercle  militaire  ou  a  une  province  et  porte  le  nom  du  cercle  ou 
de  la  province  où  elle  est  stationnée.  L'effectif  des  compagnies  varie  suivant  les 
régions. 

Chaque  compagnie  est  commandée  par  un  inspecteur  ou  un  garde  princi- 
pal de  i'«  classe,  assisté  d'un  certain  nombre  de  gradés  européens,  k  raison  de 
un  pour  40  indigènes. 

La  proportion  des  différents  grades  parmi  les  indigènes  est  la  suivante: 

1  sergent  de  1*^  classe.  ] 

1      —      de2«    d«  / 

4  Capnoraux    —  >    pour  100  hommes 

19  miliciens  de  f®  classe.  I 

75       d*>        de  2«  classe.  ) 

Recrutement.  -—Les  compagnies  de  milice  sont  recrutées,  autant  que  possi- 
ble, parmi  les  habitants  de  la  province  ou  du  cercle  où  elles  sont  stationnées. 

Hiérarchie  et  soldes,  —  Européens.  —  Le  personnel  européen  de  la  milice 
se  compose  d'agents  désignés  par  les  dénominations  et  ayant  les  soldes  suivan- 
tes: 
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1 

(l  UADKS 

SOLDK 

COLONIALE 

FRAIS 

I>K   KKRVICK 

PREMIÈRK  MISE 

1 

D  KQUIPKMKXT 

Inspecteur    do     r- classe 

c.ooo 

1,V>0<J 

• 

'2O0 

i«l.               V*'  clasïie 

5.0(K) 

I.OOO 

iHXi 

il]                     ;i»  clilHRI^ 

4.500 
i.COO 

«.HIO 

■200 
•iUO 

Ganh»  ]>riucii)al  de  1"  classe 

id.             •>'  classe 

3.000 

>• 

•i'iO 

id.             :i'  classe 

3.000 

M 

2<.K) 

1                  iil.               4*"  classe 

'2.VÀM} 
•>.  iOO 

1» 
a 

900 

•200 

1 
1 

•    (ianle  européen  

1 

NoT.v.  —  La  solde   d'Europe   est,    pour  tous  les   j^radés,  équivalente   à   lu 
moitif  (le  la  solde  coloniale. 

hullfjhws.  —  Les  indigènes  ont  les  soldes  survantes  : 


Sergent  de 

l*-' 

classe 

^  fr. 

parjour. 

^° 

do 

2 

Caporal 
Milicien  de 

» 

•> 

\ 

d» 

|,e 

classe 

o.or» 

d° 

d°      de 

2c 

do 

0.50 

do 

Commanfirmenl.  —  L'administrateur  ou  le  commandant  du  cercle  a  sous 
SOS  ordres  la  compafjnie  de  milice.  Il  nomme  à  tous  les  grades  le  personnel 
indi^'ène  et  tient  les  feuillets  de  notes  du  personnel  européen. 

L'inspecteur  ou  le  garde  principal  commandant  la  compagnie  de  milice 
exerce  son  commandement  sous  le  contrôle  de  l'administrateur  ou  du  comman- 
dant du  cercle,  auquel  il  adresse  toutes  ses  demandes  et  tous  ses  rapports. 

Administra  lion.  ~  Solde.  '—  La  solde  du  personnel  européen  de  la  ganlo 
indigène  est  payée  mensuellement  et  à  terme  échu  par  le  commandant  de 
compagnie.  Chaque  agent  européen  possède  un  livret  de  solde  qui  constate 
sa  situation  financière. 

La  solde  des  indigènes  est  perçue  les  1'^'',  11,  et  24  de  chaque  mois  surfeuilh' 
de  prêt 

Habillement  et  équipement.  —  Le  commandant  de  la  compagnie  assure 
l'habillement  et  l'équipement  de  ses  miliciens  à  l'aide  d'un  maîjcasin  de 
compagnie  qu'il  constitue  lui-môme  avec  les  sommes  provenant  de  la  masse 
d'entretien. 

Cette  masse  a  comme  recettes  : 

10  Une  première  mise  par  compagnie  créée  (10  francs  par  indigène  comptant 
à  l'effectif). 

20  Une  prime  journalière  d'entretien  de  0  fr.  20. 

30  La  moitié  de  la  solde  des  hommes  punis  de  prison. 

40  La  moitié  de  la  solde  des  hommes  en  traitement  à  l'hôpital. 

Indépendamment  de  l'habillement  et  de  l'équipement  des  indigènes,  celte 
masse  supporte  des  dépenses  diverses  (réparations  à  Tarmemcnt,  frais  de 
traitement  dans  les  hôpitaux,  frais  de  bureau,  etc). 

Administration  centrale.  —  Un  inspecteur  portant  le  titre  d'administrateur- 
central,  et  résidant  à  Tananarive,  centralise  la  comptabilité  des  milices. 

Armement.  —  Les  miliciens  sont  armés  du  fusil  ou  de  la  carabine  modèle 
1874.  Les  gardes  principaux  et  les  inspecteurs  sont  armés  du  revolver  modèle 
1873  ou  modèle  1874. 
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EMPLACEMENTS  DES  GONPAGMËS  »E  MILICE 


CEHCLES  ou  PROVINCES 


EFFECTIFS 


.Vdminislratioii    ceiilralc    dp         1  Insperloiir 
Tanaiiari vo |      2  Gradés  (MiropiM^ns 

i 
3'  Territoire  luililaire 

<:'»rck'  di*  Morauian^;»  — 

Orcle  de  Tsiafahy 

Cercle  diVnkazobé 

C<*rcle  d'Anjozorobé 


i      I  InHpoctcur 
]      7  Crradés  ouropèfiiî* 
f  350  Indigônos 
1  Iu»))ecleur 
3  Graclj's  ciiropéoii» 
150  lodi^ènei» 
\      I  Inspecteur 

•i  Gradrs  europé(:n8 
9(X)  Indiffènes 
1  Inspoi'teiir 
i  Gradi's  européens 
200  Iiidigi5nes 


Cercle  de  Miariuarivo. 


Cercle  d'Ambaloiidrazaka 


Cercle  de  Betafo. 


liri»viuce  de  FianarsfntPoa. 


Tamatave 


Mamantsetra. 


Nû8si-Bé. 


Analalava 


Majanga. 
-•  Tulléar.. 


Fort-Daupbin 


Mananjary. 


•  1 
I 


Farafangana . 


X 


TerrIVnre  «ikalave 


I 


id. 
id. 

id. 


i  Inspecteur 
6  Gradés  euroi)èens 
300  Indigënes 

2  InB|»ecteurs 
12  Gradés  européiMis 
600  IiidiffèueH 

1  Inspecteur 

4  Gradé»  curo|)éen» 
200  Indigènes 

1  Inspecteur 

6  Gradés  eurojiéens 
300  Indigène.^ 

1  Inspecteur 

2  Gradés  européens 
100  Indigènes 

1  In>i)ecleur 

4  (ira dés  européens 
200  Indigènes 

i  InsiK'cleur 
8  Gradés  européens 
400  Indigènes 
1  Inspecteur 

5  Gradi's  européens 
250  Indigènes 

1  Inspecteur 

4  Gradés  européens 
200  Indigènes 

1  Inspecteur 

r>  Gradés  européens 
250  Indigènes 

1  Inspecteur 

6  Gradés  européens 
300  Indigènes 

1  Inspecteur 
H  Gradés  européens 
400  Indigènes 


\ol(i.  —  Les  Iii>pe<-leurs  peuvent 
éire  renipl.icé"*  par  des  j;arde«j 
princi)>aux  de  1'*  classe. 

Les  p'itclés  indigènes  sont  c«)mi)ris 
djins  l'eflerlif  lolal  clés  indip'nes. 
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Capital:   lOO.COO.CCO   de   Francs 

ENTIÈREMENT   VERSÉS 


Président  :    M.  DENORMANDIE   * ,  Yice-PrésWeut  de  la  C'«  P.-L.-I., 

aicieB  BouTemear  &e  la  Maie  de  France* 

Directeur  Général:  M.  Alexis  ROSTAND,  O.  ^. 


•»  #^1 


±'â,    X^TJIB   BJbJŒ^CrlHlS^S,    Succursale  :  2,  Place  de  l'Opéra 


BUREAUX  DE  QUARTIER  DANS  PARIS 


A  —  Boulevard  St-Gormain,  176.  E 
B  —  Boulevard  St-Gennain,  3.  F 
C  —  Quai  de  la  Rftpée,  2.  O 

D  —  Hue  Rambuteau,  11.  H 


Rue  Turbjgo,  16.  I  —  Boulevard  Maf^enta,  84. 

Place  de  la  République,  ?1.  K— Boulevard  Ricbard-Lenoir,0-2. 
Rue  de  Flaudie,  ^4.  L  —  Avenue  do  Clichv,  36. 

Rue  du  4  Septembre,  2.        M—  Avenue  Kléber  '.fassy),  87. 


N  —  Avenue  Mac-Mahon,  35. 
O  —  Boulevard  Montpnrnasse,  71. 
P  —  Faubourg  St-Anloine,  27. 
R~  Boulevard  Saint-Michel,  &3. 

BUREAUX  DE  BANLIEUE  :   Leyallois-Perret,  Place  de  la  Republique,  3. 


AGEN 

AIX-EN-PROVENCE 

AMIENS 

ANGOULÊME 

ARLES 

AVIGNON 


BÉZIEUS 

BORDKAl'X 

CAEN 

CALAIS 

CARCASSONNK 

CASTRES 


BAGNÈRES-de-LUCHON  CAVAILLON 
BEAUCAIRE  (•)  CETTE 

BEAUNE  CHATEAURENARD 

BERGERAC  CLERMONT-FERRAND 

[')  Bureaux  auxiliaires- 

NANTES 

NARBONNE 

NICE 

NIMES 

ORANGE 

rfORIGUEUX 

PERPIGNAN 

REMI  REMONT 

RIVESALTES  (') 

ROANNE 

ROUBAIX 


COGNAC 

DAX 

DIEPPE 

DIJON 

DUNKERQUE 

ÉPINAL 

FIHMINY 

FLERS 

HAVRE  (LE^ 

HAZEBROUCK 


ISSOIRE 

LÉZIGNAN  n 

LIBOURNE 

LIMOGES 

LYON 

MANOSQUE 

MARSEILLE 

MAZAMET 

MONT-DE-MARSAN 

MONTPELLIER 


ROUEN 

RUFFEC 

SAINT-CHAMOND 

SAINT-DTÉ 

SAINT  ETIENNE 

SALON  . 

TOULOUSE 

TOURCOIN(î 

TROUVILLE 

VICHY 

ViLLENEU  VE-S-LOT 
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LONDRES 

BOMBAY 

MELBOURNE 

LIVKRPOOL 

CAJ.CUTTA 

SYDNEY 

MANCHESTER 

— 

— 

— 

SAN  FRANCISCO 

MAJUNGA 

TUNIS 

CmCAfiO 

TAMATAVE 

SOUSSE 

NEW-ORLÉANS 

TANANARIVE 

Le  Comptoir  National  d*Escoinpte  de  Paris  ex/,  en  oulre 
le li'inquier  des  banques  des  Colonies  françaises,  en  Algérie, 
en  Indo-Chine,  à  La  Ouadeloupe,  à  La  Ouyane,  à  La 
Martinique,  à  La  Réunion  et  au  Sénégal. 


<iiw    • 


OPERATIONS    DU     COMPTOIR 


ESCOIFTE  DE  PAPIER  C«1M£RGIAL  ET  WARRANTS 


RECOUVREMENTS  SUR   LK  FRANCE 
KT   L'ÉTRANGER 


Disron#  .%   YrK 


COMPTES  DE  CHÈQITuS  A  VEC ISTÉRÊTS 


AVANCES  SUR  TITRES  ET  SUR  MARCHANDISES 


Bilim&ce  de  Ciisiines  et  Enyois  de  Fonds 


ORDRES  DE   BOURSE 


'V.A.rijsxTx^a 


'  X4.A.O  BXt^Bxrrr 


LETTRES  DE  CRÉDIT  CIRCULAIRES  PAYABLES 
DANS  LE  MONDE  ENTIER 


PRÊTS  HYPOTHÉCAIRES  MARITIMES 


Onrertures  de  Crédits  en  comnte  cornant  et  Crédits 
documentaires 

EM   WnAJUCK    Se   A    I.*KTII.%^'<iiKI 


PAIEMENTS  DE  COUPONS  DE  TOUTE  NATURE 


Garanties  contre  les  risques  de  R  em- 
boursement  au  pair 


sorsrniPTioxs  a    toutes  lks 

ÉMISSIONS  PUBLIQUES 


^AOZT- 


LOCATION    DE    COFFRES-FORTS 


a-CL  SXZBO-S 


à  la  STTOOXJ'RSA 


XjS,  2,  place  â.e  1*  Opéra  et 


.^g'ezices,  gocl  Frazice  et  â.  l'Strazig'er 

(ponr  Karde  de  Titres,  Yalsnrs,  Bijoni,  etc.,  depnis  5  francs  par  mois) 


BONS    A    ÉCHÉANCE    FIXE 

à  i  ans,  4  O/q.  i        à  2  ans,  3  O/o. 

ji  3  ans,  31/2  0/0.       |        à  1  an,  2  1/2  O/o. 
Les  Bons  de  capital  et  d'intérêts  sont  à  ordre  ou  au  porteur,  peuvent  être 

endossés  et  sont,  par  conséquent,  négociables, 

J^s  Bons  d*intêréU  sont  payahlcfi  aemcstrieUement  ou  annuellement. 
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♦  H*» 


M.  Aim'sUV  Di'KLvi*,  Rcprôsontanl  à  Madajrascar. 


Airmrr  dr  Tananarlvr 

M.  A.  DiFLAr,  DIrerleiir. 


.%ircnec  dr  Titiualave 

M.  Prosper  (!'Ei'i.\ay,  Dirodeur 

M.  CJuirles  Bekahd,  <'.aissi(»r-Comj>talilo 


Aireiirr  de  Majiini^a 

M.  r.eorjçcs  Plassk»  Dirorlour. 


DIVISIONS  ADIINISTBATrTES 


—  ia's  — 


DIVISIONS  ADMIIKISTRATIVËS 


1'  —  TERRITOIRES    MILITAIRES 

3*  Territoire,  comprenant  la  \illo  de  Tananarive. 

2'  Territoire,  comprenant  les  cercles  de  Tsiafahy  cl  de  Miarinan\(»  cl   Ir: 
«•♦•n'Ios-annexcs  d'Arivonimamo  et  de  Hetafo. 

Cercle  d'An kazobé  (et  cerclc-annexc  de  Maevatanana'  ..' 

id .     d'Anjozorobé 

id.     d'Ambatondrazaka [Indépendant 

lit.     de  Moramanga 

Province  des  Retsiléos 

Cercle-annexe  de  Fort-Dauphin  (ente  est). 

Territoire  sakalave  (rôle  ouesl). 


<, 


TERRITOIRES  CIVILS 


Côte  Est 


Diégo-Siiarez  (lerriloire  et  commwK*). 
Province  de  Vohémar. 

id.       de  Maroantsetra. 

id.       Fcnérive. 
S*'*-Maric  (commune). 
Province    de  Tamalave. 

id.       d'Andevorante. 

id.       de  Mananjary. 

id.       de  Farafangàna. 

Côte  Ouest 

Province  de  Xossi-Bé  (et  commune;, 
id.      d*Analalava. 
id.      de  Maiunga. 
id.      de  Tulléar. 
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3   TERRITOIRE  ILITAIRE 


Le  3*  territoire  militaire  comprend  la  ville  de  Tananarive  et  les  cinq  sous- 

Souvernemenls  indigènes  du  Voromahery,  d'Ambohimanga,  d'Ambohidratrimo. 
'Alasora  et  d  Ilafy. 

TANANARIVE 


Situation  Généra/e.  —  Ancienne  capitale  de  l'Imerina  et  du  royaume  hova, 
Tananarive  est  actuellement  le  chef-lieu  de  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances. Située  sur  le  plateau  intérieur  et  k  peu  près  au  centre  de  la  grande 
ile,  la  ville  se  dresse  sur  une  colline  élevée,  à  1400  mètres  d'altitude  aundessiis 
du  niveau  de  la  mer.  Elle  est  séparée  de  Tamatavc  par  une  distance  de  30() 
kilomètres  environ. 

La  physionomie  générale  de  Tananarive  est  très  pittoresque.  Dominée  par 
les  anciens  palais  de  la  reine  et  du  premier  ministre,  elle  s'étend  du  sud  au  nord 
sur  une  grande  longueur,  par  dos  pentes  assez  raides,  jusqu^aux  vastes  rizières 
baignées  par  riko|)a,  qui  recouvrent,  dans  la  direction  de  Touesl  et  du  nord- 
ouest,  plusieurs  milliers  d'hectares. 

— o — 

C/imato/og/e.—  Le  climat  de  Tananarive  est  relativement  sain  ;  à  la  condition 
d'observer  certaines  règles  d'hygiène  et  de  sobriété,  rEuro(>éen  s'y  acclimate 
facilement  et  peut  y  vivre  plusieui's  années  sans  interruption. 

Les  épidémies  contagieuses  y  sont  inconnues,  la  fièvre  est  bénigne,  la  d>v 
senterie  est  rare.  En  un  mot,  Tananarive  jouit  d'un  climat  tempère,  agréable 
et  favorable  à  rétablissement  des  Européens. 

La  température  varie  de  7°  en  hiver  à  30®  en  été. 

La  saison  froide,  qui  est  en  même  temps  la  saison  sèche,  va  d'avril  à 
septembre  ;  la  saihon  des  pluies  commence  en  novembre  pour  finir  en  mars. 

— o — 

Population.  —  La  population  indigène  de  Tananarive,  déterminée  par  un 
recensement  effectué  en  1897,  atteint  le  chiffre  approximatif  de  50.000  habitants 
(48.6.52).  Elle  est  composée,  en  {grande  majorité,  de  Hovas  et  d'anciens  esclaves. 

Depuis  l'occupation  française  (octobre  1895),  la  population  européenne  a 
notablement  augmenté  et  elle  tend  à  s'accroître  de  jour  en  jour.  En  dehors 
des  officiers,  des  fonctionnaires  et  des  troupes  en  résidence  à  Tananarive,  la 
population  européenne  atteint  700  habitants  environ. 

-  0  - 

Services  administratifs.  —  Tananarive  est  le  siège  du  Gouvernement  Général 
de  la  colonie  et  de  tous  les  services  centraux  administratifs,  financiers  et  judi- 
ciaires, à  l'exception  du  service  des  douanes,  dont  la  dirt^ction  est  à  Tamala>e. 

Ces  services  sont  les  suivants  :  Direction  des  Finances  et  du  Contrôle,  Par- 

Îuet  Général  et  Cour  d'Appel,  Tribunal  de  l*^"  instance,  Travaux  publics.  Mines, 
résor,  Postes  et  Télégraphes,  Domaine  et  Conservation  de  la  propriété  foncière. 
Service  topographique,  Agriculture,  Forêts,  Enseignement,  Service  des  bAtimeDt> 
et  transports  civils. 

Tananarive  est  également  le  siège  du  Quartier  Général  du  commandant  on 
chef  du  Corps  d'occupation  et  de  son  état-major,  des  services  administratilV 
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militaires,  des  directions  d*artilJerie,  du  génie  et  du  service  de  santé,  du  con- 
seil de  guerre. 

C'est,  enfin,  la  résidence  du  gouverneur  général  indigène  de  rimerina,  M.  Ua- 
>aQjy. 

— 0— 

Administration  locale,  —  L'administration  de  la  ville  de  Tananarive  est  con- 
fiée au  colonel  commandant  le  3*  territoire  militaire.  Il  est  secondé  par  un  ca- 
pitaine remplissant  les  fonctions  de  maire,  spécialement  chargé  de  THltat  ci\ii, 
^ela  voirie  urbaine,  du  recouvrement  des  imp<)ts  et  des  taxes  sur  les  marché:*, 
•de  la  direction  de  la  police  municipale,  etc. 

Voies  de  communication  urbaines,  —L'amélioration  des  voies  de  communi- 
-cation  dans  l'intérieur  de  la  ville  s'est  imposée  dès  l'occupation  française.  Sous 
le  gouvernement  ho  va,  les  sentiers  qui  desservaient  les  différents  quartiers  de  la 
ville  étaient  dans  un  état  de  défectuosité  indescriptible.  Aussi,  les  communica- 
tions étaient-^Ues  très  diftîciles,  et  parfois  dangereuses  la  nuit  ou  pendant  la 
saison  des  pluies. 

Les  nombreux  et  importants  travaux  de  voirie  exécutés  depuis  deux  ans  ont, 
a  ce  point  de  vue,  transformé  Tananarive.  De  larges  rues  ont  été  ouvertes,  les 
anciennes  voies  améliorées,  les  pentes  rectifiées  ;  actuellement,  la  circulation  en 
voiture  est  possible  dans  les  pnncipaux  quartiers  de  la  ville. 

Un  projet  d'éclairage  h  l'électricité  des  principales  voies,  des  établissements 
publics  et  des  maisons  particulières  (à  l'abonnement)  est  actuellement  à  l'étude. 

Commerce 

Tissus.  —  Les  produits  importés  et  de  beaucoup  les  plus  importants  sont 
les  tissus  de  coton,  qui  viennent  en  grande  partie  d  Amérique  et  d  Angleterre. 

L'Amérique  fournit  surtout  la  toile  dite  américaine  ;  c>st  un  tissu  de  coton 
>ans  apprôt,  généralement  assez  solide,  très  goûté  sous  le  nom  de  «  Soga  »  par 
les  indigènes,  qui  s'en  servent  surtout  comme  lambas,  tuniques,  linge  de  nuit. 

Cette  toile  vaut  entre  20  et  21  fr.  oO  les  40  yards  ou  36»  40,  les  toiles  gran- 
de largeur  ont  de  0™  89  à  0"  91  1/2  ;  celles  de  petite  largeur,  0"  71  ;  la  première 
vaut,  en  Amérique,  de  il  fr.  50  à  12  francs,  la  deuxième  de  6  fr.  35  a  10  francs, 
suivant  qualité  ;  elles  ont  toutes  moins  de  27  fils  aux  5in/m  carrés. 

Les  patnas  madapolam  sont  entièrement  des  produits  anglais.  Ces  étofi'es 
sont  toutes  fabriquées  à  Manchester,  qui  parvient  à  exporter  ses  cotonnades  à 
bas  prix.  Nos  filatures  importent  bien  quelques  indiennes  ;  mais  cette  étoffe,  plus 
soignée,  d'un  dessin  de  meilleur  goitt,  est  malheureusement  plus  chère,  partant 
très  rare.  Les  Patnas  (5  yards  1/4  de  long,  bien  que  toujours  figurant  pour  i\ 
yards),  les  madapolam  (0"  79  cm  de  large,  40  et  2t  yards  de  long]  valent,  en  An- 
terre  :  les  premiers,  pour  une  et  deux  impressions,  Ôfr.  135,  et  0  rr.  18  pour  trois 
et  quatrt;  impressions  ;  les  deuxièmes  par  24  yards  3  fr.  60,  par  40  yards,  6  fr.  25, 
leur  largeur  est  de  0™  79  ;  les  premiers  ont  moins  de  21  fils  aux  5>"/m  carres,  les 
deuxièmes  moins  de  25  ;  les  prix  de  vente  sont  ici  : 

Patnas  de  2  francs  h  2  fr.  50  suivant  dessins. 
Madapolam,  40  yards,  de  21  francs  a  21  fr.  25. 
d?       ,  24  yards,  de  10  francs  à  10  fr.  50. 

Les  indiennes  sont  employées  surtout  à  confectionner  les  lambas  ;  les  patnas 
•et  Madapolam  en  forment  la  doublure  ;  sous  le  nom  générique  de  «  somizy  », 
les  Malgaches  en  font  aussi  des  tuniques,  des  robes,  du  linge  de  corps,  etc. 

Les  indiennes  (impression  2  et  4  couleurs  71  cm  de  large)  valent,  en  Angle- 
terre, de  0  fr.  20  à  0  fr.  26  le  yard  ;  elles  se  vendent  ici  de  10  francs  à  25  francs  les 
24  yards  suivant  qualité. 

Les  toiles  américaines  aussi  bien  que  les  indiennes  et  les  Patnas  sont  pliées 
par  ballots  de  40  et  24  yards. 
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Les  toiles  américaines  sont  par  ballots  de  25  pièces^  les  Patnas  par  balloU 
de  200  à  230  pièces. 

La  mousseline  vient  d'Anjçleterre  on  des  Indes  ;  elle  est  vendue  surtout  an 
détail  par  les  Indiens  et  par  quelques  détaillants  Européens.  Cet  article  est  assez 
goùlé  par  les  femmes  indigènes;  les  prix  varient  enlre  0  fr.  75  et  i  fr.  25  le 
vard  ;  elle  est  par  pièce  de  32  vards  valant  de  6  à  12  francs  suivant  qualité. 

Le  Drill  et  la  toile  pour  vêlements  sont  des  produits  presque  exclusivement 
anglais.  Ils  ne  donnent,  d  ailleurs,  lieu  qu'à  un  assez  petit  chifrre  dlmportation, 
n'étant  guère  employés  que  par  les  Européens  et  de  nires  Malgaches.  Le  Drili 
se  vend  environ  1  franc  le  yard  ;  la  toile,  beaucoup  plus  chère,  est  vendue  eutnt 
2  francs  et  3  l'r.  50  le  mètre. 

La  flanelle,  les  draps  sont  des  produits  anglais  et  français. 

La  flanelle  blanche  légère  est  employée  comme  lamba  par  les  iadigènos: 
ses  prix  varient  enlre  1  fr.  80  et  2  fr.  50  le  mèlre. 

Les  draps  sont  surtout  à  l'usage  des  Européens  ;  ils  sont  vendus  entre 
C  francs  et  y  francs  le  mètre. 

Si  les  toiles,  la  mousseline,  la  flanelle  proviennent  en  grande  partie  d'Angle- 
terre et  d'Amérique,  par  contre,  la  soie,  le  satin,  la  satinette  sont  des  produib 
presque  exclusivement  français.  La  soie  est  un  article  fort  goûté  parmi  la  haute 
«•lasse  de  la  société  malgache,  les  reflets  soyeux  de  nos  beaux  produits  de  L>on 
attirent  les  f<,Mnmes  malgaches  :  la  soie  est  livrée  aux  consommateurs  à  des  prix 
(jui  varient  entre  1  fr.  75,  3  fr.    4  fr.    5  fr.    et  9  fr.   le  mèlre. 

La  satinette  n'est  guère  employée  que  pour  la  confection  des  lambas;  elle 
peut  être  livrée  entre  0  fr.  yo  et  1  franc  le  mètre. 

— o — 

Liquides  et  denrées.  —  Parmi  les  autres  produits  d'importation  qui  donnent 
lieu  à  un  chiffre  d'affaires  assez  élevé  viennent,  en  premier  lieu,  les  vins,  \v> 
spiritueux  et  les  liqueurs,  puis  la  farine,  les  denrées  et  conserves  alimentaire>. 

Les  vins,  sauf  quelques-uns  italiens  (asti,  muscat  )  sont  tous  d'origine  fran- 
<;aise.  Ils  arrivent  en  dames-jeannes  de  la  côte  ;  ce  sont,  en  général,  de  ç:ro< 
uns  du  nrdi.  La  dame-jeanne  de  17  à  18  litres  est  vendue  à  Tananarive  au  prix 
moyen  de  50  francs  (logement  non  compris). 

*^Les  vins  tins  sont  représentés  par  les  principales  marques  du  Bonlelais 
(Chàleau-Laflille,  Château-Margaux,  S*-Estèphe,  S*-Emilion)  ;  les  princijjale-i 
marques  des  vignobles  de  Bourgogne  et  du  Beaujolais  :  Nuits,  Beaunt*, 
Volney  ;  eufin,  les  principaux  vignobles  champenois:  Ay,  Moët  et  Chmdon, 
l^liquot,  RioduTer. 

Les  maisons  anglaises  détiennent  du  triple-sec,  goiit  anglais  et  quelque 
peu  (le  demi-sec,  goiit  américain. 

Le  rhum  vient  presque  tout  entier  de  Maurice.  Quelque  peu  de  rhum  vient 
c!e  Bourbon,  marques  Isautier,  Archambault. 

Les  spiritueux  sont  surtout  représentés  par  les  marques  d'absinthe  Pernod. 
3*remier  et  Cusenier;  quelques  marques  de  vermouth,  Noiily-Prat  et  Gondran  ; 
des  cognacs  de  marques  inférieures,  de  l'eau-de-vie  de  marc,  et  toutes  le> 
marques  d'amers,  de  bitters,  Picou,  Cusenier,  etc. 

Les  liqueurs  les  plus  en  vue  sont  surtout  les  chartreuses,  kummel,  béné- 
dictine et  curaçao. 

La  farine  est  exclusivement  anglaise  ;  elle  vient  de  Maurice  par  les  Me>- 
sagcries  Maritimes.  Mais  Maurice  ne  sert  que  d'entrepôt  à  ce  produit,  qui  y  est 
transpoi-té  et  vient  en  majeure  partie  de  Bombay  et  en  faible  quantité  d'Australie. 

Maurice  fournit  directement  le  sucre  cristallisé  qui  est  surtout  employé  à- 
Madagascar.  Il  en  \ient  cependant  quelque  peu  de  Marseille  (marque  Louit]  ;  le> 
autres  denrées  alimentaires,  huile,  vinaigre,  condiments,  pâtes  alimentaire^, 
hont  des  produits  à  peu  près  exclusivement  français.  Les  meilleures  marque> 
sont  celles  de  Plagnol,  Artaud,  O"  Lyonnaise,  Besson  et  Louit. 

Les  conserves  sont  pour  plus  de  la  moitié  d'origine  anglaise  (Morton-  de 
Lo.idres).  Les  conserves  françaises,  plus  délicates,  de  beaucoup  supérieures  de 
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(oNtcs  façons  aux  produits  anglais,  sont  importées  par  Itode],  de  Rohieanx, 
Amicux  frères,  de  ^anles,  Potin,  de  Paris,  Latorcsl,  de  Périgueux  et  Lonit,.  de 

Bordeaux. 

Tout  le  pétrole  consonwnc  dans  la  capitale  ^ient  d'Amérique  ;   les  prix  de 
cotte  huile  minérale  varient  de  18  à  35  francs  iVstagnon  de  20  litres. 

—G — 

Produits  divers,  —  Les  articles  de  quincaillerie  sont  anglais  et  allemands.  I«a 
«oatellcrie  vient  principalement  de  Shoffield  ;  ces  articles,  solides  d'ailleurs  et  d« 
lionne  fabrication,  sont  bon  marché.  Les  ciseaux,  outils,  etc.,  d'origine  allemande, 
sont  de  qualité  très  inférieure.  L'article  de  Paris,  plus  élégant  que  tous  le» 
autres  produits  similaires,  est  submergé  par  la  pacotille  de  Hambourg  et 
d' Angleterre.  La  mercerie,  également  anglaise,  se  trouve  sur  tous  les  marches. 

La  parfumeiie  est  presque  entièrement  produit  français.  Les  bonnes  mar- 
<ine$  sont  rares,  les  indigènes  usant  de  parfumerie  a  bon  marché  qu'ils  se 
procni'cnt  chez  les  Indiens  et  sur  les  marchés.  On  trouve  cependant  nos  meil- 
leures marques  françaises  chez  quelques  détaillants  Européens. 

La  coiffure,  la  chaussure,  sont  fournies  à  peu  près  en  quantité  égale  par  la 
Krance  et  l'Angleterre.  Les  casques  en  lièçc  viennent  de  Marseille,  la  chaussure 
<le  Lvon.  Certaines  maisons  reçoivent  aes  stocks  de  chaussures  allemandes 
vendues  à  bon  marché. 

La  faïence,  la  verrerie,  les  lampes,  viennent  surtout  de  l'Allemagne.  Ces 
produits  sont  de  qualité  très  inférieure  et  de  fort  mauvais  goût  ;  quelques^ 
lampes  mieux  conditionnées  viennent  d'Angleterre. 

Les  allumettes  sont  toutes  d'origine  étrangère  ;  il  s'en  trouve  une  infinité  de 
variétés,  dont  beaucoup  sont  fabriquées  en  hnède.  La  majeure  partie,  quoique 
portant  la  marque  Suède,  vient  d'Allemagne.  11  en  vient  également,  mais  en 
pelile  quantité,  du  Japon.  Cet  article  donne  lieu  à  un  chitt're  d'importation 
assez  élevé. 

Le  fer-blanc  vient  entièrement  d'Angleterre. 

Produits  Indigènes 

Industrie.  —  L'industrie  rudimentaire  du  pays  rendra  pendant  longtemps 
encore  les  Malgaches  tributaires  de  l'Europe  pour  tous  les  articles  énumérés 
^ians  le  chapitre  précédent.  Cependant,  les  indigènes  savent  fabriquer  de  temps 
immémorial  la  poterie.  La  forme  de  divers  pots  et  vases  n'a  pas  été  modifiée 
depuis  peut-être  plusieurs  siècles.  Les  cruches,  les  marmites,  sont  fabriquées 
surtout  à  Ambobitrandraina  ouest  et  Amboanjobe  du  sud  (environs  de  Tanana- 
rive).  La  poterie  n'est  pas  tournée,  mais  rapportée  pièce  par  pièce  et  cuite  sur  un 
foyer  en  plein  air. 

M.  Laborde,  ancien  consul  de  France,  avait  appris  aux  Malgaches  a  fabriquer 
la  faïence,  la  verrerie,  les  bougies.  Beaucoup  d  autres  industries  avaient  été 
installées  sur  ses  conseils  ;  mais,  de  tous  les  établissements  créés  par  notre  com- 
patnote,  il  ne  reste  que  des  ruines  grandioses.  Les  Malgaches  en  sont  revenus 
aux  anciens  errements,  et  c'est  à  grand  peine  qu'ils  ont  retenu  la  fabrication 
d'un  mauvais  savon  noir  qu'ils  obtiennent  en  mélangeant  du  suif  de  bœuf  ou 
de  mouton  avec  une  sorte  de  potasse  très  impure,  obtenue  par  Tincinéralvon 
des  joncs  et  plantes  aquatiques. 

Les  missionnaires,  les  Pères  surtout,  ont  appris  aux  indigènes  à  se  servir 
assez  adroitement  du  fer,  mais  les  procédés  de  fonte  sont  demeurés  beaucoup 
trop  primitifs,  et  le  fer,  qui  provient  cependant  d'un  minerai  excellent,  ne  peut 
<^lre  employé  qu'à  la  conlection  de  petits  objets. 

Les  saumons,  qui  arrivent  d'Ambatolevy  et  de  l'Amoronkay  (.Mantasoa}, 
sont  très  impurs^  remplis  de  charbon  et  de  détritus  de  toutes  sortes. 
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Go  trouve  sur  les  marchés  de  Tananarivo  : 

Des  bêches  (angady)  dont  les 

prix  varient'enire 0  Cr.  fiO  et  2  fr.  50 

Des  couteaux 0  l'r.  '•()  el  2  fi*.  50 

Des  charnières 0  fr.  20  îi    1  f r.  00 

Des  trcleaux 0  fr.  ao  ;i    0  IV.  60 

Des  lampes h   0  fr.  80 

Des  marteaux  dont  les  prix  varient  de  . . .    0  fr.  80  à    i  fr.  2r> 

Des  loquets       / 

Des  targettes     )  ^  j        . 

Des  serrures      i  "^  ^""^  ^^^  P"'^* 

Des  clés  f 

Des  clous  de  toutes  dimensions. 


L'industrie  du  tissage  est  également  fort  ancienne.  II  semble  même  que 
devant  le  bon  marché  des  étoffes  venant  d'ii)urope,  cette  industrie  soit  en 
décadence  dans  Tlmerina.  Quoi  quUl  en  soit,  les  tissus  d'il  y  a  plus  de  cent  an.< 
sont  d*uhe  souplesse  et  d'un  fini  extraordinaires  à  côté  des  grossiers  lamba.s 
offerts,  de  nos  jours,  aux  Européens,  h  des  prix  exagérés. 

Un  lamba  de  soie  se  paie  de  25  à  70  francs,  suivant  qualité. 

Les  plus  originaux  viennent  du  Betsileo  ((arindrano,  Sarimboj;  ils  \:iicnl 
en  moyenne  50  francs  sur  ces  marchés. 

Avec  le  chanvre,  qui  pousse  fort  bien  dans  le  Voromahery,  les  indigènes 
fabriquent  quelques  lambas  grossiers,  mais  assez  solides;  seul  vctcment,  d'ailleurs* 
de  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population. 

Les  raban nés,  sorte  de  tissu  fait  avec  les  fibres  du  rafia  que  Ton  trouve 
actuellement  sur  les  marchés,  valent  jusqu'à  i  fr.  25, 1  fr.  50  et  même  2  francs  la 
pièce. 

Si,  a  ces  produits  de  l'industrie,  l'on  ajoute  les  chapeaux  indigènes  de  plu- 
sieurs formes,  très  finement  tressés,  dont  les  prix  varient  entre  0  fr.  85,  2  fr.  50. 
'A  fr.  40,  4  fr.  50,  5  francs  et  0  fr.  75,  et  quelques  objets  fabriqués  avec  la  fibn' 
de  i'aloès,  on  aura  épuisé  la  courte  liste  des  objets  de  fabrication  indigène. 

Exportation  ' 

L'exportation  des  produits  malgaches  est  actuellement  réduite  à  un  cliiffi'^ 
d'affaires  presque  insignifiant. 

Quelques  colporteurs  indigènes  envoient  h  la  côte  des  œufs,  de  la  volaille, 
des  porcs,  de  la  graisse  de  porc. 

Quelques  rares  maisons  de  commerce  expédient  dos  peaux  de  bœuf  en 

*ft«*l««  1  I  1*  *  Bl'l'a  I  *  1  1  ^^a* 


, peau  de  mouton  s'expédie  pluL 

ment  ;  elle  vaut  actuellement,  achetée  à  l'indigène,  de  0  fr.  50  a  0  fr.  60. 


une  grande  importance. 


ADMI^IATRATIO?! 


MM.  le  Colonel  Houry Cornmandaîil  du  :r  territoire 

Capitaine  Brun Otticicr-adjoint 


—  191  — 

Mairie  de  Tananarlve 

MM.  le  Capitaine  Dealiona Maire  (faisant  fonciiom) 

Raybaud Interprète  de  l"^*  clause  :  Etal  civil 

Picaud Conducteur    des     Travaux     Publics: 

Voirie 

Bastel Commissaire  central  de  Polico 

Cornélius Inspecteur  de  police 

Crarde  Indigène 

MM.  Saillant Garde  principal 

Vergnes id. 

Toysonnier id. 

Cbambre  contialtatiYC 

MM.  Sescau Colon,    Président 

Bouts Colon,     Membre 

Doèrrer Colon,  id. 

De  Sardelys Colon,  id. 

Hallot Négociant,  id. 

Hoffmann Négociant,  id. 

Duflau Directeur    du   Comptoir  d'escompte, 

Membre 

Rieu Entrepreneur,  Membre 

Thibon Sous  ingénieur  des  Mines,  Membre 


LISTE  DES  CONMERÇAMS 

DE  LA 

VILLE   DE   TANANARIVE 


NOMS 

B^'Tîuin ,.. 

Bipul 

Delacre 

FonlovQout  et  Jouchoux 

nofrmaQn 

Payet 

Pochard 

Prince  et  d'ËUveaud 

Ricco 

Boaiscontro 

Tessier 

Congue 

Grave» 

Victoîr 

Porter  Aitkeu 

Tarnes 

Kalriii 

Nova» 

Golai 

Metharan 

Assam 

Chan-Tayc 

Chan-Laye 

Gérard 

TiMiel 

Dame  Vieu 

Borel 

De/oale&ay 

Dapay 


PROFESSIONS 


Denrée»  alimentaire:* 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Uùtel  dc9  4  Chemins 

Grand  Hôtel 
Hùtel  de  la  Marine 


Restaurant» 
id. 
id. 
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NOMS 


Pa^^'noud  cl  C*' . 

Laroqae 

Tyack 

Cooiubes 

l*r<>clcr  BiH»« . . 
OSwald  cl  C'-. 
Abdiil  liiiuaïl.. 

Atcbia 

Docrat 

Dadabo\  cl  il'-. 

Dala  . .  : 

Dorai 

Ooulaba» 

IsHey.* , 

Malan 

Mill 


PROFESSIONS 


Mayct 

Pavaday 

Scdji-MaDdji.. 

Siiale 

Tymol 

Arnold  Cheiie\ 


Abelard 

CassigDol 

Collol 

Oabiou 

Lépineux 

Babba-ben-Ali 

Ribière 

RoberlDenitf.. 

Veccbioni 

Salisson 

Sinca  

Coben 

Spiral 

Col!H)yoiini8 . . . 

Eliopoulos 

Louvari 

Mavroléo 

Mentonidyg 

Raplakis 

Sparangis 

Tliéocariditi 

Vaasacos 

Vornakis 

Vouly 

Ziion 


Carré  et  Dricz 
Lassaque 


Cazal . . 
Fantoni. 
Seurin. 
Florens . 
Mavna.. 


Boive  . 
Oallard. 


Salomon  (père/ 
Salouion 


i^^: 


Subrcbosl. 
Manque.. 


Multedo 
Ternes.. 


Débitants  de  boisson» 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Bouchers 

Charcutier 

Distillateurs 

id. 

.     id. 

id. 

id. 

Liquoriïite» 
id. 

Boula  iifiors 
id. 

Tailleurs  d'habits 
id. 

Colporteurs 

Courtiers 
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SOUS-GOUVERNEMENTS  INDIGÈNES 

Dl* 

3'  TERRITOIRE  MILITAIRE 


Organisation  administrative.  —  Les  sous-gouvernonicnts  du  Voromahery, 
d'Amboliimanga,  d'Ain bohidratrimo  et  d'Ilaty  forment  autant  de  secteurs 
dirigés  chacun  par  un  otlicier  dépendant  du  colonel  commandant  le  territoire. 

Au  point  de  vue  indigène,  l'organisation  administrative  comprend,  à  Tana- 
narive,  un  gouverneur  géncrdl  et,  dans  chaque  sous -gouvernement,  un 
sous-çouverneur  ayant  sous  ses  ordres  des  gouverneurs  madinika  (petits)  et  des 
mpiadidy  ou  chefbde  quartiers. 

Commerce  et  Industrie.  —  Le  commerce  et  l'industrie  dans  les  sous-gouver- 
nements du  3"  territoire  ne  font  Tobjet  d'aucune  observation  spéciale.  Les 
renseignements  fournis  à  ce  sujet  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Tananarive 
s'appliquent  également  aux  régions  environnantes. 

— o— 

Agriculture.  —  Produiis  agricoles.  -—  La  canne  à  sucre,  bien  que  cultivée 
avec  beaucoup  de  soin,  semble  s^accliinater  difficilement  dans  les  environs  de 
Tananarive  ;  les  indigènes  en  tirent  un  sucre  très  grossier,  d'un  jaune  saie,  qui 
se  vend  environ  venty  (0  fr.  80)  le  gros  gâteau. 

Va  fermentation  donne  le  bctsabetsa,  horrible  liqueur  qui  est  surtout  goû- 
tée par  les  Betsiinisarakas. 

Les  Hovas  distillent  la  canne  et  en  obtiennent  un  talia  de  qualité  inférieure, 
mais  qui  arrive  à  avoir  un  très  fort  degré  d'alcool. 

On  trouve  encore  dans  le  pays  du  miel  et  de  la  cire. 

Le  miel  est  surtout  employé  comme  médicament  par  les  indigènes. 

Le  cire  était  autrefois  un  article  d'exportation  ;  depuis  l'excessive  augmen- 
tation des  prix  de  transport,  il  n'y  a  plus  aucun  avantage  à  exporter  ce  produit. 

Le  fonds  de  la  nourriture  du  Ho  va  est  constitué  par  le  riz.  Il  y  a  dans 
rimerina  plusieurs  espèces  de  cette  graminée,  dont  les  plus  importantes  sont  : 
Tatondintsisina,  le  riz  du  Bengale,  le  botry,  le  rojo.  le  rojo  vololona,  le  rojo 
mena,  le  lava  somotra,  le  vato,  la  plus  belle  qualité  enfin^  le  somotsandriana. 

Le  riz  donne  deux  ivcoltes  par  an,  celle  de  février  (vary  aloha),  celle  de 
mai  (vakini*  ambiuty).  Le  Voromahery  possède  la  plus  belle  rizière  de  l'ile  :  le 
Betsiinitatra,  qui  entoure  Tananarive  au  nord,  à  l'ouest  et  au  sud.  La  plaine 
de  Betsimitatra,  autrefois  un  immense  marécage,  a  été  transformée  en  rizières 
par  les  premiers  princes  hovas,  mais  Andrianjaka  et  Andriamasinavalona 
surtout  ont  contribué  k  la  construction  des  digues  de  l'ikopa,  qui  .ont  permis 
le  dessèchement  des  marécages.  Le  sol  du  Betsimitatra,  épuisé  par  une  culture 
de  plusieurs  siècles,  ne  donne  qu'un  produit  médiocre  et,  cela,  à  grand  renfort 
d'engrais. 

l^s  Hovas  cultivent  encore,  pour  leur  consommation,  le  manioc  africain, 
la  |>atate  douce,  divers  tubercules,  le  soage,  les  diverses  qualités  de  «ovy».  Deux 
variétés  de  haricots,  quelque  peu  de  voéme,  enfin  beaucoup  de  brèdes  «anana» 
qui,  cuits  seuls  ou  avec  de  la  viande,  d(*  la  volaille  ou  du  poisson,  constituent 
le  mets  journalier  de  Tindigène. 

Le  3*  territoire  offre  tous  les  fruits  des  hauts  plateaux  de  l'île:  ananas,  man- 
gues, bananes,  goyaves,  jamrosa,  pèches,  raisins,  prunes,  quelques  pommes, 
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coings,  grenades,  avocats,  nèfles  du  Japon,  oranges,  citrons,  pamplemousses.  Mais 
tous  ces  végétaux  ne  donnent  que  des  produits  de  qualité  inférieure  ;  le  climat 
des  hauts  plateaux  n*est  pas  suffisamment  chaud  pour  la  banane,  les  ananas  et 
la  mangue. 

Par  contre,  les  fruits  des  pavs  tempérés  viennent  fort  bien  sans  aucune  cul- 
ture dans  un  sol  très  pauvre.  L'fndigène  ne  se  donnant  pas  la  peine  do  fumer 
ses  vergers,  ces  produits  sont  nécessairement  inférieurs.  L'extrême  douceur  du 
climat,  les  pluies  abondantes  de  Tbivernage  sont  les  uniques  facteurs  qui  permet- 
lent  d'avoir  dans  le  Voromahery  quelq^ues  fruits  médiocres  des  pays  tropicaux,  à 
côté  de  nos  fruits  de  qualité  fort  inférieure. 

Le  climat  tempéré  du  3"  territoire  militaire  permettrait  la  culture  de  toute 
chose  :  blé,  vigne,  culture  maraîchère,  vergers.  L'altitude  et  le  climat  convien- 
draient parfaitement  au  café,  au  coton,  à  l'indigo,  à  la  canne  à  sucre.  Les  riziè 
res,  "*      '        '    .-    »      .        i     1       ^     *  .  ,  .  -     .       .       ^_  .-i- 

des 

culture,  se  trouve  dans  presque  tous  les  fonds  de  rizières  ;  il  faudrait  défoncer 
profondément  le  terrain  pour  arriver  à  un  bon  résultat.  La  main  d'ceuvre  de- 
viendrait alors  une  lourde  charge. 

La  vigne  a  peut-être  plus  de  chance  de  réussir  sur  les  flancs  des  côtes  abri- 
tées du  vent,  mais  à  condition  d'ameublir  le  terrain  et  de  le  fumer  abondam- 
ment. Les  cendres,  riches  en  potasse,  engrais  habituel  des  Hovas,  conviendraient 
trè  s  bien  à  la  vi^ne. 

Mais  la  vonété  de  vigne  qui  prospère  dans  le  Voromahery  (une  sorte  de 
raisin  noir  d'un  goût  qui  rappelle  celui  de  r«  Othello  ),  offre  un  inconvénient 
grave  :  elle  fleurit  et  mûrit  à  la  saison  des  pluies.  La  fleur,  épanouie  en  no- 
vembre, coule  souvent,  et  la  vigne,  abonaammeilt  arrosée,  produit  un  raisin 
très  aqueux  q^uî  fournirait  un  vin  fort  peu  chargé  en  alcool. 

Il  faudrait  ensuite  régler,  parades  tailles  faites  k  temps,  la  croissance  de  la 
vigne.  Dans  l'imerina,  ce  végétal  ne  se  repose  pas,  il  donne  jusqu'à  trois  fois  des 
raisins  par  an,  en  janvier,  mai  et  août.  La  récolte  de  janvier  est  la  plus  impor- 
tante^  mais  aussi  celle  qui  fournit  le  raisin  le  plus  aqueux.  Une  taille  intelligente, 
et  faite  au  bon  moment  sur  des  sujets  importés  de  France,  pourrait  avancer  la 
récolte  de  janvier  et  peut-être,  après  une  deuxième  taille,  retarder  la  récolte  de 
mai  jusqu'en  juillet  et  août. 

On  pourrait  aisément  arriver  à  produire  du  vin  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  de  la  colonie.  —  Les  Pères  missionnaires  ont  fait  plusieurs  essais  de 
culture  de  la  vigne,  à  Ambohipo,  entre  autres. 


«  • 


Les  fossés  des  villages,  les  lieux  abrités  autour  des  habitations,  sont  les  plus 
propices  dans  le  3«  territoire  à  la  croissance  du  caféier,  mais;  il  faut  reconnaître 
que  cet  arbre  est  Ik  dans  des  conditions  exceptionnelles,  dans  un  terrain  riche 
et  bien  abrité.  La  culture  en  grand  dans  Tlmerina  est  assez  difficile.  Il  faut  à  ce 
végétal  un  terrain  d'humus  entièrement  neuf.  Les  caféiers  plantés  dans  un  terrain 
quelconque  exigent  de  très  grands  soins  et  un  certaine  préparation  préalable  du 
sol.  Il  faut  également  tenir  compte  des  vents  parfois  violents  qui  soufflent  dans 
l'imerina  et  de  la  trop  grande  ardeur  du  soleil  d'été,  qui  n'est  tamisée  par  aucune 
végétation. 

Néanmoins  peut-être,  à  l'aide  de  plantations  bien  entreprises,  pourrait-on 
arriver,  en  très  peu  d'années,  à  une  production  suflisante  pour  la  colonie. 


* 
•  « 


La  culture  maraîchère  donne  de  bons  résultats,  le  sol  ameubli  et  bien 
fumé,  aidé  par  le  climat  très  doux  de  l'imerina^  permettant  à  tous  les  légumes 
d'Europe  de  prospérer.  Le  marché  de  Tan  an  an  ve  offre,  en  effet,  à  peu  près  tous 
lès  légumes  de  France,  sauf  les  fèves,  les  lentilles,  qui  mettent  une  extraordi- 
naire mauvaise  volonté  à  pousser  dans  ce  sol  dépourvu  de  calcaire. 
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Los  asperges,  les  melons  et  roolons  d*eau  ne  se  trouvent  pas  également  dans 
le  pays  ;  ils  exigent  beaucoup  trop  de  soins,  et  ilndigène,  qui  ne  prise  pas  ces 
légumes,  ne  se  soucie  pas  de  les  cultiver. 


existe  partout  ;  il  serait  facile  de  transformer  beaucoup  de  plateaux  en  prairies 
artificielles. 

De  nombreux  troupeaux  de  moutons  mérinos  pourraient  prospérer  sur  les 
flancs  des  collines  et  des  plateaux  ;  les  bas-fonds  nourriraient  des  bœufs,  des 
mulets  et  des  chevaux. 

L'essai  de  Tintroduction  des  mérinos  dans  Tlmerina  a,  d*ailieurs,  déjà  donné 
de  bons  résultats. 

Une  nouvelle  tentative  est  actuellement  faite  par  le  service  de  ragricullurc. 
Le  sol,  d'ailleurs,  s'améliore  considérablement  du  fait  seul  du  pacage  des  bêles 
à  corne  et  pourrait  convenir  à  plusieurs  espèces  de  cultures  dans  un  avenir  très 
rapproché. 

Plusieurs  essences  de  bois,  introduites  depuis  quelques  années  dans  les 
en\  irons  de  Tananarive,  y  prospèrent  merveilleusement.  En  première  ligne, 
vient  le  Jilas  de  Perse  (lila'z  azederack).  Cet  arbre  pousse  dans  les  plus  mauvais 
teri*ains,  mémo  les  plus  secs,  et,  en  cinq  ans,  peut  rapporter.  Les  nombreuses 
graines  du  lilaS  en  facilitent  tout  particulièrement  la  propagation.  Viennent 
ensuite  le  «rotra»,  espèce  de  faux  acajou  qui  préfère  les  terrains  humides  et  qui 
croit  également  avec  une  merveilleuse  rapidité;  le  «ravintsara»  ou  camphrier, 
le  saule  pleureur,  qui  pousse  aussi  très  facilement,  le  mûrier,  dont  les  feuilles 
servent  à  la  nourriture  du  ver  à  soie  de  Chine^  introduit  depuis  plusieurs  années; 
quelques  variétés  de  ficus  (aviavy,  amontana,  voara).  Quelques  chênes  plantés 
il  y  a  cinq  ans  à  peine,  dans  le  parc  du  Gouvernement  Général,  sont  très  sains 
et  cie  la  plus  belle  venue,  ce  qui  laisse  croire  que  cet  arbre  réussirait  très  bien 
dans  l'intérieur  de  Tlle.  A  cela  se  bornent,  dans  Tlmerina,  les  essences  pouvant 
fournir  des  bois  combustibles  et,  dans  l'avenir,  des  bois  de  menuiserie  et  de 
charpente. 

Un  jardin  d'essais  a  été  créé  en  1897  dans  la  banlieue  de  Tananarive.  Cet 
établissement  est  destiné  à  servir  de  champ  d'expériences  pour  les  cultures  h 
entreprendre  sur  le  plateau  central.  Les  colons  pourront,  dans  un  avenir  pro- 
chain, s'y  procurer  dJutiles  renseignements  pour  faciliter  la  création  de  leut*s 
exploitations,  ainsi  que  des  plants  de  diverses  essences  forestières  ou  agricoles. 
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Secteur  du  Voromahery, Capitaine    Brun  (Tananarive) 

lieutenant  Smet    (Fénoarive) 

Secteur  d*Ambohiman^a, lieutenant  Thiébaux 

Secteur  d*Ambohidratrimo,   lieutenant  Bbllion 

M. M.  LouvEAU,  SiADOux,  Colons 

Secteur  d'Uafv, lieutenant  Fagnbux 

Gouverneur  général  du  3«  territoire:  .  Rapanoharana 
Tananarive  et  Voromahery,  sous-gou- 

verneur  :  *. Rabefanonta 

Ambohimança,     d^  Rainilemoze 

Ambohidratnmo,  d»  Rajkstina 

Alasora,  d*  Andrianaivo 

Ilafy,  d» Rasandy 


} 
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2'  TERRITOIRE  MILITAIRE 


Le  2«  territoire  militaire,  dont  le  chef-lieu  est  à  Tsiafahy  (sud  de  Tanana- 
rives  est  divisé  en  doux  cercles  et  deux  cercles-an nexes  : 
Les  cercles  de  Tsiafahy  et  de  Miarinarivo. 
Les  cercles-an nexes  de  Betafo  et  d'Arivonimanio. 

— o — 

Limites,  —  D'une  largeur  maxima  de  320  kilomètres  avec  une  superficie  de 
52.000  kilomètres  carrés,  le  2*  territoire  a  pour  limites  :  au  nord  et  au  nord- 
est,  le  cercle  d'Ankazobé,  le  3*'  territoire  militaire  et  le  cercle  -d'Anjozorobé  ;  à 
Test,  le  cercle  de  Moramangaet  la  province  de  Mananjary  ;  au  sud,  la  proviacu 
des  Betsiléos  ;  à  Touest,  les  territoires  sakalaves. 

— o — 

Orographie  et  Géologie.  —  Le  système  orographique  et  géologique  du  t- 
territoire  militaire  présente  des  aspects  différents  en  raison  de  retendue  con- 
sidérable de  cette  circonscription. 

Le  cercle  de  Tsiafahy  fait  partie  de  cette  région  qui  a  souvent  été  comparée 
k  une  mer  agitée  dont  les  flots  auraient  été  subitement  figés,  et  présente  partout, 
en  effet,  un  chaos  de  montagnes,  une  succession  de  pics,  dont  beaucoup 
dépassent  1.500  mètres  et  entre  lesquels  circulent  des  rivières  au  cours  sinueux 
et  encaissé. 

Dans  le  nord  du  cercle,  le  sol,  argileux,  recouvre  des  ailfleurenients  de 
gneiss  et  de  granit  ;  tandis  qu'au  sud,  vers  Tsinjoarivo,  c'est  le  basalte  qui 
domine. 

On  comprend  sans  peine  qu'un  sol  ayant  une  telle  composition  soit  peu 
propre  à  la  végétation  ;  aussi,  les  terres  cultivables  ne  se  trouvent-elles,  le  phn 
souvent,  que  aans  le  fond  des  vallées  que  fertilisent  les  dépôts  alluvionnaires. 

Les  arbres  mêmes  sont  rares  sur  le  plateau  central  et  la  forêt  n'apparaît 
qu'aux  limites  du  pays  bezanozano  ;  par  contre,  les  gisements  métallifères  sont 
abondants  :  l'or,  le  fer,  le  cuivre,  Télain,  le  plomb,  se  rencontrent  dans  presque 
toutes  les  formations  ;  des  dépôts  de  tourbe  et  de  lignite  ont  été  signales  dan$^ 
la  région  d'Ankeramadinika  ;  du  kaolin  a  été  découvert  aux  environs  de  Behenjy 
et  des  fragments  de  rubis,  topazes,  émeraudes,  ont  été  trouvés  dans  les  allu- 
vions  de  l'Onive. 

Le  territoire  des  cercles  de  Miarinarivo,  d'Arivonimamo  et  de  Betafo  se 
trouve  au  point  central  de  l'orographie  de  Madagascar  ;  aussi,  c'est,  sur  toute  sa 
surface,  un  chaos  de  montagnes,  une  suite  ininterrompue  et  sans  ordre  de 
mamelons  dénudés,  de  pics  élevés,  sépan'^s  par  d'étroits  couloirs,  au  fond  de^- 
quels  coulent  des  torrents,  à  sec  penclant  l'hiver  et  roulant  des  masses  d'eau 
considérables  pendant  la  saison  de  pluies. 

Il  renferme  le  massif  de  l'AnUaralra,  constitué  par  des  soulèvements  basal- 
ti<)ues  considérables,  qui  ont  fait  de  cette  région  le  point  culminant  de  Tile.  Le> 
sommets  dépassant  l'altiiude  de  2.000  mètres  y  sont  nombreux;  le  plus  éle^e 
d'entre  eux,  le  Tsiafajavona,  atteint  2.G50  mètres  environ.  Dans  le  Mandridran». 
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la  formation  volcaDÎque  est  plus  apparente,  surtout  entre  la  Lily,  le  lac  Itasy  et 
la  Sahomby.  Ce  ne  sont  partout  que  des  cratères  éteints,  des  coulées  de  lavés  k 
fleur  du  sol,  et  le  lac  Itasy  lui-même  paraît  être  un  ancien  cratère,  moins  élevé 
qne  les  autres,  où  les  eaux  se  sont  accumulées. 

Avec  une  telle  constitution  géologique,  les  sources  thermales  ne  peuvent 
qu'être  abondantes  :  les  plus  importantes  sont  celles  d'Antsirabé  (Betal'o).  Les 
sources  d'Ainbalanirarano  et  de  Hamainandro  sont  également  réputées. 

Les  gisements  minéraux  se  présentent  un  peu  partout.  On  rencontre  du  fer 
dans  tout  TAnkaratra,  particulièrement  à  la  montagne  d*Amby.  près  Mandrosoa,  - 
où  il  se  trouve  à  fleur  du  sol  ;  Tor  existe  également  dans  ce  massif,  mais  en 
faible  quantité,  notamment  vers  Ambatotokana,  au  sud-ouest  d'Arivonimamo^ 
AnkotaKOtaza,  sous-gouvernement  d'Amboniriana,  Amarokitsamby,  Amby, 
Ambatomainty  et  plusieurs  autres  centres  du  district  d'Antsahadinta. 

Le  Manalalondo  n'a  pas  de  mines  actuellement  connues;  certaines  rivières 
tributaires  du  Kitsamby  charrient  de  l'or:  Tune  d'elles  est  exploitée  près 
dArobohimbazimba. 

Un  dépôt  de  li^^nite  a  été  signalé  au  sud  de  l'isaha. 

Udns  le  Mandridrano,  les  mines  sont  également  rares  ;  les  indigènes  signalent 
pourtant  la  présence  dn  fer  en  un  certain  nombre  d'endroits  :  on  trouve  de  Tor 
(i'allavion  à  Antalevana,  dans  le  lit  du  Kitsamby  et  dans  le  ruisseau  de  Beana- 
mamy,  à  Test  de  Masindray. 

Ln  gisement  de  chaux  a  été  également  constaté  à  Andranomafana,  près 
d'Auibalanira. 

Climatologie,  —  Le  climat  du  2*  territoire  militaire  est  relativement  sain, 
comme  celui  de  toutes  les  autres  parties  du  plateau  central  de  1  île.  L'Européen 
s'y  acclimate  facilement  et  peut  y  vivre  plusieurs  années  sans  interruption;  les 
femmes  et  les  enfants  supportent  également  très  bien  le  climat. 

La  température  est  agréable;  dans  la  région  de  TAnkaratra  (attitude  de  2.000 
à  2.600  mètres),  elle  descend  parfois  jusqu'à  0<*  pendant  la  saison  froide;  mais 
dans  les  régions  moins  élevées  qui  forment  la  majorité  du  2®  territoire,  la  tem- 
pérature varie  entre  7*  et  18<»  en  hiver,  iS*»  et  30*  en  été.  La  saison  sèche  (hiver), 
va  d'avril  à  octobre,  la  saison  des  pluies  (été)  va  d'octobre  k  mars.    . 

— o— 

Agriculture.—  Les  différentes  régions  oui   constituent   le  2'  territoire  se 

Srêtcnt  différemment  à  Tagriculture.  Le  sol  est  partout  argileux,  avec  sous-sol 
e  granit;  mais,  dans  les  vallées  et^ur  les  pentes  un  peu  inclinées,  la  quantité 
d'humus  est  suffisante  pour  permettre  d'entreprendre  des  cultures  variées.  Los 
indigènes  y  cultivent  le  riz  en  assez  grande  quantité,  le  manioc,  la  patate^  le 
maïs,  les  haricots,  la  canne  h  sucre.  Dans  l'Ankaratra,  la  pomme  de  terre  vient  à 
merveille  et  les  indigènes  la  récoltent  en  grand,  soit  pour  leur  alimentation, 
soit  pour  l'élevage  des  porcs. 

Les  arbres  fruitiers  et  les  légumes  d'Europe  viennent  dans  de  bonnes  con- 
ditions en  Imerina;  la  vigne  donne  de  beaux  raisins  de  table. 

Le  chanvre  se  rencontre  en  beaucoup  d'endroits;  le  coton,  la  soie  pourraient 
donner  lieu  k  d'importantes  exploitations,  surtout  si  les  procédés  indigènes  étaient 
améliorés. 

Des  essais  de  plantation  de  blé  et  d'orge,  tentés  en  1897  sur  divers  points  du 
territoire,  permettent  d'espérer  en  l'avenir  de  la  culture  des  céréales  en  Imerina. 

La  principale  richesse  de  certaines  régions  du  2<*  territoire,  notamment  du 
cercle  de  Miarinarivo,  est  le  bétail,  qui  y  abondait  avant  l'insurrection  de  1896. 
Cette  période  troublée  a  amené  une  diminution  sensible  des  troupeaux  ;  mais« 
grâce  aux  mesures  prises  en  1897,  ceux-ci  sont  en  voie  de  reconstitution.  Les 
troupeaux  de  bœufs  atteignent  actuellement,  dans  le  2«  territoire  militaire»  le 
chiflre  approximatif  de  130.000  têtes. 

Les  porcs  et  les  moutons  existent  également  en  assez  grande  quantité. 
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Los  volailles  d'Europe:  dindes,  oies,  canards,  poulets,  abondent  dans  tous 
les  villages. 

Les  ressources  agricoles  sont  donc  réelles  dans  la  plus  grande  partie  da  3* 
territoire;  encore  seraient-elles  susceptibles  d*un  plus  grand  rapport  si  les  métho- 
des de  culture  étaient  perfectionnées;  Tintroduction  de  la  charrue  rendrait,  no- 
tamment, d'appré  ciables  services;  cette  vulffarisalion  n'est  encore  qu'à  la  période 
d'essais,  mais  elle  ne  peut  manquer  de  prenare  un  plus  grand   développemeoi. 

Industrie.  —  L'industrie  est,  comme  dans  la  plupart  des  antres  régions  de 
l'île^  presque  exclusivement  limitée  aux  objets  communs  de  consommation 
indigène. 

Dans  le  cercle  de  Tsiafahy,  l'industrie  du  fer  est  particulièrement  développée. 
On  y  fabrique  des  angady  (bêches),  dont  l'utilisation  par  les  Malgaches  est  géné- 
rale" pour  tous  les  travaux  de  la  terre,  de  la  taillanderie  et  de  la  clouterie.  Le  mi- 
nerai est  l'oxyde  magnétique  ou  magnétite,  dont  la  teneur  en  fer  métallique  est 
de  72  à  73  «/ô. 

L'or  se  trouve  répandu  un  peu  partout  dans  le  2«  territoire  militaire,  mais  en 
petite  quantité. 

Les  industries  du  bois  ne  sont  également  quelque  peu  actives  oue  dans  le 
cercle  de  Tsiafahv,  limitrophe  de  la  grande  forêt.  L'exploitation  aes  essences 
Ibreslières,  jadis  libre,  est,  du  resté,  aujourd'hui  réglementée. 

L'éducation  des  vers  à  soie  se  fait  sur  une  assez  grande  échelle  sur  plu- 
sieurs points  du  2®  territoire;  les  indigènes  tissent  des  étoffes  de  soie  qui  trouvent 
un  débouché  facile  sur  les  marchés  de  l'imerina  et  notamment  à  Tananarive. 

Les  industries  indigènes  comprennent  encore  la  fabrication  de  la  poterie, 
des  briques  et  des  tuiles,  des  prociuits  tinctoriaux,  du  savon,  des  chandelles. 

M.  Laborde,  consul  de  France  à  Tananarive  en  iSCO,  qui  a  été  le  créateur  de 
la  plupart  de  ces  industries  en  Imcrina,  avait  établi  à  Mantasoa  (sud-est  de 
Tananarive)  un  établissement  industriel  on,  à  côté  du  haut-fourneau  pour  la 
préparation  du  fer  et  de  l'acier,  on  trouvait  une  fonderie  de  canons,  une  fabri- 
que de  .verre,  de  porcelaine,  un  four  à  chaux,  des  ateliers  de  pyrotechnie,  une 
tannerie. 

Cette  œuvre  vraiment  utile,  abandonnée  pendant  de  longues  années,  vient 
d'être  reprise  à  Tananarive  même,  où  a  été  fondée,  en  1897,  une  école  profession- 
nelle destinée  à  former  d'habiles  ouvriers  indigènes  et  à  vulgariser  nos  procédés 
dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  indigène. 

— 0— 

Commerce.  —  La  densité  de  la  population  dans  le  2«  territoire  militaire 
fait  de  ce  pa^'s  un  centre  commercial  très  important. 

Les  différents  marchés  sont  alimentés  par  les  produits  de  la  région  et 
surtout  par  les  importations  de  Tananarive;  la  poterie,  les  nattes,  les  instru- 
ments de  culture  et  les  outils  sont  généralement  fabriqués  dans  le  pays  ;  les 
principaux  articles  d'importation  provenant  d'Europe  et  de  Tananarive  sont 
la  quincaillerie,  la  chaussure,  la  chapellerie,  les  toiles,  cotonnades  de 
couleurs,  etc. 

Le  2°  territoire  militaire  renferme  de  nombreux  marchés,  dont  quelques- 
uns,  hebdomadaires,  sont  très  importants, 

— o — 

Organisation  àdnninistrative  et  militaire.  —  L'organisation  est  basée  sur  la 
politique  de  races  dont  il  a  été  fait  une  heureuse  application  dans  le  2«  territoire 
militaire,  qui  renferme  de  nombreuses  tribus,  d'origines  diverses,  vivant  dans 
riodépendance  les  unes  des  autres.  Ces  groupements  indigènes  ont  leurs 
coutumes,  leurs  relaies  spéciales  et  leurs  traditions  de  famille,  qiie  l'administra- 
tion s'est  efforcée  de  respecter  et  de  concilier  avec  les  nécessités  politiques  et 
militaires. 
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Le  commandement  de  chacun  des  cercles  de  Tsiafahy  et  de  Miarinarivo  est 
exercé  par  un  officier  supérieur  qui  réunit  entre  ses  mains  les  pouvoirs 
administratifs,  judiciaires  et  militaires. 

Il  est  assisté  de  deux  officiers  ;  un  chancelier  chargé  particulièrement  dos 
détails  d'administration  et  un  officier  de  renseignements,  dont  les  attributions 
sont  plutôt  d'ordre  militaire. 

Dans  les  ccrcles-annexes  de  Betafo  et  d'Arivonimamo,  le  commandement  est 
exercé  par  un  capitaine,  investi  des  mômer  attributions  que  les  commandants 
de  cercle,  et  assisté  d'un  officier  faisant  fonctions  de  chancelier. 

Les  cercles  et  les  cercles-annexes  sont  subdivisés  en  secteurs  à  la  tête  de 
chacun  desquels  est  placé  un  officier  subalterne.  Chargé  de  conduire  les 
opérations  militaires  et  d  assurer  la  sécurité  dans  sa  circonscription,  le  chef  de 
secteur  seconde  en  même  temps  l'action  politique  du  commandant  de  cercle  et 
remplit,  vis-à-vis  des  autontés  indigènes,  le  r<Tlc  de  guide  et  de  conseiller. 

Le  2*  territoire  militaire  comprend  quinze  secteurs  ainsi  répartis  : 

(Secteur  nord  de  la  Varahina 

Cercle  de  Tsiafahy. . .-. {      t      5V,^  ?^  **  Varahina 

"^  I     Q^      dAndramasma 

\     d°      du  Voromahery 

^Secteur  du  Mamolaleazo 

Cercle  de  Miarinarivo \      ^"      Valalafotsy 

)      a?      Mandndrano 

(      d<*      Tsiroanomandidy 

i Secteur  de  Betafo 
d°      Antsirabe 
d^      Inanatonana 
ô?      du  Betsiriry 

/Secteur  d'Arivonimamo 

Cercle  -  annexe  d'Arivonimamo I      d*      de  l'Anltaratra 

\Sous-secteur  d'Ambatolampy 

Avec  les  troupes  régulières,  le  commandant  de  chaque  cercle  ou  cerclc- 
annexe  dispose  d'une  compagnie  de  milice  recrutée  dans  la  région  et  où  les 
diverses  classes  de  la  population  se  trouvent  mélangées.  Répartis  dans  divers 
postes,  les  miliciens  concourent  aux  opérations  militaires,  en  assurant  le  service 
d'escorte;  bien  instruits,  bien  encadrés,  ils  sont,  en  s'aguerrissant,  de  précieux 
auxiliaires  par  leur  connaissance  du  pays,  leur  endurance  et  leur  grande  mobilité. 

Dans  beaucoup  de  villages,  en  outre,  des  partisans  choisis  parmi  les  gens 
sftrsj  ont  reçu  quelques  armes  pour  organiser  eux-mêmes  leur  défense  et,  dans 
plusieurs  circonstances  déjà,  on  a  pu  constater  les  bons  résultats  de  cette 
mesure. 

Administration  indigène.  —  L'administration  indigène  est  exercée  dans  les 
cercles  sous  le  contrôle  du  chef  de  la  circonscription,  par  un  gouverneur 
général  placé  auprès  de  ce  dernier,  par  des  sous-gouvcrneurs,  des  gouverneurs 
madinika  (petits)  et  des  mpiadidy  ou  chefs  de  quartier  nommés  à  lelcction  par 
la  communauté,  le  «fokon'  olona». 


!•  cercle  de  Tsiafahy 


Sous-gouvernemenis  du  i«  ierrUoh 

( 


Sous-gouvernement  de  Tsiafahy 

d^  de  Manjakandriana 


( 


do 
d* 
do 


d'Ambohimalaza 

de  Tsinjoarivo 

d'Ambohitandriamanitra. 


—  âOO  — 


2°CercledoMiarinaiivo 


3®  Cercle-ajinoxc  d'Arivonimamo 


4*»  Cercle-an  noxe  de  Belafo 


'Sous-goiivernemcnt  do  Miarinarivo 
i  id.  de  Beinahatazana 

^  id.  de  Soavinandriaua 

id.  de  SoainahainaDen& 

id.  d' Ambohilrondiaw 

Sous-  gouvornement  d'Arivonimamo 


( 


id. 

d'Imorintsiatosika 

id. 

d'AntsahadiDta 

id. 

d'Ara  bohimandn 

id. 

d'Ambohitramho 

id. 

d'ADiboniriana 

id. 

d'Ambohimasina 

id. 

de  Manalaloodo 

id. 

d  Ambatolampy 

Soiis-goiiverneraent  de  Belafo 
id.  d'Inanatonuna 

id.  d'Amboljimaoambolo 

id.  Miandrarivo 

id.  d'Anlsii-abe 


ADMi;%ISTB.%T10I%  DIJ  TJBBRITOIBB 

MM.  Sucilhn I.ieutenant-Coloncl  d'infanterie  de  ma- 
rine, commandanl  \e^  territoire. 
Boussat LieuleDant,  otlicier-adjoint. 

Orcle  de  Tslafahy 

Administration 

MM.  Çuasac Chef  de  Bataillon    de   légion  étran- 
gère, commandant  le  cercle. 

Billecocq Lieutenant,  Officier  de  renseignements 

Richard Lieutenant,  Officier-chancelier. 

Ruellan Capitaine,  chef  de  secteur 

Dagneaux Capitaine,  id. 

Oddoz Capitaine,  id. 

Deleuze , .  Capitaine,  id. 

Garde  indit/rne 

MM,  Ségui Carde  principal. 

Jammes , . . . .  id. 

t>rrlr  de  MIarInarIvo 

Administration 

MM.  Gouttenégre Lieutenant-Colonel  d'infanterie4tf  '"**' 

ri  ne,  commandant  le  cercle. 

Quinet, Lieutenant,  Officier  de  renseignonionl> 

Récamier •   Lieutenant,  Otticier-chancelier. 
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MM.  Vuillemin Capitaine,  chef  de  secteur 

Philippe Capitaine         id. 

Génie Lieutenant       id. 

Saurel Lieutenant        id . 


Garde  indigène 
M.     Cuggia Canle  principal 


Orcle-aniiexe  d^ArlYonlataato 

Adminixtration 

I^M.  SchaelTer Capitaine,  commandant  le  cercle-anne- 

xe. 

Louis  Armand Lieutenant, Officier  de  renseignements. 

Badot « Lieutenant,  chef  de  secteur. 

Brégfind Lieutenant,  chef  de  sous-secteur. 


Garde  inditjène 

I^M.  Vergnes Garde  principal 

Bauchot id. 

Orclr-an Berne  de  Betefo 

Adminixlralion 

MM.  Durand Capitaine,  commandant  le  cercle-anno- 

xe. 
Maritz Lieutenant,  Officier  de  renseignements. 

Gahring Capitaine,  chef  de  secteur. 

Giudicelli d»  d« 

Jacob Lieutenant,         d« 


Garde  inditjène 

•IM.  Poiivreauv Ganle  principal 

Hourcade d< 

C/édère d' 


lo 


IPer«»*iiiiel  de  r.tdBiInlMtratlon  Indigène 

i^rinco  Ramahatra,  15  H'^.  i^ Gouverneur  générai 

Cercle  de  Tsiafahy 

RazafindrainibB,  14  H^ Gouverneur  général 

Rainivololona,  S  H^ Sous-gouverneur 

fiavelojaona,  8  H'^ id. 

J.  Ramitaimba,  8  H^^ id. 

Razafimandimby,  14  H^^ id. 

Ramahadray,  8  H-^^ id. 
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Cercle  de  Miarinarivo 

Rainijaonary,  15  H" Gouverneur  général 

Rakotovao,  12  H^   - . .  Gouverneur  général  (Tsiroanomandid)) 

Ramanarika,  11  H'* Sous-gouverneur 

Ratomanahatra,  42  H" id. 

Radafy,  14  H^ id. 

AndriamiMy,  13  H^ id. 

Ramahitaaka,  14  H^ id. 

CercU-annexe  d'Arivonimamo 

Rainianjalahy,  15  H^ Gouverneur  général 

Rainilaimby,  11  H^ Sous-gouverneur 

Rainimananjaona,  13  H^ id. 

Ratûfo,  9  H" id. 

Rakoto,  11  H^ id. 

Andriampiry,  8H^ id. 

Rakotwahoaka,    id. 

Razanoelina,  10  H"» id. 

Radaniela,  10  H^* id. 

Rainiboto,  9  H" id. 

CercU-annexe  de  Betafo 

Razafiniaoa,  73  H" Gouverneur  général 

Ràsolomona,  ô  H" Sous-gonverheur 

Ràiniaoamanana,  12  H^ id. 

Rainikotomanga,  12  H^ id, 

Ràobena,  12  H" id. 
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CERCLE  D'ANKAZOBE 


Le  cercle  d'Ankazobé,  auquel  est  adjoint  le  cercle-acnexede  Maevatanana,  a 
pour  limites  :  au  nord,  la  province  de  Majunga  ;  à  Tonest,  le  territoire  sakalave  ; 
au  sud-ouest  et  au  sud,  les  2®  et  3«  territoires  militaires;  à  l'est,  les  cercles 
d'Anjozorobé  et  d^Ambatondrazaka. 

Cette  circonscription  comprend  Tancienne  province  hova  du  Vonizongo  et 
le  Haut  Boucni,  traversés  par  la  route  de  Majunga  à  Tananarive. 

Toute  cette  région,  notamment  le  Vonizongo,  a  été  Tune  des  contrées  du 
plateau  central  où  Tinsurrection  a  sévi  avec  le  plus  d'intensité  en  1896.  Le  pays 
<'st  actuellement  complètement  pacifié  et  les  communications  sont  rétablies 
sur  tout  le  parcours  de  la  route  de  Majunga  à  la  capitale. 

Le  pays  est  généralement  dénudé,  sans  autre  végétation  que  de  bautes 
herbes  ;  les  parties  fertiles,  c'est-à-dire  les  basses  vallées,  sont  k  peu  près  seules 
habitées. 

Dans  le  cercle  d'Ankazobé  les  bœufs  forment  la  principale  richesse  du  pays  ; 
la  culture  du  riz  est  également  faite  sur  une  vaste  échelle  dans  les  vallées  ; 
presque  partout,  on  cultive  le  tabac,  la  canne  à  sucre,  le  manioc,  les  patates  ;  la 
volaille  abonde. 

La  colonisation  européenne  n*a  pas  encore  été  tentée  dans  la  contrée,  si  ce 
n  est  dans  le  sud  de  la  circonscription  où  une  exploitation  agricole  est  en  voie 
de  création. 

L'influence  européenne  n*avait  guère  pénétré  dans  la  contrée  avant  roccu- 
pation  française,  et  cette  circonstance,  jomte  à  Tindolence  naturelle  des  habi- 
tants, fait  que  l'industrie  et  le  commerce  y  sont  peu  développés. 

Mais  le  nouvel  état  de  choses  est  de  nature  à  modifier  la  situation  économi- 
que du  pays. 

Les  terrains  inoccupés  sont  vastes  ;  il  serait  facile  de  tripler  et  au-delà 
rétendue  des  rizières  et  de  décupler  le  nombre  des  bœufs.  La  plupart  des  légu- 
mes d'Europe,  les  arbres  fruitiers,  seraient  cultivés  avec  avantage. 

Dans  un  tel  pays,  l'Européen,  peut,  sans  obstacle,  donner  cours  à  son 
activité;  la  vie  y  est  facile  et  peu  coûteuse  et  il  suffit  de  s'élever  un  peu 
au-dessus  des  vallées  pour  trouver  des  endroits  frais  et  sains. 

La  région  formant  le  cercle-annexe  de  Maevatanana  est  réputée  pour  ses 
gisements  aurifères  dont  certains  sont  exploités  par  la  compagnie  des  Mines 
"Or  de  Su berbie ville. 

iusqu*à  ce  jour,  le  souci  de  la  recherche  de  l'or  a  été  un  obstacle  au  dévelop- 
pcnient  de  ragricuHure  dans  le  pays  ;  la  réglementation  de  l'exploitation  des 
métaux  précieux  fera  cesser  cette  situation  et  obligera  les  indigènes  à  se  mettre 
aux  travaux  agricoles. 

Le  sol  de  la  région  se  prêterait  à  la  culture  d'un  çrand  nombre  de  plantes 
telles  aue  le  cocotier,  le  caféier,  l'oranger,  le  cotonnier  et  le  ricin.  Le  tabac, 
le  riz,  le  maïs,  la  canne  à  sucre,  le  manioc  et  les  patates  sont  à  peu'  près  les 
seules  productions  actuelles  du  pays.  L'élevage  des  bestiaux  est  assez  répandu. 
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Les  importants  travaux  cfTectués  en  18'JG,  sur  l'ancienDC  roiiU*  oineK«r 
i*ntrc  Majiingact  Tananarivc  par  le  Corps  expéditionnaire,  ont  rendu  celte  voî«* 
de  coninuinication  accessible  aux  voitures.  Vi\  convoi  de  plus  de  cent  voiluiv> 
a  pu,  en  octobre  1807,  effectuer  tout  le  parcours,  ravitailler  les  postes  du  cerrlr 
d*Ânkazobé  et  atteindre  en  partie  Tananarive.  La  Betsiboka  peut  être  nlilisée 
comme  voie  fluviale  de  Majunga  à  Maevatanana. 

L'ouverture  de  la  route  carrossable  de  Majunga  k  Tananarive  est  appehV 
à  rendre  de  réels  services  au  commerce  du  plateau  central  et  à  favoriser 
indirectement  la  région  trav<;rsée  par  les  convois  de  marchandises.  La  sitnaUoii 
économi(|uc  du  Haut-Boucni  et  du  Vonizongo  ne  pourra  que  profiter  de  lamé- 
lioration  de  cette  voie  de  communication. 

Le  cercle  d*Ânkazobc  comprend  les  subdivisions  administratives  suivantes  ; 

Spclrur  d*Ankazobc 

id.  de  Kiangara 

id.  de  Fihaonana 

id.  de  Manankasina 

id.  de  Vohilena 

id.  d'Ambohimanjaka 

id.  d*Antsatrana. 

S(ms'Qouvf'nwmenl  de  Soavinimerina 

id.  d'Amuananina 

id.  d'Ambohipihaonana 

id.  de  Fihaonana 

id.  de  Manazary 

jd.  dWntanantsara 

îd.  de  Mahabo 

id.  de  Kiangara. 

Le  ccrcle-annexe  de  Macvetanana  comprend  les  subdivisions  administrati\e> 
suivantes  : 

Secteur  de  Maevetanana 

id.  d'Andriba 

jd.  d'Ambato 

id.  de  Mena  va  vu 


ADMIIlil  STB  ATIO!% 

MM,  Lyautey Lieutenant-Colonel  de  cavalerie,  com- 
mandant le  cercle  dWnkazolx'*  et  le 
cerde-annexe  de  Maevetanana 

Vacher  Lieutenant     Ofticier  de  renseignements 

Wàcquez  Lieutenant  Officier-Chancelier 

Mayeur  Capitaine Chef  de  secteur 

Edighoffen   d»    d» 

Freystatter  d"    d« 

Gnanet         d"    .d° 

Le  Moan       d"    d" 

Rémond       d«    d" 

€v«r«le  Indlirènr 

MM,  Pellissiêr Garde  principal 

.  Calendini  d» 

Bsclatine  Garde 
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Prnioiinel  de  rAdniInliitmtloii  Indluène 

Rarhfo,  i2  H'* Gouverneur  général 

Rainiharhtelo  Sous-gouverneur 

Rainizafy,  10  H^ (i« 

P.  Ratsimihaba,  13  H^ d» 

Rajohaaon d<> 

Rabezezika d« 

Rainlbetava    d** 


JWAf.  Jacquinot Capitaine  commandant  le  ccrcIc-aïuieMf 

de  Maevetanana. 

Maroix  Lieutenant,  Oflicier- Adjoint. 

Domercq Lieutenant,  chef  do  secteur. 

ArnauH Lieutenant,  id. 

C/au(/e  Lieutenant,  id. 
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CERCLE  D'ANJOZOROBÉ 


Le  cercle  d'Anjozorobé  (ancien  cercle  d'Ambohitrabiby)  comprend  une  rcsHoQ 
située  au  nord-est  de  ïananarive  et  limitée  :  au  nord,  par  le  cercle  d'Ambaton- 
drazaka  ;  k  Te?!,  par  le  corde  de  Moramanga  ;  au  sud,  par  les  2*  (cercle  de  Tsia- 
fahy)  et  3*  territoires  ;  à  l'ouest,  narle  cercle  d*Ankazobé. 

*  Celle  région  a  élé  l'une  de  celles  où  Tinsurrection  a  sévi  avec  le  plus  d'In- 
tensité dès  le  début  de  1896  et  où  elle  a  été  particulièrement  longue  à  réprimer 
La  pacification  y  est  toutefois  complète  aujourd'hui  et  les  habitants  ont  rppri> 
leurs  travaux  de  culture,  notamment  dans  Fa  vallée  de  la  Mananara,  en  voie  de 
reprendre  su  prospérité  et  de  fournir  de  précieuses  ressources  au  point  de  >ue 
agricole. 


exotiques  et  notamment  du  café.  Le  pays  renferme  déjà  un  grand  nombre  de  ca- 
féiers, sains  et  vijiourenx,  dont  la  culture  donne  d'assez  beaux  résultats. 

Avant  rinsurrection,  le  commerce  des  bois  était  très  répandu  dans  certaine^ 
régions  du  cercle  d'Anjozorobé  où  se  rencontrent  de  nombreuses  essences  propre> 
aux  travaux  de  charpente,  de  menuiserie  et  d'ébénislerie.  L'installation  oe  scie- 
ries pour  le  débit  sur  place  et  la  transformation  des  procédés  et  des  outils  em- 
ployés par  les  indigènes,  augmenteraient  dans  des  conditions  avantageuses  h* 
rendement  de  l'exploitation  des  bois,  l'ne  entreprise  européenne,  sérieusement 
conduite  et  installée  h  proximité  de  la  forêt,  ne  tarderait  pas  k  réussir;  son  prin- 
cipal débouché  serait  ïananarive  où  le  manijue  de  bois  entra\e  parfois  le^  ^f^' 
vaux  de  bAtiment. 

La  fabrication  des  dentelles  de  soie  se  fait  sur  une  assez  grande  échelle  dan> 
la  région  d'Ambohilrabiby.  Un  colon  français  y  a  fait  fabriquer,  il  y  a  quelqi»>^ 
années,  une  pièce  de  dentdle  d'un  travail  très  îini  et  très  soigné  qui  *ne  mcsiiraii 
pas  moins  de  100°*  de  long  sur  0™40  de  largeur. 

Le  commerce,  interrompu  dans  le  cercle  d'Anjozorobé  pendant  rinsiir/v<- 
tion,  a  recouvré  son  importance  antérieure  depuis  quelques  mois.  Tous  les  piar- 
chés  sont  activement  fréquentés,  notamment  celui  de  Talatanironondy.  où^OO^' 
indigènes  environ  se  rendent  chaque  semaine. 

Les  articles  d'importation  et  d'exportation  sont  les  mômes  que  ceux  donl  il 
a  été  fait  mention  pour  le  2«  territoire  militaire. 

Anjozorobé  est  relié  à  Tananarive  par  une  route  carrossable  qui  a  déjà  elt* 
utilisée  pour  ravitailler  par  voiliwes  les  postes  du  cercle. 

Le  cercle,  dont  la  population  indigène  atteint  le  chitfre  de  iri.OOO,  estdi»)*^' 
en  quatre  secteurs  et  en  autant  de  sous-teouvernements  : 

Secteur  d'Anjozorobé 

id.  de  Betatao 

id.  d'Ankazondandy 

id.  d'Ambohitrolomahitsy. 
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Soiis-gouverncmont  d'Ambotiitrabiby 

id.  de  Tanifotsy 

il).  dWnibohilroiomahîtsy 

id.  d'Ankaxondandy 


AUMmiiTB.lTIO.li 


MM.    Pourrai Commandant  d'infanleric  de  marine, 

commandant  le  cercle. 

ifofitoya Lieutenant,  Officier  de  renseij^nements. 

Lefebvre Lieutenant,  Officier-chancelier. 

de  Oouhet Capitaine,  Chef  de  necteur. 

Le  B/a#ic d»      ,  d« 

Martinaud d<>       ,  d"* 

Ciar«lr  Indluèiir 

S*  Paul Garde  principal. 

Coquet .^ Garde. 


Personnel  de  Tadmliilstnitloii  Indigène 

Ândrianabiby Gouverneur  général. 

Ranahfo,  1  /H" Sous-gouverneur. 

RabemaiBO d* 

Rainijery d*» 

Edouard  Rainianja d<> 
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CERCLE  DE  lORAlANeA 


Le  cercle  de  MoramaDga  a  pour  limites:  au  nord,  le  cercle  d'Ambalondri- 
zaka;  à  l'ouest,  le  cercle  d*Aniozorobc  et  le  2*  territoire  militaire  (cercle  de 
Tsiafahy)  ;  au  sud,  la  province  de  Mananjary  ;  k  Test,  les  provinces  d'Andevo- 
rante  et  de  Tamalave. 

Celte  circonscription  comprend  tout  le  territoire  habité  par  la  tribu  dis 
Hezanozanos,  arrosé  et  coupé  dans  toute  sa  longueur  par  le  Mangoro,  une  dts 
rivières  les  plus  importantes  de  la  côte  est  de  Madagascar. 

La  route  de  Tamatave  k  Tananarive,  qui  traverse  la  vallée  du  Mangoro.  h 
divise  en  deux  parties  parfaitement  distinctes,  n'ayant  entre  elles  aucune  sinii- 
litude  de  formes.  Au  nord^  c'est  la  plaine  immense  partagée  par  le  Mangoro  en 
deux  régions  de  surface  morale  ;  au  sud,  c'est  la  montagne  avec  sa  forêt,  sos 
ravins  marécageux  et  ses  vallées  ferliles. 

La  vallée  du  Mangoro  a  eu  pendant  longtemps  la  réputation  d'être  infertile. 
Elle  passait  auprès  des  colons,  agriculteurs  ou  prospecteurs,  pour  ne  contCDlr  dI 
or,  ni  fer,  ni  chaux,  ni  charbon,  et  ne  se  prêter  k  aucune  exuloitation  agricole. 

Les  nombreux  rapports  établis  k  la  suite  des  marcnes  exécutées  en  18d' 
dans  cette  région,  témoignent  que  ces  appréciations  sont  au  moins  exagcm»*. 
sinon  absolument  contraires  k  lu  réalité  clés  faits. 

Le  sol,  est  en  général,  formé  d'alluvions  noires  et  molles,  que  des  travaux  do 
drainage  bien  entendus  transformeraient  rapidement  en  un  terrain  fertile  et 
propre  k  tous  les  genres  de  culture. 

Sur  de  vastes  étendues,  Therbe  pous.se  drue  et  vigoureuse,  et  k  Moramanpi 
môme,  quelques  grains  tombés  au  nasard,  sur  un  sol  nullement  préparé,  oot 
donné  des  épis  de  très  belle  apparence. 

Les  indigènes  cultivent,  avec  succès,  le  maïs,  le  manioc,  le  café,  et.  dans  les 
environs  de  Moraman^a,  la  vigne  pousse  vigoureusement.  La  prospérité  de 
certains  villages  est  d'ailleurs  un  signe  certain  de  la  richesse  du  sol. 

Enfin,  les  allu viens  de  la  vallée  du  Mangoro,  semblent  devoir  se  prêter,  '^ 
merveille,  k  la  création  de  prairies  artificielles  ou  naturelles,  pour  Télevage  do» 
bestiaux. 

En  résumé,  ces  terrairis  vierges,  préparés  k  la  culture  par  une  végétation 
herbeuse  de  plusieurs  siècles,  seront  plus  tard,  sous  l'action  d'un  peu  de  funiurv, 
excellents  pour  tous  les  genres  de  production  et  surtout  pour  celle  des  céréales. 

Au  point  de  vue  minéral,  la  région  semble  moins  favorisée;  oependantr 
une  usine  métallurgique,  qui  fut  pendant  longtemps  florissante,  y  avait  autre- 
fois été  établie. 

La  grande  forêt  qui  longe  la  côte  est  de  Madagascar,  du  nord  au  sud, 
recouvre  sur  une  surface  assez  étendue  le  cercle  de  Moramanga. 

Les  variétés  d'essences  y  sont  très  nombreuses  ;  on  n'en  compte  pas  moin* 
d*une  soixantaine. 

Les  arbres  feuillus^  durs,  pesants  et  noueux  semblent  être  en  plus  grande 
quantité. 

On  y  trouve  plusieurs  bois  d'ébénisterie  ;  leur  grain  permet  de  leur  donner 
beau  poli,  et  les  rares  meubles  du  pays,  en  bois  de  Vandrika  ou  de  Vamboan» 


lin 
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eic,soQt  remarquables  par  la  beauté  et  le  luisant  du  bois^  et  par  le  capricieux 
eotrelaccmeot  des  veines  qui  y  sont  naturellement  dessinées. 

Certains  bois  (Vandrika,  Hazodomohina)  sont  d'un  jaune  plus  ou  moins 
foncé;  d'autres,  tels  que  le  Hazoména,  le  Menahihy,  etc,  sont  d*un  rouge 
sombre  ;  ces  bois  rouges  ou  jaunes  doivent  probablemeut  renfermer  une  matière 
colorante  comme  le  bois  de  Babia  ou  de  Pernambouc,  ou  le  «  bois  du  Brésil  ». 
Cependant,  les  indigènes  bezanozanos,  peu  industrieux,  ne  s*cn  sont  encore 
jamais  servis  comme  bois  tinctoriaux.  Us  les  utilisent  en  grande  partie,  soit 
pour  la  construction,  soit  pour  le  chaufTage,  et  tirent  aussi  parti  de  quelques 
e&scDces  pour  la  fabrication  des  ustensiles  de  ménage,  des  meubles  et  des 
portes  de  leurs  habitations. 

Les  bois  durs  ont  une  densité  considérable  et  peuvent  être  sans  aucune 
préparation  assimilés  au  chône  devenu  inaltérable  par  un  long  séjour  dans 
feau.  Comme  cet  arbre,  plusieurs  essences  prennent  au  contact  de  Pair  une 
teinte  pins  foncée  ;  d'autres  changent  de  teinte  avec  leur  développement:  c*est 
ainsi  que  le  Tambitsy,  oui  a  une  couleur  tirant  sur  le  brun  dans  sa  première 
période  de  croissance,  devient  bientôt  d'une  couleur  rouge  orangé,  qui  se  fonce 
a  mesure  que  l'arbre  se  développe. 

Les  bols  blancs  sont  généralement  mous,  fibreux  et  faciles  à  travailler. 

La  forêt  contient  peu  d'essences  résineuses.  Par  contre^  le  caouchouc 
est  assez  abondant. 

Les  essences  forestières  sont  donc  aussi  nombreuses  que  précieuses.  Mal- 
heureusement, le  procédé  de  fabrication  des  planches,  qui  consiste  &  ne  se 
^nir  que  de  la  hache  pour  le  travail  des  troncs,  occasionne  une  perte 
considérable  de  temps  et  ae  bois  ;  la  scie  est  inconnue  dans  le  pays. 

Une  scierie  à  bras  serait  d'une  grande  utilité,  mais  il  serait* plus  pratique 
d'établir  près  de  la  route  d'étapes  une  scierie  qui  pourrait  utiliser  l'eau  comme 
force  motrice. 

Les  points  principaux,  où  les  arbres  précieux  se  développent  en  plus  grand 
nombre,  sont  les  villages  d'Ampasinipotsy,  d'Ananalamazoatra  et  de  Tsimata- 
bolana. 

Or,  près  d'Ampasimpotsy,  au  pied  des  blockhaus,  coule  la  Sahatandra  ;  à 
Aoalamazoatra,  coule  un  ruisseau  h  fort  débit,  et  à  Tsimatabolana,  coule  la 
^hamarirana. 

L'initiative  européenne  aurait  de  grandes  chances  de  réussite  en  risquant 
quelques  capitaux  dans  rétablissement  d'une  scierie  mécanique  en  plein  bois, 
où  les  matériaux  seraient  à  pied-d*œuvre  ;  malheureusement,  le  défaut  de 
moyens  de  transports,  et  leur  coftt  actuel,  rendraient  pour,  le  moment  cette 
industrie  onéreuse. 

Outre  les  bois  de  construction  et  d'ébénisterie,  il  y  a  aussi  des  bois  tinc- 
toriaux tels  que  le  natto  qui  donne  une  teinte  rouge  vif  assez  jolie. 

Les  indigènes  pilent  Vécorce  de  cet  arbre  dans  un  mortier;  ils  trempent  trois 
ou  quatre  fois  l'étoffe  à  teindre  dans  la  substance  liquide  obtenue,  tout  en  ayant 
wio  de  la  laisser  sécher  au  soleil  après  chaque  bain. 

Caoutchouc.  —  (  Vahy).  —  Il  existe  en  outre  dans  la  forêt,  une  liane  caoutchouc 
appelée  uVahy»  qui,  par  son  abondance,  peut  donner  lieu  à  une  exploitation 
"idustrielle  considérable. 

La  liane  dont  on  tire  le  caoutchouc  dépasse  parfois  une  longueur  de  40 
mètres  et  s'attache  h  un  arbre  plus  fort  en  s  enroulant  autour  du  tronc. 

Le  procédé  d'extraction  consiste  à  couper  la  liane  à  partir  du  sommet  en 
tronçons  de  50  8i  GO  centimètres,  qui  sont  réunis  en  petits  faisceaux;  ceux-ci 
^nt  placés  au-dessus  d'un  conduit  en  écorce  qui  reçoit  le  suc  et  le  conduit  jus- 
qu'au récipient  qui  le  recueille. 


produits  sinon  purs,  du  moins   débarrassés  des  liquides  étrangers  nuisibles  a  la 
manipulation  ultérieure. 
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Les  indigènes  recollent  le  caoutchouc  k  toute  époque  de  l'année.  Les  Bexa- 
nozanos  le  vendent  de  20  k  25  francs  le  litre. 

Le  vahy  est  la  véritable  liane  k  caoutchouc;  le  vahindompotra  (vahea  gum- 
mifera),  plante  k  suc  laiteux,  fournit  aussi  cette  substance;  c'est  une  liane  d'un 
diamètre  de  5  à  6  centimètres,  tandis  que  le  vahy  atteint  a  peine  2  centimètres. 

Les  Indigènes  en  tirent  un  caoutchouc  d*une*  qualité  inférieure,  qu*ils  mé- 
langent à  celui  du  valiy. 

II  existe  aussi  d'autres  lianes  dans  la  forêt,  surtout  près  de  Tsimatabolana, 
mais  ce  sont  plutôt  dos  lianes  k  suc  résineux. 

Le  commerce  est  peu  étendu  dans  le  cercle  de  Moramanga;  les  Bezanoxanos 
n*ont  pas  do  besoins  et  se  contentent  de  trafiquer  entre  eux  quelques  menus 
objets;  rindnstrio  indigène  est  également  nulle;  tous  les  objets  d'agriculture 
ou  autres  viennent  de  rlmerina. 

L'avenir  du  pays  parait  devoir  i*ésider  dans  les  entreprises  de  colonisation: 
les  ressources  de  la  vallée  du  Mangoro  sont  considérables;  dans  la  fon^t,    Tex- 

Eloitation  des  essences  précieuses  et  du  caoutchouc  sera  une  source  de  sérieux 
énéfices;  dans  la  plaine,  ragriculture,  trouvant  un  puissant  auxiliaire  dans  les 
machines  perfectionnées,  donnera  de  gros  rendements^  a  condition  qu*elle  soit 
soutenue  par  des  capitaux. 

Le  cercle  de  Moraman£ca comprend  les  subdivisions  administratives  suivantes: 

Secteur  de  Moramanga 
id.  Didy 

id.  Merimitalra 

id.  Mandialaza 

id.  Sabotsy 

id.  Deparasy 


ADnniVISTRÂTION 


MM.  Lamolle Chef  de  Bataillon  d-infanlene  de  ma- 
rine, commandant  le  cercle. 

Pamot  Lieutenant.  —  Officier   de    renseigne- 
ments. 

Sanyaa Lieutenant.  —  Officier-chancelier. 

MM.  Jacquet   Capitaine,  Clïcf  de  secteur. 

Talay  Lieutenant,         id. 

Merle id.  id. 

C/iapus id.  id. 

Colonna  dlairia iîl.  id. 

Garde  ludl||Cite 

MM.   Futin Garde  principal 

Du  Saussoia  du  Jonc id. 

Belleville id. 
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CERCLE  FAIBATONDBAZAKA 


Le  cercle  d'Âmbatondrazaka  a  pour  limites  :  au  nord,  la  province  de  Majiiii- 
ffa;  à  Touest,  le  cerclc-anncxe  de  Maevatanana  et  le  ccn^lc  d'Ankazobé^  au  sud, 
les  cercles  d'Anjozorobé  et  de  Moramanga;  à  Test,  les  provinces  de  Fenérivc  et 
de  Tamatave. 

Cette  circonscription  comprend  le  territoire  habité  parla  tribu  des  Sihanakcis. 
Région  alluvionnaire,  autrefois  remplie  par  les  eaux  du  lac  Alaotra,  le  pays 
sihanaka  doit  à  celle  situation  particulière  une  fertilité  qui  lui  assure  le  plus 
grand  avenir  lorsqu'il  sera  mis  en  valeur.  Mais  ce  pays,  naturellement  fertile, 
est  n^sté  pauvre  jusqu'à  ce  jour,  par  suite  de  Tinsouciance  des  habitants  et  des 
procédés  de  culture  défectueux,  i.es  indigènes  sont  cependant  intelligents  et 
pourront  devenir  d'utiles  auxiliaires  pour  les  Européens,  dès  que  la  colonisation 
aura  pénétré  dans  le  pays. 

Lecaféyseraitd'un  bon  rapport;  la  qualité  récoltée  dans  la  région,  en  i897jélait 
satisfaisante  malgré  le  peu  de  soin  apporté  à  la  production  ;  le  café  «Libéria»  y 
viendrait  aussi  bien  que  sur  la  côte.  Le  tabac,  la  canne  à  sucre,  le  riz,  le  maïs 
conslituent  les  cultures  indigènes  les  plus  répandues. 

1/élevage  du  bétail  doit  tenter  avant  tout  TEuropéen  désireux  de  s'établir 
dans  la  contrée,  qui  s'y  prête  admirablement.  Avant  Tinsurrection  de  1896,  plus 
de  50.000  bœufs  se  trouvaient  sur  la  seule  rive  gauche  du  lac  Alaotra  ;  les 
troupeaux,  fortement  diminués  au  cours  des  troubles,  sont  actuellement  en  voie 
•de  reconstitution. 

Les  moutons  sont  en  très  petit  nombre  dans  le  pays  sihanaka.  Cette  rareté 
tient  aux  conditions  cliinatériques  qui  en  font  périr  une  grande  partie  pendant 
la  saison  des  pluies. 

Les  animaux  de  basse-cour  pullulent,  et,  sous  ce  rapport,  la  région  du  hu* 
Alaotra  a  alimenté  de  tous  temps,  le  marché  de  Tamatave. 

L'industrie  n'existe  pas  dans  le  pays.  Les  Sihanakas,  comme  les  Bezanozunos 
du  cercle  de  Moramanga,  ne  produisent  que  quelifues  objets  d'usage  courant  ot 
de  peu  de  valeur. 

La  contrée  renferme  des  gisements  aurifères  notamment  sur  le  plateau  de 
Tompoketsa,  mais  les  procédés  d'extraction  sont  encore  des  plus  rudimentairos. 
Néanmoins,  la  société  Smitb  et  C'*",  qui  a  mis  en  valeur  quelques-uns  de  ces 
gisements,  y  a  réalisé  des  bénéfices. 

Le  commerce  de  toute  la  région  est  entre  les  mains  de  quelques  hova$. 
Imeriinandroso  est  le  centre  commercial  le  plus  important  ;  les  importations^ 
consistent  principalement  en  toiles  et  en  sei  ;  le  commerce  d'exportation  est 
rédoit  à  la  vente  des  bœufs  et  des  peaux. 

En  résumé,  le  pays  sihanaka  est  privilégié  au  point  de  vue  de  la  fertilité  du 
sol  ;  les  habitants  sont  de  mœurs  paisibles  et  très  désireux  do  faire  le  com- 
merce et  d'acheter  les  produits  européens.  On  peut  donc  fonder  de  belles 
espérances  sur  l'avenir  agricole  et  commercial  de  la  contrée. 
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Ambatondrazaka  est  en  relations  continues  avcs  la  côte  est  par  fmorimao- 
droso  et  Fénérive,  et  avec  Tananarive  par  la  route  carrossable  d^Anjozorobé. 

Les  secteurs  divisant  le  sercle  d' Ambatondrazaka  sont  les  suivants: 

Secteur  d'Ambatondrazaka 
id.      de  Soaiazaina 
id.      d'Amparafaravola 
id.      de  Morarano 
id.      d'Imerimandroso 


ADmiklUTRATIOir 


M/c/iarcf Chef  de  Bataillon  d'infanterie  de  man- 
ne, commandant  le  cercle. 

Quintard Lieutenant,  Officier  de  renseignements 

Boissarie Lieutenant,  Onîcier-Chancclier 

MM.  Maillard Capitaine,  Chef  de  secteur 

Gubian id.  id. 

Ohieusse id.  id. 

PertuiB Sous-Lieutenant,  id. 

Ciar«ir  Indigène 

Moranges Inspecteur 

Daguerre (larde  principal 


—  213  - 


PROVINCE  DES  BETSILEOS 


La  province  des  Betsiléos  est  comprise  entre  20»  et  22«  30  de  latitude  Sud 
d'une  part,  44«  et  45®  de  longitude  Est  d'autre  part.  D'une  superficie  d'environ 
30.000  kilomètres  carres,  elle  présente  la  forme  d'un  rectangle  allongé  du 
nord  au  sud.  Elle  est  limitée  :  au  nord,  par  l'Imerina  (2«  territoire  militaire)  ;  à 
Test,  par  les  provinces  de  Mananjary  et  ae  Farafangana  ;  au  sud  et  à  l'ouest, 
par  les  provinces  de  Fort-Dauphin  et  de  Tulléar. 

La  population  du  Betsiléo  est  d'environ  300.000  ftmes. 

—  o  — 

Org^iaaUcn  administrative. —  La  province  de  Fianarantsoa  comprend  le  pay» 
hetsiléOj  Fianarantsoa  et  le  district  d'Ambositra,  le  district  des  Tanalas  d'Ikon* 
co,  le  district  d'Ivohibé  avec  les  Bara-Manonga  et  les  Bara-Iantsatra,  le  district 
dlhosy  ou  pays  des  Bara-bé,  le  district  de  Tsivory  ou  pays  des  Manambius  avec 
les  Antandroys  du  Haut-Mandrarc  et  le  district  de  Midongy. 

1^  province  se  divise  en  districts,  chaque  district  en  cantons,  le  canton  en 
groupes  de  1.000  habitants,  le  groupe  de  1.000  en  deux  groupes  de  cinq  cents  et 
chacun  de  ces  derniers,  en  cinq  groupes  de  cent. 

Un  administrateur  en  chef  des  colonies,  résidant  à  Fianarantsoa,  est  char.gé 
de  la  direction  de  la  province,  auprès  de  lui  est  placé  un  gouverneur  général 
indigène. 

Chaque  district  est  administré,  soit  par  un  administrateur-adjoint,  soit  p^r  uù 
officier  en  remplissant  les  fondions  ;  auprès  d'eux  réside  le  sous-gouverneur 
indigène  du  district. 

A  la  tôte  de  chaaue  canton  est  placé  un  maire  indigène  ;  il  a,  sous  ses  ordres, 
des  chefs  de  mille,  oe  cinq  cents  et  de  cent. 

Les  districts  d'Ikongo,  d'ivohibé,  dlhosy  et  de  Tsivory  ont  été  récemment 
détachés  de  la  province  betsiléo  pour  constituer  provisoirement  un  cercle 
militaire  (arrête  du  2  novembre  1897). 

— o — 

Climatologie.  —  Le  Betsiléo  jouit  d'un  climat  tempéré  et  salubrè  ;  c'est  la 
partie  du  plateau  central  de  l'île  qui  est  la  plus  propice  aux  Européens^  ;  les 
ernigrants  peuvent  venir  s'y  établir  sans  éprouver  aucune  crainte  pour  leur 
santé,  à  la  condition  toutefois  d'observer  les  règles  habituelles  d'hygiène  et  ae 
^lubrité  indispensables  dans  les  colonies. 

—  o  — 

Agriculture  et  commerce  —  Ressources  naturelles.  —  Le  pays  betsiléo  se 
prête  à  toutes  les  cultures  des  zones  tempérées  aussi  bien  qu'à  la  plupart  de 
celles  des  pays  chauds.  Tous  les  arbres  fruitiers  d'Europe  y  viennent  à  mervi?ille  ; 
des  caféières*y  sont  en  voie  de  création. 

Les  produits  indigènes  consistent  :  en  riz,  manioc,  patates,  maïs,  haricots, 
pommes  de  terre.  On  y  trouve  de  belles  plantations  de  cannes  h  sucre  ;  les  Bet- 
siléos delà  forêt  produisent  aussi  de  la  cire  et  du  caoutchouc. 
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I/clevage  du  bétail  serait  vraisemblablement  trôs  rémunérateur  dans  le 
Betsiléo.  Les  troupeaux  de  bœufs  y  sont  nombreux,  ainsi  que  les  moutons,  les 

Ï^orrs  et  les  volailles.  Les  chevaux  et  mulets  amenés  dans  le  pays  s*y  portent 
ûen,  et  tout  fait  croire  que  l'élevage  des  bêtes  de  somme  y  réussirait   fort  bien. 
Tne  jumenterie  a  été  récemment  créée  A  Fianarantsoa. 

Le  Betsiiéo  renferme,  assure-t-oo,  de  réelles  richesses  minières.  Les  mines 
d'or  d*Ambositra,  d'Ivobibé,  les  mines  de  cuivre  d'Ambatofan^ehana  ne  sont  pas 
encore  entrées,  toutefois,  dans  une  période  d'exploitation  active. 

Le  plomb,  la  galène  argentifère,  abondants  aussi,  sont  peu  ou  point  exploi- 
tés. Le  fer  à  peu  près  seul  est  utilisé.  Les  habitants  eo  font  des  sagaies,  des 
angades  (on  oéches)  et  autres  instruments. 

Le  principal  commerce  d'importation  dans  le  Betsiiéo  est  celui  de  la  toile 
qui,  jusqu'à  ce  jour^  a  été  fait  par  des  maisons  étrangères. 

De  récentâ  essais  d'introduction  de  toiles  françaises  ont  toutefois  pleinement 
réussi. 

La  pénétration  récente  chez  les  peuplades  du  sud  et  de  l'ouest  de  la  province 
(Tanala  et  Bara),  a  donné  à  ce  commerce  un  essor  qui  ira  en  s'acrroissant  de 
plus  en  plus.  Actuellement,  le  chiffre  d'affaires  sur  cet  article  est,  à  Fianarao- 
tsoa,  de  100.000  francs  par  mois  en  moyenne,  à  raison  de  500  francs  la  balle  de 
915  mètres. 

Les  Betsiléos  ont  une  tendance  marquée  à  adopter  le  costume  européen. 
Les  costumes  en  usage,  généralement  en  toile,  sont  confectionnés  dans  le  pays 
et  vendus  sur  les  marchés  à  raison  de  15  francs  environ  pour  les  costumes 
d'hommes  ou  de  femmes,  et  de  3  à  5  francs  pour  ceux  d'enfants.  Iji  chapelle- 
rie et  la  chaussure  européenne  sont  également  adoptées  par  les  indigènes. 

Les  exportations  ont  été  jusqu'à  ce  Jour  presque  insignifiantes.  Elles  se 
réduisent  à  quelques  milliers  de  peaux  de  bœufs,  à  un  peu  de  cire  et  de  caoat- 
chouc. 

La  soie  et  les  lambas  du  Betsiiéo,  assez  ré{>uté8  pourtant,  ont  un  débouché 
presque  uniauement  restreint  aux  régions  avoisinantes. 

Le  Betsiiéo  parait  être  la  région  du  plateau  central  de  l'Ile  la  plus  favorable 
n  la  colonisation.  Son  climat  généralement  excellent,  l'abondance  de  ses  res- 
sources et  les  qualités  de  son  sol  semblent  devoir  attirer  rapidement  le»  immi- 
^'rants  Européens  désireux  de  créer  des  exploitations  agricoles,  commerciales  ou 
industrielles  à  Madagascar. 

VOIES  DE   COMMUNICATION 

Transports,  —  La  voie  commerciale  par  laquelle  s'approvisionne  le  Betsiiéo 
est  la  route  de  Mananjary.  La  région  d'Ambosilra  (nord  de  la  province)  utilise 
également  les  sentiers  qui  relient  le  port  de  Hahanoro  (côte  est)  à  Ambohimanga. 

Le  prix  des  transports  à  dos  d'hommes  de  Mananjary  à  Fianarantsoa  est 
de  6  francs  à  7  fr.  50  par  porteur. 

Un  projet  de  création  d'une  route  à  péage  et  ultérieurement  d'une  voie  fer* 
rée  entre  Fianarantsoa  et  la  côte  est  actuellement  à  l'étude. 

Fianarantsoa  est  en  outre  reliée  à  Tananarive  par  une  bonne  route  accessible 
aux  voitures. 

Pénétration,  —  La  pénétration  dans  les  régions  du  sud  et  de  Fouesl  de  la 
province  de  Fianarantsoa  a  été  entreprise  dans  le  courant  de  1897.  Ihosy,  Ivo- 
hibé,  Midongy  et  Ikongo  ont  été  successivement  occupés  et  constitués  en'  chefs- 
lieux  de  districts  dans  lesquels  l'influence  française  s'affermit  de  jour  en  jour. 

Fianarantsoa  est  aujourd'hui  en  relations  avec  Tulléar  par  Ihosy  et  Ranohira 
est  avec  Fort-Dauphin  par  Ihosy,  Betroky  et  Tamotamo. 

Le  mouvement  de  pénétration  se  continue  méthodiquement  sur  les  terri- 
toires des  Antandroys  et  des  Mahafalys  du  sud. 

L'année  1898  veVra  trés  vraisemblablement  notre  occupation  s'effectuer  défi- 
nitivement dans  ces  régions,  qui  seront  désormais  ouvertes  à  la  colonisation  et 


—  215  — 

au  commerce  et  dont  les  richesses  naturelles  pourront  ôtre  avantageusement 
mises  en  valeur. 


ADMimSTRAnON 

MM.  6es3on Administrateur  en  Chef 

Poiret Administrateur-adjoint 

Bertrand id. 

Louédin id. 

Mouveaux Lieutenant  faisant  fondions  d^adminis- 

•  trateur-adjoint 

Boin id. 

Hondschoéte id. 

Garde  Indlf^ène 

MM,  Huet Inspecteur 

Violet Garde  principal 

Lannée id . 

Huguenin id. 

Bonnemaison id . 

Bolpot id. 

Gros id. 

Gravier id. 

Oeshayes id. 

More/ id. 

Travaux  PiiMlei» 

M.  Crouzet Conducleur 

TréMor 

M.  Commençais Payeur-adjoint 

MlncM 

M.  Bauer Contrôleur  principal 

H^r%'îee  Topofrraphlqne 

M.  Roubaud Géomètre  pripcipal 

Police 

M.  Georget Commissaire  de  Police 


Cbamltrr  «•itsultativ* 


MM.  Eckmann. . 
Saugfir  ... 

Blanc 

Cattin 

Lenglet  . . . 
Smadja  . . . 
OeF/o 


ions 


PK'sidcnt 
Mc«nbre 

do 
d» 
d« 
d« 
d« 


LISTE  DES  COLONS 


MM.  Branneck  — 

Castox 

CaXLn 

Chacal  (dp    .. 
Couchoux  — 

Dauphin 

D«pret 

Duponsal  — 
Rogmann  — 

de  Floris 

Gautrln 

Ooulomnes . . 

Laborie 

Lagarde 

Leoomte 

Lecomto 

Lenglet 

Lenepveu  .. 

Meunier 

de  Proul9ro:« 
Riequebouri^ 

Robert 

Saug-^r 

SmadJa 

Spiral 


IManlniir 
InpiMiieiir 
Km  ployé 

Colon 

II» 
MiniMir 
Commerça  ni 

Charcutier 
IMaiileur 

il» 

<!• 
Commerça  ul 
Cult»ii 

Commerçant 
Ingénieur 

Commerça  lit 
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GERGLE-iNNEÎE  DE  FOBT-DAUPHIN 


La  province  de  Fort-Dauphin  a  été  constituée  en  territoire  militaire  et 
organisée  en  cercle-anncxc  par  arrêté  du  23  août  1H97,  en  raison  des  opérations 
mflitaires,  jugées  indispensables  pour  réduire  l'hostilité  manifestée  contre  hi 
domination  française  par  lc6  populations  indigènes  de  Tintérieur. 

Le  cerclc-annexe  de  Fort-Dauphin  a  pour  limites  :  au  nord,  la  province  de 
Farafançana  dont  elle  est  séparée  par  le  Manambondro  ;  au  norci-ouest  et  à 
l'ouest,  les  provinces  de  Fianarantsoa  et  de  Tulléar. 

Fort-Dauphin,  chef-lieu  de  la  résidence,  est  le  port  le  plus  sud  de  Mada- 
gascar. La  France  possédait,  en  cet  endroit,  un  établissement,  créé  en  1048,  -par 
Klacourt,  nommé  Gouverneur  de  l'île  Dauphin  (Madagascar), «mais  il  avait 
été  abandonné  depuis  longtemps. 

Le  fort  que  Flacourt  avait  construit  sur  Textrémité  nord  de  la  urosqu'ile 
est  maintenant  en  ruines  et  ne  présente  plus  qu'une  vieille  muraille  semi- 
circulaire. 

Fort-Dauphin  possède  des  succursales  de  plusieurs  maisons  de  commerce 
carupéenncs  importantes  ;  sa  situation  à  l'extrémité  sud  de  l'Ile,  lui  assure  un 
très  bel  avenir  commercial. 

Au  point  de  vue  agricole,  le  cercle-annexe  de  Fort-Dauphin  se  divise  en 
trois  nagions  : 

i^ — La  région  côlière,  basse,  insalubre,  marécageuse  et  parsemée  de  lacs 
aux  eaux  saumAtres  et  croupiss^mtes.  Le  sol  y  est  sablonneux  ;  il  est  recouvert 
d'une  herbe  drue,  qu'on  incendie  à  certaines  époques,  pour  activer  la  poussr 
des  tiges  nouvelles,  seules  propres  à  la  nourriture  des  bestiaux.  A  proximité 
des  villages,  on  rencontre  c{uelques  rizières  et  quel(|ues  rares  plantations  d(* 
patates,  de  manioc  et  de  maïs.  Enfin,  on  trouve  ça  et  la,  et  principalement  vers 
Sandravinany,  une  sorte  de  palmier  dont  on  tire  le  crin  végétal  ;  le  commerce 
en  a  exporté  46  tonnes  en  1896. 

II  y  a  quelques  années,  l'exportation  des  bœufs  représentait  un  gros  chiffre 
d'affaires.  Ce  commerce  a  presque  disparu  aujourd'hui  ;  les  vols  de  bœufs, 
pratiqués  avant  Toccupation  française,  ont  tari  cette  source  de  richesse  et  les 
indigènes  en  sont  arrivés  à  manquer  de  bétail  pour  la  préparation  de  leurs 
riâères. 

1^  pacification  du  pays  et  le  rétablissement  d'une  autorité  régulière  remé- 
dieront, sans  aucun  doute,  à  cet  état  de  choses,  et  encourageront  les  colons  et 
les  indigènes  à  se  livrer  de  nou\eau  à  l'élevage  et  à  reconstituer  leurs  troupeaux. 

2<» — La  région  montagneuse  offre,  à  la  base  des  principaux  massifs  ou  dans 
les  vallées  secondaires,  de  vastes  étendues  de  rizières  dont  la  superficie  pourrait 
vtresque  être  doublée,  si  l'apathie  des  indigènes  n'avait,  depuis  longtemps,  réduit 
les  cultures  au  strict  nécessaire  à  leur  subsistance. 

La  richesse  et  la  fertilité  du  sol  permettraient  à  la  province  d'exporter  cha- 
que année  de  grandes  quantités  de  riz  ;  la  vallée  d'Ambolo  est  particulièrement 
réputée  comme  pouvant  produire  de  grandes  quantités  de  riz. 

3«— Les  forêts,  d'assez  grande  étendue,  occupent  surtout  la  région  mon- 
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tagneuse.  Elles  contiennent,  en  grande  quantité,  toutes  les  essences  précieuses 
répandues  k  Madagascar;  les  arbres  sont  généralement  de  faible  diamètre  et  oc 
donnent  au  débit  que  peu  de  rendement. 

On  trouve  aussi  de  la  cire,  dans  la  région  forestière,  mais  l'exploitation  a 
beaucoup  diminué  par  suite  de  Thabitude  prise  par  les  indigènes  de  manger  les 
nids  d^abeilles,  miel,  cire  et  larves. 


Le  caoutchouc,  dont  le  commerce  ne  date  que  de  1891,  était  très  abondant 
à  celte  époque;  mais,  exploité  sans  mesure  par  dix  maisons  de  commerce  euro- 
péennes, il  ne  donne  plus  aujourd*hui  gue  le  dixième  de  sa  production  première. 
L'exportation  totale^  en  1896,  est  inférieure  à  68  tonnes,  alors  qu*on  atteignait 
ce  chiffre  en  un  mois,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans. 

Quelques  colons  prévoyants  se  préoccupent,  actuellement,  de  cette  question 
et  étudient  les  moyens  de  ménager  le  peu  de  caoutchouc  qui  reste,  et  aussi, 
d'entreprendre  de  nouvelles  plantations. 

A  Nampoa,  ù  2  heures  de  Fort-Dauphin,  un  colon,  originaiie  de  Maurice^  M. 
Marchai,  a  lormé  un  jardin  d'essais  où  toutes  les  cultures  tropicales  sont  tentées. 
Ce  jardin  est  une  pépinière  où  chacun  puise  à  discrétion.  Le  caoutchouc  y  vient 
très-bien. 

Le  pays  se  prêterait  parfaitement  à  un  ^rand  nombre  de  cultures,  même 
européennes,  comme  celle  de  la  vigne.  Le  chmat  y  est  doux;  à  Fort-Dauphin 
môme,  la  température  varie  pendant  l'hivernage  de  22<*  k  .30">,  et  pendant  la 
saison  sèche  d^  1 5°  à  28®. 

Les  vallées  sont  plus  fraîches;  par  contre,  dans  les  régions  de  TAndroy,  la 
chaleur  s'élève  pendant  le  jour  sensiblement. 

La  population  de  Fort-Dauphin  se  compose  de  nombreuses  tribus.  Ces  peu- 
plades sont  toujours  restées  indépendantes  et  les  guerres  continuelles  qu'elles  se 
livrent  entre  elles  ont  créé,  dans  le  pays,  une  anarchie  que  nos  efforts  tendent  à 
faire  disparaître. 

De  Fort-Dauphin  , au  cap  Sainte-Marie  (extrémité  sud  de  Madagaiscar,  une 
exploration  eff'ectuée  en  1897  a  fait  connaître  ce  pays  dans  lequel  aucun  euro- 
péen n'avait  encore  pénétré.  La  région  ne  se  prèle  pas  à  la  culture,  car  l'eau  y 
fait  presque  lolalement  déftiut.  Les  indigènes,  enfermés  dans  leurs  villages,  en- 


tout  centre  commercial,  les  indigènes  se  montrent  avides  de  nos  produits  euro- 
péens et  principalement  de  toile. 

Plusieurs  traitants  s'étaient  installés  au  Faux-Cap,  où  le  mouvement  com- 
mercial avait  pris  une  grande  extension.  Le  poste  fut  malheureusement  détruit 
en  1895  par  un  chef  des  environs,  qui  vivait  habituellement  de  pillage.  La  créa- 
tion d'un  nouveau  poste  de  traite  donnerait,  sur  cette  partie  de  la  côte,  des 
résultats  importants  ;  il  est  k  souhaiter  que  l'attention  de  quelque  maison  de 
commerce  se  porte  vers  ce  point. 

Dans  ces  régions,  les  indigènes  n'ont  k  leur  disposition  aucune  monnaie  :  on 
y  fait  le  troc;  la  toile  s'échange  contre  le  caoutchouc,  que  les  forêts  produisent 
en  abondance. 
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TERRITOIRE  SAKALAVE 


Ce  territoire  a  été  rt'cemment  créé  par  un  arrêté  du  12  novembre  1897.  Il 
comprend  tous  les  pays  sakalaves  situés  entre  la  province  de  Majun^a,  au  nord 
vi  au  nord-est;  Tlmerina  et  le  Betsileo,  k  l'est,  et  la  province  deTulléar,  au  sud. 

L'occupation  de  ces  régions  a  été  entreprise  dans  le  courant  de  1897. 
Jusqu'alors,  la  grande  majorité  des  territoires  sakalaves  avait  échappé  à  l'in- 
tluence  fran^^aisc  et  les  indigènes  paraissaient  peu  disposés  à  ouvrir  leur  pays  aux 
entreprises  commerciales  et  agricoles  des  immigrants  Européens.  Il  était  dh 
lors  indispensable  d'occuper  les  territoires  sakalaves  d'une  façon  effective  afin 
d\  faire  reconnaître  et  respecter  l'autorité  de  la  France,  de  réduire  les  disposi- 
tions d'indépendance  manifestées  par  certaines  tribus  et  d'assurer  enfin  aui 
colons  l'accès  d'un  pays  réputé  pour  ses  richesses  naturelles  et  sou  importance 
eommerciale. 

Les  opérations  militaires,  effectuées  en  1897,  ont  été  suivies  de  Toccupalion 
iPune  vaste  région  comprise  entre  Tamboharano,  au  nord,  jusqu'au  Mangoky. 
au  sud.  L'organisation  administrative  du  pays  a  été  confiée  à  un  officier  supî'- 
rieur  résidant  à  Morondava. 

A  Nosy-Voalâvo,  au  nord,  commence  une  région  très  commerçante  par 
laquelle  sont  exportés  en  grande  quantité  les  produits  indigènes,  et  dont  les 
principaux  centres  sont  Tomboharano  et  Maintirano. 

Maintirano,  escale  du  paquebot  annexe  des  Messageries  Maritimes,  e>t 
destinée  à  devenir  une  ville  importante  qui  sera  plus  tard  le  siège  d'une  pm- 
\inre.  Le  pavs  est  riche  en  b(rufs,  en  caoutchouc,  en  bois  d'ébène,  et  conlien- 
tlrait  môme  des  gisements  de  bitume  et  de  pétrole.  On  y  exporte  des  peuux,  di* 
i;i  cire,  des  arachides,  du  riz,  du  maïs,  et  de  la  poudre  d'or.  Pendant  l'anniv 
1890,  Maintirano  a  exporté  26.u:)7  kilogs  de  caoutchouc  et  100.-21>0  francs  de 
poudre  d'or,  dont  le  trafic  a  été  jusqu'à  ce  jour  en  grande  partie  entre  les  mains 
des  Indiens. 

Les  produits  indigènes  existent  en  aussi  ^i^rande  abondance  au  sud  de  Main- 
tirano, dans  le  Menabe,  région  également  appelée  à  un  j^rand  avenir  commercial. 
Le  Menabé  indépendant,  qui  va  de  Tondrolo,  au  nord,  jusqu'à  Ampatika,.  au  sud. 
est  très  riche  en  minerais,  en  gisements  aurifères,  en  caoutchouc,  en  cire,  cou- 
vert de  belles  forôLs  où  se  rencontrent  l'ébène,  le  palissandre,  le  bois  de  rose,  le 
bois  de  santal  et  de  riches  pâturages  parcourus  par  de  beaux  troupeaux  ;  le  pays, 
très  cultivé,  produit  du  riz,  du  manioc,  des  bananes. 

Manambola,  sur  la  rivière  de  ce  nom,  que  les  boulres  arabes  remonte- 
rAÎent  Jusqu'auprès  d'Ankavandra  ;  Tsimanandrafazana,  sur  la  Tsirtbihina, 
rivière  proionde,  navigable  sur  un  certain  parcours,  mais  débouchant  sur  une 
edte  basse,  bordée  de  bancs,  et  Bosy,  sont  les  principaux  centres  de  cette  riche 

contrée. 

Nosy-Miandroka  et  Ambondro,  village  commerçant  naguère,  mais  envahi 
par  l'eau  qui  couvre  remplacement  de  l'ancienne  maison  de  traite,  s'élèvent 
î»ur  lo  delta  formé  par  la  Morondava. 

A  partir  de  l'île  et  de  la  baie  de  Belo,  la  ctMe  est  hérissée  de  bancs   tri'? 
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xasles  et  de  récifs.  Itcio  est  fréquenté  par  les  naviri'S  do  Natal,  qui  viennent  > 
prendre  des  cliars^eiiients  de  banifs.  A  Ankoba,  la  côte  devient  haute  et  boiséV 
jusqu'à  la  baie  d'Ampasilava,  où  le  terrain,  redevenu  bas  et  sablonneux,  est 
coupé  |Nir  de  nombreux  bras  de  mer. 

Au  Mangoky  s*arrôte  le  territoire  sakalave. 

A  Vest,  le  territoire  est  en  communication  avec  Tlmerina  par  Ankavaudra 
•  cercle  de  Mîarînarîvo)  et  par  le  haut  Bctsirir>  (cercle-an nexc  de  Retafo). 


ADllI!%lfiTBAT10:i; 


JiM.    Septans IJeutennnt-Golonel  d'infanterie  de  ma^ 

rine,  commandant  le  territoire. 

Aubtri Lieutenant,  Officier  de  icnseiKuonients* 

Marchai Lieutenant,  OfUcier-chancelier. 
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MM-    Castagne Inspecteur 
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DIÉGO-SUAREZ 


Le  territoire  de  l'ancienne  colonie  de  Diégo-Suarez  forme  la  pointe  eitrôme 
Aord  de  Madagascar.  D'une  très  petite  étendue,  relativement  aux  provinces 
divisant  la  grande  ile,  il  s  arrête,  sur  la  côte  ouest,  dans  les  environs  du  villa^ 
d*Ambavanankarania  situé  en  face  des  ilcs  Minow,  et  sur  la  c6te  est,  à  Feni- 
bouchure  de  la  petite  rivière  du  liodo. 

Tous  les  essais  de  colonisation  ont  été  tentés  sur  la  côte  est,  dans  la  haie 
de  Diégo-Suarez,  et  sur  les  pentes  de  la  montagne  d'Ambre  qui  dresse  son 
sommet  à  13C0  mètres  d'altitude  et  à  40  milles  dans  le  sud  du  cap  du  mêmi^ 
nom. 

I.a  baie  de  Dïcgo-Suarez,  qui  s'ouvre  k  17  milles  environ  au  sud-sud-ouest  du 
cap  d'Ambre,  se  compose,  à  proprement  parler,  des  trois  baies  du  Tonnem\ 
des  Cailloux  blancs  des  Français,  et  du  Cul-de-sac  gallois.  Leurs  côtes  sont 
accores  dans  toutes  les  parties  qui  ne  sont  pas  bordées  de  palétuviers.  Compa- 
rée aux  autres  mouillages  de  Madagascar,  la  splendide  baie  de  Diégo-Suarfz 
présente  des  avantages  considérables  qui  ont  amené  la  France  à  y  créer,  de? 
488.*»,  un  établissement  militaire  et  un  centre  d'approvisionnements  importants. 

Dès  cette  époque,  deux  fortins  furent  construits  près  du  village  d'Antsirane, 
aujourd'hui  siège  des  services  administratif  et  judiciaire  et  du  quartier  militaire. 
L'ancien  territoire,  acquis  à  la  France  par  le  traité  fraqco-hova  du  17  décerabn» 
-188.*;,  a  été  érigé  en  commune  avec  Antsirane  pour  chef-lieu,  par  arrêté  du  13 
février  1807.  En  face  d'Antsirane,  le  cap  Diego,  qui  surgit  presque  verticalement 
de  la  mer  â  100  mètres  d'altitude,  est  surmonté  d'un  hôpiial  pouvant  contenir 
160  malades. 

Au  point  de  vue  maritime,  Diégo-Suarez  offre  une  des  plus  belles  situations 
qui  puissent  se  trouver.  L'entrée  de  la  baie,  défendue  aujourd'hui  par  d'impor- 
tants ouvrages  fortifiés,  n'a  qu'un  demi-mille  de  largeur  tout  en  étant  acceî^- 
sible  aux  plus  grands  navires  qui  peuvent  mouiller  devant  Antsirane,  assez 
près  de  la  terre,  pour  s'amarrer  aux  arbres.  Diégo-Suarez  est  destine  à  devenir 
le  grand  port  militaire  de  nos  po.ssessions  dans  TOcéan  Indien. 

Le  fond   de  la  baie  de  Diégo-Suarez  est  séparé  de  la  baie  du  Courrier,  sur 


principalement  aux  navires  à  voiles,  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  doubler 
le  cap  d'Ambre  où  un  courant  violent  se  fait  sentir  de  Test  à  l'ouest  à  certaines 
époques  de  Tannée. 

Le  terrain  qui  borde  la  baie  est  sablonneux  et  marécageux  ;  celui  qui  couvre* 
les  montagnes  est  composé  d'argile  et  de  carbonate  de  chaux.  Derrière  Ic^ 
massi's  de  palétuvieis  qui  couvrent  les  marécages,  se  trouvent  presque  toujours 
de  grandes  plaines,  recouvertes  d'une  couche  saline  ;  dans  les  grandes  marées 
la  mer  baigne  ce  terrain  qui  paraît  être  de  bonne  qualité.  Dans  les  plaines  qui 
.séparent  les  différentes  parties  de  la  baie  des  montagnes,  les  terres  sont  mé- 
diocres; dans  les  gorges  et  les  vallées  l'aspect  est  riant,  tout  prospère,  elles 
pâturages  sont  composés  d'herbe  de  Guinée  atteignant    une  grande  hauteur. 
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Tf)!it  lo  terrain  est  recouvert  de  celte  in(^me  herbe  ((ui  nourrit  de  nombreux  et 
hcaux  troupeaux  de  btmifs  dont  l'èlevagc  constitue  une  des  principales  industries 

*  c  la  colonie. 

Diégo-Suaroz  est  une  des  escales  de  la  ligne  des  paquebots-poste  de  la 
l'ompaguie  des  Messageries  Maritimes  quittant  Marseille  les  10  et  25  de  chaque 
mois  Le  courrier  du  10arri\e  après  avoir  touché  la  Grande  Ile  à  Majun^a  et  à 
Ac)ssi-Bé,  celui  du  25  atteint  directement  Dit^go-Suarez  en  venant  de  Djibouti, 
i  a  compagnie  des  Messageries  Maritimes,  a  en  outre  créé  à  Diégo-Suarez  la  tête 
«i'une  ligne  de  paquebots  dcsser\ant  la  côte  orientale  sud  d'Afrique. 

Les  environs  de  Diégo-Suarez  ne  se  prêtent  pas  à  la  culture;  les  tentatives 
fiitf's  n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfaisants.  Les  efforts  des  colons  s«  sont 
plutôt  portés  vers  l'élevage  des  bœufs,  qui  se  fait  sur  une  grande  échelle,  et 
MTs  l'extraction  du  sel  marin.  —  La  compagnie  coloniale  française  d'élevage  et 
•If  l'alimentation  (ancienne  graineterie  française)  possède  des  usines  importantes 
a  Antongombato  pour  la  fabrication  des  conserves  de  viande. 

La  culture  maraîchère  a  été  tentée  avec  succès  sur  le  massif  de  la  montagne 
•l'Ambre,  dont  les  gorges  fraîches  et  les  sommets  sont  généralement  couverts  de 
{•'aux  bois,  où  se  rencontrent  communément  le  tacamaka  blanc  et  rouge, 
r«'bène,  le  bois  de  fer,  le  filao,  le  tamarinier,  le  cocotier,  le  latanier. 

Le  climat  de  la  baie  est  sain,  relativement  à  celui  des  autres  parties  de  la 

•  ôte  de  Madagascar  en  général.  Sur  la  montagne  d'Ambre,  où  l'on  jouit  d'une 
roniplète  salubrité,  un  sanatorium  a  été  installé  vei*s  la  fin  de  1888. 

La  population  indigène  de  la  circonscription  de  Diégo-Suarez  appartient  à 
la  rare  Antankara. 
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filles  de  Marie) Instltnlricc 

C/iarap/a  (Sœur  Marie  S'-Jérome). . .  d»» 

Fleschut  (Sœur  Marie  de  la  Présen- 
tation)   d« 

Corentin  (Sœur  Marie  S*-Clément) . .  d*» 

Mellerault  de  Villars  (S(pur  Murio  de 
TEpiphanie) d*» 

Douanes 

jmM.  Poggioli Receveur 

Perdriaux Sous-Brigadier 

Desbrosse  id. 

Gilet  .  » Préposé 

Collomp id. 

Arrazeau id. 

Lauret Préposé  auxiliaire 

Pastel id. 

fiitr^iripitreniciit  et  «oan-eonficrvatioit  de  la  propriété 

foiteicre 

m»    t.  Il  Sous-Chef  de  bureau  des  directions  de 

*"•  '^'^ rintcrieur,  chargé  du  service. 

C^adAMtr?  el  eonecMfiilonH 

AI.  Simonetie Agent 

—  ■  » 

Trésor 

M.  Lassaire Payeur-adjoint 

Police 

M.  Grandin Commissaire 

AITalrc^fi   indif^cnes 

MM.  Franquelin Agent  Principal 

Aimé Agent 

Jo/y id. 

Nervi ee  da  l*ort 

M,  Ollive Lieutenant  de  Port 


Poste 

MM.  Poirier Receveur 

Caste/fana Commis 
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LISTE  OES  COUMS 


Noms  et  Prénoms 


Baillet  Alphonsc-Georgefi  , 

Baron  Auguste  , 

Bluichi  Svlvaîn   

Bossonnei  Vicior-Loui» , 

de  CannonTille  Gustave 

Canu  Auguste  

Caubet  Jpan-Baptiste-Gcntil   

Chevillot  l^ul-Joiieph  

Corvisy   Maurice  

Coussy  Picrre-Marius-Claiide   

Déniés  Jean-Marie   

Discours  Henr>' 

Dotton  l>ês«irê  .* 

Duplais  Cl» mle-Kniile  

Fauei  Jean-napti!>t:?  

Foumier  Arthur   

Gastaldi  Loui»- Alexandre    

Oomet  Alexandre-Arlhur-Angu»lin 

Oot  Jcan-Jeitoph   

OroUeiMi  Prosp(>re-Jean-Augu»tin  . . 

Gros  Krançoi»-Thé<Hlule  

HellUT  Maric-Jo>ph-(iorge»-l*ie 

iarrei  Philippe-Jean  

Lemaîiieu  (>e<irgeft-Ju»eph  

LeTin  Pierre-Fr«»déric  

Macet  Françdift- Louis-Marie 

Maurice  Alexandre   

Moi^enet  Antoine- Marie-Gabriel  ... 

Mogenet  Jean  -Pierre  

Mo^enetPhilippe-Baptiitte  

Homard   Alexandre  

Merand  Jules-Eugène 

Micolss  Sinion-I»ui8  

Muly  Kdouard 

Pineatt  Georges-L^u 

Ponoelet  Camille  > 

Rondière  Justin   

8al»attiar  p:ugène 

Salwttiar  Victor 

Sagot  Benjamin 

llieux  Bernard 

Vaccbino  Ilenrv , 

Vacchlno  Mariiis 

Va] nangtacomo  Moïse 

▼azelle  Pierre 


Professions 

S'-Directeur  de  l'usine  d'Anlonj^obalo 

Bijoutier 

Commerçant 

Comptable 

Knip  oyê  aux  Messageries  Maritimes^ 

Kmj»  oyé  de  commerce 

Kmi»  oyé 

Colon 

Km  ployé  de  commerce 

S»-I)irêcleur  des  Salines 

Capitaine  du  Niçoi.n  (marin) 

Bourher 

Colon 

Colon 

Ingénieur  Aux  Salines 

Commerçant 

Cantonnier 

Kmployé  de  commerce 

Marin  * 

Négociant 

Colon 

Menuisier 

Mécanicien 

Confiseur 

Imprimeur 

Em))loyé  au  Messageries  Maritimes 

l)ire;'tèur  des  Messageries  Maritime* 

Colon 

Colon 

Colon 

Employé  de  commerce 

Chaudronnier 

Boucher 

Comptable 

Colon 

Colon 

Kmployé  de  commerce 

Saunier 

Mécanicien 

Employé  de  commerce 

Comptable 

Pêcheur  et  Saunier 

Saunier 

Commerçant 

Employé 
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l»ROVINCE  DE  VOHÉMAR 


Cette  circonscription,  sépai'ée  du  territoire  de  Diégo-Suarcz  par  larivièn»  ihi 
Hodo,  est  limitée  :  à  Touest,  par  la  province  dés  Antânkàres  et  des  SakalavoMli' 
a  côte  nord-ouest  (Nossi-Bé)  ;  au  sud-est,  par  celle  de  Maroantsetra,  dont  elio  m» 
sépare  au  cap  Masoala,  qui  forme  la  pointe  est  de  la  baie  d'Anton^il. 

Vohémar,  chef-lieu  de  la  province,  dont  l'aspect  est  très  séduisant  avec  ^^'^ 
grands  arbres  et  ses  hauts  cocotiers,  s'élève  au  fond  d'une  baie  d*atterrissaif<> 
lacile  et  de  bon  mouillage. 

La  région  de  Vohémar  a  été  envahie  par  les  Hovas  venus  du  sud,  il  y  a 
plusieurs  années,  et  les  populations  autocntones,  douces  et  paisibles,  avaient  fa- 
cilement accepté  la  dommation  de  ces  conquérants.  L'hégémonie  hova  a  dis- 
paru là,  conjnie  sur  toute  l'étendue  deâ  régions  situées  en  dehors  de  rEmyrm*. 
La  politique  de  races,  dont  l'application  s'est  poursuivie  ave«  succès  dans  l'ilc 
entière  et  (|ui  est  basée  sur  l'émancipation  de  chaque  peuplade  commandée  par 
un  chef  sorti  de  ses  rangs,  a  rendu  aux  possesseurs  naturels  du  pays,  l'ancien- 
ne indépendance  et  l'autonomie  dont  ils  avaient  déjà  perdu  le  souvenir. 

Vohéfnar  est  un  centre  commercial  d'une  certaine  importance  ;  là,  comiiu' 
partout  ailleurs,  le  commerce  est  entre  les  mains  des  Indiens. 

Les  boutres  qui  visitent  la  baie  de  Vohémar  y  apportent  des  étoffes  à  bo» 
marché,  de  la  (juincaillerie,  de  la  vaisselle  et  de  la  verroterie  communes  ;  ils 
prennent   en  échange  des  chargements  de  peaux  de  bœufs  et  d'écaillé. 

Le  mouillage  de  Saiiiba\a,  au  sud  de  Vohémar,  est  une  rade  foraine  à  IVtii- 
bouchure  de  la  rivière  du  même  nom.  A  la  base  d'une  hauteur  qui  s'élève  iiom 
loin  du  rivage,  se  détache  une  longue  pointe  de  terre,  basse,  couverte  jusqu'il 
l'extrémité  d'arbres  dont  les  branches  touchent  la  mer;  cette  pointe  est  iniini*- 
diatement  suivie  de  deux  autres  qui  lui  sont  parallèles  et  très  rapprochées,  pa- 
raissant ainsi  former  deux  longues  avenues  bordées  d'arbres  se  terminant  à  h 
mer.  C'est  à  la  naissance  d'une  de  ces  pointes  que  s'élève,  au  milieu  d*unc  vé- 
gétation très  riche,  formant  un  site  des  plus  agréables,  le  village  de  Samha\;i 
paraissant  destiné  à  un  certain  avenir. 

D'importantes  plantations  de  vanille  (80.000  pieds  environ)  ont  été  faites  i» 
Sambava  et  donnent  des  produits  de  très  bonne  qualité.  Un  essai  de  culture  <lii 
cacao  a  également  bien  réussi  et  mériterait  d'être  continué,  car  le  produit  M 
d'un  débouché  facile  et  rémunérateur. 

De  Sambava  jusqu'au  cap  est,  aucun  point  ne  mérite  d'être  signalé,  h  »^*' 
n'est  le  village  d'Antalaha,  qui  doit  son  importance  à  la  riche  région  dont  il  cons- 
titue le  port.  La  rade  de  X'Contsy,  près  du  cap  est,  situé  à  21  milles  enviroQ  ai 
sud  d'Antalaha  est  fermée  par  l'île  du  même  nom,  basse  et  couverte  d'arbres. 
La  côte  ne  présente  au-delà  aucun  mouillage  jusqu'au  cap  Masoala,  ou  vieot  se 
terminer  le  territoire  dépendant  de  la  province  de  Vohémar. 

La  province  de  Vohémar  se  divise  en  deux  circonscriptions  séparées  par  h 
rivière  Bemarivo  :  la  première  comprend  le  territoire  des  Antankares  ;  la  sccunil** 
celui  des  BelsimisaraKas. 

Le  nord  de  la  première  de  ces  circonscriptions  cet  la  région  la  plus  déî?hr'v 
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\ée  comme  ressources  et  comme  population  ;  la  région  de  Vohémar  est  beaucoup 
plus  importante,  mais  les  aptitudes  de  la  race  qui  Thabite  se  sont  plutôt  portées 
\es  rélevage  des  bœufs;  on  y  fait  peu  de  culture.  La  circonscription  des  Betsi- 
inisarakas  est  plus  favorisée  comme  richesse  du  sol  et  comme  population  ;  cette 
dernière  est  active  et  industrieuse,  adonnée  aux  travaux  de  la  terre  et  très  accueil- 
lante pour  les  étrangers. 

D'une  façon  générale,  le  climat  est  sain  et  tempéré;  le  voisinage  des  marais 
îH'ul  est  insalubre.  La  partie  sud  de  la  province  de  Voliémar  paraît  réunir  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  que  des  essais  de  colonisation  y  soient  tentés 
H\cc  succès.  La  douceur  du  climat,  la  fertilité  du  sol,  la  main-d*œuvre  facile  el 
lo  bon  esprit  des  populations  constituent  des  chances  de  réussite  qui  ne  man- 
queront pas  d*attirer  dans  le  pavs  les  colons  désireux  de  se  livrer  soit  à  rélevag(^ 
(les  bœurs,  soit  à  la  culture  de  la  vanille^  de  la  canne  à  sucre,  du  cacao,  du  café 
libéria  qui  vient  très  bien  dans  la  région,  soit  encore  à  Texploitation  des  forêts 
qui  renierment  des  bois  d*ébénisterie  et  de  teinture  très  recnerchés  et  du  caout- 
chouc en  abondance. 

Une  route,  construite  en  i897,  accessible  aux  charrettes  traînées  par  des 
bœufs,  se  déroule  le  long  de  la  région  côtière,  depuis  la  frontière  nord  de  la 
^'irconscription  jusqu'au  cap  N'Gontsy;  elle  est  interrompue  par  l'absence  de 
travaux  d'art  sur  les  rivières  qu'il  faut  généralement  francliir  en  pirogues. 


ADlHINItiTRATION 


MM.    Faucon Administrateur 

Le  Masson  de  Rancé Administrateur-Adjoint 

Goujon  id. 

6/7/et Lieutenant  faisant  fonctions  d'Admi- 

nistrateur-Ad^oint 
Ravel , Commis  de  Résidence 


Garde  liidluènr 

Snpprinn'f*  à  compter  du  /«''  Janvier  iH98 


Doaancii 


IfHf.    ff/ère Receveur 

Gâche Brigadier 

Payrot id. 

Jaulent Pi*éposc 

Moracch/ni id. 

Rabuteau id. 

Courtet id. 

Frérejean id. 


Travaux.  Public» 


M.    Le  clair Conducteur  do  1  "■•*  clause  dos  Travaux 

Publics 


Pollcr 

M.    Bernard • Commissaire 
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LISTE  DES  COLANS 

M'"'  Annct 

MM.  Bachelier  Allùn 

BoulUy 

Daxnour  Kd^^rd 

Damour  UtMiô 

Desmance  Nnnn 

Dubrocard  (>abriel 

Dubrocard  U^iphacl 

Félix 

Gérard 

Guinet  hMoiiard 

GuJnot  Henri 

Hoareau  KmilicMi 

de  Lanux  Aii^usii* 
M"'    L.  de  Lescure 

Orme  Joseph 

Robert  Kii^'éiio 

Saint  Ange  Premont 

Tournay  Albert 
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PB07INGE  DE  IMOANTSETRA 


La  province  de  Maroantsotra  a  pour  lîmiles  :  au  nord  et  au  nord-est,  les  provin- 
ces de  Vohémar  et  de  Nossi-Bo;  à  l'ouest,  les  provinces  d'Analalava  et  de 
MajuDga  ;  au  sud,  le  cercle  d'Ambatondrazaka  et  la  province  de  Féucrivo. 

Le  développement  de  la  c<>te  comprise  dans  ces  limites  est  peu  considérable. 

Le  cap  Masoala,  extrémité  d*une  pointe  de  terre  appartenant  pour  moitié, 
<îans  sa  longueur,  à  chacune  des  résiaenccs  de  Vohémar,  à  l'est,  et  de  Maroan- 
tsetra,  à  Touest,  rorme  la  pointe  est  de  la  grande  baie  d'Antongil. 

Cette  baie  a  22  milles  de  largeur  à  Tentive,  entre  le  cap  liellone  et  le  cap 
Masoala,  et  35  milles  de  longueur.  C'est  un  vaste  bassin  qui  offre  aux  navires 
un  mouillage  excellent. 

Nossi-Marosy,  au  fond  de  la  baie,  est  une  fie  de  deux  milles  d'étendue, 
située  en  face  de  Tembouchure  de  TAntanombolana,  près  de  laquelle  s'ouvre  le 
port  Choiseui,  très  bon  mouillage  devant  le  village  de  Maroantsetra. 

Maroantsetra,  siège  administratif  de  la  province,  est  destiné  à  devenir,  grâce 
usa  situation  maritime,  un  centre  important.  C'est  là  que  parviennent,  pour  être 
embarqués,  les  produits  des  magnifuiues  forêts  de  la  région,  jadis  données  en 
concessions  à  des  industriels  par  le  gouvernement  malgache,  et  qui  produisent 
on  grande  quantité,  outre  les  bois  précieux  communs  dans  toute  Tile,  la  cire  et  la 
gomme  copal. 

Le  cap  Bellone  forme,  au  nord,  la  baie  xMananara,  au  fond  de  laquelle 
débouche  la  rivière  du  même  nom,  dont  la  vallée  prend  naissance  'dans  la 
région  de  Mandritsara. 

La  province  de  Maroantsetra  s'arrête  à  TAnove,  petite  rivière  qui  se  jette  à 
la  mer  a  quelques  milles  au  nord  de  la  baie  de  Tintingue. 

La  population  est  formée  de  Betsimisarakas,  sur  la  côte,  et  de  Sakalaves  à 
l'intérieur. 

Le  commerce  est  entre  les  mains  de  Mauriciens  établis  dans  la  baie  d'An- 
tongil. 

Les  colons  européens  ne  se  sont  pas  encore  portés  vers  cette  région,  mais 
ils  V  seront  certainement  attirés  par  l'extrôme  richesse  du  sol.  Le  pays  est 
tnalheureusement  insalubre  sur  la  côte.  Les  productions  sont  variées.  Maroan- 
tsetra exporte  du  riz,  du  maïs,  du  tabac,  du  ^mgembre,  du  rafîa,  des  bœufs,  des 
cuirs,  de^  moutons,  du  caoutchouc  et  les  bois  d  essences  diverses. 

L'intérieur  de  la  province  paraît  très  riche.  Il  y  a  dans  ces  régions  des  trou- 
peaux de  bœufs  considérables  et  tout  ce  que  la  terre  la  plus  féconde  peut 
produire  sous  les  tropiques.  Une  bonne  route  de  Mandritsara  (province  d'Âna- 
lalava)  à  Maroantsetra,  dont  l'exécution  est  projetée,  facilitera  le  transport  des 
productions  du  pays  vers  la  côte  et  décuplera  le  mouvement  commercial  de  la 
baie  d*AntongiL 
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MM,  Rossi Capitaine  d'Artillerie  do  Marine  fais; 

fonctions  d*Administrateur. 

De  Saint  Brisson Administrateur-Adjoint. 

Le  Bris Lieutenant  faisant  fonctions  d'Adminis- 
trateur-Adjoint. 
Royet Commis  de  Résidence. 

Garde  liidlKcur 

MM.  Morelji Inspecteur. 

Boutard Garde  Principal. 

Hébert d» 

Deglesne d° 

Bellier  de  Villentroy d° 

Ayrautt d° 

Chouin Garde. 


Doaanciii 

MM.  Henriot Brigadier. 

Prat  Prépost». 

Malbec d» 


C'Iiambrr  Conintiltatlvr 

MM.  N 
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PROraCE  DE  FENÉBIYE 


La  province  de  Fénérivc  a  pour  limites  :  au  nord,  la  rivière  Anove  qui  la 
N'pare  de  la  province  de  Maroantsetra  ;  à  Touest,  les  cercles  d'Ambatondrazaka 
e\  de  Moramaoga  ;  au  sud,  la  rivière  Ifontsy  qui  la  sépare  de  la  province  de 
Tamatave. 

Celle  circonscriplion,  de  création  récente  (arrêté  du  28  août  1397),  faisait 
dntérieurement  partie  de  la  province  de  Tamatave. 

Fénérive,  chef-lieu  de  la  province,  est  une  localité  importante  formée  de 
trois  agglomérations  :  Fénérive,  Vohimasina  et  Sahavola.  Sa  situation  dans  une 
plaine  marécageuse,  entre  deux  ruisseaux,  rend  son  climat  insalubre. 

Le  port  est  protégé  des  vents  du  sud  par  une  pointe  rocheuse  et  Tilot  Main- 
tsambo.  Les  débarquements  y  sont  faciles. 

Les  colons,  planteurs  et  commerçants,  établis  dans  la  province  de  Fénérive 
sont  encore  peu  nombreux.  Il  serait  cependant  à  souhaiter  que  leur  attention 
fut  attirée  vers  les  terres  fertiles  et  vierges  de  la  province  de  Fénérive  qui  offrent 
un  champ  considérable  à  l'activité  des  immigrants. 

Les  vallées  de  Tlfontsy,  de  l'Onibe,  du  Manigory,  du  Manantsatrana  et  de  la 
Soamianina,  ne  le  cèdent  en  rien,  au  point  de  vue  de  la  fertilité,  à  celles  des 
rivières  des  provinces  d'Andevorante  et  de  Mananjnry  où  les  efforts  des  colons  se 
sont  plussparticulièrement  portés.  Elles  ont,  en  outre,  sur  ces  dernières,  l'avan- 
tage appréciable  d'ôlre  à  proximité  de  véritables  ports  tels  que  Foulpointe,  Ma- 
hambo,  Fénérive,  Soanierana  et  Manompana,  où  les  embarquements  et  les  débar- 
quements s'opèrent  facilement  et  à  peu  de  frais.  La  densité  de  la  population  de 
la  province  (environ  63.300  habitants)  garantit  aux  planteurs  une  mam-d'œuvre 
sumsante  et  k  bon  compte,  et  S**-Marie  peut  leur  fournir,  à  peu  de  frds,  les  plants 
dont  ils  auront  besoin. 

La  province  possède  de  magnifiques  forêts  qui  renferment  presque  toutes  les 
essences  précieuses  que  l'on  rencontre  dans  les  autres  régions  de  l'île. 

Les  centres  commerciaux  importants  sont,  après  Fénérive,  Foulpointe  et 
Mahambo.  On  y  importe  des  cotonnades,  du  sel  et  des  liqueurs;  les  exportations 
consistent  surtout  en  riz,  en  rafia  et  en  caoutchouc. 


ADMIMi^TRATIOIV 


M.  Gilbert-Pierre Administrateur- Adjoint 


M.  Bermeilly Préposé 
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r-IABIE  DE  lADAGASCAB 


L'ile  S^'-Marie  (Nosy-Boraha),  dont  la  plus  grande  largeur  est  à  peine  de 
quatre  milles,  a  environ  trente  milles  de  longueur  du  nord-nord-est  ausud-suit- 
ouest  ;  elle  est  légèrement  accidentée,  avec  des  collines  hantes  de  50  mèlres  an 
plus,  couvertes  d'une  magnifique  végétation  qui  lui  donne  de  loin  un  aspect  trè> 
séduisant.  Au  port  de  S^^'-Marie,  Tfle,  qui  n'a  qu*un  demi-mille  de  large,  est  basse 
et  marécageuse  ;  toutes  les  ravines  qui  séparent  les  hauteurs  sont,  ou  des  lits  de 
ruisseaux,  ou  des  marais  d'eau  douce,  ou  de  véritahles  marécages  que  la  mer 
recouvre  aux  grandes  marées.  Cette  configuration  du  sol  explique  Tinsalubritr 
dn  rlimatde  S*«-Marie. 

Le  canal  qui  sépare  Ttle  de  la  g[rande  terre  a  seize  milles  environ  de  largeur, 
excepté  en  son  milieu  où  il  se  rétrécit  graduellement  jusqu'à  la  pointe  à  Larri'c 
et  ou  il  n'a  plus  que  quatre  milles.  Sa  profondeur,  de  30  à  60  mètres,  permet 
aux  plus  grands  navires  de  la  traverser  en  toute  sécurité. 

L'Ile  est  terminée,  au  nord,  par  la  pointe  Albrand  ;  au  sud,  par  la  pointe 
Blévec. 

Elle  est  entourée  de  récifs  de  coraux  qui  ne  laissent  que  quelques  passes 
étroites  praticables  seulement  pour  les  pirogues.  Sur  la  côte  ouest  cependant 
ef  on  son  milieu,  en  face  de  la  petite  ville  d'Ambodifotre,  qui  constitue  Vagglo- 
mération  principale,  un  flot  de  380  mètres  de  longueur  forme,  avec  l'ile,  nn 
port  naturel,  remarquablement  abrité,  où  les  bAtiments  de  moyen  tonnage  et 
nos  croiseurs  de  la  division  navale  peuvent  accoster  facilement  à  quai  et 
trouver  un  abri  contre  le  mauvais  temps.  L'Ilot  Madame  est  le  siège  de  l'admi- 
nistration :  il  contient,  en  outre,  un  depOt  de  charbon  et  des  magasins  d'appro- 
visionnement. S*«-Mariea  été  érigée  en  commune  par  arrêté  du  13  février  18in. 
Colonie  française  depuis  le  commencement  du  siècle,  S^*-Maric  doit  à  son 
climat  fiévreux  de  ne  posséder  qu'une  restreinte  population  européenne.  1^ 
majorité  de  ses  colons  est  originaire  de  La  Réunion  et  sa  population  indigène 
provient  en  très  grande  partie  de  la  tribu  des  Betsimisarakas  de  la  grande  terre. 

Les  principales  marchandises  importées  à  S^'-Marie  sont  :  draps  d'origine> 
anglaise  et  française,  indiennes,  cotonnades,  chaussures,  chapeaux  de  paille, 
accordéons,  etc..  vins  rouges  et  blancs,  Champagne,  absinthe,  vermouth  etc., 
riz,  légumes  secs,  conserves,  pommes  de  terre,  savon. 

Les  exportations  comprennent  le  bois  de  palissandre,  les  poissons  secs,  les 
clous  de  girofle,  le  café,  la  vanille,  les  volailles  et  les  fruits. 

Plusieurs  maisons  de  commei*ce  sont  représentées,  parmi  lesquelles  une 
maison  française,  une  anglaise  et  sept  commerçants  indiens. 

Elles  vendent  surtout  des  boissons,  des  liqueurs,  des  conserves,  des  épiées, 
du  riz  et  un  peu  de  toilerie;  les  Indiens  tiennent  aussi  ce  dernier  article  et 
surtout  du  riz,  du  sucre  et  du  café. 

Les  produits  agricoles  de  l'île  consistent  surtout  en  café,  cacao,  giroflier, 
vanille,  riz,  maïs,  manioc,  patates,  cannes  à  sucre,  bananes,  ananas,  citr€n^. 
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oranges,  labac,  goyaves,  letchîes,  concombres,  radis,  navets,  salades  et  quelques 
autres  légumes. 

Les  bœufs  sont  en  petit  nombre  dans  le  pays  ;  par  contre  les  volailles  s*y 
trouvent  en  assez  grande  guanlité. 

Les  indigènes  confectionnent  des  nattes,  des  rabannes,  des  angades,  des 
haches  et  quelques  objets  en  paille  tressée.  Ils  fabriquent  aussi  l'huile  de  coco, 
K  une  boisson  fermentée  appelée  ubetsabetsa». 

Le  quartz -et  le  mica  semblent  être  assez  abondant;  on  rencontre  aussi  quel- 
ques traces  de  1er. 

Le  terrain,  généralement  argileux  ou  sablonneux,  se  prête  admirablement 
à  la  culture  du  giroflier. 

Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  plus  de  forêts  à  S'*-Marie.  Les  terrains  boisés 
ne  comportent  que  quelques  hautes  futaies  dont  Tcxploitation  serait  difficile  et 
«lispendieuse  en  raison  du  manque  de  routes.  Les  bois  de  construction  provien- 
nent de  la  Grande  Terre. 

Les  chemins  sont  relativement  bons  pour  les  piétons,  et  deviendraient 
•K  cessibles  aux  cavaliers  avec  quelques  améliorations.  Us  ont,  en  général,  une 
(tin-ction  nord-sud  ou  bien  suivent  les  côtes. 

i/île  étant  très  allongée,  il  s'en  suit  que  tes  embarcations,  pirogues  ou 
autres,  sont  les  moyens  de  transport  les  plus  usités.  La  location  d'une  pirogue 
t'st  de  2  fr.  50  par  jour;  chaque  pagayeur  reçoit  un  franc  et  sa  nourriture.  Le 
tîlanzane  est  rarement  employé. 

Les  cases  indigènes  sont  construites  en  paille  ou  en  feuilles  de  ravenala. 

Les  maisons  européennes  sont  construites  en  bois  et  couvertes  en  feuilles 
de  ravenala  ;  quelques-unes  sont  en  pierres  ou  en  briques. 

On  fabrique  de  la  chaux  avec  les  coraux  très  nombreux  qui  forment  la 
«einture  des  récifs  de  l'île  et  avec  des  coquillages  appelés  «bénitiers». 

La  main-d'œuvre  est  rare  à  S'«-Marie.  Les  journaliers  employés  chez  les 
planteurs  et  les  colons  sont  payés  un  franc  par  jour  et  reçoivent  en  outre  la 
nourriture.  Les  travailleurs  à  gages  se  paient  20  à  25  francs  par  mois  et  la 
nourriture. 

Les  ouvriers  indigènes  sont  payés  aux  tarifs  suivants  : 

Charpentier 2  fr.  50  à  3  fr.  00  par  jour 

Forgeron  3    .00  » 

Maçon 2     .00  » 

Il  n'existe  actuellement  aucune  place  pour  des  ouvriers  d'art,  artisans  ou 
employés  européens. 

Le  meilleur  empJoi  des  capitaux  est  dans  l'agriculture.  Les  plantations  de 
rannes  à  sucre,  de  manioc,  de  vanille,  de  girofle,  de  café  et  de  cacao  réussissent 
parfaitement. 


AIIMOÎIISTRATIOIV 


If  M.  Oecœne-fîacouc/iot Administrateur-Adjoint . 

BiUet'Martin  Archiviste. 

Ranga Écrivain-Magasinier. 

Municipalité 

MM.  Decœne-RacoLchot Administrateur-Maire. 

Vergaz,  DarboLld V Adjoints-membres  de    la  commission 

Tsiahona  }        municipale. 
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Service  de  Santé 

M.  Michel Médecin  des  Colonies. 


MM.   Darget Receveur. 

Forgue Préposé. 


Trésor 

M.   Hébère Préposé  local. 


Police 

M.  Panon Commissaire. 


Culte 

M.  Delaporte Desservant. 


EnseiffiBeniciit 

MM'^'^K  Delangle (Sœur  Marie  S^*  Evronie),  Institutrice 

Le  Menu (Sœur  Claire)  d« 


Chambre  Consaitative 

MM,  Vergoz Planteur,  Président. 

Sabatier  Hls Agent  des  Messageries  Maritimes, 

Vice  Président. 

Darbould Commerçant,  Membre. 

Boyer Planleur,  d« 

Beulin d»  d* 

Simon Com  merçant,      d« 

Biendiné Planteur,  d« 

Mavinta Armateur,  d« 

Tsilhna Propriétaire,        d* 
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USTE  DES  COUMS 


Sabatier  Junior   

I>roux  représenlé  par  M.  Veruoz 

Halaurent  id.         Beulîn 

Biendin6   ( 

Huillet        i  Société  des  Pionniers  africains 

RlSoUet     ( 

Boyer  Julien 

Darbould  Ch  arles 

Bemaud  Franchin 

Victor  Tsialiouz 

MaTenta  Kiroffo 

Tsiliana  Emest 

KolouTazaka  (hérilici-s)  

Grégoire  Tadevelou 

ICillette  Kiroffo 

Kaloulahô 

Sivakine  Slampètre 

TsiankorlLa  (Medard) 

BiUet  (héritiers;  

Hirmance   id 

Volouvave  dite  Birou  

Ranga  Kugène 

Marguet  (héritiers) 

Oabrie]  Bonneannée  

Sova  Bégls 

Flrlnga  Jean-Batiste 

Thély  Louis-Marie  

Camisse  

Eloîse  Berssière 

Miaka  Stanislas 

Alsahing  

Tsivaton 

Richemond 

Savourou  Joachiin 

Berthe  Birssière  

Tsimilahatra  Marie-Joseph  

Tsiteki 

Lise  (héritier:»} 

Bonnemaison  frères  

Veckranges 

Darboidd  Charles 

Vergoz  Gustave  

Lozère  Ililaire  

Desroziers  Job    

Julie  Madame 

MiUette  Kiroffo 

Taïbdjy  alibay 

IbramdJI  

VaUdjf! 

Ossoue  Mamode  

Boxa  Bay 

Qoulamonseny 


1*  Agriculture 

(iirofle 
Café  cl  Vanille 

id. 

id. 

id. 

id. 

(iirofle 

Girofle,  Cafi'î  et  Vanille 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

in. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

2»  Négociants 

Boissons,  Coniestibli's  et  divers  prlicles 

id. 
Boissons 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Toileries  et  divers 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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PROVINCE   DE  TAMATAVE 


La  province  ))etsiniisaraka  de  Tamatave  a  pour  limites: 

Au  >'ord,  la  rivière  Ifontsy  qui  la  sépare  de  la  province  de  Fénérive. 

Au  Sud,  une  ligne  pailuîit  d*Antrunokodilra  et  se  dirigeant  sur  Touest, 
perpendiculairement  à  la  nier. 

A  l'Ouest,  les  cercles  de  Moranoanga  et  d'Ambatondrazaka. 

Tamatave,  18^  de  latitude  sud  et  47^'  de  longitude,  occupe  au  bord  de  la  mer 
une  pointe  de  sable  d'un  kilomètre  environ  de  longueur  entre  deux  baies.  De  la 
baie  du  sud  se  détache,  vers  le  nord,  une  ligne  de  récifs  généralement  à  fleur 
d'eau,  qui  se  prolonge  jusqu'à  sept  milles  dans  le  nord-est.  Ces  baies  constituent 
une  rade  foraine  assez  vaste  et  d  une  bonne  tenue  pendant  la  belle  saison,  de 
mars  à  novembre. 

Ces  avantages  et  la  proximité  de  La  Réunion  et  de  Maurice,  en  même  temps 
que  de  Tananarive,  ont  lait  la  fortune  de  Tamatave  qui,  il  n*y  a  pas  encore  long- 
temps, n  était  qu'un  gros  village  betsimisaraka.  Depuis  1862  et,  surtout  à  partir 
de  1886,  après  la  cessation  des  hostilités  franco-bovas,  le  village  est  devenu  ville. 

Aujourd'hui,  Tamatave  débordant  de  la  pointe,  couvre  une  superficie  de 
deux  kilomètres  de  longueur  sur  plus  de  500  mètres  de  largeur  ;  le  quartier 
européen  qui  renferme  les  administrations  publiques,  les  consulats,  les  maison^ 
de  commerce,  etc.,  regarde  la  rade.  Le  quartier  indien  est  confiné  à  l'ouest. 
Les  villages  indigènes  sont  de  l'autre  côté  de  la  pointe  ou  vers  l'intérieur. 

Enfin,  des  maisons  de  plaisance  entourées  de  jardins  s'espacent  le  long  do 
la  côte,  au  sud. 

A  la  suite  des  événements  de  1894,  Tamatave  a  pris  une  grande  importance. 
C'est  le  point  de  débarquement  de  presque  tous  les  colons,  négociants,  entre- 


Secrétariat  Général,  ont  donné  un  nouvelle  essor  à  la  ville.  La  population  flottante 
et  la  population  établie  ont  augmenté  dans  de  telles  proportions,  que  les  limile> 
anciennes  sont  devenues  absolument  insuffisantes  et  que  les  nouveaux  arrivants 
éprouvent  les  plus  grandes  difficultés  pour  se  loger.  Cinq  nouveaux  hôtels  ont 
été  ouverts  depuis  le  commencement  de  l'année  1896,  sans  compter  les  établis- 
sements de  second  ordre. 

La  création  d'uue  ville  nouvelle  et  de  vastes  établissements  militaires  esl 
en  voie  d'exécution. 

Tamatave  est  percée  de  rues  partant  généralement  de  la  mer  et  reliées  entre 
elles  par  des  ruelles.  Des  essais  a'empierremenl  dans  la  rue  principale,  la  rue 
du  Commerce,  ont  donné  de  bons  résultats.  La  ville  est  maintenant  éclairée 
[)resque  en  entier  au  pétrole.  Un  grand  marché  va  éli'c  construit.  Plusieurs 
uîarais  ont  été  desséches  et  les  travaux  d'assainissement  se  poursuivent.  L'ad- 
ininistratioiT  municipale  a  créé  un  système  de  vidanges. 

Tamatave  est  le  siège  administratif  de  la  province,  et  celui  d'un  tribunal 
de  première  instance.  La   ville  a  été,  constituée  en   commune   par  arrêté  du 
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\ô  octobre  1897.  Elle  possède  les  services  des  finances,  travaux  publici;!, 
douanes,  des  domaines,  de  la  topographie,  des  postes  et  télégraphes,  une  tréso- 
rerie, une  agence  du  comptoir  d  escompte,  et  de  nombreux  services  militaires. 

Quelques  grandes  puissances  :  l'Angleterre,  TAllemagne,  les  Etats-Unis  et 
ritulie,  sont  représentées  chacune  par  un  consul. 

Des  services  postaux  par  voie  de  terre  relient  Tamatave  non  seulement  à  la 
capitale,  mais  encore  avec  les  principaux  ports  de  la  côte  est  et  les  principales 
villes  de  Tintérieur. 

Une  ligne  télégraphique  fonctionne  entre  Tamatave  et  Tananarive. 

[.es  transports  maritimes,  pour  ou  de  l'Europe,  Sainte-Marie,  Diégo-Suarez. 
^o^si-Bé,  Hajunga,  Mayotte,  Zanzibar,  Djibouti,  etc.  d'une  part,  pour  La  Réunion 
Maurice,  le  sud  de  l'Afriçiue,  etc.  sont  effectués  par  la  compagnie  des  Messageries 
Maritimes,  la  compagnie  Havraise  péninsulaire,  la  compagnie  des  Chargeurs 
Réunis  et  la  Castle  Une,  indépendamment  des  vapeurs  et  voiliers  appartenant 
aux  grandes  maisons  de  commerce. 

Les  marchandises  d'importation  courante  pour  le  port  de  Tamatave  sont 
les  suivantes:  toiles  écrues,  toiles  blanches  ou  madapolam,  toiles  imprimées, 
spiritueux,  sel,  quincaillerie,  articles  de  Paris,  conserve,  lingerie,  bonneteriie. 

Les  principaux  produits  d'exportation  sont  les  suivants  :  Je  rafia,  la  cire, 
le  caoutchouc,  le  piassiva,  Ja  gomme  copal,  la  poudre  d'or,  les  peaux  de  bœufs, 
les  peaux  de  moutons,  les  rabannes,  les  dentelles  de  Tananarive. 

Aux  environs  immédiats  de  Tamatave,  on  ne  rencontre  guère  que  'des 
cultures  maraîchères  ;  k  quelque  distance,  se  trouvent  trois  importantes  planta- 
tions de  cannes  à  sucre  ;  à  chacune  de  ces  plantations  sont  annexées  une  fabrique 
de  sucre  et  une  distillerie.  Les  travaux,  interrompus  pendant  la  guerre,  ont 
repris  depuis  le  commencement  de  1896,  mais  avec  moins  d'activité  qu'autrefois 
à  cause  ae  la  rareté  de  la  main-d'œuvre. 

La  côté,  au  sud  de  Tamatave,  se  dirige  presque  en  droite  ligne  au  sud-sud-ouest 
généralement  basse  et  boisée  ;  elle  sépare  de  la  mer  une  suite  de  lagunes,  dans 
lesquelles  débouchent  plusieurs  cours  d'eau,  et  qui  longe  la  route  vers  Ande- 
voranteet  Tananarive.  Cette  route,  qui  traverse  l'ivondro  à  six  milles  au  sud  de  la 
pointe  Hastie,  passe  au  village  d'Antranokoditra,  formant  Hmile  entre  le  territoire 
de  la  province  de  Tamatave  et  celui  de  la  province  d'Andevorante. 

Les  gouverneurs  hovas,  qui  avaient  jadis  le  pouvoir  à  Tamatave,  ont  été 
remplacés  par  des  chefs  betsimisarakas  désignés  par  les  habitants  eux-mêmes. 

La  politique  des  races  a  ainsi  reçu  son  application  presque  complète  dans 
cette  réj^ion  et  l'on  a  pu  déjà  apprécier  les  heureux  résultats  que  l'on  en 
attendait. 


I.  —  Secrétariat  CSéiiéral  en  territoire  civil 

MM.  François  Joseph Administrateuren  Cheffaisant  fonctions 

de  Secrétaire  Général. 

Berthier Interprète. 

Henry Officier  d'administration  faisant  fonc- 
tions d'Administrateur-Adjoint. 

Vergé Chef  de  bureau  des  finances. 

Maria Commis  de  Résidence. 

Barrier d" 
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Administration 

Titeux Ad  ministralcur. 

DemortièrQ Administrateur-Adjoint. 

Fournier id. 

Crémàult Commis  de  Résidence. 

De  Gét*us  de  Laborie Commis  de  Résidence. 


Maulclpalité 

MM.  Titeux Administrateur- Maire. 

Bonnemaisoni  ^j;^:^*.  \ 

Barrety j 

Bastide f      Membres  de  la  commission  munici- 

Bonnet (         pale. 

Deloute \ 

Ravier 1 

Heurtevent / 

Justice 

MM.   Mansencal Juge—  Président  du  Tribunal  de  1" 

instance. 

Melville-Henry Procureur  de  la  République. 

Colonna Juge  suppléant. 

Duru Grenier. 


Garde  Indlirèiie 

MM.  Paoli Inspecteur 

Fays  Garde  principal 

Ithier d<» 

Néaud d« 

Brunat d° 

Guignabert d° 


Doaanrs 

MM.   Huard Inspecteur,  chef  du  service 

Courtois Chef  de  Bureau 

Couture  Commis 

Mariage d° 

Cherint Receveur 

Favreau Vérificateur 

Lorenzoni d» 

Carpentier Commis 

Badoz Brigadier 

Draucourt , d? 

Petitzeau d« 

Rousseau d'* 
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Bonis Sou  s -Brigadier 

Cazanova    d° 

Taro d® 

Jégat Matelot 

Jullerot d" 

Barllon Préposé 

Cariolin d» 

C/ausse d* 

Defranchi d" 

latnia d" 

Labat d" 

UUné d'* 

Launay d° 

Maillot d" 

Mantoux d« 

Merlot do 

Nicolini d" 

Oudard d* 

Parent d^ 

Petitjean d" 

Poublan d** 

Aoux d* 

Thomas d" 


TraTAUTK  PaMIrM 

MM,   Palu Conducteur  Principal 

Cordonnier Conducteur 

Clabé Commis 


Senlre  Topo|p*aplilqar 

Martin Vérificateur 

Labro Géomètre 

Moreau d^ 

Haéckel d° 


DomalnM 

Wf.    Piquet Receveur 

Magny Commis 

Trésar 

VM.    Rongfit Payeur 

Daapect Commis  de  Trésorerie 

Mlf.  Abelhauser Commis  faisant  fonctions  de  Hoceveur 

Melantois Commis 

Tardy id. 

Maurer id. 

Chabanel Surveillant,  (larde  Maj^asin 
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Service  du  Port 

M.  Geffroy Lieutenant  de  Port 


Pollee 

M.  Ginestet Commissaire 


Beole» 

Frères  de  la  Doclrino  Chrétienne— Sœurs  de  S*.  Joseph  de  Cluny. 

M«"«  Robin,  école  enfantine 
M«"«  Li.NDOR.  id. 


CompaffiileM  de  Havlupatloii 

MM.  Roux,  Agent Messageries  Maritimes 

Delolte,  Agent C"  llavraise  Péninsulaire 

MoRi,  Agent Chargeurs  Réunis 

OswALD  et  C" Castle  Line 

Hariété  de  Batelaire 

MM.  Rarettv,  Directeur Ratelage  Nemo 

VArDAciNK,      id The  Boating  Compagny         L^ 

Rebut,  Propriétaire Ratelage  français 

Chambre  Consaltatlve 

MM.  BonnemRison Président 

Bocard Meuibre 

Bucquet id. 

Caofot  id. 

Chantepie    id. 

d'Epinay   id. 

Lalouette   id. 

Le  Garrec   id. 

Sonnet   id. 

Roux  id. 

*  Deloute id. 


USTE  DES  COLONS 

MM.  Gulraud  et  Dalan Entrepreneurs. 

Robin 

Tadey 

Foumel 

Spézzia 

Poffffiolt 

Le  D' Chevreau.^ Médecin  civil. 

Barrety Commissaire  Priscur. 

D*Epbiay Directeur  du  Comptoir  N»l!" '•"» 

d' Escompte  de  Paris. 

Laroque  et  C'« Armateurs. 

Dupuy  

Trouonet  et  C'* 

Bonnet 

Lalouette 

Veckranges 

Maigrot 

OsiTvald  el  C» 
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MM.  BA^at HAtel  de  l'Univers. 

ïunlno Continental. 

Dubois de  France. 

Meunier r Moderne. 

J^oulia •. du  Midi, 

Desblays de  ia  lUipublique. 

stéokinjrer Kpiciers 

Cliaag-Ming  et  C 

AlilLonc 

Chang-Oueng  

Bany Tailleur 

Besson  et  C'« Néi;ociant8  en  gros  et  demi  gro» 

Rebut  et  Sarraute ^ 

Oueldart  et  r*« 

Laroque  et  C'« 

Bonnemaison 

Os-wald  et  C" 

Cbantepie 

Fontoynont  et  Jouchoux 

Golaz 

Procter  Frères  

Jude 

Dupuy 

Béguin 

Oiquel  pl  C* 

Baquet  Frères 

Bonnet 

Stussy 

Delacre 

Amolphl 

Lalouette 

Dadaboy  et  C'* 

Ismafil  Mamode 

IsmaSl  Cassim 

Visvllingen 

Ctiristian  Bang 

Payet 

Ravier 

Joly 

Pocbard Pharmaciens 

Robin 

Perrot Photographe 

Perrot Naturaliste 

I«e  Breton Café  du  O lobe 

Grinne  • Knlrepris<«  de  vidaucc» 

Alberjonz s.  p. 

Armanvlle Charijentier 

Barrau Kmplovt^ 

Bargoin Horloger 

Benost Emplov»* 

Benol Charpentier 

Belloi Ajusteur 

Bijoux Cultivateur 

Bonnemaison Négociant 

Bonnet d« 

Boyer Charpentier 

Bourg Débitant 

Bucquet .Négociaut 

Cadot d« 

Carpillet Charpentier 

Chataignet s.  p . 

Cbassaigne Kni]>loyé 

Chardanot CuiHinier 

Collomp Nég«)cianl 

Culac Boucher 

Cula d» 

Cuzui Négociant 

Cavrel Comptable 

Davuri Comnierçan 

DasBOt Houlangor 

Debens Kmployé 

Deshayes ?5.  p. 

Dubois HAtelier 

Dupîèrre Tailleur 
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MM    Dubrocard s.  p. 

Bmtot Négociaut 

Fenuuité BoulaneiT 

Fibacque.  - Journaner 

Fontanée S.  P. 

Fulbert Boulang*?r 

Oassier Emplojé 

Oéllnard Charpentier 

Olllibart Magasinier 

Oonzales « S.  P. 

Grondin Ferbhntier 

OroUdrd Cuisinier 

Gromé Chaudronnier 

Oroa Etudiant 

Ooutreau Charcutier 

Hermode Charpentier 

Hellène Gardien  d'abatoir 

Hoareau Marin 

HUarion Employé 

Hibou Colon 

Infante « TviMgrauhe 

ISTard Li  monaoier 

Juda Charpentier 

JullA id. 

JuUian Mécanicien 

Labaste Négociant 

I«atoliounLanin Commerçant 

Le  Oarrec Avocat 

Lebreton Employé 

Loreda Tvpoftfaphe 

IjUoo Capitaine  au  lonj:  l'oiir* 

Malet Employé 

Margottin Coroonnior 

Marchand Coiffeur 

Martin Négociant 

Maigne Publicisle 

Marcelin Employé 

Mérault  Horloper 

Meunier Hôtelier 

Michat Charpentier 

Mort Négociant 

Vativel S.  P. 

VoSl Tailleur  de  pierie> 

Parpou Boulanger 

Payet Commerçant 

Perrot Pêcheur 

Piguinnier Employé 

Ponni,  Monier Ferblantier 

Portier Homme  d'affain'^ 

Renard Bonnetier 

Reilhao Négociant 

Robert S.  P. 

Robert 8.  P. 

Robert Charpentiei* 

Aodet Comptable 

Robin Phannacien 

Roux . .  Agent  des  Mew"  MarilimM 

Sauteron Boulanger 

Séquard En  treposi  taire 

Stekinger Négociant 

Techer Mécanicien 

Tréal Employé 

Tréal Comptable 

Vilcourt Charpentier 

Vlnaon Colon 

Vinaon Avocat 

Vierre Commerçant 

Vollard Négociant 

vyilmann Emplo\é 

"         id.* 
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PROVINCE  D'ANDEVORANTE 


Celte  circonscription,  placée  sons  la  direction  du  commandant  d'armes 
d'Andevoranle,  faisant  fonctions  d'administrateur,  a  pour  limites:  au  Nord,  la 
province  de  Tumatave  qui  s'arrête  au  village  d'Andranokoditra  ;  à  l'Ouest,  le 
cercle  de  Moramanga  ;  au  Sud,  le  Mangoro,  qui  la  sépare  de  la  province  dt' 
Maaanjary. 

La  côte  qui,  depuis  Tamatave,  prend  la  direction  sud-ouest,  suivant  une 
li^e  uniformément  droite,  se  continue  ainsi  sur  tout  le  territoire  de  la  circons- 
cription, bordée  de  lagunes  qui  ne  sont  séparées  de  la  mer  que  par  une  étroite 
bande  de  terre.  Ces  lagunes  sont  elles-mêmes  séparées  entre  eles  par  de 
faibles  portions  de  terrain  appelées  «  pangalanes  ».  Le  percement  de  ces  pan- 
icalanes,  en  cours  d'exécution,  est  destiné  à  faire  communiquer  les  lagunes 
entre  elles  et  à  former  ainsi  un  caual  reliant  Tamatave  k  Andevorante  et  devant 
constituer  une  voie  de  communication  des  plus  faciles.  Jusqu'à  Andevorante, 
la  route  carrossable  de  Tamatave  a  Tananarixe  longe  la  mer,  traversant  depuis 
le  village  d'Andranokoditra,  ceux  d'Anpantomaizina,  de  Vavony  et  d'Ankava- 
kamevarana. 

Aodevorante  est  une  véritable  ville  bâtie  sur  les  bords  et  près  de  Tembou- 
churede  Tlaroka.  Traversé**,  par  la  route  de  Tamatave  k  Tananarive  qui,  a  partir 
de  ce  point,  pénètre  directement  dans  l'intérieur,  perpendiculairement  k  la 


irçants  de  la  capitale  y  sont  apporté 
par  des  caboteurs  menant  de  Tamatave  et  débarquées  par  des  chalands  pontés 
de  6  à  iO  tonneaux.  Plusieurs  maisons  chinoises  et  indiennes  ont  établi  k  An- 
devorante des  agences  qui  sont  prospères. 

Un  service  de  chaloupes  k  vapeur  fonctionne  régulièrement  sur  Tlaroka 
entre  Andevorante  et  Mahatsara,  village  d'où  repart  la  route  terrestre  vers 
Tananarive. 

La  région  est  fertile,  mais  peu  cultivée.  Les  riz  récoltés  ne  suffisent  pas  k 
la  consommation  locale  eu  égard  au  nombre  considérable  de  porteurs  de. 
colis  ou  de  voyageurs  qui  passent  par  Andevorante.  La  main-d'œuvre  est 
assez  difficile  k  se  procurer. 

Les  principaux  produits  naturels,  actuellement  exploités^  sont:  la  cire,  h* 
rafia  et  la  canne  k  sucre. 

L'industrie  se  réduit  k  la  confection  de  rabannes,  nattes  et  menus  articb's 
de  ménage.  On  fabrique  également  dans  le  pays  un  mauvais  rhum  appelé 
betsabetsa,  dont  les  indigènes,  fort  enclins  k  l'ivrognerie,  font  un  usage  immo- 
déré. 

Les  seuls  articles  d'exportation  sont  le  rafîa  et  les  peaux  de  bœufs,  qu'on 
expédie  soit  k  Maurice,  soit  en  Europe  ;  ces  envois  ne  sont  faits  que   lorsque 
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rétat  (le  la  nier  permet  aux  chalands  de  franchir  la  barre  pour  venir  charçer 
les  bateaux  en  rade,  c'est-à-dire  pendant  environ  7  mois  de  Tannée. 

Lf's  routes  de  Tamatave  et  de  Mahanoro  par  Vatomandry  étant  toujours 
restées  siires  et  la  pins  [grande  partie  du  trafic  se  faisant  par  ces  ports,  la  région 
n*a  jamais  manqué  de  denrées  ou  de  marchandises  d'importation. 

Les  principales  sont  les  toiles  et  cotonnades  pour  fambas,  qui  sont  géné- 
ralement de  fabrication  américaine  ou  anglaise. 

Il  existe  dans  les  hauteurs  de  Vatomandry,  du  côté  de  Faitromby,  sur  la 
Raianila,  et  à  Touest  d'Ampantoamaizina,  sur  le  Rongarongo,  des  foréfs  qui 
produisent  un  bois  très  dur;  on  remploie  surtout  à  fabriquer  des  planchers.  On 
trouve  également  dans  ces  forêts  le  bois  d'acajou,  le  bois  de  rose  et  diverses 
autres  essences  précieuses. 

De  Tamatave  à  Vatomandry  et  Mahanoro,  le  terrain  est  sablonneux  ;  il  esi 
couvert  par  les  eaux  pendant  une  grande  partie  de  Tannée,  et  à  des  époques 
qui  rendent  ces  inondations  favoraJbles  à  Texploitation  des  rizières. 

D'Andevorantc  à  Reforona,  le  terrain  est,  au  contraire,  argileux  et  se 
prêterait  aisément  h  la  fabrication  de  la  brique. 

— 0— 

Tran8f}orts  par  terre  et  par  eau.  —  De  Tamatave  à  Andevorante,  Vatomandry 
et  Mahanoro,  les  importations  sont  toujours  faites  par  voie  de  nier  ;  les  mar- 
chandises sont  transportées  par  des  goélettes  à  voiles  :  le  fret  de  la  tonné  varie, 
suivant  la  destination,  entre  20  et  30  francs. 

D'Andevorante  à  Mahalsara,  les  transports  se  font  par  pirogues  ;  le  prix  moyen 
de  location  des  pirogues  est  de  2  fr.  50,  et  leur  chargement  maximum  d'environ 
une  tonne. 

De  Mahatsara  à  Beforona,  les  transports  sont  effectués  par  des  bourjanes 
de  Tananarive  ou  par  des  porteurs  de  la  région  :  le  voyage  est  payé  10  francs, 
vatsy  compris,  et  la  charge  est  d'environ  25  kilos. 

— o  - 

Constructions  locales,  main-d'œuvre,  ouvriers  d'art.  —  Dans  les  principaux 
centres  tels  quo  Andevorante,  Vatomandry  et  Mahanoro,  les  habitations  par- 
ticulières ouïes  maisons  de  commerce  sont  presque  toutes  construites  en  bois 
et  suffisamment  confortables  ;  presque  tous  les  ouvriers  charpentiers  et  menui- 
siers sont  des  créoles  de  La  Réunion  ou  de  Maurice  ;  cependant  quelques  rares 
Petsimisarakas,  qui  ont  fait  leur  apprentissage  h  Tamatave  sont  très  bons 
ouvriers  charpentiers.  Le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  d'art  varie  de  4  à  6 
francs. 

— o  — 

Renseignements  météorologiques,  climat.  —  La  moyenne  des  températures 
est  très  élevée  sur  toute  la  côte  ;  la  période  des  fortes  chaleurs  commence  en 
juillet  et  dure  jusqu'en  mai.  Les  grandes  pluies  tombent  en  janvier,  février  et 
nmrs 


comme  les  Luropecns. 

pernicieux  sont  fréquents  et  quelquefois  mortels. 

Sur  le  territoire  de  la  province,  la  route  vers  la  capitale  traverse  une  dizaine 
de  villages  avant  d'arriver  à  Beforona  (85  kilomètres  d'Andevorante),  dernier 
poste  de  la  circonscription  sur  la  ligne  d'étapes. 

La  côte  ne  présente  aucun  port  à  la  navigation,  jusqu'à  Vatomandry.  Ce 
village  est  bîlti  à  l'embouchure  de  la  rivière  du  môme  nom  ;  il  constitue  un 
centre  commercial  important,  quoique  inférieur  à  Andevorante.  Beaucoup  de 
commerçants  de  Tananarive  font  venir  leurs  marchandises  de  Tamatave  par  la 
voie  de  Vatomandry,  qu'un  chemin  relie  a  Beforona. 

La  côte,  vers  le  sud,  est  toujours  rectiligne,  basse  et  bordée  d'une  rangée 
d*arbrcs  plus  ou   moins  épaisse,   interrompue  seulement  aux  embouchures  des 
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rivières  Sakalina  et  Manandry.  A  remboiichurc  de  cette  dernière  s'élève  le 
village  de  Marosika. 

Avant  d*atteindre  le  Man^oro,  limite  de  la  province,  on  rencontre  l'impor- 
tant village  de  Mahanoro,  bÂti  sur  une  presqu'île  boisée  et  renfermant  d'assez 
nombreux  établissements  européens.  La  région  de  Mahanoro  renferme  de  belles 
plantations  qui  ont  attiré  dans  le  pays  de  nombreux  colons  en  ({uéte  de  terrains 
do  culture. 

La  population  de  la  province  d'Andevoranle  est  entièrement  betsimisaraka. 


ADMIKKïTRATIO.li 
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PROVINCE  DE  MANANJARY 


>    • 


Cotte  circonscrintion  a  pour  limites  :  au  nord,  le  Mangoro,  qui  la  si  pare 
lie  la  province  d'Andevorante  ;  à  Tonest,  le  2«  territoire  militaire  et  la  p^o^ince 
<le  Fianarantsoa  ;  au  sud,  la  rivière  Faraony  qui  la  sépare  de  la  province  de 
Fnralangana. 

Mananjary,  chef-lieu  de  la  province,  est  Mti  sur  une  pointe  de  sable  et 
sur  la  rive  gauche  de  la  Mananiara.  Après  Tamatave,  cette  ville  est  le  ccntn^ 
(*(»mmerçant  le  plus  important  de  la  côte  est..  Les  vallées  qui  sVtendent  de  la 
mer  jusqu'aux  premiers  contreforts  du  plateau  central  sont  trt»s  fertiles  et 
très  peuplées. 

Les  Délies  propriétés,  situées  dans  les  environs  de  Mananjary,  ne  pouvaient 
manquer  d'attirer  Tattention  des  colons  à  la  recherche  de  terrains  de  planta- 
lion  ;  aussi  les  demandes  d'achat  ont  elles  été  nombreuses,  dans  cette  ré{îion, 
en  1897. 

Toutes  les  plantes  des  pays  chauds,  café  Libéria,  vanille,  cacao,  thé,  girofle 
viennent,  en  etiet,  à  merveille,  dans  le  pays.  En  1897  la  récolte,   faite  pour  la 

{première  fois  sur  des  plantations  de  cinq  ans  de  café  Libéria,  a  donné  de  très 
leaux  résultats.  Le  café  valait,  sur  place,  2  fr.*)0  le  kilog. 

On  peut  estimer  à  i.OOO  kilogs  environ  le  total  de  la  production  de  vanille 
flans  la  province  de  Mananjary.  —  Le  cacao  vient  également  très  bien  dans  le 
pavs  ;  le  sol  lui  convient  parfaitement  et  il  pousse  presque  sans  soins. 

Le  cacao  préparé  se  vend  en  moyenne  sur  place  au  prix  de  1  fr.  r>0  le  kilog- 

Des  essais  fort  intéressants  ont  été  tentés  par  un  planteur  de  Mananjar>',  qi|i 
a  >emé  du  caoutchouc  du  «Para».  La  semence,  mise  en  terre  en  juillet,  avait 
donné  en  octobre  un  arbuste  de  i  mètre  50  de  haut. 

Cette  culture  mérite  d'être  encouragée  ;  elle  pourra  être  une  source  de  sé- 
rieux bénéfices  pour  les  planteurs.  —  La  qualité  du  caoutchouc  essayée  est  le 
«  manio  céara  »,  qui  donne  au  bout  de  cinq  ans  un  caoutchouc  fort  apprécié  sur 
les  marchés  d'Europe,  vendu  jusqu'à  12  francs  le  kilog. 

Mananjary  est  la  tète  de  ligne  de  la  route  qui,  aboutissant  k  Fianaranl$<>«> 
constitue  la  voie  commerciale  par  laquelle  s'approvisionne  tout  le  pays  bctsi- 
léo. 

lîne  société  française  a  demandé  la  concession  de  l'établissement  et  de  l'ex- 
ploitation d'une  route  à  péage  et  ultérieurement  d'un  chemin  de  fer  entre  Maoan- 
jarv  et  Fianarantsoa.  Les  travaux  du  tracé  de  cette  voie  ont  déjà  été  entrepris. 

Mananjary  importe  surtout  de  la  toile,  du  sel  et  des  denrées  d'alimentation. 

Les  exportations  consistent  en  caoutchouc,  gomme  copal,  cire,  peaux 
ralia,  mais  l'accès  du  port  de  Mananjary  est  assez  ditiicile  surtout  pendant  Ihi- 
vrrnage,  et  les  transactions  commerciales  s'en  ressentent. 

La  récente  pénétration  chez  les  Tanalas  indépendants  et  l'occupation  d'Ani- 
ixihimanga,  leur  capitale,  ont  ouvert  aux  entreprises  de  colonisation  et  de  com- 
nu'rce  une  riche  région  faisant  partie  de  la  province  de  Mananjary. 
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Quelques  localités  de  la  côte,  entre  antres  Mahcla,  déjà  occupées  par  des  co- 
lons Européens,  sont  appelées  à  devenir  des  centres  importants  de  colonisation 
et  de  commerce. 
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UtTE    DES    COUMS 


MM.  de  CerteMi 
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Laiiratet 
Pachoud 
de  Rolland 
de  Somay 
Venot 

Colombel  Adolphe 
Varlgault  Baphaël 
Bouval  Louis 
Leperrenclie  Alfred 
liOuys  Pierre 
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PROVINCE   DE  FARAFANGANA 


La  provÎDce  de  Faraf'angana  a  pour  limites  :  au  .nord,  la  rivière  Faraony  qui 
la  sépare  du  territoire  de  Maiianjary  ;  à  Foucst,  la  province  de  Fianarantsoa  ;  au 
sad,  le  cercle-aonexe  de  Fort-Dauphin,  dont  elle  est  séparée  par  la  rivière  Ma- 
oambondro. 

Au  nord  de  Farafangana  et  particulièrement  en  face  du  village  populeux  de 
Rananibo,  un  vaste  récif,  oui  paraît  se  relier  à  la  terre  par  la  partie  nord, 
longe  la  côte  à  un  demi  mille  de  distance.  Si  les  (quelques  coupures  que  Ton  y 
remarque  étaient  accessibles  aux  grands  navires,  l'intérieur  de  ce  récif  consti- 
tuerait, aux  dires  des  marins,  la  plus  belle  rade  de  la  cùte  est  de  Mada^çascar, 
après  celle  de  Diégo-Suarez.  Le  village  de  Nossi-Kely  qui  précède  de  quelques 
milles  à  peine  le  ^ros  village  de  Farafangana  parait  notamment  devoir  devenir 
le  port  de  la  provmce.  L'étude  de  la  construction  d'un  canal  intérieur  entre 
Nossi-Kely  et  Farafangana  a  été  décidée  et  sera  entreprise  dans  le  courant  de 
1898. 

Farafangana,  chef-lieu  de  la  province,  plus  connu  {)ar  les  Malgaches  sous 
le  nom  d'Ambahy,  a  pris,  depuis  plusieurs  années,  une  importance  commercia- 
le assez  grande,  qui  1  a  fait  classer  comme  un  des  premiers  ports  de  la  côte  est. 
Le  village  est  bâti  dans  une  petite  île  à  l'embouchure  de  la  rivière  Manampatra- 
oa  ;  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  rade  à  Farafangana  et  les  navires  doi" 
vent  mouiller  k  un  mille  environ  de  la  côte.  Le  service  du  débarquement  est 
assuré  par  une  dizaine  de  chalands  de  quati'e  à  cinq  tonnes. 

De  Farafangana  à  Mananiro,  le  pays  est,  à  l'intérieur  comme  à  la  côte, 
extrêmement  boisé.  Le  Mananiro  sépare  cette  forêt  d'un  pays  à  peu  près  plat, 
couvert  de  prairies  et  de  troupeaux  de  bcrufs. 

Le  village  de  Benanoremana.  centrt^  commercial  d'une  certaine  importance, 
est  situé  à  peu  de  dislance  de  l'embouchure  de  l'importante  rivière  Mananara. 

A  quelaues  milles  dans  l'intérieur,  Vangaindrano  est  bâti  au  biilieu  des 
marais  qui  oordent  la  Mananara,  rendant  le  séjour  de  ce  village  malsain.  Des 
rizières,  très  étendues,  sont  cultivées  dans  les  environs.  L'importance  commer- 
ciale de  Vangaindrano  qui  n'avait  pas  cessé  de  décroître  à  la  suite  des  guerres 
continuelles  entre  lés  différentes  tribus  de  la  région,  a  sensiblement  augmenté 
depuis  que  l'influence  française  a  pénétré  dans  le  pays.  Quelques  maisons  de 
commerce  y  ont  des  postes  de  traite.  Vangaindrano  exporte  une  certaine 
quantité  de  caoutchouc,  de  cire  et  de  peaux. 

La  grande  majorité  des  terrains  ae  la  province  est  d'excellente  qualité  et 
apte  à  toutes  les  entreprises  agricoles.  On  peut  fonder  de  légitimes  espérances 
sur  cette  région  réellement  favorisée. 

Le  climat  est  relativement  sain  et  parait  propice  à  l'établissement  des  immi- 
grants Européens. 

Le  territoire  de  la  province  s'arrête  au  Manambondro,  le  séparant  de  celui 
de  Fort-Dauphin. 
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La  provinco  do  Farafangana  est  l'une  des  plus  peuplées  de  la  côte  esl. 
olle  renferme  une  population  indigène  de  plus  de  200.000  habitants,  coosliruti' 
par  la  tribu  des  Antaimoronas,  au  nord,  et  celle  des  Antaisikas,  au  sud.  Upelito 
peuplade  des  Antaifasvs  est  iHirticulièremcnt  laborieuse  •  ces  indig»*nes  \ont 
volontiers  chercher  du  'travail  dans  les  villes  du  nord  de  nie  et  m^me  dans  nos 
possessions  voisines.  i  i     4 

<:es  dispositions  naturelles,  assez  rares  chez  les  différentes  peupladCî;  rt.^ 
Madagascar,  sont  de  nature  à  attirer  l'attention  des  colons  sur  le  tomtoiit'  de 
Farafanguna,  où  ils  trouveront,  en  m^me  temps  qu'un  sol  fertile  et  un  flimai 
favorable,  la  main-d'auivre  nécessaire  à  l'établissement  et  k  l'enlrelien  de  leurs 
futures  exploitations. 

ADllIMfïTRATIOM 

MM.  Cardenau Administrateur-Adjoint. 

Talvas d« 

Pénart Garde    d\\rtillene,    faisant   fondio[i> 

d' Adminislrateu  r- Adjoint. 
Bontemps Commis  de  Résidence. 

Garde  Indigène 

MM.  Devoise Inspecteur 

Murât Garde  Principal 

Gallion d» 

Floricourl Garde 

Vergonjane d° 

Mercier d<» 

Jaquet d» 

Donaneu 

M.  Venturini  Préposé 


t^hambre  Consultative 


MM.    Armel 
N 


LISTE  DES  COLONS 


MM.  Armel  Augu!«le 
Armel  Raoul 
Hubert  Feninnd 
Rolland 
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PROVINCE   DE   NOSSI-BE 


G'tlo  province  comprend  :  l'île  de  Nossi-Bé  et  ses  Dépendances,  lile  de  Nossi- 
Mitsiou,  et,  sur  la  grande  terre,  un  territoire  qui  a  pour  limites  :  uu  nord,  la 
rivi<»rc  Irono,  qui  le  sépare  du  territoire  de  Diégo-Suarez;  à  l'est,  la  pro\ince  de 
Vohémar;  au  sud,  la  province  d*Analalava. 

Aucun  établissement  sérieux  de  colonisation  n'a  jamais  été  tenté  sur  cette 
partie  de  la  grande  terre»  Les  essais  se  sont  tous  faits  à  Noî^si-Bé,  depuis  Ipng- 
temps  colonie  française,  centre  d'une  certaine  importance.  Cette  île,  boisée  et 
qui  possède  Tcxcellente  rade  d'Hell-Ville,  est  devenue  un  véritable  petit  entrepôt 
que  fréquentent  les  boutres  arabes,  faisant  le  cabotage  entre  Mozambique,  %an-> 
zibar,  les  Comores  et  Madagascar. 
Le  cbiflFre  des  transactions,  importations  et  exportations,  y  est  élevé. 
Les  tissus  comportent  la  moitié  des  niarchanaises  importées  ;  ils  proviennent 
surtout  des  Indes  et  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  France  pour  une  plus 
faible  quantité. 

F-es  autres  articles  reçus  de  l'extérieur  sont  :  le  ni  indien,  les  poteries  alleman- 
fles,  les  alcools,  liqueurs  et  vins  français,  la  cordonnerie,  les  outils  divers,  les 
bois  travailles,  la  bonneterie  et  les  papiers  français,  la  bimbeloterie  allemande  et 
la  coutellerie  allemande  et  anglaise. 

Les  exportations  consistent  en  bois  d'ébénisterie  pour  la  France  et  l'Allemagne  ; 
vanille  pour  la  France  ;  caoutchouc,  rafia  et  cornes  pour  l'Allemagne  •.  peaux  et 
cire  pour  l'Allemagne  et  la  France  ;  écailles  de.  tortues,  comme  copal,  bois  com- 
muns et  divers  autres  produits  pour  différentes  destinations. 

N'ossi-Bé  compte  15.000  habitants  environ,  comprenant,  en  dehors  de  la  popu- 
lation française  et  européenne,  des  Indiens,  des  Chinois,  des  Arabes,  des  Sakala- 
ves  et  des  Antankares.  L'île  produit  dit  maïs,  des  patates,  du  riz,  des  bananes, 
(In  manioc,  de  la  vanille,  du  café,  de  la  canne  à  sucre.  La  terre,  fertile,  pourrait 
rendre  le  triple  de  ce  qu'on  lui  demande  actuellement. 
L'industrie  y  est  représentée  par  des  sucreries  et  des  fabriques  de  rhum. 
Les  îles  voisines  de  Nossi-Bé,  Nossi-Comba,  sur' laquelle  avait  été  établi  un 
^^natorium  pendant  la  campagne  de  1895,  Nossi-Faly,  Sakatia,  sont  exploitées 
par  les  indigènes  de  la  région,  Sakalaves  et  Antankares,  qui  y  ont  fait  des  planta- 
tions de  manioc,  de  patates  et  de  riz. 

Au  fond  de  la  baie  de  Passandava  qiiî  s'ouvre  au  sud  de  Nossi-Bé,  la  ville  in- 
(Vigène  d'Ambodimadiro  fournit  en  abondance  des  bœufs,  des  œufs,  de  la  volaille, 
du  bois  et  de  l'eau  potable  excellente. 

A  l'extrémité  de  la  presqu'île  se  trouve  la  petite  baie  de  Bavatobe,  dont  on 
a  longtemps  vanté  la  richesse  des  gisements  nouillers.  Ce  terrain  carbonifère 
a  clé  exploré,  du  29  juillet  au  21  septembre  4888,  par  MM.  Rigaud,  Guinard  et 
Thibon,  ingénieurs,  qui  en  ont  rapporté  et  envoyé  en  France,  pour  être  exami- 
nés, de  nombreux  cctiantillons. 

Les  expériences  faites  au  laboratoire  de  l'école  nationale  des  mines  n'ont 


—  Î5«  — 

lualhcureusoment  pas  été  satisfaisantes.  Elles  oot  démontré  que  le  charbon  de 
Bavatobe,  qui  contient  une  notable  proportion  de  sulfure  de  fer  et  donne  à 
Tanalyse  3,60  d*eau,  3  de  matières  volatiles,  10,40  de  carbone  fixe  et  83  de  ccq- 
dres  argileuses  et  un  peu  ferrugineuses,  ne  saurait  être  employé  comnae  com- 
bustible. On  a  du  renoncer  à  l'idée  de  créer,  sur  ce  point,  une  exploitation K'gu- 
lière  de  mines  de  ctiarbon  dont  les  avantages  eassent  été  considérables. 

La  population  de  la  province  de  Nossi-Bé  est  composée  d'Antankares  et  de 
Sakalaves. 

L*ile  de  Nossi-Bé  a  été  constituée  en  commune  par  arrêté  du  13  février  1897, 
avec  Hell-ville  pour  chef-lieu.  Tn  administrateur  en  chef,  ayant  la  direction  des 
deux  provinces  de  Nossi-Bé  et  d'Ânalalava,  y  réside  ;  un  administratear  rem- 
plit les  fonctions  de  maire  de  Nossi-Bé* 


A»iii:%iSTRATio:% 


MM.  Martin,  Administrateur  en  chef. 

Chanaron,  Lieutenant  faisant  fonctions  d*Administrateur-Âdjoint. 

HrHK,  Commis  de  Résidence. 

Rayon,  id. 

Durand  Gaston,  id. 

Defaid,  Ecrivain. 

Wagner,  Ecrivain  auxiliaire. 

Durand  Destangc,  id. 


Municipalité 

MM.  Chauvot,  Administrateur-Maire. 
Legros,      i   a^*   •    f     > 
FouQUET,   (  Adjoints   i  Membres 

(iroslambert,  >  de  la 

RousB,  \  Commission  Municipale. 

TOTOKIPIKI,  / 


Garde   indigène 


MM.  SouDiEux,  Inspecteur. 
Vépier,  Garde  principal. 
Sagette,         ia. 
PujoL,  id. 


Jmiticc 


MM.  HoRviLLE,  Juge  de  paix  h  compélonco  étendue 
RtoNDEL,  Greffier-notaire. 


DoaaneM 

MM,  Pauly  Receveur 

Artigalet Briffadicr 

Thomas id. 

Meanier îd. 
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MM.  Bareyre Préposé 

Lébriquer id. 

Loujft id. 

Ma/lé id. 

Piétrini id. 

Teste îd. 

Raineri id. 

Aballéa Matelot 


Trésor 

M.  Sévère Préposé  local. 

TrmrmmiL  Pabltcii 

M.  Hoarau'Deeruisaeaux Commis,  chargé  du  service. 

tlerirtce  Topo^raphliiue 

M.  Lenoir Géomôlrc. 

POII0C 

M,  Benoit Commissaire. 

CaltM 

MM.  Waltkr,  Supérieur  de  la  congrégation  du  S^  Esprit. 
HoLDBR,  Desservant. 
Cadoret,       id. 

iBstractton   p«Mti|«e 

MM.  Wkbrle  Frédénc  (frère  Denis),  Instituteur. 
Mahert  (frère  Leplat),  Instituteur. 
Steigkr  Catherine  (sœur  Marie  S^  Yxta),  Institutrice. 

Hépltol 

MM.  Maubiau,  Médecin  des  Colonies. 
Lafossi,  Agent  pharmacien. 

Forestier,  (sœur  S^  Joseph),  Supérieure  des  sœurs  hospitalières. 
Brou,  (sœur  Marguerîte-André). 
HoAREAu  Joséphine,  (sœur  S^  Bruno). 

Cbambrc  Consultative 

MM.  Lenraa Président. 

Roux Membre. 

Robidou id. 

Carosin id. 

Meraanne id. 
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LBTE  DES  COLOIIS 


MM.  Frft^er  L. 

Fouquet 

Bouvier 

Carolus  Pi<^rre 

Clain  Charles 

Fraipont 

Legraa  Paul 

Mercier  Klic 

Moreau  Héritier» 

Valentin 

Cerveaux 

de  Cotte  Augustin 

Desbets 

Louoques  Olivry  Héritien« 

de  Jouvancourt  Charles 

Mersaane  H  entiers 

L.  Robert  et  Roux 

Amoux 

Assaillit  Gahri^I 

Assaillit  Kmile 

Laffeur 

Maillot 

Mersanne 
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PROVINCE  D'ANALALAVA 


Celte  province  a  pour  limites  :  au  nord  et  au  nord-est,  les  provinces  de 
Xossi-Bé  et  de  Vohéniar;  à  Test,  la  province  de  Maroantsctra;  au  sud,  celle  de 
Majnnga. 

Âoalalava.,  cbef-lieu  de  la  province  sur  la  pointe  sud  de  la  baie  de  la  Loza, 
est  un  centre  important  et  bien  situe.  Entrepôt  dos  produits  du  bassin  de  la 
Loza,  il  pourra  devenir  utilement  une  des  escales  du  na\ire  annexe  de  la  com- 
pagaie  des  Messageries  Maritimes  qui,  partant  de  N02>si-Bé,  dessert  la  côte  ouest 
jUbqu  à  TuUéar. 

La  réffioD  produit  du  riz  en  abondance  et  se  prôte  tout  particulièrement  à 
l'élevage  des  bestiaux. 

Nossi-Lava,  île  habitée,  lieu  de  rendez-vous  des  boutres  croisant  dans  ces 
parages,  est  située  à  rentrée  de  la  baie  de  la  Loza.  Cette  baie,  dans  laquelle  se 
jette  la  rivière  du  même  nom  ainsi  que  plusieurs  autres  coui*s  d'eau,  ott're  aux 
navires  du  plus  fort  tonnage  un  abri  sûr  et  un  excellent  mouillago.  Sur  les  bords 
d'un  de  ces  cours  d'eau  que  les  boutres  remontent  h  marée  haute  jusqu'à  15  ki- 
lomètres, s'élève  le  village  important  de  Maivarano.  Maivarano  est  un  grand 
marché  de  bœufs,  de  riz,  de  patates,  d'arachides,  que  l'on  exporte  aux  iles  Co- 
inores. 

Antsohihy,  sur  une  rivière  accessible  aux  chaloupes  à  \apeur  seulement,  est 
t'i^alement  un  centre  de  commerce  important  où  sont  représentées  diverses  niei- 
!^>n$  européennes  et  indiennes.  Antsonihy  pourrait  devenir  la  tôtede  ligne  d'une 
route  reliant  Mandritsara  à  la  côte  ouest  par  Hefundriana. 

Au  sud  d'Ananalava,  une  large  bande  de  terre,  courant  parallèlement  à  la 
côte  et  terminée j)ar  la  pointe  de  Maramoni,  a  formé,  à  Test,  la  baie  de  Narinda 
bordée  de  villages  sakaiaves,  et,  à  l'ouest,  celle  de  Mazombo. 

Plus  au  sud,  s'ouvre  l'importante  baie  de  Mahajamba  dans  laquelle  émerge 
1  lie  Longamy,  qui  porte  des  ruines  assez  bien  conservées  d'un  établissement 
arabe  que  l*on  suppose  remonter  au  moins  k  deux  siècles.  Cette  baie  i^eçoitdeux 
lîrands  cours  d'eaux,  la  Sofia  et  le  Mahajamba.  C'est  à  la  première  de  ces  rivières 
^ue  s'arrête,  le  territoire  de  la  province  d'Analalava. 

Les  essais  de  colonisation  n'ont  pas  encore  été  tentés  sur  le  territoire  de  la 
province  ;  deux  colons  seulement  se  sont  installés  et  ont  obtenu  des  concessions 
*«r  les  iles  de  Berafia  et  de  Nosy-Valiha. 

De  nombreux  indigènes  paraissent  disposés  à  abandonner  le  petit  commer- 
ce pour  se  livrer  à  la  culture. 


ADMl!VISTR.%TIO!V 

*ï.  /e  Capitaine  Toquenne  .*. Faisant  fonctions  d'Administrateur 
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Ciarde  Indlffèiie 

MM.  Rome   Garde  Principal 

Nérandeau id. 

Dibart  de  ta  Villetanet id. 

Ettori id. 

Gouraud id. 

Quimbretière id. 

Hcrvlce  Topoffraphlqae 

M.  Bertrand Géomètre 
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PROVINCE   DE  MAJUNGA 


Le  territoire  de  celte  province  sï'tend  de  la  haie  de  la  Mahajamba  au  cap 
S^  André,  le  long  du  littoral  du  canal  de  Mozambique.  Borné  au  nord  par  la 
Sofia,  il  est  limité  à  Test  parla  province  de  Maroantsetra  et  le  cercle  militaire 
dWmbatondrazaka  ;  au  sud,  il  s'arrête  à  la  limite  du  cercle-annexe  de  Mevalana- 
na  et  du  territoire  militaire  de  Maintirano. 

La  Sofia  et  ses  affluents,  dont  le  cours  a  été  récemment  relevé  à  la  suite  des 
dernières  opérations  militaires  dans  Test  du  Bouéni,  constituent  des  routes 
commerciales  très  fréquentées.  A  Téponue  des  hautes  eaux,  k  60  kilomètres  de 
son  embouchure,  la  Sofia  a  300  mètres  de  large  et  10  mètres  de  profondeur  ;  le 
Remari vo,  affluent  de  gauche  de  la  Sofia  a  i20  mètres  de  large,  7  mètres  de 
profondeur  à  la  même  distance  de  la  mer;  l'Anjobony,  affluent  du  Bemarivo, 
a  100  mètres  de  large  et  6  mètres  de  profondeur.  Les*  bâtiments  d'un  certain 
tonnage  peuvent  remonter  ces  cours  d  eau  jusqu'à  une  assez  grande  distance  et 
la  navigation  est  possible  sur  la  Sofia  pour  les  petites  embarcations  jusqu'aux 
environs  de  Befandriana. 

Les  vallées  delà  Sofia  et  de  ses  affluents  sont  peuplées  de  villages  sakalaves  qui 
renferment  également  une  nombreuse  population  étrangère  composée  de  Ho>as, 
tl'lndiens,  de  Comoriens  et  de  quelques  Eluropéens  traitants. 

Ampassindava,  à  l'embouchure  de  la  Sofia,  est  un  centre  de  commerce 
important,  gouverné  par  Karany,  femme  sakalave  de  20  à  22  ans,  veuve  d'un 
Iiiaicn.  (Poste  de  milice  du  cercle  d'Analalava). 

Le  Mahajamba,  qui  se  jette  également  dans  la  baie  du  même  nom,  est 
navigable  à  la  saison  des  hautes  eaux  jusqu'à  Andranolava,  \illage  situé  à  une 
journée  de  marche  de  Tsaralanana. 

Le  village  de  Tsinjomitondraka  où  se  trouve  le  sous-gouverneur  indigène 
et  le  village  de  Tsinjoarivo,  à  la  tête  du  delta  du  Mahajamba,  sont  les  principaux 
marchés  du  commerce  de  la  vallée  de  cette  rivièrCc 

La  côte,  qui,  au  sortir  de  la  baie  de  Mahajamba,  s'infléchit  vers  l'ouest, 
reçoit  le  Marosakoa,  i*ivière  pouvant  être  remontée  en  canot  à  vapeur  jusqu'à 
Mahavavy.  Cette  région,  désignée  sous  le  nom  de  Marosakoa,  relève  du  village 
d'Ambenja  situé  à  l'entrée  de  la  baie  de  la. Mahajamba  et  où  se  trouve  un  poste 
tle  douane.  Au  sud  s'ouvre  la  baie  de  Bombetoke,  qui  reçoit  laBetsiboka  et  à  la 
pointe  nord  est  de  laquelle  s'élève  la  ville  de  Majun^a. 

Maiunga,  chef-lieu  delà  province,  siège  d'un  tribunal  de  l""*  instance,  est  le 
«entre  le  plus  important  de  toute  la  côte  ouest  de  Madagascar.  Sa  population 
totale,  évaluée  à  près  de  6.000  habitants,  est  composée  d'éléments  clivers.  Les 
Hovas  y  sont  peu  nombreux;  l'élément  indigène  proprement  dit  est  constitué  par 
les  apports  des  villages  voisins,  Sakalaves  et  Makoas;  les  Indiens,  assez  nombreux, 
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détiennent  une  grande  parlio  du  commerce  et  comprennent  la  partie  la  plu^ 
riche  de  la  population  ;  ils  servent  aussi  d'intermédiaires  aux  commerçants  euro- 
péens et  forment  leur  meilleure  clientèle.  On  y  rencontre  enfin  des  Arabes,  à'> 
Comoriens  et  des  Antalaotras,  métis  d'indigènes  et  d'arabes,  tous  musulman^ 
Les  colons  français  et  européens,  qui  n'étaient  que  la  minorité  avant  la  prise  à* 
possession  de  Madagascar,  tendent  de  plus  en  plus  à  s'établir  à  Majunga  et  com- 
mencent à  former  un  groupe  important  de  négociants. 

Majunga  a  été  érigé  en  commune  par  arrêté  du  Gou\erneur  Général  du  15 
octobre  1897.  —  L'administrateur,  chel  de  la  province,  y  exerce  les  fondions  de 
maire,  assisté  d'une  commission  municipale  composée  ^esept  membres  français 
et  d'un  indigène. 

La  ville  de  Majunga,  située  par  43'>  58'  25"  de  longitude  est  et  45» 43' 24"  lati- 
tude sud,  est  bâtie  à  l'embouchure  de  la  baie  de  Bombetoke  où  %ient  se  jeter  la 
rivière  Ikopa,  voie  fluviale  navigable  jusqu'à  Suberbieville,  c'est-kndire  au  tiers 
environ  de  la  distance  qui  sépare  la  côte  de  la  capitale  de  la  colonie. 

Le  rade  de  Majunga  est  une  des  plus  sfires  de  toute  Tile  de  Madagascar;  elle 
est  profonde  et  les  plus  grands  bâtiments  peuvent  venir  y  mouiller  à  trois  cents 
mètres  de  terre;  ces  mêmes  bâtiments  peuvent  remonter  jusqu'à  Âmboanio,  où 
ils  ont  les  plus  grandes  facilités  de  débarquement  par  sept  et  huit  mètres  de 
fond  à  courte  distance  des  berces  d'atterrissage. 

Quatre  grandes  compagnies  maritimes  desservent  mensuellement  et  n^ 
gulièrement  le  port  de  Majunga  : 

La  compagnie  dos  Messageries  Maritimes  ; 
La  compagnie  Havraise  Péninsulaire  : 
La  compagnie  des  Chargeurs  Réunis  : 
La  Deutsche  ost-Afrika  Linie  de  Hambourg. 

1°  La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  fait  communiquer  Majunga 
aver,  les  autres  ports  de  Madagascar,  La  Réunion  et  Maurice  d  une  part,  et 
Zanzibar,  l'Abyssinie,  l'Egypte  et  la  France  d'autre  part. 

Le  prix  du  fret  est  de  T  40  francs  la  tonne  métrique  de  Majunga  en  France; 
60  francs  la  tonne  métrique  de  France  à  Madagascar. 

Un  service  annexe  s'effectue  chaque  mois  sur  la  côte  ouest,  par  le  petit 
a(|uebot  ««  Mpanjaka.  »  Ce  bâtiment,  qui  part  de  Nossi-Bé,  dessert  Majunga. 
orondava,  Maintirano  et  Nossi-Vé,  chargeant  dans  toutes  ces  escales  les 
principaux  produits  du  pays  qui  sont  énumerés  plus  loin. 

Le  prix  du  fret  de  ou  pour  Majunga  à  ces  diverses  stations  est  : 

de  Nossi-Bé  à  Majunga  25  francs  la  tonne 
Maintirano               25  francs  d<* 

Morondava  30  francs  d* 

.\ossi-Vé  35  francs  d® 

2®  La  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  a  organisé  uu  service  direct  d»* 
France  à  Majunga  ;  au  retour,  les  bâtiments  font  escale  à  Diégo-Suarei,  Tawa- 
tave  et  La  Réunion. 

Le  prix  du  fret  par  les  bAtiments  de  cette  compagnie,  est  le  suivant  : 

de  Majunga  à  Diego  :  25  francs  la  tonne 
.  id  .  Tamatave  :  35  francs  d® 

.  id  .  S*.    Denis  :  45  francs  d*» 

.  id  .  Port-Louis:  55  francs  d" 

deFranceà  Majunga:  50  francs  la  tonne  eu  luoyenue. 

L'agence  de  Majunga  ne  prend  pas  de  fret  pour  la  France  ;  le  vide  des 
calesest  réservé  pour  Maurice  et  La  Réunion,  comme  fret  de  retour  génénilc- 
mont  assuré  par  ces  deux  Iles. 

3®  La  Compagnie  des  Chargeurs  liêunis  qui  a  depuis  peu  de  temps  orga- 
nisé son  service,  a  fixé  les  départs  du  Havre  au  i 5  de  cnaque  mois  ;  elle  dessert 
les  ports  de  la  côte  occidentale  d*Afri([ue,  et,  doublant  le   cap  de  Bonne  Espé- 


^ 
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raûce,  vient  mettre  en  communication  les  ports  de  Madagascar,  avec  les  ports 
duTransvaal,  de  Laurenço-Mar^tiez,  Delagoa  Bay,  qui  peuvent  devenir  d'impor- 
tants débouchés  pour  nos  bestiaux. 

Le  prix  du  fret  pour  France  varie  suivant  la  nature  des   marchî^ndisos. 

On  peut  estimer  la  moyenne  du  prix  du  fret  de  50  à  60  francs  la  tonne. 

Le  prix  du  passage  des  bœufs  est  le  suivant  :  pour  Mozambique  20  francs  par  tôle 

d^  Beïra  25  francs     d** 

d<>  Laurenço     30  francs     d« 

&*  Gapetown     40  francs     d« 

4»  La  Deulsche  ost-Afrika  Unie  de  Hambourg,  qui  fait  escale  à  Marseille, 
dessert  également  Mozambiqiie,  Beïra,  Delagoa  Bay,  Durban. 

Le  prix  du  fret  sur  cette  ligne  de  transport  est,  suivant  le  nature  du  charge- 
ment  : 

65  à  70  francs  la  tonne  pour  Timportation  de  Marseille  à  Majun^a,  ot  iU\ 
70  à  80  francs  la  tonne  (suivant  les  marchandises^  de  Majunga  k  Marseille. 

Quelques  vapeurs  appartenant  à  des  maisons  de  commerce  (Mantes  cl 
Borelli,  Oswald),  visitent  fréquemment  Majunga  qui  est  également  approvisionné 
en  marchandises  par  les  boutres  qui  font  le  va-et-vient  avec  Zanzibar  et  ceux 

3ui,  profitant  chaque  année  de  la  mousson  de  nord-est,   viennent  directement 
e  Bombav  au  mois  de  mars,  débarauent  leurs  marchandises  et  attendent  pour 
rejoindre  l'Inde,  chargés  de  nos  proauits,  la  mousson  de  sud-ouest  en  août. 

Ces  boutres  sont  généralement  des  bâtiments  de  90  à  120  tonnes,  montés 
par  des  équipages  de  5  à  6  hommes. 

Le  nombre  des  boutres  qui  viennent  ainsi  annuellement  à  Majunga  est 
d'environ  25  à  30. 

Il  est  important  d'ajouter  que  Majunga  communique  directement  par  câble 
a\ec  TEurope  et  que  le  Comptoir  National  d^Ëscompte  y  a  établi  une  succursale. 
Un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  sont  établies  ou  représentées 
à  Majunga.  Toutes  ces  maisons  font  de  l'exportation  et  de  l'importation. 

— o 

Exportations,  —  Lm  principales  exportations  sont  : 

Le  rafia,  le  caoutchouc,  la  cire,  le  noisd'ébène,  les  peaux  de  bœufs  el  les 
dépouilles,  la  poudre  d'or  et  quelques  écailles  de  tortue. 

Rafla.  —  Le  rafia  est  très  abondant  à  la  côte  ouest  de  Madagascar  et  repré- 
sente actuellement  une  des  principales  exportations  de  Majunga. 

Il  y  a  six  ans  environ  que  l'on  a  commencé  ce  commerce  à  Majunga,  et, 
avant  la  guerre,  on  en  expédiait  une  moyenne  de  400  balles  de  cent  kilos  par 
mois. 

Depuis  la  guerre,  l'expédition  mensuelle  est  tombée  à  150  balles  environ. 
Les  prix  du  rafia,  pris  àMajunga,  sont  actuellement  les  suivants  : 
Hafia  non  manipulé  :  45  francs,  les  100  kilos. 
Rafia  manipulé  sur  quai  :  65  francs,  id. 

Le  rafia  traité  b  Majunga  vient  généralement  de  la  baie  de  la  Mahajauiba, 
<\e  la  baie  de  Baiy  et  de  l'intérieur  du  pays  par  la  rivière,  mais  il  est  à  remarquer 
que,  quoique  très  abondant  sur  la  côte,  au  sud  de  Baly,  les  indigènes  ne  veulent 
pas  le  récolter. 

La  presque  totalité  du  rafia  traité  k  Majunga  est  expédié  sur  Marseille. 

-  o — 

Caoutchouc,  —  Le  caoutchouc  est  une  des  principales  exportations  du  com- 
merce local  et  donne  lieu  à  des  afl*aires  qui  prennent  chaque  jour  une  impor- 
tance croissante. 

En  général,  les  caoutchoucs  traités  à  Majunga  viennent  de  Marorano,  de  la 
baie  de  la  Mahajamba,  de  Namakin.  de  Soalala,   de  Marambitsy,  et  prinripale- 


—  260  — 

inent  de  Maintirano  et  de  Morondava.  Ces  deux  dernieis  points  fournissent,  en 
eiTct,  la  moitié  de  la  production  totale  du  caoutchouc  dans  le  district. 

Généralement,  les  caoutchoucs  de  la  côte  ouest  viennent  surtout  des  lianes 
ou  \ah^  que  les  indigènes  incisent  malheureusement  sans  soin,  coupant  même 
les  racmes  pour  obtenir  le  plus  de  suc  possible.  Le  plus  recherché  est  le  pinki 
rose,  mais  on  trouve  aussi  Tambongo,  le  gondroa  et  le  vea. 

Dans  le  nord,  le  caoutchouc  est  généralement  préparé  par  les  indigènes  à 
Tacide  sulturique,  au  citron,  au  sel  ou  au  tamarin  ;  dans  le  sud,  au  contraire, 
on  ne  le  coagule  qu'au  sel  ;  aussi  le  caoutchouc,  préparé  par  ce  procédé  qui 
vient  surtout  de  Morondava  et  Maintirano,  a-t-il  une  valeur  marcnande  trc?^- 
inférieurc  à  celui  du  nord. 

Le  caoutchouc  préparé  à  Tacide  sulfurique,  vaut  en  effet  3'/0  francs  les  100 
kilos,  tandis  que  les  autres  caoutchoucs  ne  valent  que  300  francs  les  100  kilo?. 

La  production  totale  du  district  est  d'environ  120  tonnes  par  an,  dont  60 
fournies  par  Majunga,  et  60  par  Maintirano  et  Morondava. 

Les  deux  tiers  environ  de  la  production  totale  sont  expédiés  sur  Londres; 
le  dernier  tiers  représente  les  envois  sur  Marseille  et  Hambourg. 

— o— 

Lr  Cire,  —  Presciuc  toute  la  cire  traitée  a  }lajunga  est  apportée  de  la  Ma- 
hajamba  et  do  la  Sofia  ;  la  production  du  sud  est  insignifiante.  Autrefois,  les 
hauts  plateaux  en  fournissaient  une  grande  quantité  et  on  en  expédiait,  parait-il, 
jusqu'à  cent  mille  kilos  par  an  ;  aujourd'hui  l'exportation  annuelle  est  rédiiito 
à  six  mille  kilos  environ,  à  destination  de  Marseille  et  Hambourg. 

Le  cours  actuel  de  la  cire  à  Majunga  est  de  2iO  francs  les  100  kilos. 

—  o  — 

Les  Peaux.  —  Les  peaux  de  bœuf,  traitées  à  Majunga,  sont  dirigées  sur 
Londres,  Hambourg,  le  Havre.  Elles  sont  toujours  séchées  au  sel  marin. 

Majunga  seul  en  expédie  1800  environ  par  mois;  Morondava  et  Maintiranu 
en  chargent  environ  un  millier  sur  le  paquebot  mensuel. 

Le  prix  moyen  des  peaux  séchées  est  de  05  francs  les  ^00  kUos. 

— o — 

Les  Cornes.  —  Maiunga  exporte  aussi  une  grande  quantité  de  cornes  H*'  1 
bœuf.  Les  maisons  allemandes  seules  tbnl  ce  genre  de  commerce.  Le  prix  cou-  ] 
rant  est  de  0  fr.  iO  pière. 

— o — 
Bois  d'ébène.  —  Le  commerce  des  bois  d'ébène  est  tout  nouveau  à  Majunga. 


sion. 

Actircllement,  c'est  surtout  sur  Hambourg  que  les  expéditions  de  ho\^ 
d'ébène  sont  faites  ;  il  y  a  encore  peu  de  demandes  de  France. 

La  sortie  mensuelle  de  Majunga  est  d'environ  20  tonnes  par  mois. 

Le  prix  en  est  de  230  francs  la  tonne. 

Juscprà  ce  jour  on  n'a  pas  commencé  à  exploiter  les  bois  de  palissandre  *'t 
les  bois  de  rose  nombreux  dans  le  pays.  Cependant,  il  fiiut  noter  les  exportalio/K^ 
de  bois  de  santal  et  de  palétuviers  faites  par  les  Indiens. 

— o  — 

Ecailles  de  tortues.  —  Majunga  expédie  peu  d'écaillés  de  tortues.  Les  Indien? 
seuls  en  font  un  commerce  très  restreint  sur  Zanzibar  et  sur  Bombav. 

Il  y  a  deux  qualités  d'écaillé  :  la  blonde  qui  >aut  60  francs  le  kiJograninn' ; 
la  brune  qui  vaut  40  francs  le  kilogramme. 
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Poudre  d'or.  —  Le  principal  marché  de'  la  poudre  d'or  est  Marovoay  où  se 
concentre  toute  la  production  de  la  Mahajamba  et  de  Madiravalo.  Maintirano  et 
>iorondava  en  expédient  aussi  mensuellement,  mais  il  est  encore  difficile  d*a()- 
précier  avec  exactitude  cette  exportation,  probablement  inférieure  à  ce  que  Ton 
pourrait  se  figurer. 

Sans  parler  des  produits  de  l'exploitation  de  la  compagnie  coloniale  et  des 
mines  de  Suberbieville,  on  peut  évaluer  la  sortie  mensuelle  à  10  kilogrammes 
par  mois  pour  tout  le  district. 

Le  commerce  de  la  poudre  d'or  est  tout  entier  entre  les  mains  des  Indiens 
qui  l'expédient  surtout  à  Bombay,  où  elle  est  vendue  dans  des  conditions  très- 
avantageuses  (6  à  7  »/o  au  dessus  des  prix  d'Europe). 

Le  prix  moyen  de  la  poudre  d'or  est  de  80  francs  les  27  grammes,  c*est-à-dir3 
3  francs  le  gramme. 

Telles  sont  les  principales  exportations  faites  sur  l'Europe;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  la  situation  spéciale  ae  Majunga  sur  le  canal  de  Mozambique,  prcs-- 
(jn'en  face  du  Transvaal  et  de  Laurenço-Marquez,  qui  sont  actuellement  des  pays 
lort  riches  vers  lesquels  les  capitaux  européens  semblent  se  porter  de  plus  en 
plus. 

Déjà  deux  compagnies  maritimes  mettent  depuis  quelque  temps  la  colonie 
on  communication  avec  ces  régions  neuves  qui  se  fournissent  de  bestiaux  à  Mada- 
gascar. Il  peut  y  avoir  \k  un  important  débouché  pour  les  bœufs  de  celte  côte 
(|ui  valent  actuellement  15  à  20  francs  la  tête. 

Des  essais  faits  par  un  négociant  de  Majunga,  qui  a  déjà  dirige  deux  char- 
i^ements  sur  le  Transvaal  et  Laurenço- Marquez,  ont  été  couronnés  de  succès. 

Importations.  —  La  plus  importante  des  importations  qui  entrent  à  Mada- 
^'ascar  par  Maj  unga,  est  celle  des  tissus. 

Toutes  ces  étolf^  sont  de  provenance  anglaise  ou  américaine;  le  marché  ne 
reçoit  pas  de  tissus  d'origine  française. 

Les  principaux  tissus  importés  sont: 

La  véritable  toile  américaine.  —  Elle  est  expédiée  en  balles  de  25  pièces  de 
30  yards  chacune  et  se  vend  265  francs  la  balle. 

*  On  peut  estimer  l'entrée  à  Majunga  à  1.200  balles  par  an. 

Uimilation  de  toile  américaine.  —  Elle  est  faite  à  Manchester,  arrive  on  balles 
<le  mêmes  dimensions  et  se  vend  généralement  2'fQ  francs  la  balle. 

Les  madapolains  variés.  —  Il  sont  également  de  provenance  anglaise. 
Fabri(|ués  par  pièces  de  40  yards,  ils  sont  expédiés  par  balles  de  50  pièces* 
Le  prix  moyen  est  de  7  à  20  francs  la  pièce. 

Les  indiennes.  —  Elle  sont  expédiées  de  Manchester  par  balles  de  cent  ou  do 
cinquante  pièces  de  24  yards  et  sont  vendues  de  7  à  10  Irancs  la  pièce,  suivant 
la  qualité. 

Les  mouchoirs.  —  Les  mouchoirs  enluminés  sont  très  demandés  par  les  indî- 
Kènes.  Ils  sont  envoyés  de  Manchester  par  pièces  de  12,  en  balles  de  100  à  200 
nouzaines.  11  y  a  généralement  deux  tailles  de  mouchoirs:  la  petite  vaut  do 
2  fr.  20  à  2  fr.  30  la  douzaine;  la  grande  de  2  fr.  80  à  3  francs. 

Les  boutres  de  rinde  apportent  aussi  des  imitations  de  toile  américaine, 
faites  dans  l'inde  et  qui  sont  principalement  très  demandées  dans' le  sud.  De^ 
Ruinées  de  fabrication  anglaise  sont  fréquemment  importées  par  les  boutres 
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Elles  sont  en  pièces  de  <6  yards  qui  valent  de  4  fr.  50  k  5  francs  la  pièce.  Ccrtaia* 
roinmerçants  de  la  place  ont  essayé  de  faire  pénétrer  notre  marque  X  de  Pod- 
dichérv,  plus  belle  et  par  suite  plus  chère  que  la  guinée  anglaise,  mais  elle  n  a 
point  été  démandée  par  les  indigènes. 

Tulles,  —  Ils  sont  expédiés  en  pièces  de  9  à  18  yards;  enfin,  Majunga  reçoit 
aussi  des  étoffes  dites  «  tissus  mascates  »,  à  bordure  de  soie,  qui  soni  très  recher- 
chées, mais  très  chères:  leur  prix  atteint  40  francs  la  pièce  de  3  mètres. 

On  reçoit  également  d*Euro[)e  des  imitations  de  ces  tissus  mascates,  faite? 
en  Suisse  ou  à  Manchester  et  qui  servent  généralement  à  confectionner  des  sim- 
bous  de  |)arade. 

Le  prix  de  ces  imitations  est  de  22  francs  la  pièce  de  12  mètres. 

Au  nombre  des  autres  produits  d'importation  qui  donnent  lieu  à  un  gro^ 
trafic,  il  faut  citer  :  le  pétrole  qui  vient  par  boutres  de  Zanzibar  ou  de  Booioa) 
et  se  vend  de  7  fr.  50  à  12  francs  la  caisse  de  fer-blanc,  suivant  le  cours. 

Le9  Savons.  —  Qui  proviennent  de  Maurice  ou  des  Seychelles  se  vendent  4 
francs  le  ballotin  de  6  narres  de  i  kilo  chaque.  Les  savons  de  Marseille  ne  sonl 
pas  demandés  et  restent  en  magasin  chez  les  importateurs. 

— o  - 

• 

Les  vins.  —  Sont  d'origine  française  ;  on  les  distingue  sur  place  en  vins  ilf 
Bordeaux  au  prix  de  180  à  200  francs  la  barrique,  et  en  vins  de  Provence  de  1H> 
à  130  francs. 

Les  alcools.  —  Sont  en  général  expédiés  de  France  k  l'exception  des  rhuro^ 
c[ui  sont  d'importation  mauricienne.  Ces  rhums  de  Maurice  valent  actuelkmeot 
sur  place  2j0  francs  la  barrique. 

L'absinthe  Pernod  vaut  45  francs  la  caisse. 

L'absinthe  de  traite        17  d« 

Le  vermouth  Noilly  Prat  28  d*» 

Le  vermouth  marques  d'exportation  15  francs  la  caisse. 

11  existe  plusieurs  marques  de  Champagne,  mais  la  plus  demandée  est  h 
marque  Moët  et  Chandon  qui  vaut  actuelicnient  90  francs  la  caisse. 

— o— 

Les  bières.  —  sont  françaises  (Velten  Brienne)  et  valent  de  40  à  42  IraQo 
la  caisse  de  50  bouteilles. 

L'huile.  —  vient  de  Marseille  et  se  vend  36  francs  la  caisse  de  12  bouteilles. 

— o — 

Les  conserves  alimentaires.  —  Sont  d'origines  anglaise  et  française. 

Les  conserves  anglaises  sont  généralement  de  prix  moins  élevés  que  k^ 
conserves  françaises  de  Bordeaux  et  de  Nantes  ;  mais  la  différence  de  qualité 
est  très  appréciable,  aussi  les  marques  Rodel-Potin,  Amieux,  sont-elles  demandées 
dt»  préférence. 

Les  articles  de  bimbeloterie  et  les  vêtements  connus  sons  le  nom  «  Ar/id^> 
(le  Paris )'  viennent  par  moitié  de  France  et  d'Allemagne. 

Depuis  quelque  temps  Hambourg  expédie  aussi  une  grande  quantité  (!•" 
vaisselle  el  d  articles  de  faïence  très  demandés  par  les  indigènes. 

— o  — 

Les  allumettes.  —  Sont  également  d'importation  allemande  et  valent  100 
francs  la  caisse  de  50  grosses. 
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Us  marmitea,  et  les  corails  vienneût  de  France  et  valent  actuellement  75 
francs  le  kilogramme. 

— o  — 

Les  charbons,  —  Sont  anglais  et  valent  50  francs  la  tonne. 

11  fant  signaler  aussi  les  importations  de  Bombay  ou  de  Zanzibar  ;  elles 
sont  effectuées  par  boutres  qui  apportent,  outre  le  riz,  des  produits  consommés 
par  les  Indous  et  les  Zanzibaristes  tels  que  : 

farine  de  Bombay  ; 

dattes  ; 

épices  ; 

beurre  de  chamelle  ; 

cordages  en  fibres  ; 

bimbeloterie  indienne  ; 

meubles  et  portes  sculptés  de  Bombay. 


Cultures.  —  Jusqu'à  ce  jour,  peu  d'essais  de  plantations  ont  été  faits  autour 
de  Majunga,  cependant,  il  semble  certain  qu'au  nord  et  au  sud  de  Majunga,  soit 
sur  les  bords  de  la  baie  de  la  Mabajamba,  soit  du  côté  de  Maintirano,  on  pourra 
caltiver.  avec  succès,  la  canne  à  sucre,  le  café,  le  coton,  le  ricin. 

Halneureusement,  la  main-d'œuvre  coûte  très  cher  sur  la  côte  ouest^  et  les 
moindres  journaliers  sont  engagés  à  Majunga  au  prix  de  30  francs,  par  mois,  plus 
la  ration,  et  ce  prix  exagéré  est  une  des  principales  causes  de  l'absence  de  plan- 
tations dans  la  plus  grande  partie  du  district. 

La  culture  la  plus  importante  est  celle  du  riz  qui,  dans  la  région  de  Maro- 
voay,  le  lonç  de  la  Betsiboka,  et  &  Amparihy,  dans  la  vallée  du  Bemarivo,  peut 
prendre  un  développement  considérable  dans  les  vallées  de  la  Mabajamba  et  de 
i'ÀDjobony,  ainsi  que  dans  la  région  du  lac  Konkony.  Cette  culture  et  celles  du 
loaïs,  de  la  canne  a  sucre,  du  manioc  et  de  la  patate*,  déjà  très  importantes,  sont 
susceptibles  d'une  extension  limitée  seulement  par  le  petit  nombre  de  travail- 
leurs. 11  suffirait  qu'une  exploitation  intelligente  des  vastes  surfaces  cultivables 
t^t  largement  arrosées  du  bas  Bouéni  pilt  être  substituée  aux  moyens  trop  pri- 
mitifs emplovés  par  les  indigènes  pour  que  cette  province  arrivât  à  un  haut  de- 
gré de  prospérité. 

L'élevage  des  bœufs  s'y  fait  sur  une  grande  échelle  et  peut  encore  se  déve- 
lopper, 

La  pèche  est  très  fructueuse  sur  la  côte  de  Majunga;  mais  elle  ne  fait  pas 
Tobjet  d'une  exploitation  régulière  à  l'exception  de  la  pèche  du  requin  à  laquel- 
le les  boutres  arabes  viennent  se  livrer  chaque  année  et  dont  ils  vendent  facile- 
nnenl  les  produits  séchés  sur  la  côte  de  Mozambique  ;  Tikopa  constitue  une 
route  naturelle  des  plus  utiles  entre  Majunga  et  le  chef-lieu  de  la  colonie  com- 
me prolongement  de  la  route  de  Tananarive  à  Mevatanana.  La  navigation  pra- 
ticable en  toutes  saisons  entre  la  baie  et  le  poste  d'Ambato  peut,  à  l'aide  de  micl- 
qoes  travaux  d'aménagement,  devenir  la  voie  d'accès  permanente  jusqu'à  Meva- 
tanana où  aboutit  la  route  de  Tananarive  à  Majunga  passant  par  fiabay,  Anka- 
zobé  et  Andriba.  Cette  route,  sur  laquelle  la  circulation  des  voyageurs  a  lieu 
^ns  difficultés  pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  est  actuellement  appropriée 
&UX  besoins  des  transporta  de  marchandises  et  c'est  probablement  sur  cette  voie 
<nie  pourra  être  installée  le  plus  facilement  la  voie  lerrée  destinée  à  relier  Tana- 
n^ve  au  port  de  Majunga. 

Une  ligne  télégraphique  établie  le  long  de  cette  route  met  le  chef-lieu  de  la 
colonie  en  communication  avec  la  France  parle  cAble  atterrissant  à  Majunga. 

Les  heureuses  dispositions  de  la  rade  de  Majunga,  la  sécurité  absolue  qu'jr 
trouvent  les  navires  de  tout  tonnage  et  le  climat  d'une  salubrité  particulière,  qui 
l'ait  de  cette  ville  un  séjour  très  favorable  aux  Européens,  font  prévoir  le  grand 


—  464  — 

avenir  commorclal  qui  lui  sera  réservé  aussitôt  aue  la  colonisation  de  son  hio- 
teriand  aura  mis  en  valeur  les  ressources  multiples  de  ce  territoire. 

Mais,  c'est  surtout  avec  l'Afrique  australe,  encore  plus  qu'avec  TEuropi^, 
que  ce  port  est  appelé  U  entretenir  des  relations;  dès  que  les  affaires  auroot 
repris  leur  cours  régulier,  Majunga  commercera  dans  de  bonnes  conditions 
avec  Zanzibar,  Rourbon,  le  Transvual,  le  Cap,  qui  ne  tarderont  pas  à  demander 
à  Madagascar  une  partie  de  leurs  ressources  alimentaires  et  deviendront  ainsi 
des  débouchés  importants  pour  notre  nouvelle  colonie. 

Il  convient  de  citer,  comme  point  commercial  important  dans  rintérieur 
de  la  province,  la  ville  de  Marovoay  située  à  environ  75  kilomètres  au  sud  de 
Majunga  et  qui  sert  d'entrepôt  aux  produits  des  vallées  de  la  haute  Mahajamba 
et  du  Kamoro. 

Au  sortir  de  la  baie  de  Bombetoke,  la  côte  forme  la  baie  de  Makamby  devant 
laquelle  se  dresse  l'île  du  même  nom,  dépourvue  de  végétation.  Les  baies  de 
Bouéni,  de  Marambitsy  et  de  Baly  se  succèdent  h  quelques  milles  de  distance  et 
offrent  à  la  navigation  de  jolies  rades  généralement  sûres,  où  l'on  peut  se  pro- 
curer du  riz,  du  maïs,  des  bœufs,  de  la  volaille  et  des  légumes. 

Le  cap  S*-Andrô  ou  Vilamantsana,  entouré  de  bancs  de  sable,  forme  l'extré- 
mité nord-ouest  de  Madagascar.  La  région,  plate  et  sablonneuse,  produit  une 
végétation  assez  dense. 
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PROVINCE  DE  TULLEAR 


La  province  de  Tulléar  (anciennement  de  Nossy-Ve)^  est  limitée  :  au  nord, 
narleMangoky  ;  à  i^est,  par  les  provinces  de  Fianarantsoa  et  de  Fort-Dauphin. 
Elle  s*étena  sur  toute  la  côte  sud-ouest  iusqu^aux  environs  du  cap  Sainte-Marie. 

Le  Mangokv,  qui  prend  sa  source  dans  les  environs  de  Fianarantsoa,  parait 
ôtre  Tune  des  plus  grandes  voies  de  pénétration  dans  le  sud  de  Ttle  ;  mais  son 
cours  et  son  bassin  sont  encore  incomplètement  connus.  La  région  côtière  est 
riche  en  forêts  et  en  pAtu rages  :  les  indigènes  s'y  livrent  à  la  culture  du  maïs  et 
des  pois  du  Gap. 

A  peu  de  distance  de  Tembouchure  de  la  Fierenana,  Tulléar,  chef-lieu  de  la 
province  et  point  terminus  de  la  ligne  annexe  des  messageries  maritimes,  est  un 
grand  village  admirablement  situé,  possédant  un  mouillage  excellent  et  sûr  en 
tous  temps  pour  les  navires  assez  nombreux  qui  viennent  y  embarquer  des  bœufs 
et  des  bois  de  diverses  essences. 

Tulléar  et  Nossy-Ve  sont  les  points  extrêmes  de  la  baie  de  Saint-Augustin 
dans  laquelle  vient  se  jeter  rOnilahy,  dont  la  vallée,  déjà  explorée^  constitue  la 
tète  de  lignes  de  communications  entre  Tulléar  et  Fianarantsoa,  par  Ihosy,  et 
entre  Tulléar  et  Fort-Dauphin. 

Nossy-Ve,  à  deux  milles  en  mer,  est  une  petite  île  commerçante,  sur  laquelle 
ctait  fixé  le  siège  de  Tancienne  résidence.  Elle  n'offre  que  peu  de  ressources  et 
Teau  y  manque  totalement,  25  ou  30  traitants  européens  se  sont  établis  sur  ce 
point,  où  ils  entreposent  le  caoutchouc,  les  pois  du  Gap,  le  maïs  et  autres  pro- 
duits indigènes  de  la  Grande  Terre.  L'orseille,  jadis  très  cultivée  dans  Ttle  et  sur 
]a  côte  voisine  de  Madagascar,  a  été  abandonnée  pour  Fextraction  du  caoutchouc 
qui  s'exporte  en  grande  quantité. 

De  la  baie  ne  Saint-Augustin  au  cap  Sainte-Marié,  la  côte  est,  générale- 
ment bordée  de  dunes  de  sable  blanc  d'une  élévation  moyenne,  garnies  de  quel- 
ques arbres  gris,  seules  traces  de  végétation  sur  ces  rivages. 

La  province  de  Tulléar  s'arrête  à  Tembouchure  de  la  rivière  Manambahy, 
située  à  Touest  du  cap  Sainte-Marie. 

Le  territoire  de  cette  circonscription,  &  part  la  vaDée  de  TOnilaby,  est  une 
des  régions  les  moins  connues  de  Tile  entière.  Mais  un  programme  de  pénétra- 
lion  méthodique  est  en  voie  d'exécution  dans  ces  vastes  territoires  habités  par  les 
tribus  sauvages  des  Mahafalyset  des  Antandroys. 

Ces  peuplades  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour  indépendantes.  Elles  sont  de  tem)>e- 
rament  guerrier,  de  mœurs  très  belliqueuses  et  se  sont  toujours  opposées  à  la 
pénétration  des  Européens  sur  leurs  territoires.  M.  Grandidier  s'est  vu  obligé  de 
renoncer  à  visiter  l'intérieur  de  ce  pays. 

Les  Antandroys  et  les  Mahafalys  se  nourrissent  uniquement  de  fruits,  quoi- 

3 ne  leur  sol  soit  propre  à  la  production  des  légumes  et  des  grains  et  renferme 
es  pâturages  où  vivent  de  nombreux  troupeaux  de  bœufs.  Sons  ces  latitud<»« 
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la  pluie  est  presque  totalement  inconnue,  mais  une  rosée  épaisse,  qui  se  renou- 
velle cluKiue  nuit,  donne  cependant  au  sol,  unu  réelle  féconaité. 

IKMliqueux  encore,  les  Antanosvs  de  la  baie  de  Saint-Augustin,  émigrés  do  h 
côte  sud-est,  acceptent  pourtant  volontiers  les  Européens. 
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RAPPORT 

DU 

Ooa¥erneur  Général  an  Ministre  des  Colonies 

SUR 

L'AGRICULTURE  A  MADAGASCAR 

(Seiteilte  1S91) 


-♦-►« 


PREMIÈRE  PARTIE 

Introdl'ction 

Les  richesses  renfermées  dans  le  sous-sol  et  certains  prodiiils  des  forêts, 
essences  précieuses,  caoutchouc,  cire,  gomme,  etc.,  pourront  iHrc  k  Madagascar, 
longtemps  encore  sans  doute,  Tobjet  d'un  commerce  important  et  alimenter 
quelques  industries  ;  mais,  dans  beaucoup  de  régions,  l'agriculture  semble  devoir 
assurer  la  mise  en  valeur  complète  du  pays.  Les  résultats  donnés  par  les  plan- 
tations existantes,  la  réussite  des  essais  tentés  pour  certaines  cultures  permet- 
tent d'aflîrmer  que  les  entreprises  agricoles  pourront,  avec  l'élevage  des 
bestiaux,  être  la  source  de  sérieux  bénéfices. 

Agriculture  sur  les  côtes.  —  Jusqu  k  ce  jour,  les  côtes  et  en  particulier  la 
côte  est,  ont  eu  les  préférences  des  colons.  Si  elles  sont,  en  général,  peu 
salubres,  le  sol  y  est  d  une  grande  fertilité.  Dans  les  régions  de  Tamatave  et  de 
Mananjary  des  plantations  de  tout  genre,  qui  datent  d'une  dizaine  d'années, 
témoignent  du  succès  réservé  k  une  culture  bien  dirigée  des  riches  produits 
tropicaux.  La  côte  est,  il  est  vrai,  a  le  grave  inconvénient  d*ôtre  exposée  aux 
cvclones,  heureusement  rares,  mais  qui  parfois  détruisent  les  cultures  non 
abritées.  Aussi,  la  plupart  des  plantes  doivent-elles  ôtre  protégées  contre  la 
violence  des  ouragans  par  des  dispositions  particulières,  que  les  nouveaux 
colons  peuvent  examiner  et  étudier  dans  les  plantations  déik  anciennes. 


certaines  rivières,  il  y  aurait  lieu  de  tenter  un  système  d'irrigation  des  terres 
qui  suppléerait  en  partie  à  la  sécheresse  causée  par  le  manque  de  pluies.  Ces 
essais  demanderont  du  temps  et  de  Pargent.  Il  semble  cependant  probable  qu'au 
nord  et  au  sud  de  Majunga,  soit  sur  les  bords  de  la  baie  ac  Mahajaraba,  soit  du 
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côté  de  Maintirano,  on  pourra  cultiver  avec  succès  la  canne  à  sucre,  le  café,  le 
coton,  etc. 

Les  régions  de  la  côte  ouest  sont  arrosées  par  de  nombreuses  rivières  qui 
traversent  d'immenses  plaines  surtout  propres  à  réievagc  des  bestiaux,  mais 
où  certaines  cultures  pourraient  être  également  entreprises. 

Les  richesses  naturelles  de  la  province  de  Fort-Dauphin  ont  été  exagérées  ; 
mais  dans  certaines  vallées  le  café,  le  cacao,  le  girofle  viennent  fort  bien. 

Conditions  d'établissement  des  colons  sur  les  côtes.  —  Malgré  la  rigueur  du 
climat  et  Timpossibilité  pour  TEuropéen  de  se  livrer  lui-même  à  des  travaux  de 
culture,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'établissement  des  entreprises 
agricoles  &  proximité  de  la  côte  sont  nombreuses. 

Pour  des  émigrants,  la  première  condition  du  succès,  surtout  quand  leurs 
capitaux  sont  restreints,  est  d'arriver  à  produire  le  plus  rapidement  possible 
avec  le  moins  de  dépenses.  Dans  les  pays  neufs  comme  Madagascar,  où  les 
moyens  de  communication  sont  rares  et  difficiles,  les  frais  de  transport  sont 
toujours  considérables,  fl  faut  tenir  compte,  en  effet,  non  seulement  des  dépen- 
ses occasionnées  par  le  transport  des  outils  et  des  bagages  les  plus  indispensaibles 
pour  une  première  installation  ;  mais  aussi  des  difncultés  qu'éprouvent  les 
colons  établis  loin  des  côtes  pour  faire  arriver  leurs  produits  jusqu'au  port 
d'embarquement,  difficultés  qui  se  traduisent  par  une  diminution  sensible  des 
bénéfices. 

Plus  tard,  quand  des  chemins  auront  été  ouverts  et  rendus  praticables  en 
toute  saison,  quand  la  navigation  de  certaines  rivières,  voies  de  communication 
naturelles  qu'il  y  a  lieu  d'utiliser  en  premier  lieu,  aura  été  améliorée,  il  sera 
possible  aux  grandes  entreprises  agricoles  de  s'établir  relativement  loin  des  côtes 
et  d*écouler  leurs  produits  a  peu  de  frais.  Une  partie,  de  ces  produits  pourra 
certainement  être  vendue  sur  place  ;  mais  cette  opération  ne  permettra  pas  de 
réaliser  de  sérieux  bénéfices. 

La  température  élevée  ne  permettant  pas  le  travail  à  l'Européen  établi  à 
proximité  des  côtes,  il  devra  se  borner  à  un  rôle  de  surveillance  ;  sa  sant^ 
courra  peu  de  risques,  à  la  condition  qu'il  s'astreigne  aux  mesures  hygiéniques 
élémentaires  qu'il  y  a  lieu  d'observer  dans  tous  les  pays  chauds.  Beaucoup  de 
points  du  littoral  sont  peu  salubres,  c'est  pourquoi,  la  maladie  n'épargnera  le 
colon  que  s'il  a  soin  de  s'installer  confortablement  et  de  choisir  judicieusement. 
à  l'abn  de  l'humidité  et  des  exhalaisons  malsaines,  l'emplacement  de  son 
habitation. 

Les  habitations  doivent,  autant  que  possible,  être  bâties  sur  une  petite 
élévation  de  terrain  et  éloignées  des  marécages.  Judicieusement  orientées,  bien 
aérées^  protégées  contre  les  rayons  du  soleil  par  de  vastes  vérandahs,  elles 
offriront  ainsi  toutes  les  conditions  d'hygiène  désirables.  On  peut  évaluer  à 
nne  somme  variant  de  3.000  à  4.000  francs,  selon  que  la  famille  est  plus  ou  moins 
nombreuses  et  en  y  comprenant  les  dépendances,  une  maison  construite  dans 
CGS  conditions.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  installations  confortables  sont 
surtout  nécessaires  à  la  santé  des  enfants,  qu'il  faut  protéger  contre  l'anémie. 

La  culture  maraîchère  peut,  avec  certains  soins,  être  entreprise  sur  le  litto- 
ral, fournir  au  colon,  pendant  toute  l'année,  les  légumes  verts  qui,  dans  les  ré- 
gions tropicales,  ont  sur  l'organisme  une  influence  salutaire. 

Les  plantes  tropicales  qui^  seules,  à  la  côte,  peuvent  permettre  au  colon, 
après  plusieurs  années  d'efforts  persévérants,  de  réaliser  ae  sérieux  bénéfices, 
ne  peuvent  être  tentées  que  s'il  dispose  d'un  certain  capital  proportionné  au  but 
qu'il  veut  atteindre.  Ce  capital  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  une  installa- 
tton  convenable,  organiser  ses  plantations  et  lui  assurer  les  movens  de  satis- 
faire &  tous  ses  besoins  en  attendant  les  premiers  résultats;  or,  la  plupart  des 
cultures  ne  sont  en  plein  rapport  qu'après  cinq  ou  six  ans.  Il  est,  en  outre,  pru- 
dent de  tenir  compte  des  aléas  probables. 

Il  est  assez  difficile  de  calculer,  même  approximativement,  la  somme  néces- 
saire pour  réussir  dans  une  entreprise  agricole;  il  paraît  évident  que  cette  som- 
me devra  varier  suivant  que  l'émigrant  sera  seul  ou  qu'il  devra  pourvoir  auxbe- 
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5oins  d'une  amille,  suivant  la  région  où  il  se  fixera  et  les  cultures  auxquelles 
se  livrera. 

Les  provinces  de  Yohéniar,  Tamatave,  Mananjary  et  Fort-Dauphin  dans  les- 
quelles, d'ailleurs,  les  colons  se  trouvent  déjà  en  petit  nombre,  sont  les  plus 
fertiles  et  paraissent  propres  à  tous  les  genres  de  plantations  des  pays  chauds. 

Agriculture  dans  les  régions  centrales. — Si  les  logions  mojrennes  et  les 
hauts  plateaux  permettent  k  TEuropéen,  grâce  à  leur  climat  tempéré,  de  se  li- 
vrer, au  moins  pendant  une  partie  de  Tannée,  à  des  travaux  matériels,  le  sol  n*a 
malheureusement  pas  la  même  fertilité  que  sur  le  littoral  et  ne  peut  procurer  un 
succès  complet  que  grâce  à  un  labeur  assidu. 

Dans  certaines  vallées  des  régions  moyennes,  on  trouve  cependant  des  ter- 
rains >îerges  préparés  à  la  culture  par  une  végétation  herbeuse  de  plusieurs  siècles 
et  qui.  plus  tard,  sous  Faction  de  la  fumnre,  conviendront  aux  plantes  qui  pros- 
pèrent a  cette  altitude.  Les  alluvions  des  cours  d*eau  semblent  aussi  devoir  se 
prêter  à  la  création  de  prairies  artificielles  pour  l'élevage  des  bestiaux;  mais  la 
pratique  n*a  pas  encore  permis  de  déterminer  quelles  sont  les  plantes  qui  convien- 
draient pour  rétablissement  de  ces  prairies. 

Sur  les  hauts  plateaux,  la  terre  manque  des  éléments  qui,  en  Europe,  sont 
nécessaires  h  sa  fertilité.  Le  calcaire  et  la  magnésie  font  à  peu  près  défaut  partout; 
certains  terrains  renferment,  au  contraire,  une  proportion  sufHsante  d'acide 
}»hosphoriqiic  ;  il  ay  lieu  de  croire  que  des  scories  dedépnosphoration  produiraient 
d'excellents  résultats  dans  les  terres  dépourvues  de  calcaire  et  de  phosphore. 

Dans  la  province  du  Betsiléo,  la  plupart  des  cultures  tropicales  ont  été  ten- 
tées avec  succès,  mais  le  sol  dénudé  et  trop  compact  ne  donne  de  bons  rende- 
ments qu'avec  des  engrais  et  beaucoup  de  travail.  lien  est  de  même  en  Emyrne 
où  les  nzicres,  forcément  situées  dans  les  bas-fonds,  occupent  les  points  les  plus 
fertiles.  Cette  fertilité  est  entretenue  par  l'humus  et  les  matières  minérales 
(  potassium  et  phosphore  )  que  les  grandes  pluies  d'hiver  y  envoient  des  pla- 
teaux voisins. 

M.  Muntz,  directeur  du  laboratoire  de  l'Institut  agronomique  de  Paris, 
a  analysé  divers  échantillons  de  terres  recueillis  à  Madagascar.  Dans  les  environs 
de  Tananarive,  le  sol  renferme  parfois  une  notable  proportion  d'azote  organique, 
mais  inactif,  à  cause  d'une  trop  faible  teneur  en  cnaux.  Des  analyses  récentes 
ont  révélé  l'existence  d'une  très  forte  proportion  de  fer  et,  contrairement  à  ce 
que  l'on  supposait,  une  très  faible  teneur  en  potassium.  La  ténacité  de  ces  sols 
provient  plutôt  de  la  ténacité  des  éléments  constituants  et  de  la  présence  du  fer 
que  de  l'argile. 

La  plupart  des  terres  du  Betsiléo  sont  dépourvues  de  calcaire  et  de  magné- 
sie, mais  sont  généralement  riches  en  potasse  et  en  acide  phosphoriqué. 

L'administration  locale  s'est  déjà  occupée  de  rechercher  des  gisements  cal- 
raires  pouvant  produire  la  chaux,  qui  serait  ensuite  employée  nour  le  chaulage. 
Les  amendements  calcaires  ne  peuvent,  en  effet,  que  donner  d  excellents  résul- 
tats en  activant  la  nitrification  et  en  améliorant  les  propriétés  physiques. 

Plusieurs  gisements,  de  qualité  inférieure,  il  est  vrai,  mais  paraissant  suffi- 
sants pour  l'amendement  des  terres  des  grandes  cultures,  ont  été  récemment 
découverts  dans  le  Betsiléo,  dans  la  région  d'Antsirabé  et  dans  le  district  d'Alaso- 
ra,  près  de  Tananarive;  ces  découvertes  neseront  vraisemblablement  pas  les  der- 
nières :  toutefois,  les  moyens  de  transport,  dont  on  dispose  actuellement,  sont 
trop  coûteux  pour  permettre  l'utilisation  des  amendements  calcaires  à  de  gran- 
des distances  des  gisements. 

Il  y  a  lieu  d'attendre  les  résultats  des  expériences  en  cours  avant  d'encoura- 
ger l'établissement,  sur  les  hauts  plateaux,  de  grandes  entreprises  agricoles.  Il 
reste  également  à  aéterminer  si  les  conditions  climatériques  du  pays  ne  modi- 
lient  pas  quelque  peu  les  lois  ordinaires  de  la  végétation.  Le  jardin  d'essais  de 
Tananarive  s'occupe  de  ces  études. 

Les  renseignements  contenus  dans  le  présent  rapport  sur  la  culture  du  café, 
du  coton,  de  la  vfgne  et  du  blé  en  Emyrne,  permettront  de  se  rendre  compte  des 
résultats  déjà  obtenus. 
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Conditions  (Véiablinsemenl  (les  colons  dans  les  régions  centrales.  —  Si  le  cli- 
mat tompérc  des  hauts  plateaux  n'exige  pas  que  les  Européens  s'astreignent  à 
des  mesures  de  prudence  comme  sur  les  c6tes,  et  leur  permet  môme  ne  se  li- 
vrer il  des  travaux  manuels,  il  n'est  cependant  pas  moins  nécessaire  de  posséder 
des  ressources  suffisantes  pour  avoir  des  chances  de  réussite.  Il  est  indispensa- 
ble, en  elfet,  que  lescmigrantsne  se  trouvent  pas,  au  début  de  leur  établissement 
dans  cette  nouvelle  colonie,  aux  prises  avec  des  diflicultés  de  tout  genre  dont 
leur  moral  se  ressentirait  fatalement. 

Au  reste,  l'absence  ou  le  mauvais  état  des  voies  de  communication,  et,  par 
le  fait  mf'me,  le  prix  élevé  des  transports,  rendra  pendant  quelque  temps  encore 
l'installation  des  émigranls  sur  les  hauts  platearux  très  coûteuse.  La  proximité 
du  port  de  Mananjary,  à  six  jours  de  marche  de  Fianarantsoa,  et  la  bonne  quali- 
té clés  terres  dans  certaines  régions  du  Betsiléo,  expliquent  la  préférence  accor- 
dée par  un  groupe  de  colons  a  cette  province  où  les  porteurs  reçoivent  du  reste 
un  salaire  inférieur  h  celui  que  l'on  donne  en  Emyrne. 

Quelle  que  soit  la  région  dans  laquelle  ils  désirent  se  fixer,  les  émigrants  ne 
doivent  pas  oublier  au'ils  ont  à  compter  surtout  sur  eux-mêmes  pour  arriver  au 
bicn-élre  et  réussir  dans  un  pays  nouveau,  où  les  richesses  naturelles  exigent, 
pour  être  exploitées,  une  intelligente  initiative  et  des  efforts  persévérants. 

Tous  les  renseignements  qui  ont  pu  être  recueillis,  jusqu'à  ce  jour,  des  ré- 
gions très  différentes  de  Madagascar  sur  l'élevage  des  animaux  domestiaues  et 
les  plantes  cultivées  à  la  côte  ou  dans  la  région  centrale  ont  été  réunis  dans  le 
présent  rapport. 

II»  PAUTIE 

ÉLEVAGE 

Bœufs,  —  Les  bceufs  sont  une  des  richesses  de  Madagascar,  et  leur  vente  à 
l'étranger  a  toujours  été  assurée  ;  il  en  est  exporté  annuellement  plus  de  15.000 
sur  Maurice,  La  Réunion,  Mozambique,  et  depuis  quelque  temps  sur  le  Transyaal. 
On  peut  constituer  sans  trop  grandes  dépenses  un  beau  troupeau  :  des  génisses 
coulent  de  30  à  40  francs  ;  les  jeunes  bœufs,  20  ;  les  veaux,  de  5  à  iO;  les  tau- 
reaux, de  50  à  60  francs. 


fournir  le  fumier  nécessaire. 

Dans  l'intérieur,  les  grandes  vallées,  comme  celle  du  Mangoro,  sont  très  pro- 
pres il  l'élevage.  Sur  les  hauts  plateaux,  bien  que  les  graminées  de  bonne  quali- 
té soient  peu  abondantes,  on  rencontre,  cepenclant,  de  nombreux  troupeaux  mê- 
me pendant  la  saison  sèche  ;  le  bceuf,  animal  rustique  et  peu  délicat,  trouve 
encore  une  nourriture  suffisante,  bien  que  très  médiocre.  L  eau  existe  çarloul 
et  l'expérience  permettra  bientôt  de  savoir  si  la  création  de  prairies  artiticielles 
est  possible. 

Plus  tard,  quand  la  région  centrale  sera  reliée  aux  côtes  par  de  bonnes 
routes,  les  colons  pourront  songer  à  faire  de  vastes  entreprises  d'élevage,  soit 
pour  fournir  du  bétail  à  l'exportation,  soit  pour  alimenter  les  industries  qui 
s'établiront  sur  le  littoral. 

Sur  la  côte  ouest,  de  Morondava  au  cap  Sainte-Marie,  les  éleveurs  trouve- 
ront des  régions  très  propices  ;  de  vastes  plaines,  arrosées  de  nombreux  cours 
d'eau,  peuvent  nourrir  en  toute  saison  de  grands  troupeaux  de  boufs.  Quand 
notre  autorité  sera  bien  établie  sur  les  tribus  indépendantes  de  ces  régions  peu 
connues  où  notre  influence  n'a  pas  encore  suffisamment  pénétré,  les  émigraots 
n'avant  plus  à  craindre  la  convoitise  des  indigènes  ni  le  pillage  de  leurs  pro- 
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'origine  française  et  qui  avait  donné  de  beaux  produits  par 
les  croisements  avec  la  race  indigène,  devra  être  reprise,  car  les  animaux 
importes  n'ont  pas  été  Tobjet  de  soins  suflîsants.  Néanmoins,  cette  introduc- 
tion de  bovidés  d'Europe  se  reconnaît  encore  chez  de  nombreux  métis;  quelques 
sujets  sont  même  assez  purs. 

Il  n'existe  à  Madagascar  qu'une  seule  espèce,  le  zcbu  ou  bœuf  à  bosse 
charnue  ;  la  taille  mo}'enne  domine,  mais  il  n  est  pas  rare  de  rencontrer  des 
animaux  de  grande  taille.  Le  poids  moyen  varie  de  250  à  300  kilogrammes,  sur 
lesquels  on  compte  130  kilogrammes  de  viande  qui  est  généralement  de  bonne 
qualité. 

Le  boeufporteur,  utilisé  dans  toutes  les  régions,  est  choisi  dans  les  troupeaux 
parmi  les  animaux  de  petite  taille;  il  rend  des  services  quand  il  est  bien  dressé. 
Malheureusement,  il  ne  peut  effectuer  de  longs  trajets  d'une  seule  traite,  il  faut 
lui  laisser  au  moins  un  jour  de  repos  sur  trois.  Quelques  colons  de  Tananarive 
essayent  d'utiliser  le  bœuf  comme  animal  de  traction. 

Le  nombre  des  bestiaux,  bien  que  considérable,  est  loin  d'avoir  atteint  son 
maximum.  De  vastes  espaces  de  terrains  herbeux,  comprenant  des  milliers  d'hec- 
tares peuvent  fournir  une  nourriture  suftisante  à  de  nombreux  troupeaux,  qui 
y  \ivraientet  s'y  reproduiraient  librement,  Un  colon  avisé  pourrait  ainsi,  avec 
quelques  menus  frais  de  gardiennage,  constituer  en  peu  de  temps  un  troupeau 
considérable. 

L'ouverture  de  débouchés  nouveaux  par  ime  plus  grande  consommation  sur 
place,  la  création  de  fabriques  de  conserves  ou  de  viandes  congelées,  augmen- 
teront encore,  dans  l'avenir,  les  bénétices  que  réalisent  déjà  actuellement  les 
éleveurs. 

Porcs.  —  L'élevage  des  porcs  est  également  très  développé  à  Madagascar, 
surtout  dans  la  région  centrale  ;  les  indigènes,  particulièrement  en  Emyrne  et 
dans  le  Betsiléo,  préparent  de  grandes  quantités  de  saindoux  qu'ils  vendent  à 
lies  maisons  européennes.  Le  maïs,  les  patates,  le  manioc,  mélangés  par  la 
cuisson  avec  certaines  plantes  du  pays,  peuvent  en  beaucoup  de  régioiis  assurer 
h  peu  de  frais  la  nourriture  nécessaire  à  ces  animaux. 

Moutons  et  chèores.  —  Le  mouton  de  Madagascar,  de  l'espèce  à  large  queue, 
rappelle  ceux  d'Adenet  de  Djibouti;  il  ne  donne  pas  de  laine.  En  Emyrne,  où 
le  climat  lui  est  assez  favorable,  on  le  rencontre  partout.  Notre  compatriote, 
Jean  Laborde  avait  importé  des  moutons  de  race  française  dans  sa  propriété  de 
Mantasoa.  Le  croisement  avec  des  moutons  indigènes  avait  produit  de  beaux 
sujets. 

L'administration  procède  actuellement,  au  jardin  d'essais  de  Tananarive,  à 
l'instiillation  d'une  bergerie  destinée  à  abriter  le  troupeau  de  moutons  mérinos 
envoyé  par  le  Ministère  des  Colouies.  Ces  animaux  seront  croisés  avec  ceux  du 
pays.*  Le  but  qu'on  se  propose  n'est  pas  de  créer  un  type  intermédiaire  qui  ne 
pourrait  être  que  médiocre,  mais  de  chercher,  par  des  croisements  continus,  à 
acclimater  la  variété  «mérinos»  sur  les  hautes  terres  de  Madagascar,  car  elle  ne 
réussirait  vraisemblablement  pas  sur  la  côte.  La  laine  doit,  en  effet,  constituer 
le  plus  sur  revenu  de  ce  genre  d'élevage. 

Le  mouton  vaut  en  moyenne  à  Tananarive  4  francs,  mais  ne  donne  qu'une 
viande  de  qualité  inférieure.  Les  peaux  se  vendent  de  30  à  35^  francs  le  cent. 

Les  chèvres,  peu  nombreuses  à  Madagascar,  y  viven  t  cependant  fort  bien, 
particulièrement  sur  les  hauts  plateaux  ;  on  en  trouve  également  à  la  côte  ouest, 
chez  les  populations  sakalaves. 

Chevaux,  mulcU,  ânes,  —  L'élevage  de  ces  animaux  a  fait  l'objet  d'une 
étude  spéciale  de  M.  le  chef  du  service  vétérinaire  du  Corps  d'occupation. 
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CULTURES 

Canne  à  sucre,  —  Ce  riche  produit  colonial  peut  ôtrc  cultivé  a\er  succès 
sur  tout  le  littoral,  comme  dans  les  îles  voisines,  Mayotte,  Nossi-Bé,  La  Réunion 
et  Maurice,  où  le  climat  est  sensiblement  le  même.  La  création  de  distillorîes  f*t 
d'usines  k  sucre  augmenterait  dans  des  proportions  considérables  la  culture  de  la 
canne  qui,  actuellement,  ne  trouve  oas  de  débouchés  suffisants.  La  protection 

âue  le  gouvernement  vient  d'accoraer  à  cette  culture,  en  exonérant  de  tout 
roit,  à  leur  entrée  dans  la  Métropole,  les  produits  dont  elle  permet  la  fabrica- 
tion, est  un  puissant  encouragement  pour  les  colons.  La  culture  de  la  canne 
exige  quelques  soins,  mais  elle  rapporte  en  général  à  dix-huit  mois  et  n*est  pas 
sujolte  aux  nombreux  aléas  des  auires  plantes  tropicales,  qui  sont  plus  délicates. 

A  Nossi-Bé,  plusieurs  sucreries  étaient  alimentées  autrefois  par  de  bello 
plantations. 

Dans  la  partie  ouest  de  Toncicnne  colonie  de  Diégo-Suarcz  et  surtou  dans 
la  région  d'Antalahn,  au  sud  de  la  province  de  Vohémar,  la  canne  à  sucre  vient 
à  peu  près  partout  trè»  belle  et  très  productive. 

Dans  les  environs  de  Tamatave,  se  trouvent  trois  importantes  plantation> 
de  cannes  auxquelles  sont  annexées  une  fabriuue  de  sucre  et  une  distillerie. 

Les  régions  d'Andevorantc  et  de  Vatomandry  sont  très  propices  k  la  culturt' 
de  la  canne. 

Plus  au  sud,  dans  la  province  de  Mananjary,  plusieurs  plantations  de  canne> 
seront  prochainement  en  état  d'alimenter  une' sucrerie  et  une  rhumerie. 

Sur  la  côte  ouest,  cette  culture  est  peu  répandue;  dans  les  environs  do 
Hujunga,  la  canne  k  sucre  est  cultivée  k  proximité  des  cases  pour  les  besoin> 
du  propriétaire,  mais  ne  fait  Tobjet  d'aucun  commerce  ;  le  sol  du  Bouéni,  trop 
sec,  ne  convient  pas  k  cette  plante. 

A  rintérieur,  les  Malgacnes  se  livrent  peu  a  la  culture  de  la  canne  k  sncnv 
Cependant,  dans  le  pays  betsiléo,  elle  réussit  assez  bien,  petite,  mais  très  sucnV: 
les  indigènes  on  retirent  un  rhum  plus  que  médiocre,  analogue  aux  mauvaise^ 
eaux-dc-vie  de  marc.  En  Emyrne,  bien  que  cultivée  avec  soin,  la  canne  k  aiicn- 
s'acclimate  difficilement:  les* indigènes  l'utilisent  pour  fabriquer  un  sucre  trê> 
grossier,  d'un  jaune  sale,  qui  se  vend  relativement  cher;  les  Hovas  distillent  1« 
canne  et  en  obtiennent  un  tatia  de  qualité  inférieure,  mais  qui  arrive  k  avoir  uu 
très  fort  degré  d'alcool. 

Dans  la  région  d'Ambatondrazaka,  la  canne  pousse  fort  bien  et  presque  san 
soins;  les  Malgaches  l'emploient  k  fabriquer  un  rhum  détestable. 

Dans  la  fertile  région  de  Mandritsara,  k  l'ouest  de  la  baie  d'AntongiK  les  in- 
digènes exploitent  également  les  divers  produits  de  la  canne  k  suci-e,  dont  )•) 
culture  pourrait  recevoir  un  grand  développement. 

Caf^.,  — On  trouve  dans  les  différentes  parties  de  Madagascar  plusieurs  va- 
riétés (le  café  dont  les  principales  sont: 

i^  Le  café  arabica,  ou  café  k  petites  feuilles  ; 

29  Le  café  libéria,  ou  café  k  grandes  feuilles. 

Sur  le  littoral,  le  «coflfea  arabica»  est  généralement  attaaué  car  1'  ««heniilei» 
vaslatrix».  1 '.n  Emyrne,  bien  que  très  atteint  par  cette  roaiaaie,  il  semble  lui  n- 
sistcr. 

En  général,  la  cuUure  du  «libéria»  offre  beaucoup  de  chances  de  succès  sur  ; 
la  côte  et  dans  certaines  parties  des  régions  moyennes;  l'altitude  trop  grande  du 


par 
te,  sorte  de  champignon  qui  attaque  les  feuilles  et  les  fait  tomber. 

Près  de  la  mer,  on  asperge  avec  succès  les  feuilles  du  <«libéria»  avec  un»' 
bouillie  de  saccharale  de  cuivre  (méthode  Isautier.  —  Réunion).  Ce  traitement, 
appliqué  aux  quelques  caféiers  existant  en  Emyrne,  ne  pourrait  avoir  que  d'hcii* 
reifc^  conséquences  sur  le  rendement  et  sur  là  qualité  des  produits. 
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Le  rendement  du  café  Jibcria  est,  en  outre,  bien  supérieur  à  celui  de  Tarabi- 
ca  ;  il  possède  aussi  Tavantage  d'être  d'une  récolte  pius  facile  en  raison  de  la 
pins  grande  adhérence  de  ses  fruits  aux  branches.  La  nnoins  bonne  qualité  do 
son  grain  est  le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  faire.  Le  jardin  d'essais,  c^ui  sora 
organisé  prochainement  à  la  côte,  s  occupera  de  créer  une  variété  possédant  à 
la  fois  la  rusticité  du  libéria  et  la  qualité  de  Tarabica.  L'hybridation  permettra, 
sans  doute,  d'arriver  à  ce  résultat  beaucoup  plus  rapidement  que  par  la  sélection. 

Le  massif  de  la  montagne  d'Ambre  est  très  propre  à  la  culture  du  café,  qui 
y  pousse  à  l'état  sauvage.  Dans  la  région  d'Ântalaha,  au  sud  de  la  province  de 
Vohémar,  le  libéria  réussit  très  bien  et  n'est  pas  atteint  par  le  chamuignon  mii 
(ititruit  les  feuilles  des  autres  espècci^,  du  bourbon  en  particulier,  lorsque  los 
plantes  sont  encore  jeunes. 

Aux  environs  de  Foulpointe  et  de  Tauntave,  quelques  récents  essais  de  café 
libéria  ont  donné  de  beaux  résultats. 

Dans  la  province  de  Mananjarv,  notamment  à  Mahanoro,  pour  la  premièn^ 
fois  en  1896,  on  a  récolté  du  café  nbéria  sur  des  plantations  taites  il  y  a  cincf 
ans.  Cette  récolte  est  fort  belle  et  nu  peut  qu'encourager  les  nouveaux  venus. 
i.e  prix  courant  du  café  libéria  est  actuellement  de  2  fr.  50  le  kilogramme.  Dans 
ia  province  de  Fort-Dauphin,  plusieurs  vastes  plantations  de  café  bourbon  et  li- 
béria promettent  de  belles  récoltes^ 

Importé  sur  les  hauts  plateaux  dans  le  courant  du  siècle  dernier,  le  café 
cU  cultivé  en  petite  quantité  par  les  indigènes  ;  pour  l'abriter  contre  les  vents 
qui  soufflent  pendant  la  saison  froide,  ils  Tout  placé  dans  les  fossés  qui  bordent 
leurs  villages,  où  il  vient  fort  bien. 

Dans  la  région  avoisinant  Tananarive  (Voromahery),  les  fossés  des  villages, 
!os  lieux  abrités  autour  des  habitations  sont  les  plus  propices  à  la  croissance  du 
caféier,  mais  il  faut  reconnaître  que  cet  arbre  se  trouve  ainsi  placé  dans  des  con- 
citioDs  exceptionnelles.  En  effet,  grâce  à  sa  situation,  le  terram  où  poussent  ces 
rafcicrsest  fertilisé  parles  détritus  de  toute  sorte  qui  s'amassent  à  la  surface. 
La  culture  du  café  en  grand,  dans  l'Emyrne,  ne  semble  pas  possible  ;  le  climat 
ne  convient  guère  à  cette  plante,  et  la  préparation  du  sol,  qui  est  Indispensable, 
^n*èverait  l'exploitation  de  frais  considérables. 

Dans  la  région  d'Antsirabé^  à  environ  120  kilomètres  au  sud-ouest  de  Tana- 
narive, d'anciennes  plantations  de  café,  quelque  peu  abandonnées  par  les  indi- 


i^'Mites  quantités  exportées  jusqu'à  ce  jour 
(!e  Zanzibar  ou  d'Oacidab.  Les  indigènes  ont  repiqué  plus  de  8.000  pieds,  et  tout 
permet  de  penser  que  cet  essai  réussira  comme  les  précédents  et  encouragera  les 
Malgaches  a  étendre  leurs  plantations. 

Dans  le  Betsiléo,  on  rencontre  des  caféiers  superbes  qui  ont  environ  quinze 
r.ns  ;  il  faut  choisir  dans  cette  province  un  endroit  très  aorilé  et  pas  trop  élevé 
jour  obtenir  de  bons  produits.  La  qualité  du  café  récolté  dans  les  environs 
(VAmbatondrazaka  est  nonne,  malgré  le  peu  de  soin  apporté  h  la  production  ; 
«railleurs,  quelques  Sihanakas,  encouragés  par  le  commandant  de  cercle,  s<* 
proposent  de  cultiver  le  libéria,  sur  de  petites  étendues  seulement,  car  il  est 
)>i'ODable  qu'il  ne  se  développera  que  difficilement  sur  les  hautes  terres. 

Le  café,  qui  semble  le  mieux  acclimaté  à  l'île  de  Sainte-Marie,  est  également 
li^  libéria,  dont  les  produits  sont  assez  appréciés  :  un  hectare  produit  environ 
'.00  kilogrammes  par  an,  dès  la  quatrième  année  de  plantation. 

Cacaoyer.  —  Le  cacaoyer  a  été  importé  à  Madagascar  au  moyen  de  semences 
provenant  de  Maurice  et  de  La  Réunion.  5a  culture  peut  être  entreprise  avec 
s  :rcès  sur  certains  points  du  littoral.  C'est  une  plante  d'ombre,  elle  ne  réussit 
que  dans  les  endroits  bien  abrités  du  vent.  A  trois  ans,  le  cacaoyer  produit 
quelques  fleurs,  mais  celles-ci  avortent  généralement;  la  production  moyenne 
o'un  arbre  bien  venu  et  planté  dans  de  bonnes  conditions  peut  être  évaluée  à 
2  kilog.  500  par  an  à  partir  de  la  quatrième  année. 
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A  Sainte-Marie,  où  le  sol  et  le  climat  lui  conviennent  parfaitement,  aiicuno 
exploitation  sérieuse  de  cacao  vers  n*a  cependant  encore  été  entreprise. 

Les  essais  tentés  dans  la  province  de  Voliémar,  près  d'Antalana,  ont  donoi* 
de  beaux  résultats.  Les  terrains  de  la  région  d^Andevorantc,  de  Bcforona  et  de 
Yatomandry  se  prêteraient  bien  à  l'exploitation  du  cacao.  Il  existe,  près  de 
Tamatuve,  des  cacaoyers  abandonnés  à  eux-mêmes  depuis  sept  à  huit  ans  et 
qui  sont  très  vigoureux  et  très  productifs.  Dans  la  province  de  Mananjary,  le  sol 
convient  bien  au  cacao,  qui  pousse  facilement.  La  recolle  de  celte  année,  faite 
à  Mahanoro,  est  a^sez  importante  et  s'annonce  comme  fort  belle.  Lé  cacao 
préparé  se  vend  en  moyenne,  sur  place,  1  fr.  50  le  kilogramme. 

Giroflier.  —  Jusqu'à  ce  jour,  les  marchés  français  ont  surtout  été  approvi- 
sionnés par  des  envois  de  la  côte  orientale  d*Afrique,  de  Zanzibar  en  particulier. 
11  y  a  lieu  d'attirer  Taltention  des  colons  sur  le  déoouché  facile  et  rémunérateur 
que  ce  produit  peut  trouver  dans  la  Métropole.  Cette  plante  n'exige  pas  de  soins 
spéciaux  et  peut  être  protégée  facilement  contre  Tattaque  des  parasites;  &a 
culture  peut,  en  sept  à  huit  ans,  faire  l'objet  d'une  exploitation  rémunératrice.  . 

Lîle  entière  de  Sainte-Marie  est  ^'ouverte  de  girofliers  qui  poussent  partout. 
Les  récoltes  importantes  se  présentent  tous  les  deux  ans.  Ln  arbre  est  en  plein 
rapporta  l'àgc  de  six  ou  sept  ans  et  donne  de  4  k  5  kilogrammes  de  cloub 
desséchés.  La  valeur  du  girofle  est  très  variable  et  peut  s'évaluer  en  moyenne 
à  1  franc  le  kilogramme  pour  le  producteur.  Cependant,  grâce  à  la  détaxe  dont 
hénéficient  les  exportîUions  directes  dans  la  Métropole,  nos  colons  ont  une 
cerlaine  marge,  tant  pour  augmenter  le  prix  de  leurs  produits  que  pour  lutter 
contre  les  provenances  étrangère**. 

Des  essais  de  girofle  ont  parfaitement  réussi  dans  la  iirovince  de  Vohémar. 

A  Mananjary,  les  récoltes  se  présentent  bien  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce 
produit  prendra  un  développement  qui  lui  permettra  de  rivaliser  prochainement 
avec  les  girofles  de  la  côte  orientale  d'Afrique. 

Poivrier.  —  Le  poivrier  est  une  plante  d'ombre  qui  exige  des  terres  riches, 
chaudes  et  humides  ;  sa  culture  paraît  pouvoir  être  tentée  avec  succès  sur 
divers  points  de  l'ile  et  particulièrement  sur  la  côte  est  ;  des  graines  de  qualité 
supérieure  ont  été  demandées  k  Java.  Dès  qu'elles  seront  parvenues,  les  essais 
de  culture  seront  entrepris  sous  la  siu'veillancedu  chef  du  service  de  Tagriculture. 

Badiane.  —  En  quittant  la  région  des  Bezanozanos,  au  seuil  de  rEmyrnc, 
près  d'Ankeramadinika,  sur  la  route  de  Tananarive  et  k  40  kilomètres  de  cette 
ville,  on  trouve  en  grande  quantité  diverses  essences  de  badiane  ou  anis  étoil»*. 
L'écorce  de  cet  arbre  est  employée  par  h»s  indigènes  pour  parfumer  le  rhum. 
La  badiane  est,  comme  on  sait,  l'objet  d'une  exploitation  très  fructueuse  dans 
les  provinces  nord-est  du  Tonkin.  Plus  tard,  des  industries  qui  s'établiront  dans 
la  rv'gion  pourront  en  tirer  un  utile  parti  et  même  augmenter  le  dé\eloppement 
de  cette  culture. 

Cocotier.  —  Le  cocotier  réussit  très  bien  k  proximité  des  côtes,  dans  les  sols 
sablonneux  :  les  terrains  argileux  ne  lui  conviennent  pas  du  tout.  Dans  le  sud  de 
la  pro>ince  de  Vohénmr,  k  une  étape  du  pe  it  port  de  N'Gonlsy,  se  trouve  le 
village  de  Masoala  qui,  après  avoir  eu  autrefois  une  certaine  importance,  est 
maintenant  abandonné:  on  y  rencontre  une  plantation  de  cocos  de  belle  venue 
qui  s'est  maintenant  transformée  en  véritable  forêt.  H  serait  sans  doute  possible 
d'étendre  celte  plantation  et  d'y  créer  plus  tai'd  une  installation  pour  entrepren- 
dre la  fabrication  du  coprali. 

Mais.  —  Le  maïs  est  une  plante  des  plus  répandues  dans  l'île,  sur  les  côtes 
comme  dans  rintérieur;  il  sert  de  nourriture  aux  indigènes  dans  quelques  ré- 
gions très  pauvres  ;  mais,  en  général,  il  est  utilisé  pour  engraisser,  pendant  deux 
ou  trois  mois,  les  animaux  destinés  k  la  boucherie.  Cette  culture  pourrait  être 
l>eaucoup  plus  développée  :  La  Réunion  demande,  chaque  année,  une  grandj^ 
quantité  de  maïs  aux  pays  voisins. 

Manioc.  —  Dans  toutes  les  régions  de  Madagascar  on  cultive  le  manioc  dont 
le  rendement  atteint  quelquefois  40  tonnes  par  hectare  ;  près  des  côtes,  dans  les 
parties  chaudes,  il  se  développe  beaucoup  plus  que  dans  l'intérieur.   Presque 
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partout,  ce  tubercule  sert  avec  le  riz  à  la  nourriture  des  indi(i;ènes  de  condition 
pauvre;  dans  quelques  provinces  où  le  riz  manque,  comme  a  Fort-Dauphin,  il 
constitue  dans  certains  villages  le  seul  aliment.  Le  manioc  de  Madagascar  pour- 
rait, comme  celui  de  La  Réunion,  être  employé  à  la  fabrication  du  tapioca  ou  de 
Tamidon.  La  culture  du  manioc  demande  peu  de  soins  et  doit  être  encouragée, 
car  elle  est  assurée  deJrouver  un  débouche  pour  ses  produits. 

Thé.  —  La  cueillette  des  feuilles  de  thé  commence  vers  la  troisième  année, 
mais  la  plante  n*est  généralement  en  plein  rapport  qu*à  sept  et  huit  ans.  Dans 
la  province  de  Mananjary,  quelques  plantations  promettent  de  belles  récoltes, 
.^ur  les  hauts  plateaux,  plusieurs  cultures  de  thé  présentent  également  un  bel  as- 
pect. Le  jardin  d'essais  de  Tanaaaiive  possède  déjà  des  théiers  très  vigoureux,  de 
2  mètres  de  haut:  il  sera  possible  d*accliniater  un  jour  cette  culture  dans  les  bas- 
fonds  de  ilnierina,  aux  abords  des  rizières. 

Des  semis  de  thé  hybride  d'.-Vssam  ont  été  faits  récemment  a  la  station  agro- 
nomique de  Tananarive,  et  permettront  de  donner  aux  colons  des  indications 
pK'cises.  ■ 

L'expérience  n'a  pas  encore  permis  de  déterminer  si  la  culture  du  thé  doit 
4Hre conseillée  aux  nouveaux  venus;  des  soins  particuliers  sont,  en  effet,  néces- 
saires, et  la  préparation  des  feuilles  exige  des  manipulations  délicates. 

VaniLUer.  —  La  vanille  demande  des  cultivateurs  habiles  et  une  surveil- 
lance constante. 

Dans  les  régions  de  Sambava  etd'Antalaha,  au  sud  de  la  province  de  Vobé- 
mar,  quelques  essais  ont  bien  réussi.  A  Mananjary,  la  vanille  récoltée  cette  an- 
née est  d'excellente  qualité,  les  colons  comptent  la  vendre  40  à  50  fr.  le  kilo- 
gramme. 

A  Sainte-Marie,  la  vanille  se  trouve  placée  dans  des  conditions  favorables  à 
son  développement,  mais  n'est  presque  pas  cultivée.  Quelques  colons  établis  de- 
puis plusieurs  années  déjà  sur  la  côte  est  récoltent  un  peu  de  vanille  qui,  sans 
valoir  les  belles  qualités  de  La  Réunion,  est  cependant  appréciée.  Il  y  a  lieu  de 
signaler,  dans  la  région  de  Mahanoro  à  Antsahasaka,  une  importante  vanillerie 
appartenant  à  un  industriel  anglais.  Le  jardin  d'essais  de  la  côte  est  aura  à  re- 
cliercher  la  cause  de  rafï'aiblissemen t.  rapide  des  vanillcrics  ;  les  croisements 
permettront  peut-être  d'arriver  à  de  bons  résultats. 

11  est  indispensable  d'avoir  des  préparateurs  spéciaux  pour  les  gousses  de 
vanille:  c'est  une  culture  très  délicate,  qui  ne  doit  être  entreprise  par  les  nou»- 
yeaux  colons,  même  sur  une  trèsjpetite  étendue,  qu'après  plusieurs  années  de  sé- 
jour, quand  les  plantations  de  café,  cacao,  girofle  sont  déjà  en  plein  rapport. 

Plantes  oléagineuses.  —  On  rencontre,  aux  environs  d'Andevoranie  et  prin- 
cipalement sur  les  rives  du  Sahabesy,  un  arbuste  dont  la  hauteur  est  d'environ 
4  mètres  et  qui  produit  un  fruit  ressemblant  à  l'olive;  cette  espèce  a  été  im- 
portée, vers  J878,  par  un  colon  français  nommé  Louisier.  Quelques  indigènes  en 
extrayent  une  huile  dont  les  procédés  rudimentaires  de  fabrication  ne  permettent 
guère  d'apprécier  les  qualités. 

On  trouve  également  dans  la  contrée  un  arbre  nommé  rahrak  qui  pousse  à 
l'état  sauvage,  au  bord  des  rizières,  et  nui  produit  une  graine  oléagineuse  de  la 
grosseur  d'un  œuf.  Les  indigènes  remploient  à  confectionner  des  pommades  et 
des  médicaments. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  présence  d'un  arbuste  appelé  le  salaboen-be- 
tsimisaraka  ou  pignon  d'Inde,  qui  atteint  une  hauteur  de  2°^50  à  3  mètres  et 
donne  également  une  graine  oléagineuse.  Cet  arbre  pousse  à  l'état  sauvage  et 
n'a  été,  jusqu'à  ce  jour,  l'objet  d'aucune  culture  régulière.  Il  est  très  répandu 
dans  le  pays  :  les  Antaimoros  en  emploient  le  fruit  a  fabriquer  une  huile  dont 
ils  s'enduisei>4  les  cheveux  et  le  corps.  Le  pignon  d'Inde  est  parfois  utilisé  à  Ma- 
dagascar comme  tuteur  des  lianes  de  vanille. 

Pavot.  —  Le  pavot  est  une  plante  qui  pousse  très  bien  dans  plusieurs  ré- 
gions et  en  particulier  dans  le  Betsiléo.  L'admipistration  hova  dut  en  interdire  la 
culture,  parce  que  les  Malgaches  se  livraient  a  la  fabrication  de  l'opium. 
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Tabac  —  Presque  toutes  les  terres  de  Tilc,  et  principalement  les  basses  val- 
lées, se  prôtent  a  la  culture  du  tabac. 

Les  feuilles,  à  Tétat  brut,  valent  environ  50  centimes  le  kilogramme.  Le  tabac 
est  de  bonne  qualité,  et  des  soins  raisonnes  pourraient  raméliorer  encore.  En- 
treprise dans  certaines  provinces,  cette  culture  serait,  dans  quelques  années,  sus- 
ceptible de  fournir  d'excellents  produits  à  la  Métropole.  Le  tabac  récolté  «Un- 
ies environs  d*Ambatondrazaka  est  peut-être  le  meilleur  de  toute  Tile  et  se  >OQ<i 
déjà  assez  cher  ;  les  cigares  valent  2  fr.  50  le  cent.  Dans  le  cercle  de  Baba>%  à  \^ 
kilomètres  au  nord  de  Tananarive,  des  graines  de  tabac  de  Sumatra  ont  *donnc 
de  beaux  semis  qui  seront  prochainement  repiaués.  Surla  côte  Sud-Ouest,  dansiez 
environs  de  Tulléar,  il  y  a  lieu  de  signaler  l'anondance  des  plants  de  tabac  et  U 
facilité  avec  laquelle  ils  poussent. 

Le  tabac  est  cultivé  avec  soin  à  la  station  agronomique  de  Tananarivu,  o  i 
Ton  tente  des  essais  de  variété  havanaise. 

Ràmie  et  chanvre,  —  Vers  1880,  il  y  avait  à  Vatomandry  plusieurs  plantation^ 
de  ramie^mais  le  manque  de  machines  a  décortiquer  a  fait  abandonner  cette  ciiî- 
turo. 
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nai 

trop  grands  soins. 

Avec  le  chanvre  qui  pousse  foK  bien  dans  la  province  de  Tananarive.  !•- 
Malgaches  fabrimient  quelques  lambas  grossiers  mais  assez  solides,  seul  vête- 
ment d'ailleurs  de  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population.  Au  cours  d*uno  n^ 
connaissance  dans  les  environs  d'Ambohimanga,  au  village  dWmboatany,  on  » 
constaté  que  le  chanvre  poussait  sans  culture,  principalement  dans  les  ancienne 
fosses  à  bfeufs.  Les  indigènes  ne  Tutilisent  que  dans  la  fabrication  d'une  boisson 
enivrante  dont  ils  sont  très  amateurs.  Entreprise  d'une  façon  rationnelle, 
celle  culture  trouvera  dans  le  pays  même  un  débouché  certain,  mais  il  est  ncv^f- 
sairo  d'employer  des  semences  étrangères  de  qualité  supérieure,  car  les  fibres  «^' 
chanvre  obtenu  jusqu'à  ce  jour  ont  été  trouvées  mauvaises  pour  le  tissage. 

Indigo,  —  Plusieurs  variétés  d'indigotiers  se  rencontrent  à  Tétat  sauvage  ? 
Madagascar  et  en  particulier  sur  les  hauts  plateaux,  mais  ils  ne  sont  robj"- 
d'aucune  culture  suivie  :  les  indigènes  utilisent  quelquefois  Tindigo  pour  colons 
leurs  lambas. 

Coton.  —  M.  rinspecteur,  chef  du  service  de  Tagriculture,  a  examine  1- 
parti  qu'on  pourrait  tirer  pour  rensemenccment  d'un  lot  de  graines  d'un  coton- 
nier indigène  récoltées  dans  la  région  d'Antsirabé;  cet  examen  a  montré  qtu\ 
par  l'effet  des  dégénérescences  de  la  culture  depuis  de  nombreuses  années,  h' 
cotonnier  indigène  est  actuellement  de  qualité  inférieure.  La  plupart  des  grain> 
sont  çréles,  mal  conformés,  et,  môme  avec  une  sélection  minutieuse,  on  ncp«''"i' 
dans  l'état  actuel,  obtenir  que  de  médiocres  résultats. 

Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  que  le  coton  réussirait  parfaitement  sur  U 
côte  et  m(^me  en  Emyrne.  C  est  un  des  rares  produits  oui  pourraient,  du  jour 
au  lendemain,  s'écouler  facilement  sur  place,  sans  projuaicc  des  important'"* 
exportations  auxquelles  il  donnerait  lieu.  Plus  tard,  lorsque  la  création  du" 
chemin  de  fer,  reliant  l'intérieur  à  la  côte,  aura  considérablement  réduit  les  frai"^ 
de  transport,  les  colons  de  Madagascar  pourront  soutenir,  sans  désavanta^ro,  '«^ 
concurrence  des  produits  similaires  d'Amérique  ou  d'Australie.  En  attem'nnt, 
le  débouché  local  sera  autrement  important  que  po'ir  les  autres  produite  il'' 

culture  européenne,  blé,   vigne,  etc ,  que  Ton  acclimate  actuellement  m 

.Emyrne. 

D'après  M.  Dybowski,  directeur  de  l'agricultHre  en  Tunisie,  le  cotonnier  r»" 
réussit  que  dans  les  terres  riches  ;  la  longueur  et  la  qualité  du  poil  sont  on 
rapport  avec  la  vigueur  de  la  plante,  c*est-k-dire,  avec  la  composition  du  >ol 
A  ce  point  de  vue,  les  terres  de  l  Emyrne  ne  lui  semblent  pas,  à  premier  exanuMi. 
très  propices  ;  mais  il  serait  facile  de  les  fumer  en  développant  l'élevage  <•" 
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mOmo  temps  que  laciilturo  du  colon.  Le  troupeau  fournirait  l'enj^Tais  ncccssairc 
et  assurerait  au  planteur  une  récolte  abondante  et  de  bonne  (jualité. 

D'ailleurs,  le  climat  de  rEmyrne,  pluvieux  et  chaud  de  iiovonibre  à  avrîlj 
est  très  favorable  au  deveioppt*mVnt  de  Ja  |)lante,  cl  la  wiison  sèche,  ue  mai 
à  octobre,  convient  paH'atteuient  à  la  fructihcation. 

Enfin,  les  exploitations  anciennes  ont  inonlré  (jiie  le  colon  pousse  vigoureu- 
sement sur  le  plateau  central  et  donnerait  d'excellents  produits  à  condition 
lie  varier  les  espèces  et  d'amender  les  embJavements.  11  est  probable  que  Pintro- 
iluclion  des  cotonnades  anïéricaines  et  anglaise^  a  été  la  cause  de  l'abandon 
l>n»S4jue  total  de  cette  culture,  car,  autrefois,  1rs  indigènes  fabriquaient  eux- 
mêmes  leurs  vêlements. 

En  résumé,  la  culture  du  colon  réus^ira  dans  toutes  les  régions  de  l'île 
où  il  pleut  suffisamment  pendant  une  partie  de  l'année  et  dans  celles  où 
I  irrigation  e^t  possible,  mais  à  la  coiulilion  do  n*)  eiiiplt»}er  qiio  ût^  ^.  aines  de 
bonne  qualité,  récoltées  sur  des  plants  sains,  vigoureux  et  productifs.  Les 
n'siiliats  seniient  également  plus  appréciables,  en  reservant  chaque  année  les 
meilleures  graines  pour  les  euipIo>er  aux  semences  sui\antes. 

bans  le  massif  d'Ambre,  le  coton  et  l'indigo  poussent  partout  à  l'état 
sauvage.  Sur  la  côte  nord-ouest,  on  rencontre  beaucoup  de  cotonnicr^  sauvages, 
«lui  prouvent  que  le  sol  est  très  favorable  à  celle  culture. 

Alo^s.  —  Les  Malgaches  de  l'intérieur  utilisent  les  fibres  de  l'aloès  à  la 
ronfeclion  d'ouvrages  d*^  sparterie  ;  ces  produits  se  vendent  fort  peu  à  1  étranger; 
la  cultare  de  l'aloès  du  Mexique,  remarquable  comme  plante  textile,  |)Ourrait 
♦Hre  tentée.  Son  exportation  était  interdite  au  Mexique,  mais  on  réussit  a  en 
obtenir  quejques  pieds  par  San-Francisco.  A  Nampoa,  près  de  Tort-Dauphin, 
mi  colon  dé  Maurice  en  a  200  pieds  qui  viennent  bien. 

Vigne. — En  Emyrne,  la  vigne  pourra  réussir  sur  les  flancs  de  coteaux 
abrités  du  vent,  mais  a  condition  d'ameublir  le  terrain  et  de  le  fuuïcr  abondam- 
ment. Les  cendres  riches  en  potasse,  engrais  habituel  des  Hovas,  con^iéndraient 
très  bien  à  la  viffne. 

Mais  la  variété  nui  prospère  dans  le  Voromahéry,  une  sorte  de  raisin  noir 
d'un  goût  qui  rappelle  celui  de  «rothello»»,  offre  un  inconvénu»nl  grave:  elle 
fleurit  et  mûrit  dans  la  saison  des  pluies.  La  fleur,  épanouie  en  novembre, 
powle  souvent  et  la  vigne,  abondamment  an-osée,  produit  un  raisin  très  aqueux 
•jiii  fournirait  un  vin  très  peu  chargé  en  alcool. 

D'ailleurs,  il  y  aurait  heu  de  régler,  par  des  tailles  faites  à  temps,  la  crois- 
sance de  la  vigne*  Dans  l'Imerina,  ce  végétal  ne  se  repose  pas  ;  il  donne  jusqu  a 
frois  recolles  par  an  :  en  janvier,  mai  et  aortt.  La  récolte  de  janvier  est  la  plus 


<  es  expériences  dont  elle  communimiera  les  résultats  aux   colons,   On  pourra 
peut-être  un  jour,  grâce  à  ces  modifications,  arriver  à  produire  du  vin  de  table. 

,  Culture  maraXchérp.  —  En  Emyrne,  la  culture  maraîchère  donne  de  bons 
•■^'sultals  ;  le  sol  ameubli  et  bien  fumé  permet  à  tous  les  légumes  d'Europe  de 
prospérer.  Le  marché  de  Tananarive  offre,  en  effet,  à  peu  près  tous  les  légumes 
'"<' France,  sauf  les  fèves,  les  lentilles,  qui  mettent  une  extraordinaire  mauvaise 
volonté  à  pousser  dans  ce  sol  dépourvu  de  calcaire. 

Les  asperges,  les  melons  et  melons  d'eau  ne  se  trouvent  pas  non  plus  dans 

V  Ws  ;  ils  exigent  beaucoup  trop  de  soins,  et  l'indigène,  q[in  n'aime  point  ces 
"'^tiraes,  ne  se  soucie  pas  de  les  cultiver  :  cependant,  certames  rizières  conve- 
^'^blemcnt  drainées  conviendraient  parfaitement  pour  l'installalmn  des  jardins, 
potagers. 

Le  Voromahéry  (environs  de  Tananarive)  offre  tous  les  fruits  des  hauts 
Wea\u  de  Tlle  :  ananas,  mangues,  bananes,  goyaves,  jamrosas,  pèches,  raisins, 
pfunes,  quelques  pommes,  coings,  grenades,  avocats,  nèfles  du  Japon,  oranges, 
^'l»*ons,  pamplemousses.  Mais  ces  végétaux  ne  donnent  que  de»  produits  de 
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qualité  inférieure  ;  le  climat  des  hauts  plateaux  n*est  pas  suffisamment  chaud 
pour  la  banane,  les  ananas  et  la  mangue. 

Par  contre,  les  fruits  des  pays  tempérés  viennent  fort  bien  sans  culture 
dans  un  sol  très  pauvre.  L'indigène  ne  se  donnant  pas  la  peine  de  fumer  ses 
\ergers,  ces  produits  sont  nécessairement  médiocres.  L'extrême  douceur  du 
climat,  les  pluies  abondantes  de  Thivernage,  sont  les  uniques  facteurs  qui 
permettent  d'avoir,  dans  le  Voromahcry,  (quelques  fruits  médiocres  des  pays 
tropicaux  à  côté  de  nos  fruits,  de  qualité  fort  inférieure.  Mais  l'emploi  do 
variétés  améliorées,  le  greffage,  la  taille  et  l'espalier  amélioreront  certainement 
la  qualité  des  fruits  européens  cultivés  en  Emyrnc. 

Pommes  de  terre.  —  Sur  la  c6te  est,  pendant  la  saison  sèche,  il  est  possible, 
avec  (quelques  soins,  do  récolter  des  pommes  de  terre.  En  Emyrne  et  dans  le 
Bctsîléo,  elles  poussent  très  bien,  petites,  mais  d'assez  bonne  qnalilé  ;  il  e^t 

Erobablc  qu'en  oeaucoup  d'endroits  le  sol  des  hauts  plateaux  conviendrait  aux 
elles  espèces  américaines  et  françaises  ;  la  pomme  ac  terre  demande^  en  effet, 
un  sol  léger  et  sablonneux  pour  donner  de  bons  produits.  Dans  la  région  mon- 
tagneuse de  l'Ankaratra,  à  60  kilomètres  au  sud  de  Tananarive,  la  pomme  de 
terre  a  donné  d'excellents  résultats  et  s'est  propagée  à  tel  point  que,  dan'' 
certains  villages,  les  habitants  se  nourrissent  presque  exclusivement  de  ce 
tubereule.  Les  marehés  de  Tananarive  en  sont  abondamment  pourvus. 

Pois  du  Cap,  —  Le  pois  du  Cap  est  cultivé  dans  plusieurs  régions  ol  fait 
môme  l'objet  d'un  commerce  important  avec  La  Réunion  et  Maurice  ;  c'est  nne 
vanété  de  haricot.  Le  port  de  Mananjary  a  exporté  en  1896,  à  Maurice,  I53.0(K> 
kiiogr.  de  pois  ;  celui  de  Farafangana,  92.000  kilogr.  ;  Nossi-Vé  en  a  exporté  la 
même  année  380.000  kilogr.  à  La  Réunion,  56.000  a  Maurice.  On  pourrait 
facilement  donnera  cette  culture  un  très  grand  développement;  les  bénéfices 
réalisés  sont  très  appréciables  ;  les  pois  coûtent,  à  Nossi-Vé,  de  i5  à  18  francs  les 
100  kilogr.  et  sont  revendus  30  francs  en  moyenne. 

Mûriijr.  -  Le  mûrier  est  surtout  cultivé  dans  l'intérieur  et  réussit  presque 
sans  soins  ;  il  est  employé  k  la  nourriture  du  ver  à  soie. 

Oranger.  —  L'oranger  et  le  citronnier  se  rencontrent  sur  les  côtes  et  dans 
rintérieur.  Il  serait  possible  d'extraire  de  l'acide  citrique,  mais  aucun  essai 
sérieux  n'a  encore  été  tenté. 

Blé.  —  Le  blé  a  été  introduit  à  Madagascar  par  notre  compatriote  Jean 
Laborde  et  par  les  missionnaires.  Plusieurs  essais  déjà  anciens  n'avaient  pas 
donné  des  résultats  encourageants. 

L'acclimatation  de  cette  culture  européenne,  tentée  de  nouveau  sur  les 
hauts  plateaux,  a  réussi  en  partie.  Sur  les  conseils  et  sous  la  surveillance  de 
l'administration,  un  hectare  de  blé  a  été  planté  avec  les  semences  du  pays  dans 
les  terrains  de  la  ville  d.'Antsirabé.  Le  sol,  défriché  à  Tangady  (bêche  malgache 
à  environ  25  centimètres  de  profondeur,  avait  été  préalablement  fumé  avec  d^ 
cendres  domesliaues,  à  raison  de  35  litres  par  surface  de  16  mètres  carrés;  la 
récolte  a  donné  d'assez  beaux  grains. 

Ces  résultats  permettent  de  penser  aue,  sur  ce  point  du  moins,  la  culture 
du  blé,  faite  sur  une  plus  grande  échelle  et  en  s'inspirant  à  la  fois  de  i*expç- 
rience  des  agriculteurs  indigènes  et  des  données  de  la  science,  pourrait  devenir 
l'objet  d'une  entreprise  sérieuse.  11  existe  d'ailleurs  à  Ranovelona  fsecteur 
d'Ântsirabé),  un  moulin  donnant  les  diverses  qualités  de  farine. 

'exoDéra- 

en  blé. 
kilogrammes 

de  graines  de  bonne  qualité.  Les  résultats  de  ces  nouveaux  essais  permettront 
de  se  rendre  compte  s'il  y  a  lieu  de  tenter  en  grand,  sur  les  hauts  plateaux, 
Facclimatation  du  blé. 


Biz.  —  La  culture  du  riz  à  Madagascar  a  été  autrefois   beaucoup  plus 
développée  qu'elle  ne  l'est  actuellement  ;  sous  le  règne  de  Radama  II,  les  ports 
'*'^.  la  côte  est  exportaient  chaque  année  plusieurs  milliers  de  tonnes  de  rît; 
ijourd'hui,  la  plupart  des  provinces  produisent  à  peine  les  quantités  nécessaires 


de 
aîu 
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à  icnr  consommation,  et  qticlgnes-iines  reçoivent  du  riz  de  Maurice  ou  des  Indes, 
Il  a  été  importé  à  Fort-Dauphin,  en  t896,  50  tonnes  de  riz  ;  quant  aux  exporta- 
tions, elles  se  réduisent  à  trois  envois  sans  importance,  deux  par  Taraaiave  et 
im  par  Mananjary. 

Sur  le  littoral,  on  peut,  d'une  manière  générale,  attribuer  Tabandon  d*une 
grande  partie  des  rizières  à  Tappât  du  lucre  qui  s'empara  des  indigènes  lors  de 
I  exploitation,  par  les  Européens  établis  sur  la  c6te,  des  ressources  naturelles 
du  pays  telles  que  :  raphia,  cire,  gomme  copal,  crin  végétal,  etc.  La  découverte 
(i II  caoutchouc  et  les  bénéfices  considérables  qu'il  permit  de  réaliser  furent  en  de 
nombreux  points  de  la  côte  une  nouvelle  cause  de  l'abandon  de  la  culture  du  riz. 
L  argent  que  se  procurèrent  les  indigènes  pendant  quelques  années  leur  permit, 
non  seulement  d  acheter  à  un  prix  élevé  le  riz  importé,  mais  encore  de  s'adonner 
à  l'alcool,  à  peine  taxé  à  son  entrée  dans  la  granae  Ile. 

La  ré$;ion  d'Ambatondrazaka,  habitée  par  les  populations  sihanakas,  a  été 
autrefois  Tune  des  plus  prospères  et  des  plus  productives  de  l'Ile.  L'immense 
plaine  qui  borde  le  lac  Alaotra  est  très  fertile,  et  la  proximité  de  la  côte 
permettait  aux  habitants,  en  vendant  leurs  bœufs  et  leur  nz,  de  réaliser  quelques 
bénéfices.  M.  Bonnemaison,  président  de  la  chambre  consultative  de  Tamatave, 
a  visité,  eu  1862,  cette  région  qui  était  alors  véritablement  le  grenier  d'abondance 
de  la  côte  est.  Le  port  de  Fcnérive,  débouché  naturel  de  cette  riche  contrée^ 
mortait  chaque  année  plus  de  5.000  tonnes  de  riz.  Ce  mouvement  commercial 
et  la  présence  d*un  certam  nombre  d'Européens  dans  les  ports  voisins,  excitèrent 
la  défiance  des  Hovas  qui,  en  i869,  firent  planter  des  arbres  et  des  ronces  sur  la 
route  de  Fénérive  pour  empêcher  la  pénétration  des  blancs  dans  le  pays 
:>ihanaka.  Lef  résultats  désastreux  d'une  telle  mesure  ne  se  firent  pas  attendre  ; 
aussi,  en  1876,  le  gouverneur  hova  de  h  région  se  décida  à  ne  plus  appliquer, 
dans  toute  leur  rigueur,  les  mesures  prohibitives  dont  les  effets  se  font  encore 
sentir  maintenant. 

L'insurrection  de  l'année  1896  a  été  très  nuisible  au  développement  de  cette 
-culture  qui  reprendra,  il  faut  l'espérer,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la 
pacification.  La  culture  du  riz,  en  Emyrne  et  dans  le  pavs  betsiléo,  est  assez 
perfectionnée,  et  les  produits  sont  généralement  de  belle  qualité  ;  ces  deux 
provinces  exportent  cnaque  année  de  grandes  quantités  de  riz  dans  les  pays 
î>akalaves  de  l'ouest. 

Beaucoup  de  fonds  de  vallées,  riches  en  humus,  ont  été  récemment  trans- 
foproés  en  rizières  nouvelles,  et,  dans  quelque  temps,  la  province  de  l'Emyrne 
pourra  certainement  vendre  beaucoup  de  nz  ;  malheureusement,  l'absence  de 
voies  de  communication  avec  la  côte  sera  longtemps  encore  un  obstacle  sérieux 
a  1  exportation  dans  les  pays  voisins. 

La  culture  sur  le  littoral,  quand  elle  aura  repris  le  développement  d'autre- 
fois, permettra  de  faire  de  cette  denrée  un  riche  article  commercial.  Mais,  pour 
arriver  k  ce  résultat,  il  faudra  vaincre  la  paresse  des  habitants  en  leur  créant  des 
Jesoins  nouveaux,  modifier  les  instruments  de  travail  et  les  procédés  de  culture 
flefectuenx.  Actuellement,  sur  la  côte  et  dans  les  régions  moyennes,  l'incendie 
«08  rizières  après  la  moisson,  quand  les  chaumes  se  dessèchent,  est  le  seul 
amendement  que  l'on  donne  au  sol.  Après  les  inondations  de  la  saison  des 
pluies,  on  le  fait  piétiner  par  les  bœufs  pendant  plusieurs  jours,  on  y  jette 
«*nsuUe  quelque  poignées  de  riz.  Au  moyen  d'une  sélection  intelligente,  on 
pourrait  améliorer  le  produit  actuel  et  obtenir  peut-être  des  riz  aussi  beaux  que 
«^CHx  récoltés  en  Indo-Chine. 


pourrait  être  employée  dans  les  rizières,  après  le  piétinement  des  bœufs. 

U  fixité  des  impôts  et  la  certitude  qu'ont  actuellement  les  Malgaches  de  ne 
puis  être  dépossédés  d'une  partie  de  leur  récolte  ont  déjà  déterminé  beaucoup 
«  entre  eux  a  étendre  leurs  rizières.  L'espoir  dégainer  quelque  argent  par  1& 
^<^ntede  la  partie  de  la  récolte  qui  n'est  pas  nécessaire  à  leur  nourriture  ne  peut 


indigènes  sur 
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3ue  les  encourager  dans  cette  voie,  et  tout  porte  à  croire  que  cette  culture  st* 
éveloppant  peu  à  peu,  principalement  dans  les  régions  côtières,  Madagasirar 
pourra,  dans  quelques  années,  non  seulement  suflire  à  sa  consommation,  mais 
encore  exporter  comme  :iutrelbis  de  grandes  quantités  de  riz,  particulièrement  à 
La  Réunion  qui  est,  pour  cette  denrée,  tributaire  des  Indes. 

Ql  ATRIÈME  PARTIE 

JARDIN   d'essais  DE  TaNANARIVB 

liO  jardin  dVssais  de  Tananarive  a  été  établi  à  Nahanisana,  à  4  kilomètres  de 
la  ville,  d:ins  une  propriété  se  prêtant  très  bien  à  Tinstallation  de  chanip> 
d'expériences.  Celte  création  est  encore  trop  récente  (12  fcvripr  1897)  pour  avoir 
déjà  donné  des  résultats  appréciables.  Les  travaux  d*aménagement,  commences 
en  mai*s,  oui  été  terminés  claus  le  courant  de  septembre,  époque  à  laquelle  on  a 
pu  commencer  à  entreprendre  des  essais  de  culture  avec  toutes  les  garasties 
désirables. 

La  création  du  jardin  de  Nahanisana  a  pour  but  de  renseigner  les  colons  elles 
toutes  les  Questions  intéressant  Fagriculture  à  un  titre  quelconque. 

Pour  arriver  à  ce  nut,  Tadministration  au  jardin  d*essaîs  tiendra  à  la 
disposition  des  intéressés  les  résiiltats  de  toutes  les  expériences  tentées  en 
Emyrne,  ainsi  que  tous  les  documents  et  renseignements  agricoles  recueillis  dans 
l'ile.  Le  directeur  se  propose,  en  outre,  de  fournir  très  prochainement,  à  un 
prix  aussi  minime  que  possible,  toutes  les  graines,  boutures,  greffons,  plants, 
etc.,  oui  lui  seront  demandés.  Une  première  commande  de  14.000  arbres  environ, 
faite  dernièrement  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  sera  livrable  pendant 
)e  courant  de  la  prochaine  saison  des  pluies.  Enfin,  les  cessions  gratuites  de 
graines  ou  de  boutures  de  plantes,  dont  la  mulliplicatiou  présente  un  intérêt 
général,  pourront  môme  être  faites  aux  colons  et  aux  indigènes. 

On  a  commencé  dans  les  premiers  jours  du  mois  dernier  la  construction 
d'une  l>ou\erie-\acherie  et  dune  bergerie.  Dans  celle-ci  sont  installés  les 
moutons  mérinos  Rambouillet,  envoyés  de  France.  Ces  animaux  de  ra€4' 
améliorée  seront  croisés  avec  les  moutons  du  pa^s  dans  le  but  de  tenter, 
par  croisement  continu,  Tintroduction  de  la  variété  mérinos  sur  les  haute> 
terres  de  Madagascar.  Le  remplacement  des  ovidés  ariétins  indigènes  par  des 
moutons  producteurs  de  laine  et  de  viande  d'excellente  «qualité,  corn  me  le  mérinos, 
pourra  certainement  donner  lieu  en  Emyrne  à  d'importantes  transactions 
commerciales. 

Les  animaux  élevés  au  jardin  de  Nahanisana  fourniront  le  fumier  nécessain* 
aux  essais  de  culture.  Ils  permettront,  en  outre,  d'améliorer  les  variétés  de  bétail 
existant  k  Madagascar  et  de  perfectionner  dans  une  large  mesure  les  méthode> 
d'élevage  actuellement  suivies. 

L'installation  d\m  grand  potager  dans  une  rizière  dont  le  drainage  esta  peu 
près  terminé  a  pour  but  de  créer  des  variétés  de  légumes  bien  adaptés  au  pays 
et  de  former  des  jardiniers  indigènes. 

La  partie  réservée  aux  essais  de  grande  culture  permettra  de  même  de  dres- 
ser des  ouvriers  de  ferme  et  des  surveillants,  qui  pourront  rendre  de  grands  ser- 
vices aux  nouveaux  colons. 

Enfin,  l'aménagement  d'un  jardin  botanique  renfermant  principalement  des 
collections  de  plantes  indigènes  utiles  permettra  à  tous  les  visiteurs  de  se 
rendre  compte  des  ressources  végétales  de  notre  nouvelle  colonie. 

On  rencontre  à  Nahanisana  des  terres  d'assez  bonne  qualité  pour  tenter,  sur 
une  petite  échelle,  Tintroduction  de  plantes  étrangères,  ou'il  importe  de  placer, 
au  début,  dans  des  conditions  aussi  bonnes  que  possible,  et  des  terrains  assez 
médiocres  —  à  peu  près  analogues  à  tous  ceux  qu'on  trouve  en  Emyrne,  — 
convenant  pour  les  essais  de  grande  culture  qui  ne  doivent  jamais  être  exécutés 
sur  des  sols  de  qualité  exceptionnelle,  si  Ton  tient  à  pouvoir  généraliser  les 
résultats  obtenus. 

D'une  manière  générale,  les  expériences  sei*ont  d'abord  faites  sur  une  petite 
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<*chelle,  puis  recommencées  sur  une  plus  grande  étendue,  —  véritable  essai  do 
grande  culture,  —  si  les  résultats  obtenus  ont  été  bons,  ou  bien  refaites  sur  une 
petite  surface,  si  le  premier  essai  n*a  pas  réussi.  Le  climat  de  Madagascar  est 
loin  diHre  uniforme  dans  toute  retendue  de  son  territoire  ;  la  côte  orientale, 
chaude  et  très  humide,  mérite  bien  le  nom  de  région  équatoriale  :  mais  rimc- 
rina,  contrée  relativement  sèche  et  froide,  se  rapprocne  beaucoup  plus  des 
pays  tempérés  à  cause  de  son  altitude. 

Les  côtes,  et  plus  particulièrement  les  côtes  orientales,  se  prêteront  donc 
au  développement  de  toutes  les  cultures  tropicales  ;  TEmyrne,  au  contraire, 
ne  pourra  qu* exceptionnellement  convenir  aux  plantes  équatoriales. 

D^une  manière  générale,  les  études  agricoles  entreprises  k  Nahanisana  por- 
teront donc  principalement  sur  racclimatement  d'un  certain  nombre  de  plantes 
«européennes  et  sur  les  améliorations  à  apporter  à  la  culture  des  végétaux 
indigènes  ou  introduits  depuis  très  longtemps,  dont  les  produits  pourront 
devenir  l'objet  d*un  commerce  important.  Parmi  ces  plantes,  il  convient  do 
citer  le  cotonnier,  le  tabac  et  le  mûner,  qui,  croissant  avec  une  grande  vigueur 
en  Imerina,  permettront  vraisemblablement  de  tirer  dans  peu  de  temps  un 
parti  avantageux  des  hautes  terres  de  Madagascar. 

Enfin,  des  essais  de  culture  de  fruits  européens  et  tropicaux  seront  com- 
mencés sous  peu.  11  est  permis  d'espérer,  en  effet,  qu'en  employant  le  greffage, 
la  taille  et  la  culture  en  espalier,  on  obtiendra  des  fruits  de  qualité  supérieure, 
qui,  expédiés  sur  le  marche  européen  dans  des  appareils  frigorifiques  à  une 
t^poque  convenable,  c'est-à-dire  en  décembre  et  janvier,  époque  normale  de  Ju 
inataratîon  en  Imerina,  pourront,  comme  au  cap  de  Bonne-Espérance,  provoquer 
la  création  d'impoKantes  et  fructueuses  plantations. 

Le  service  de  l'agriculture  ne  négli{jera  pas  non  plus  l'étude  des  cultures  in- 
digènes qui,  certainement,  peuvent  subir  de  grandes  améliorations  en  sélection- 
nant soigneusement  les  graines  ou  boutures. 

H  y  aura  lieu,  enfin,  de  consacrer  une  large  place  aux  es.saîs  des  plantes 
fourragères,  ainsi  qu'a  la  culture  du  blé  et  de  la  vigne.  Ces  deux  dernières 
plantes  ne  seront  peut-être  jamais  cultivées  pour  Texportalion  ;  mais  les  Euro- 
péens se  passent  si  difficilement  de  pain  et  de  vin  qu'il  ne  faut  pas  négliger  do 
chercher  à  obtenir  sur  place  ces  deux  importants  produits. 

Le  problème  agricole  qu'on  se  propose  de  résoudre  au  jardin  de  Nahanisana 
peut,  en  résumé,  s'énoncer  comme  il  suit  : 

i*  Trouver  un  ou  plusieurs  systèmes  de  culture  fournissant  k  la  colonie  les 
produits  les  plus  indispensables  :  pain  et  vin  ; 

2"  Rechercher  et  essayer  les  cultures  dont  les  produits  auront  un  débouché 
local  assez  important  pour  permettre  la  mise  en  valeur  d'une  grande  partie 
des  terres  d'Emyrne  ; 

3»  Rechercher,  parmi  les  produits  agricoles  que  l'Europe  demande  à  ses  co- 
lonies, ceux  qui,  après  avoir  été  grevés  des  frais  de  transport  jusqu'à  la  côte, 
pourront,  aujourd'hui  ou  plus  tard,  supporter  sans  désavantage  la  concurreiuo 
étrangère. 


ANNEXE 


Le  cheval  à  Hladan^ascar 

Considérations  relatives  à  Véleimae  du  cheval  et  des  équidés 

sur  les  hauts  plateaux. 

Le  cheval  a  été  importé  à  Madagascar  sous  Radama  I*'  et  peut-être  même 
avant,  vers  la  fin  du  règne  d'Andrianampoïnimerina,  c'est-à-dire  de  1810  à  1820 .^ 

Suivant  un  texte  malgache  ancien,  parmi  les  chevaux  introduits  dans  l'île, 
étaient  des  m  arabes  »  ;  cette  version  est  d'autant  plus  plausible  que,  sur  quelques 
sujets  du  pays,  on  retrouve  les  traits  d'un  type  barbe,  tels  que  la  forme  de  la 
lête  et  de  la  croupe. 
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Zanzibar,  Maurice  et  le  Cap  ont  envoyé  à  différentes  reprises  quelques  che- 
vaux; l'Inde  ellé-m^me,  par  Bombay  et  Snrate,  a  importe  des  poneys  de  Pégii. 

Tons  ces  animaux  étaient  d'origines  diverses;  ils  se  sont  acciiinatcs  et  ont 
fait  souche  dans  la  région  des  hauts  plateaux.  Cependant,  Télevage  n'a  dacoiv 
été  l'objet  d'aucune  tentative  sérieuse;  le  cheval  ne  constituait  qn*uQC  rareté,  on 
objet  de  luxe,  sans  débouché  d'utilité  pratique. 

En  Imerina,  la  seule  province  où  l'on  élève  actuellement,  c'est  autour  de 
Tananarive,  à  40  kilomètres  k  la  ronde,  que  s'est  disséminée  la  production  che* 
valine.  Ln  recensement  des  cercles  de  Tananarive,  Ambatomanga  et  Babay  accu- 
sait, on  mars  dernier,  367  animaux,  dont  134  chevaux,  155  juments,  37  ponlaîQ5 
vi  4i  pouliches. 

Sur  les  134  chevaux  sont  compris  de  30  à  40  chevaux  réformés  du  Corps 
expéditionnaire. 

lin  grand  nombre  de  chevaux  et  juments  sont  encore  très  jeunes;  on  dirait 
(ine,  depuis  cinq  ou  six  ans  seulement,  l'industrie  chevaline  a  pris  timidcmeot 
naissance. 

Ces  chevaux  malgaches  ne  constituent  pas  une  race  nettement  établie  :  ii> 
sont  de  provenances  trop  diverses  et  croisées.  Cependant,  on  peut  les  réunir  en 
<[uatre  groupes  pour  le  moins  : 

1"  Le  iypo  d'origine  barbe  par  ascendance  paternelle. Taille  1  m.  30  à  1  m.  42. 
Peu  nombreux.  La  tête  est  sèche,  Tœil  vif;  l'arcade  sourciilièrc  et  la  narine  sodI 
en  relief  et  donnent  de  l'expression  à  la  physionomie  ;  l'encolure  parfois  rouée  à 
rrins  longs;  le  garrot  est  peu  sorti,  souvent  bas;  la  ligne  du  dos  est  un  ^u 
creuse,  mois  la  croupe  ressort  très  nette;  la  queue  se  détache  nerveuse  et  hieu 
.  portée;  les  membres  sont  fins,  parfois  même  un  peu  grêles; 

2«  Le  type  commun,  le  plus  répandu  et  sur  l'origine  duquel  il  est  malais*- 
do  se  prononcer,  américaine  sans  doute,  en  passant  par  le  Cap  ou  Maurice.  Chei 
cos  chevaux  la  taille  varie  de  i  m.  24  à  i  m.  38  environ;  la  tête  est  généralement 
pou  distinguée,  un  peu  lourde;  l'encolure  manque  de  sortie  et  l'épaule  se  trouve 
noyée  et  droite  ;  le  garrot  est  un  peu  accusé  et  l'avant-main  un  peu  plus  bas  que 
Taf rière-niain ;  le  dos  est  bien  ou  mal  fait,  plutôt  mou;  la  croupe  régulière,  les 
n^embres  secs,  les  pieds  excellents; 

3^  Les  chevaux  issus  de  croisement  de  chevaux  du  pays  avec  des  fument» 
du  Cap,  ou  inversement,  d'importation  assez  récente  —  une  douzaine  d'annèe^^ 
—  et  déjà  de  race  perfectionnée. 

Ces  chevaux  sont  plus  grands:  ils  atteignent  jusqu'à  1  m.  52;  ils  sont  bien 
ronformés,  solides  de  membres  et  ont  de  l'énergie.  Ce  sont  d'excellents  chevaux; 
malheureusement  on  les  compterait  :  ils  sont  encore  rares  à  Madagascar; 

4<>  Les  petits  poneys  indiens  dits  de  Pégu.  Taille  i  m.  10  à  1  m.  30;  tête  car- 
rée, encolure  courte,  croupe  assez  forte;  membres  secs  et  droits,  allures  raccour- 
ri<.'s,  vives.  Très  robustes.  Ces  poneys  se  réduisent  à  quelques  représentaoU' 
leur  importation  a  été  exceptionnelle. 


mieux  qu'il  aura  ccl  ensemble  de  qualités,  soit  ancêstrales,  soit  individuelles,  qui 
4',onstituentcc  qu'on  appelle  «  le  sang  »,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pour  cela  que  K' 
«  pur  sang  >*  est  le  desideratum  le  meilleur. 

La  race  tarbes  conviendrait  particulièrement  :  il  faudrait  se  limiter  k  des 
tailles  de  i  m.  48  à  1  m.  49  maximum,  de  façon  à  pouvoir  utiliser  l'élément  in- 
digène et  à  ménager  les  transitions  lors  des  croisements  à  faire  intervenir.  Cesi 
ainsi  qu'on  arrivera  à  réaliser  un  type  uniforme  de  cheval  de  service. 


utilisation,  tandis  que  l'inverse  n'est  pas  exact. 

Les  robes  fona^es,  même  gris  très  foncé,  sont  préférables,  avec  le  moins  de 
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iNiIzanes  et  de  blanc  possible.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  faut  pas  importer  le  plus 
petit  vice  constitutionnel  ou  rcdhibitoire. 

A.  défaut  de  chevaux  français,  TAustralie,  TAmériquc  et  le  Gap  peuvent  four- 
nir à  Télé  ment  des  sujets  d*un  tempérament  éprouvé  et  dont  les  prix,  achat  et 
transport  compris,  sont  inférieurs  à  ceux  des  chevaux  français;  mais  en  tant  que 
•chevaux  d*origine  étrangère,  il  faudrait  au  colon  une  compétence  spéciale  sur 
la  question. 

En  principe,  Télevage  des  chevaux  k  Madagascar,  pour  en  tirer  un  profit  ré- 
munérateur, n'est  pratique  qu'autant  que  le  milieu,  Tutilisation  et  le  prix  de 
vente  en  assurent  la  production. 

{a)  Il  faut  faire  choix  d'un  emplacement  qui,  par  sa  proximité  des  grands 
<*entres,  offre  un  écoulement  aux  produits,  sans  charges  onéreuses  ou  dépla- 
cements peu  faciles  :  tels  les  environs  de  Tananarive  et  de  Fianarantsoa. 

Tous  les  pâturages  qui  sont  propres  k  Télevage  du  bœuf,  animal  qu'on  déplace 
aisément,  rustique,  peu  délicat  et  d'une  valtur  peu  élevée,  ne  conviennent  pas, 
même  dans  les  conditions  en  apparence  les  meilleures,  à  l'élevage  du  cheval  ; 
les  prairies  naturelles  de  l'Imerina  sont  d'une  composition  botanique  passable 
ou  médiocre.  Sur  les  coteaux,  pousse  à  ras  de  terre  une  variété  de  chiendent  assez 
appétée;  dans  les  parties  basses,  l'herbe  est  lafcheuse;  les  graminées  de  bonne 
qualité  y  sont  peu  abondantes.  Pendant  les  pluies,  de  décembre  à  fin  mars,  la 
végétation  devient  plus  intense;  mais  les  plantes,  h&tivement  développées,  durcis- 
sent ensuite  trop  vite  et,  lorsque  vient  la  belle  saison,  sept  à  huit  mois  de  temps 
sec  restreignent  singulièrement  le  pâturage  et  l'élevage  aes  jeunes.  Les  prairies 
artificielles  n'existent  pa.s  et  elles  sont  h  créer  entièrement  avec  des  plantes 
d'origine  française  et  exotique. 

Dans  le  Betsiléo,  où  la  latitude  et  la  température  sont  inférieures  h  celles  de 
l'Imerina,  où  le  riz,  dans  certaines  régions,  ne  se  développe  que  difficilement  et 
où  le  régime  des  pluies  est  moins  nettement  tranché,  les  prairies,  tant  naturelles 
([ue  celles  artificielles  à  aménager,  peuvent  avoir  ou  acquérir  des  qualités  supé- 
rieures. L'orge  et  l'avoine  réussiraient  au  môme  titre  que  le  blé,  déjà  en  rap- 
port; leur  culture  est  à  encourager  très  vivement. 

En  somme,  il  faut  choisir  un  terrain  moitié  vallée,  moitié  coteau,  qui  béné- 
ficie soit  du  voisinage  d'un  cours  d'eau,  soit  des  irrigations,  et  qui,  lors  des  sub- 
mersions pluviales,  se  prête  à  un  refuge,  à  un  déplacement  des  animaux  vers 
des  hauteurs.  La  région  des  hauts  plateaux  a  encore  ceci  d'avantageux,  c'est  que 
la  température  s'y  abaisse  en  saison  sèche,  au  point  de  rapprocher  les  condi- 
tions ae  vie  des  sujets  importés  de  celles  de  leurs  pays  d'origine. 

Sur  les  côtes,  la  production  chevaline  a  peu  de  chance  d'aboutir  :  lo  climat 
humide,  paludéen,  débilitant,  la  mauvaise  qualité  des  pâturages  et  la  présence 
de  parasites  cutanés  (ixodes)  sont  autant  de  conditions  défavorables. 

(6)  Les  débouchés  sont  encore  un  peu  trop  limités.  En  dehors  de  Tananarive, 
Fianarantsoa  et  environs,  les  besoins  des  particuliers  sont  actuellement  peu 
accusés.  Ils  grandiront  avec  l'expansion  de  la  colonie,  avec  les  facilités  des  com- 
munications routières  et  avec  l'accroissement  de  la  fortune  privée. 

Les  Malgaches  d'une  classe  aisée  aiment  à  acheter  des  chevaux  par  imitation, 
par  vanité  de  riches  et  par  orgueil  de  race,  de  couleur. 

Les  besoins  de  l'armée  (Corps  d'occupation),  et  surtout  l'élément  officier, 
sont  à  entrevoir. 

(c)  Le  prix  moyen  du  cheval  malgache,  de  deux  ans  et  demi  à  cinq  ans,  est 
de  200  à  400  francs. 

Le  prix  des  chevaux  d'exportation  varie  de  400  à  800, 4.000  francs  et  au  delà, 
transport  compris. 


Des  chevaiiK  de  réformo  ^ontiers  d'Algérie,  achetés  surtout  pour  la  ^ep^>- 
diu  lion,  se  vendent  de  350  à  1000  francs. 

Direction  à  flonner  à  Célevage, 
Conclusion. 

Des  oousidéralions  qui  précèdent,  il  ressort  que  les  conditions  de  uiilicfi. 
d'utilisation  et  de  débouchés  ne  se  prêteraient  pas  pour  le  moment  à  la  produc- 
tion on  grand,  et  que  Téleva^c  serait  mieux  approprié,  si  un  nombre  assez  grand 
de  petits  éleveurs  le  morcelait,  le  disséminait  aans  les  endroits  les  plus  propice>. 
Ainsi  envisagé,  Télevage  du  cheval  apparaît  comme  une  branche  accessoire,  im- 
portante néanmoins,  d  une  exploitation  fermière* 

Une  combinaison  à  recommander  serait  la  suivante  :  une  entreprise  agricole 
disposerait  de  cinq,  dix,  quinze  juments  et  plus,  suivant  la  nature,  Téteodue  df 
l'exploitation,  les  ressources  du  propriétaire,  et  d'un  étalon,  suivant  le  norabn- 
des  sujets,  les  ambitions  de  l'éleveur,  etc.  Puis,  comme  l'élevage  du  cheval  ne 
peut  constituer  à  lui  seul  un  tout  zootechnique  rémunérateur,  il  conviendrai! d' 
lui  adjoindre  l'élevage  du  mouton  ou  toute  autre  branche  de  ranimaliculture. 

Il  n'a  été  question,  dans  ce  court  exposé,  que  de  la  production  du  choul; 
mais  les  observations  présentées  sont  identiaues  pour  l'élevage  de  l'âne  et  pour 
rindustrie  mulussière.  L'Ane  africain,  et  surtout  l'âne  égyptien,  réussiraieol  tn> 
bien  ;  leurs  qualités  de  rusticité,  d'endurance  et  de  vitalitéseraient  tK»s  appréfiê^**- 


-  287  - 


RAPPORT 

DU 

douveroeur  déoéral  au  Ministre  des  Colonies 

SLli  LE 

COMMERCE  A  MADAGASCAR 

(Stgttiitre  1891) 
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I.liTBODECTIO^ 


Les  rapports  économiques  et  commerciaux  des  adininistrutoiirs  et  eomniundantr^ 
de  cercle,  et  d'autre  part  les  missions  confiées  à  quelques  fonctionnaires  et  of- 
ficiers apportent  chaque  jour  des  renseignements  nouveaux  qui  étendent  peu  à 
peu  la  connaissance  encore  biei  incomplète  de  la  Grande-Ile. 

Les  documents  qui  parviennent  au  Gouvernement  Général  des  diverses  ré- 
gions de  notre  nouvelle  colonie,  sont  étudiés  avec  soin  et  vont  permettre  d'aug- 
menter les  moyens  d'information  et  de  contrôle  mis  à  la  disposition  du  public 
sur  le  développement  de  Madagascar. 

Pour  éviter  aux  futurs  colons  toute  désillusion,  il  a  paru  indispensable  de 
ne  leur  fournir  que  des  indications  exactes  et  précises,  autant  du  moins  qu'elles 
peuvent  Têtre  dans  un  pays  nouvellement  occupé,  dofU  l'exploration  et  la  recon- 
naissance se  poursui\ent  méthodiquement,  réduisant  à  ses  justes  proportions  la 
ri'putation  exagérée  de  richesses  et  de  prospérité  faite  à  certaines  provinces,  et 
^ii(nalant  à  l'attention  de  nos  nationaux  les  ressources  de  régions  jusqu'alors 
inconnues. 

Les  relevés  généraux  des  importations  et  des  exportations,  pour  l'année  1896, 
sont  joints  à  ce  rapport.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  nos  douaniers  n'ont  été 
installés  k  Vohémar,  Mananjary  et  Fort-Dauphin,  que  dans  le  courant  du  moi^^ 
de  mars  t89C.  et  à  Nossi-Vé  dans  le  courant  du  mois  de  mai  de  la  même  année; 
comme  les  opérations,  effectuées  par  les  douanes  hovas,  n'ont  pu  être  reconsti- 
tuées, les  relevés  d'importation  et  d'exportation  de  ces  différents  ports  et,  par  ce 
fait  même,  les  statistiques  générales,  ne  concernent  que  la  période  de  gestion 
des  douanes  françaises. 

Pour  les  différents  articles  d'exportation,  il  a  paru  utile  de  donner  leur  prix 
sur  la  côte,  au  port  d'embarquement  ;  les  droits  de  sortie  qui  les  frappent,  et  le 
prix  de  transport  des  compagnies  françaises  de  navigation  étant  également  con- 
nus, il  est  facile  de  savoir  ce  que  coûte  une  tonne  de  marchandises,  rendue  h 
Marseille,  à  Bordeaux  ou  au  Havre  et,  par  Texauien  de  la  mercuriale  dans  chacun 
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de  ces  marchés,  de  se  rendre  compte  des  bénéfices  moyens  qui  peuvenl  rtn- 
réalisés. 

!)o  nouveaux  documents  permettront  plus  tard  de  compléter  Fétude  (U> 
articles  corn  nerciaux  qui   font  déji  Tobjet  des  principales  exportations. 

Les  tableaux  de  marche  des  compagnies  de  navigation  qui  mettent  la  grande 
tle  en  rapport  avec  l'Europe,  TAfrique  Australe  et  les  fies  voisines,  ontété  joint< 
à  la  présente  étude. 

Les  indications  données  sur  les  meiieurs  chemins  ({ui  relient  actuellement 
les  côtes  aux  principaux  centres  de  commerce  de  rintérieur,  sur  les  moyens  ili' 
transport,  sur  la  main-dNpuvre  et  les  tarifs  des  patentes,  ne  peuvcntquV'trc 
très  utiles  aux  futurs  ém tarants. 

Enfin,  des  renscignonients  sur  le  trafic  des  différents  ports  de  la  coIoniiMt 
sur  \v  mouvement  commercial  des  régions  centrales  (Emyrne,  Belsiléo  etr. 
complètent  ce  rapport. 

COMIIBRCB 

fo  Importations 

Tissus.  —  Les  divers  tissus  constituent  à  eux  seuls  la  majeure  partie  df> 
importations  à  Madagascur.  La  valeur  des  provenances  étrangères  s^élève  pour 
l'année  181)5,  à  près  de  0.252.000  francs.  Les  tissus  anglais,  y  compris  ceux  de 
Bombay,  enlrentdans  ce  total  pour  le  chiffre  de  3.776.802  francs.  L'Amériqui' 
vient  en  seconde  ligne  avec  2.150.47,^  francs  d'importations.  L'Allemagne  «M 
représentée  par  une  somme  de  345.393  francs. 

La  valeur  des  tissus  d  importation  française,  en  1896,  n'est  que  de  55LC2^ 
francs.  On  reconnaît  la  qualité  supérieure  de  notre  production,  l'heureuse  dispo- 
sition de  nos  dessins  ;  mais  nos  industriels,  malgré  quelques  tentatives  digne> 
d'élre  encouragées,  tiennent  encore  leurs  prix  à  20  p.  %  au  dessus  de  ceux  do 
marchandises  étrangères  pour  les  toiles  écrucs,  k  25  et  30  p.  •/•  pour  lr> 
toiles  impriniées. 

L'indigène  s'attache  non  pas  à  la  qualité,  mais  à  l'apparence  tout  i  xtérieurt* 
du  tissu,  et  siirtoiil  au  bon  marché. 

Boissons.  /°  Vhis.  —  Ils  viennent  presque  tous  de  France,  surtout  le> 
bonnes  maruues,  bordeaux,  bourgogne,  Champagne  etc..  Le  viu  ordinaire  e>t 
une  denrée  ae  première  nécessité  dont  la  consommation  est  presque  exclusive- 
ment réservée  aux  Européens.  11  se  vend  à  Tamatave  de  70  à  75  centimes  K' 
litre  et  n'atteint  des  prix  exagérés  dans  l'intérieur  (à  Tananarive,  où  on  le  pay»- 
de  2  fr.  40  k  2  fr.  .'iO  le  litrei,  qu'en  raison  des  frais  très  élevés  des  transporh 
par  bon  rj  an  es. 

i«  Spirilueux.  —  L  importation  des  rhums  de  Maurice,  dont  les  indigène> 
faisaient  le  plus  grand  abus,  particulièrement  k  la  côte,  a  beaucoup  diniinuf 
depuis  l'application  de  la  taxe  de  consommation  de  120  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  La  côte  est  recevait  en  moyenne  80.000  barriques  par  an,  vendue> 
70  fr.  80  ou  90  francs,  suivant  le  port.  Les  absinthes,  vermouths,  amers,  caux- 
de-vie  et  cognacs  de  bonne  qualité  sont  d'importation  française. 

L'AUeniagne  importe  beaucoup  de  liqueurs,  des  vins  fins  en  bouteilles  fl 
du  Champagne  ;  ces  produits,  fabriqués  pour  la  plupartà  Hambourg,  ont  souvent 
des  maruues  françaises. 

Les  Dières  viennent  d'Angleterre  ou  d'Allemagne. 

Toutefois,  daiis  rintérieur,  k  Tananarive  en  particulier,  les  pères  Jésiiil»? 
fabriquent  une  bière  très  peu  alcoolisée  qui  entre  seule  presque  uniquenicni 
dans  la  consommation  habituelle  des  Européens;  elle  se  vend  0  fr.  4u  \» 
bouteille. 

Sel.  —  Le  sel  est.  avec  le  rhum  et  les  toiles  écrues,  un  des  principaux 
articles  de  commerce  de  la  côte.  Il  provient  de  Marseille  ou  de  Liverpool,  et  osl 
connu  50UH  le  nom  de  sel  de  Hambourg  parcequ'il  est  importé  surtout  par  l« 
tfiaison  Oswald  et  C'«. 
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Ixîs  salines  déjà  exploitées  dans  la  colonie  et  m^mc  de  nouvel  les  entreprises 
trouveraient  donc  un  débouché  certain,  puisque  leurs  produits  seraient  exemptés 
(lu  droit  de  tO  p.  iOO  à  Texportation  et  ne  seraient  pas  grevés  de  frais  de 
transport  considérables. 

uonserves.  —  (farines,  sucre,  huile).  Les  conserves  figurent  pour  un 
rhitfre  assez  élevé  dans  Tensemble  des  importations  ;  elles  sont  d'origine 
française  ou  anglaise.  Les  conserves  Unes  sont  peu  demandées. 

Les  farines  proviennent  surtout  d'Australie.  Le  sucre  blanc  vient  de  Mau- 
rice, cristallisé,  ou  de  Marseille,  cassé  en  morceaux. 

Les  huiles  à  manger  sont  en  général  d'origine  française. 

Vêtements,  Ulnge  confeotionné.  Bonneterie,  Parfumerie.  —  Ces  articles 
sont  importés  en  petite  quantité  d'Angleterre  et  d'Allemagne  ;  très  peu  vien- 
nent de  la  France  qui  fournit  cependant  la  plus  grande  partie  de  la  purtumerie. 

L'acheteur  recherchant  par  dessus  tout  le  bon  marché,  ia  lingerie  ordinaire 
t't  la  bonneterie  sont  de  provenance  allemande  et.  anglaise.  Ces  produits  font 
»ux  nôtres  une  concurrence  jusqu'à  présent  victorieuse. 

Les  parapluies  et  parasols  couverts  en  coton  viennent  de  France  et  d'Angle- 
terre. 

Ameublement.  —  Les  articles  d'ameublement  ne  donnent  lieu  qu'à  des 
transactions  de  çeu  d'importance. 

Quincaillerie.  —  Ces  articles  sont  d'origine  française  et  anglaise  :  allemande 
dans  les  provinces  du  sud  et  du  nord-ouest.  Hambourg  fournit  la  plus  grande 
partie  des  marmites,  pièce  essentielle  du  mobilier  malgache. 

Les  outils  viennent  d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre. 

Les  ouvrages  en  métaux  sont  importés  de  Marseille,  Londres  et  Hambourg. 

Coutellerie.  —  La  coutellerie  est  fabriquée  en  Angleterre  et  en  .\llema^ne. 
Le  t»on  marché  et  le  clinquant  ont  toutes  les  préférences  de  l'indigène.  La 
(■outellerie  inférieure  d'Allemagne  a  beaucoup  de  succès»  surtout  dans  les 
provinces  du  sud. 

Cn  article  très  vendu  est  un  couteau  pliant  à  manche  formé  de  deux 
lamelles  de  cuivre  sur  lesquelles  est  reproduite  en  relief  l'image  en  pied  de 
>apoléon  ^''^  La  douzaine  de  ces  couteaux  se  vend  5  francs  et  6  Ir.  25  à  Fort- 
Dauphin,  suivant  la  qualité. 

.  Bijouterie.  —  La  bijouterie  est  d'importation  française  et  fait  l'objet  d'un 
très  faible  commerce. 

Pour  la  bijouterie  fausse,  TAllemagne  n'a  pas  de  concurrent. 

Verroterie  et  verrerie,  poterie.  —  La  verroterie  est  surtout  importée 
«  Allemagne,  et  la  verrerie,  de  France  et  d'Angleterre. 

U  poterie  vient  de  France,  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

Droguerie.  —  Les  médicaments  sont  fouinis  en  majeure  partie  par  la 
irance,  puis  par  Tangleterre  et  l'allemague. 

Tôle  galvanisée.  Fer-blanc.  —  Les  tôles  galvanisée  et  le  fer-blanc  sont 
î5«rlout  d'importation  Anglaise  et  un  peu  Allemande. 

Librairie  et  papeterie— Les  articles  de  papeterie  et  de  librairie  sont  de 
provenance  française  et  anglaise. 

,  ^oiileurs—Les  couleurs  brovées  à  Thuile  sont  importées  en  faible  quantité 
«f  'rance,  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

Instruments  de  musique— Ils  viennent  de  France,  d'Angleterre  et  d'Alle- 
™'igne  qui  in)porte  surtout  les  accordéons. 

Ustengiles  de  ménage— Ces  articles  sont  d'importation  anglaise,  alleman- 
^^  et  française. 

••  BXPORTATIOIVS 

:  ^®o?uf8— Les  bœufs  sont  exportés  chaque  année  au  nombre  d'environ  45.000 
^  Maurice,  La  Réunion,  Mozambique,  et  depuis  quelque  temps  au  Transvaal. 

Pour  encourager  ce  commerce,  le  droit  à  l'exportation  ae  15  francs  par  tète 

d!!^"'^  récemment  à  5  francs. 

^sque  toutes  les  régions  de  Madagascar  sont  propres  k  l'élevage,  qui  cons« 
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(itncra  certainement  une  des  principales  ressources  de  la  colonie,  lorsqu'il   >era 
fait  dans  de  bonnes  conditions  par  les  colons  sérieux. 

Dans  rintérieur,  les  bœufs  valent  actuellement  de  30  à  40  francs.  GrAce  aux 

{progrès  de  la  pacification  qui  ont  amené  le  retour  des  habitants  dans  les  \ li- 
ages avec  leurs  nombreux  troupeaux,  ce  prix  peut  encore  diminuer. 

Peaux— L'exportation  des  peaux  de  bœuf  fait  l'objet  d'un  trafic  important; 
si  leur  préparation  était  plus  soignée,  elles  atteindraient  certainement  un  prix 
supérieur  au  prix  de  vente  actuel  ;  mais  les  indigènes  se  contentent  de  les  saler 
et  de  les  faire  sécher.  Leur  prix  varie  de  110  à  125  francs  les  100  pièces.  Elles 
sont  surtout  dirigées  sur  l'Amérique  et  l'Augleterre;  quelques-unes  sur  la  France 
et  TAllem^gne.    Les  peaux  de  mouton  se  vendent  de  40  à  60  francs  les  100  pièces. 

Les  principaux  oorts  d'embarquement  de  ces  deux  articles  sont:  Tamatave, 
Vatomandry,  Mananjary,  Majun^a  et  No«f»i-Bé. 

Les  grandes  peaux  sont  taxées,  à  la  sortie,  d'un  droit  de  30  francs  le  100,  et 
les  peaux  de  mouton  d*un  droit  de  10  francs.  La  majeure  partie  des  peaux  est 
exportée  en  Amérique  par  les  bateaux  qui  apportent  des  toiles. 

Oomes.  —  Les  maisons  allemandes  s'occupent  surtout  de  ce  genre  de  com- 
merce. Les  exportations  se  font  surtout  par  Tamatave,  Mananjary,  Majunga  et 
Diégo-Suarez  . 

Dans  l'intérieur,  les  Hovas  fabriquent  avec  les  cornes  des  ustensiles  de  nu'- 
nage  qui  se  vendent  à  bas  prix  sur  le  marché  de  Tananarive. 

Les  cornes  se  vendent  généralement  cinq  centimes  pièce  ;  le  droit  k  la  sortie 
est  de  10  p  «0.  A  Londres,  le  prix  des  cornes  varie  de  12  fr.  50  à  40  francs  le 
100,  suivant  la  qualité. 

Os  de  bétau.  —  Le  port  de  Maoaniarv  a  exporté,  en  1896,  6.000  kilogrammes 
d'os  de  bétail  et  une  quantité  b  peu  près  égale  de  sabots. 

Les  100  kilogrammes  sont  achetés  6  francs  et  payent  un  droit  de  2  francs.  Cet 
article  tend  k  disparaître  du  marché,  car  les  bénéfices  réalisés  sont  presque 
nuls. 

Tortues.  —  Les  tortues  sont  expédiées  de  Fort-Dauphin  et  de  Nossi-Vé  sur 
les  marchés  de  Maurice  et  de  La  Réunion  où  elles  se  vendent  fort  bien  ;  il  en  a 
été  exporté  plus  de  6.000  en  1896.  Elles  sont  achetées  k  la  côte  2  francs  à  2  fr.  r>u 

Î«èce  et  revendues  k  Maurice  et  k  La  Réunion  de  3  francs  à  5  francs.  Le  droit  à 
a  sortie  est  de  fO  %  de  la  valeur. 

Eoailles  de  tortue.  —  L'écaillé  est  fournie  par  les  carapaces  des  grande> 
tortues.  Elle  sert  k  fabriquer  des  manches  de  couteau,  des  objets  de  toilette  el 
les  garnitures  de  quelques  meubles.  Sur  la  côte  ouest,  ce  commerce  est  entn' 
les  mains  des  Indiens,  qui  achètent  aux  pécheurs  les  écailles  de  tortue.  Cet  article 
vaut  de  2.500  francs  k  3.000  francs  en  moyenne  les  100  kilogrammes  qui  soaî 
taxés  d'un  droit  de  300  francs  k  la  sortie.  L'écaillé  est  rare  sur  la  côte  est. 

— o— 

Raphia.  —  Le  raphia  est  une  des  nombreuses  variétés  du  palmier;  les  ner- 
vures des  feuilles  sont  employées  k  la  construction  des  cases  ;  il  est  l'omet  d'un 
commerce  important  depuis  qu'il  a  été  introduit  en  Europe  sous  forme  de  lon{(> 
rubans  fibreux  très  résistants.  Les  jardiniers  et  les  viticulteurs  l'utilisent  pour 
attacher  les  fleurs  et  les  plantes  k  leurs  tuteurs;  l'humidité  le  détériore  assez 
lentement 

Sur  la  côte  est,  Fénérive,  Tamatave  et  Mananjary  en  exportent  de  grandes 
quantités. 

Le  raphia  est  très  abondant  k  la  côte  ouest  de  Madagascar  et  représente  ac- 
tuellement une  des  principales  exportations  de  Majunga,  150  balles,  de  100  kilogr. 
chacune,  tous  les  mois. 

Le  raphia  traité  -i  Majunga  vient  en  général  de  la  baie  de  la  Mahajamba,  do 
la  baie  de  Baly  et  de  Tintérieur  du  pays  par  la  rivière;  mais  il  est  k  remarquer 
que,  quoi(|ue  très  abondant  sur  la  côte  au  sud  de  Baly,  les  indigènes  ne  se  pré- 
•ccupent  nullement  de  le  récolter.  La  pi*esque  totalité  du  raphia  traité  k  Majun- 


-  291  — 


^  est  expédiée  sur  Marseille  ;  celui  de  la  cOte  ouest  est  dirigé  sur  Londres, 
riVllemagne  et  la  Norvèfj^e. 

A  Tamatave,  le  raphia  est  acheté  de  45  à  50  fraocs  les  100  kilogrammes  ;  dans 
les  ports  voisins,  ce  prix  est  moins  élevé.  Le  droit  à  la  sortie  est  de  3  fr.50  Ji^s 
IWy  kilogrammes. 


Rabanes.  —  Les  rabanes  sont  des  pièces  d'étofte  confectionnées  avec  los 
fibres  du  raphia  et  tissées  ensuite  à  Taide  des  métiers  très  simples  en  usa^^o 
dans  le  pays. 

Elles  servent  à  confectionner  des  vêtements  pour  la  classe  pauvre  et  labo- 
rieuse; les  porteurs  qui  font  le  trajet  entre  la  côte  et  l'intérieur  n'utilisent  dans 
leurs  voyages  que  les  vêtements  en  rabane. 

Celles  de  qualité  inférieure  servent  de  toile  d'emballage;  beaucoup  sont 
^'xpédiées  sur  La  Réunion. 

Les  indigènes  en  confectionnent  d'assez  fines,  teintes  de  plusieurs  couleurs, 
et  qui  sont  exportées  en  Europe,  ou  elles  sont  utilisées  comme  rideaux  et 
lentures.  Cette  industrie  a  considérablement  diminué  depuis  quelque  temps. 

Sur  la  côte  est,  avec  le  raphia,  le  vacoa  et  la  paille  de  riz,  on  fabrique  dos 
?^s  qui  servent  pour  Texportation  du  sucre  et  du  café.  En  1896,  le  seul  port 
<ie  Mananjary  en  a  expédié  168.000  sur  Maurice  et  l'Angleterre. 

Le  pnx  des  rabanes  ordinaires  est  de  70  francs  les  100  pièces,  et  celui  d<'s 
rabanes  fines,  de  100  francs.  Les  droits  perçus,  h  la  sortie,  sont  de  3  francs  pour 
les  premières  et  10  francs  pour  les  secondes. 

—  0— 

Crin  Yéçétal.  —  Le  crin  végétal  ou  passiava  est  fourni  par  les  feuilles  do 
plusieurs  espèces  de  palmiers.  Il  donne  lieu  à  un4rafic  de  peu  d'importance.  11 
est  surtout  exporté  par  la  côte  est.  Fort-Dauphin  en  a  cxpcùié  25.875  kilogram- 
mes sur  Maurice  et  l'Angleterre.  Dans  ce  port  les  100  kilogrammes  sont  achetés 
(le  25  à  30  francs  et  à  Tamatave  de  35  à  40  francs  ;  le  droit  à  la  sortie  est  de  10  p. 
100  de  la  valeur. 

— 0— 

Gomme  copal.  —  Le  copal  est  le  produit  d'un  arbre  qui  pousse  surtout 
sur  les  côtes,  assez  près  de  la  mer;  il  est  généralement  employé  pour  la  pré- 
paration des  vernis  ;  après  avoir  été  fondus,  les  morceaux  sont  triés  suivant 
leur  dureté  et  leur  transparence. 

LVxportation  du  copal  a  beaucoup  diminué,  non  pas  crue  le  copalicr  ait  dis- 
paru des  forêts  de  la  côte,  mais  par  suite  du  mauvais  état  dans  lequel  le  livraient 
'es  indigènes.  En  1896,  il  en  a  été  exporté  à  peine  5.000  kilogrammes  par  Vohé- 
mar  et  Mananjary.  Ce  produit  pourrait  donner  lieu  à  des  transactions  pl"s 
importantes,  si  on  prenait  soin  de  le  débarrasser  des  impuretés  au'y  laissent  les 
Malgaches  :  les  copaliers  sont  nombreux  sur  les  deux  versants  ae  Tile  et  leur 
Komme  peut  donner  lieu  h  un  sérieux  trafic. 

Cet  article  est  acheté  à  la  côte  de  100  à  120  francs  les  100  kilogrammes  qui 
payent  à  la  sortie  un  droit  de  12  francs.  A  Londres,  le  copal  vaut  de  200  à  220 
irancs,  les  100  kilogramnles. 


Orseille.  —  Ce  lichen  tinctorial,  jadis  très  recherché,  ne  donne  plus  lion 
qu'à  de  très  faibles  envois  par  le  port  de  Nossi-Bé. 

Recueilli  autrefois  par  les  indigènes,  dans  les  provinces  de  Majunga  et  de 
Fort-Dauphin,  au  Cap  et  au  Faux-Cap,  il  a  été  complètement  abandonné  par 
^^uile  de  l'abaissement  des  prix  en  Europe,  dû  à  la  découverte  des  couleurs  à 
1  aniline  ;  l'exploitation  du  caoutchouc,  qui  donnait  do  plus  gros  bénéfices,  n'a 
pas  non  plus  été  étrangère  à  l'abandon  de  l'orseille  Ce  produit  est  encore  acheté 
sur  la  côte  ouest,  25  francs  les  100  kilogrammes,  qui  sont  taxés,  h  la  sortie,  d'un 
droit  de  1  franc. 
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Coquillages.  —  On  trouve  sur  la  c6te  ouest  de  nombreuses  espèces  de 
co({uiJlagos  ;  quelques-uns  sont  expédiés,  comme  monnaie  (cauris\  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

La  vente  des  coquillages  ne  donne  lieu  qu*&  un  trafic  sans  importance. 

— 0— 

Oaoutchouc.  --  L'exportation  du  caoutchouc  faisait  à  Madagascar,  il  y  a  ciuq 
ou  six  ans,  l'objet  d'un  commerce  très  important  mais,  pour  réaliser  des  bcoê- 
ficos  plus  considérables,  les  indigènes  s'étant  mis  à  couper  les  lianes  ou  les  plan- 
tes ù  caoutchouc  près  du  pied,  ce  produit  disparut  peu  k  peu  de  certaines  rêgioos. 
A  lu  côte  ouest,  ou  le  commerce  est  moins  actif  et  les  populations  plus  claii^e- 
mées,  il  o>t  encore  très  abondant  et  les  expéditions  augmentent  à  chaque  saison. 
Pour  que  les  commerçants  puissent  réaliser  de  sérieux  bénéfices  sur  lenrs  on- 
voi.s,  il  est  indispensable  c|ue  divers  lots  soient  composés  presque  exclusivement 
de  gomme  et  que  les  matières  étrangères  n'y  soient  mélangées  qu'en  très  faible 
quantité. 

Le  caoutchouc  est  préparé  de  différentes  manières  *  l'emploi  de  l'acide  sulfnri- 
que  donne  d'excellents  résultats,  mais  certains  acciaents,  dûs  à  la  négligence 
appui lôc  par  les  indigènes  dans  la  manipulation  de  ce  produit,  l'ont  fait  aban- 
donner presque  paKout.  La  coagulation  est  généralement  obtenue  par  le  jns 
de  citron  ou  de  tamarin,  le  sel  marin  et  quelquefois  même,  au  moyen  de  l'ab- 
sinthe de  traite. 

A  l'époque  de  la  saison  des  pluies,  l'exploitation  diminue  considérablement. 
A  Fénérive,  Foulpointe  et  Tamatave,  l'exportation  du  caoutchouc  a  beaucoup 
diminué  ;  les  expéditions,  faites  par  le  port  ae  Tamatave,  ont  toujours  été  les 
plus  apprécitîes. 

A  Mahanoro  et  à  Mananjary,  le  commerce  du  caoutchouc  est  très  faible. 
Dans  cette  dernière  province,  des  essais  fort  intéressants  ont  été  tentés  par  des 
planteurs  qui  ont  semé  du  caoutchouc  «ceara.»  La  semence,  mise  en  terreau 
mois  de  juillet,  avait  donné  au  mois  d'octobre  un  petit  arbuste  de  1*^50  de  haut. 
Cette  culture  pourra  devenir  une  source  de  bénéfices  sérieux  pour  les 
planteurs.  La  qualité  du  caoutchouc  essayé  est  le  «manio  ceara»  qui,  déjà  au 
l)out  de  5  ans,  donna  un  caoutchouc  fort  apprécié  sur  les  mai'chés  d'Europe. 
Cette  culture  a  pris  un  grand  développement  aans  la  province  de  Mananjary. 

Dans  la  région  de  Fort-Dauphin,  le  caoutchouc  se  présente  sous  différentes 
formes  :  arbre  (ficus),  arbuste  (euphorbiacée)  et  liane,  il  offre  cette  particularité 
qu'il  se  coagule  à  l'air  libre  sans  le  secours  d'aucun  acide.  Cette  découverte,  qui 
lut  faite  on  1891,  modifia  complètement  les  conditions  économiques  de  la  région, 
et  Fort-Dauphin  devint,  du  jour  au  lendemain,  un  centre  commercial  important. 
Pendant  près  d'un  an,  les  premiers  initiés  réussirent  à  tenir  secrète  cette  res- 
source nouvelle  et  en  profitèrent  largement  ;  le  caoutchouc  était  acheté  aux  indigè- 
nes 50  francs  les  100  lulogrammes  et  revendu  250  francs  aux  industriels  d'Europe. 
Le  bruit  de  la  découverte  se  répandit  rapidement  et  plusieurs  maisons  de  com- 
merce de  Maurice  et  de  Tamatave  s'installèrent  à  Fort-Dauphin  qui  jouit  pendant 
(juelques  années  d'une  véritable  prospérité.  Mais  l'Apreté  de  la  conourrenre  et 
1  appât  du  çain  chez  les  indigènes  les  amenèrent  à  une  exploitation  à  outrance, 
qui  sera  latale  à  l'avenir  de  ce  précieux  produit.  Aussi,  dès  1895,  plusieurs 
maisons  de  commerce  durent  fermer  ç  en  1896,  la  production  est  tombée  à  184 
tonnes,  un  dixième  à  peine  de  ce  quelle  était  en  1892  et  1893.  Huit  maisons 
cependant  subsistent  encore  aujourd'hui:  3  allemandes,  1  anglaise,  \  mauri- 
cienne, 1  suisse  et  2  françaises;  chacune  d'elles  a  établi  des  comptoirs  à  qiielque 
distancé  de  Fort-Dauphin  ;  les  indigènes  remontent  vers  l'intérieur  à  la  recherche 
du  caoutchouc  qu'ils  recueillent  maintenant  à  cinq  ou  six  jours  de  marche,  au 
nord  de  Fort-Dauphin.  Beaucoup  de  colporteurs,  presque  tous  Hovas  ou  métis 
hovas-antanosy,  partent  avec  quelques  porteurs  charges  de  pacotille  et  revien- 
nent à  la  côte  avec  du  caoutchouc.  Jadis  on  obtenait  facilement  le  caoutchouc 
en  échange  de  marchandises;  mais,  la  concurrence  ayant  fait  monter  les  prix, 
on  a  imaginé  tes  payements  partiels  en  piastres,  exploitant  ainsi  le  goût  des 
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Malgaches  pour  la  pièce  de  5  francs.  Pon  à  pou,  la  proportion  des  espèces  a 
augmenté  dans  les  échanges  et  aujourd'hui  Tindigène  n'accepte  généralement 
que  des  pièces  d'argent  en  payement. 

Des  esprits  prévoyants  songent  à  ménager  le  peu  de  caoutchouc  qui  reste, 
et  auel(|ues  colons  entreprennent  des  plantations.  M.  Marchai,  sujet  mauricien, 
a  plante  ù  Nampoa,  près  de  Fort-Dauphin,  2.000  pieds  de  caoutchouc  de  Para,  dit 
«ceara»  ;  M.  Boccard,  colon  français,  a  fait  également  une  plantation  de  caout- 
chouc à  Manantantéiy  ;  les  résultats  se  faisant  attendre  six  et  huit  ans,  il  faut 
donc  avoir  des  capitaux  disponibles. 

En  1896,  Fort-Dauphin  a  exporté:  143  tonnes  de  caoutchouc  sur  Londres  ; 
38  tonnes  de  caoutchouc  sur  Hambourg  ;  3  tonnes  de  caoutchouc  sur  Marseille. 

A  Majunga,  le  caoutchouc  est  une  des  principales  exportations  du  couimorro 
local  et  donne  lieu  à  des  affaires  qui  prennent  chaque  jour  une  importance  crois- 
sance. Il  vient  de  Marorano,  de  la  baie  de  Mahajamba,  de  Namakia  et  surtout  de 
MaÎDtirano  et  de  Morondava.  Généralement,  les  caoutchoucs  de  la  côte  nord- 
ouest  et  ouest  sont  obtenus  de  lianes  ou  vachy  que  les  indigènes  incisent 
maiheureusemeai  sans  aucun  soin,  coupant  même  les  racines  pour  obtenir 
le  plus  de  suc  possible.  Le  plus  rechercné  est  le  pinki  rose  ;  mais  on  trouvi; 
aussi  Tambouago,  le  goudrea  et  le  vea.  11  est  préparé  par  les  indigènes, 
dans  le  nord,  soit  à  Tacide  sulfurique,  soit  surtout  au  citron  et  au  tamarin  : 
dans  le  sud  on  ne  le  coagule  ^u*au  sel,  aussi  le  caoutchouc  préparô  par  ce 
dernier  procédé,  qui  vient  particulièrement  de  Moronilava  et  de  Maiutirano, 
a-t-il  une  valeur  marchande  très  inférieure. 

La  production  totale  de  ces  régions  est  d'environ  120  tonnes  par  an,  dont  (îo 
foaroies  par  Majunga  et  60  par  Malntirano  et  Morondava.  Les  deux  tiers  de  la 
prcMluction  totale  sont  expéaiés  sur  Londres  ;  le  dernier  tiers  représente  les  en- 
vois sur  Marseille  et  Hambourg. 

Dans  le  sud-ouest,  le  caoutchouc  est  généralement  produit  par  une  plante 
de  la  famille  des  euphorbiacées,  comme  dans  la  provincede  Fort-Danphin,  son  sue 
^' coagule  k  Tair  libre;  malheureusement,  les  indigènes  coupent  ou  arrachent 
la  plante.  De  Tulléar  au  cap  S**-Marie,  le  caoutchouc  très  abondant  fera  l'ohjet 
d  un  important  trafic,  quand  les  traitants,  n'ayant  plus  à  craindre  dèlre  pillt's 
par  les  Mahafalys,  pourront  s'installer  dans  celle  région. 

En  1896,  Nossi-Vé  a  exporté  :  70  tonnes  de  caoutchouc  en  Angleterre  ;  30 
tonnes  de  caoutchouc  en  Allemagne  ;  21  tonnes  de  caoutchouc  en  France. 

Le  caoutchouc  existe  dans  toutesle.^  forôts  de  rintcrieur;  mais, en  beaucoup 
u  endroits^  il  a  pres(|ue  entièrement  disparu  du  marché  par  suite  du  mauvais 
ctal  dans  lequel  le  livraient  les  indigènes. 

Dans  la  grande  forêt,  qui  s'étend  parallèlement  à  ia  côte  est, en  bordure  du 
P|^^u  central,  il  existe  une  liane  caoutchouc  appelée  «  Vahy  »  qui  par  son 
alH)ndance  peut  donner  lieu  à  une  exploitation  considérable.  La  liane  dont  on  tire 
i^  caoutchouc  et  qui  atteint  parfois  une  longueur  de  40  mètres,  s'attache  h  nu 
arbre  plus  fort  en  s'enroulant  autour  du  tronc.  Les  indigènes  coupent  la  liane  h 
partir  (tu  sommet,  en  tronçons  de  50  à  60  centimètres,  qu'ils  réunissent  en  pi*- 
uts  faisceaux  et  placent  au  dessus  d'un  récipient  qui  recueille  le  suc.  Un  mode 
«extraction  plus  perfectionné  fournirait  certainement  des  produits  plus  appré- 
cies. Le  caoutchouc  est  récolté  à  toute  époque  de  Tannée  ;  les  Bezanozanos  le 
vendent  de  20  k  25  francs  le  litre. 

Le  vahy  est  la  véritable  liane  à  caoutchouc  ;  le  vahindrompotra  (vahia  goni- 
TOiiera)  fonrnit  aussi  un  suc  laiteux.  C'est  une  liane  d'un  diamètre  de  ciaq  h  six 
centimètres,  tandis  que  le  vahy  atteint  à  peine  deux  centimètres.  Le  caoutchouc 
«xirait  est  de  qualité  inférieure,  aussi  les  indigènes  le  mélangent-ils  h  celui  du 

tiuJ^  ''enseignements  recueillis  jusqu'à  ce  jour  permettent  de  penser  que  le 
cnootchouc  peut  longtemps  encore  être  pont  la  colonie  l'objet  de  transactions 
"importantes.  Certaines  régions  n'ont  pas  encore  eu  h  souflFrir  d'une  exploitation 
J^tpuctive  et  Tadminlstration  prend  des  mesures  pour  les  protéger  contre  les 
'"Oyens  employés  trop  souvent  par  les  indigènes. 
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Le  prix  moyen  du  caoutchouc,  les  100  kilogr..,  est  de  500  francs  à  Tamatave* 
4r>0  francs  à  Mananjary  et  à  Maroaatsetra,  350  francs  à  Fort-Dauphin  et  k  Nossi- 
Vé.  Ce  prix  varie  avec  la  pureté  et  Télasticité  du  produit. 

—o— 

• 

Cire.  —  La  cire  animale  se  rencontre  principalement  dans  les  régions^ 
boi^^ôes  de  Madagascar;  les  régions  d'Anonibé  et  de  Sambava  (Province  de  Vo- 
hémar),  et  de  Maroantsetra  sont  celles  qui  en  produisent  le  plus.  On  en  trouve 
aussi  une  grande  quantité  dans  le  sud,  chez  les  Antanaias. 

La  cire  animale  peut-être  recueillie  en  toute  saison,  mais  principalement 
au  commencement  de  la  saison  sèche. 

La  cire  végétale  se  récolte  de  préférence  dans  les  mois  de  septembre, 
octobre  et  novembre.  Le  procédé  employé  d'ordinaire  par  les  indigènes,  con- 
siste à  dégager  le  pied  des  arbres  à  cire*  et  à  y  pratiquer  des  entailles  d'où  la 
cire  liquide  s  écoule  pendani  plusieurs  jours.  Ce  liquide  de  consistance  sirupeuse 
est  \('rsé  dans  Teau  salée  pour  le  séparer  des  impuretés  et  du  sable.  11  est 
ensuite  desséché  jusqu'à  consistance  solide  et  mis  en  vente.  Dans  le  sud-est,  les 
indigènes  le  font  fondre  et  le  vendent  comme  caoutchouc. 

La  cire  est  débitée  en  pains  préparés  au  moyen  de  moules  de  forme  circu- 
laire. Ces  moules  consistent  en  écorces  de  bois  taillées:  ils  sont  remplacés  quel- 
quefois par  des  trous  ronds  creusés  dans  le  soi  et  garnis  intérieurement  d'un 
ht  de  feuillage. 

Pour  jaunir  la  cire  végétale  ou  animale,  les  indigènes  font  dissoudre  un 
fruit  dur  appelé  ménadraharaha. 

La  journée  d'ouvrier  indigène  employé  à  l'exploitation  de  la  cire  est  d'envi- 
ron 40  centimes;  les  Antaimoros  sont  particulièrement  exercés  à  celte  récolte. 
Le  miel  vaut  environ  50  centimes  le  litre. 

La  cire  végétale  ou  animale  sert  de  monnaie  aux  producteurs  indigènes,  qui 
l'échangent  sur  place  contre  des  tissus,  du  rhum,  du  Hz,  etc.  Elle  est  ensuite 
transportée  dans  les  ports  et  vendue  aux  négociants,  qui  en  font  lexportation. 

D'après  les  renseignements  venant  de  divers  points  de  Tile,  on  peut  estimer 
à  plusieurs  tonnes  par  mois  la  quantité  de  cire  végétale,  qui  pourrait  être  livrée 
à  Tcxportation  par  une  exploitation  européenne  méthodiquement  conduite; 
jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  transaction  importante. 

La  cire  d'abeilles  est  très  demandée;  son  prix  moyen  est  de  2  francs  le 
kilo,  il  varie  suivant  la  pureté  et  la  fraîcheur  du  produit.  Le  droit  à  la  sortie  est 
de  20  francs  les  100  kilos. 

— 0— 

CliLandelles.  —  Les  chandelles  se  fabriquent  principalement  en  Imerina  et 
dans  le  Betsiléo.  Au  nord-est  de  l'Ile,  cette  fabrication  existe  également  dans 
quelques  villages;  elle  est  inconnue  dans  le  sud  et  dans  l'ouest. 

Les  procédés  diffèrent  peu  de  ceux  employés  en  Europe;  ils  consistent  à 
piler  le  suif,  à  le  faire  fondre  et  à  le  verser  ensuite  à  Tétat  liquide  dans  des 
moules  traversés  par  une  mèche,  suivant  leur  axe.  On  plonge  ensuite  les  mou- 
les dans  l'eau  chaude  et  leur  dilatation  permet  d'enlever  les  chandelles. 
Quelques  fabricants  mélangent  .un  peu  de  cire  au  suif  pour  lui  donner  plus  de 
consistance. 


Betsiléo  et  en  Imerina. 

La  fabrication  locale  à  Tananarive  est  de  plus  de  1.000  chandelles  par  jour. 
Les  plus  grosses  valent  10  francs  le  cent,  les  petites  sont  vendues  à  raison  dt 
80  environ  pour  5  francs  ;  celles,  mélangées  de  cire,  subissent  une  augmentation 
notable. 

Les  prix  du  détail  sont  de  7  centimes  pièce  pour  les  petites,  10  centiuie.'' 
pour  les  moyennes,  et  15  centimes  pour  les  grosses. 


—  8»5  — 

Saîadouz.  —  Les  procédés  de  préparation  du  saindoux  sont  sensiblement 
les  mêmes  que  ceux  employés  en  Europe.  Le  lard,  découpé  en  petits  morceaux, 
est  fondu  dans  un  récipient  et  comprimé  pour  séparer  la  graisse  des  impuretés. 
La  graisse  est  ensuite  placée  dans  des  bidons  ac  5,  io  et  20  litres,  qui  sont 
vendus  à  des  maisons  européennes  de  la  côte  pour  le  commerce  d'exportation. 

Le  cours  actuel  est  d'environ  150  francs  les  100  kilogrammes. 

Les  pays  producteurs  par  excellence  sont  l'Imerina  et  le  Betsiléo  ;  le  saindoux 
ost  surtout  exporté  par  Tamatave. 

Le  droit  à  la  sortie  est  de  12  francs  les  100  kilogrammes. 


Huile  de  pied  de  bœuf.  --  Le  commerce  de  l'huile  de  pied  de  bœuf  a 
peu  d'extension  ;  il  n'existe  qu'à  proximité  des  principaux  marctiés  où  Ton  abat 
te  bétail. 

Les  quatre  pieds  valent  de  10  centimes  à  20  centimes  dans  le  nord-est,  40 
reutimes  dans  1  est,  50  centimes  en  hnerina  ;  partout  ailleurs,  ils  sont  sans 
valeur  et  jetés  comme  débris. 

Pour  fabriquer  Thuile  de  pied  do  bieuf,  les  indigènes  emploient  le  procédé 
rudimentaire  qui  consiste  à  découper  les  pieds  en  petits  morceaux,  à  les  faire 
bouillir  dans  1  eau  et  à  recueillir  rtiuile  qui  surnage  à  la  surface. 

L'huile  de  pied  de  bœuf  se  vend  40  centimes  la  bouteille  dans  le  nord,  le 
sud  et  l'ouest  ;  1  fr.  25  dans  les  régions  du  nord-est,  et  1  fr.  45  en  Emyrne,  où 
il  s'en  fait  la  plus  grande  consommation. 

— 0  — 

Huile  de  ricin.  —  La  fabrication  de  riuiilc  de  ricin  est  très  pcMi  répandue. 
Dans  les  quelques  régions  qui  se  livrent  à  ce  commerce,  les  procédés  employés 
soDt  à  Tétat  d  enfance. 

I^s  indigènes  font  sécher  les  graines,  les  pilent  et  les  font  bouillir  dans 
l'eau,  ils  recueillent  Thuile  qui  surnage  à  la  surface  et  la  mettent  en  bouteilles. 
Le  prix  moyen  est  de  5  francs  la  bouteille. 

Dans  la  région  de  Fort-Dauphin,  une  caste  était  encore  récemment  tenue 
de  fournir,  chaque  année,  à  l'exportation,  1.50  voatavo  d'huile,  soit  7.500  bouteilles. 
Le  voatavo  vaut  environ  50  bouteilles. 

C'est  en  Imerina  et  dans  la  région  de  Fort-Dauphin  que  la  fabrication  de 
rhuiie  de  ricin  a  pris  le  plus  de  développement. 


Produits  forestiers.  —  Le  versant  est  de  la  grande  i^e.  étant  plus  forte- 
ment arrosé,  est  celui  qui  renferme  les  plus  vastes  forêts:  les  espaces  boisés 
couvrent  probablement  plus  du  dixième  de  la  superficie  de  Madagascar. 


pendant  guère  été  appréciés  sur  les  marchés  d'Europe,  parceque  les  envois  ont 
<^té  généralement  faits  sans  aucun  soin  et  sans  s'inquiéter  des  goûts  de  l'ache- 
Icur. 

Sur  la  côte  ouest,  le  commerce  de  bois  d'ébène  commence  h  se  développer; 
les  expéditions  sont  faites  principalement  par  le  port  de  Majimga,  les  aeux 
tiers  à  destination  de  Hambourg  et  l'autre  tiei*s  à  destination  de  France. 

La  sortie  mensuelle  de  Majunga  est  d'environ  10  tonnes.  Jusqu'à  ce  jour  on 
n  a  pas  commencé  sur  la  côte  occidentale  à  exploiter  les  bois  de  palissandre  et 
les  Dois  de  rose  nombreux  dans  le  pays.  Cependant,  il  fout  noter  les  exportations 
de  bois  de  san'al  et  de  palétuvier  par  les  Indiens. 

Le  massif  d'Ambre  (environs  de  Diégo-Suarez'  est  couvert  de  vastes  forêts 
dans  lesquelles  on  trouve  abondamment  l'ébène,  le  palissandre,  le  bois  de  rose 
et  diverses  essences  propres  à  la  charpente  ou  au  charronnage. 

Sur  les  hauteurs  de  Vatomandry,  dans  la  vall^'e  de  la  Rainanila,  il  existe  des 
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forôts  qui  produisent  un  boij  très  dur;  on  trouve  également  le  bois'd*acajou  et 
diverses  autres  essences  précieuses. 

Les  acaious,  provenant  de  Madagascar,  sont  Tobjct  d'une  faveur  toute  parti- 
culière sur  le  marché  de  New-York. 

bien  que  n'y  figurant  gue  pour  une  faible  quantité,  ils  occupent  cependant 
sur  ce  marché  une  place  bien  supérieure  à  celle  que  leur  assigne  le  chiffre  nu- 
mérique de  leurs  importations.  Les  lots  d'acajous  malgaches  contiennent  des 
blocs  de  choix  et  veinés,  très  estimés  et  très  recherchés  pour  les  pianos.  Ils  sont 
Tobjet  de  mentions  spéciales  dans  les  enchères  et  atteignent  des  prix  environ  :\ 
et  5  fois  plus  élevés  que  les  bois  d'autres  provenances.  Certains  se  vendent 
2  fr.  50  et  3  francs   le  pied  carré  sur  lin  pouce  d'épaisseur. 

Olte  faveur  permet  de  penser  qu'il  y  aurait  intérêt,  pour  les  propriétaires 
forestiers  de  Madagascar,  à  diriger  sur  le  marché  de  New- York  les  bois  de  notre 
colonie,  surtout  en  présence  de  l'énorme  diminution  qui  s'est  produite  dans  les 
importations  cubaines,  depuis  l'insurrection  de  l'île  espagnole. 

Dans  la  région  montagneuse  de  Fort-Dauphin,  on  trouve  tous  les  bois 
communs  aux  forêts  de  Madagascar,  mais  la  valeur  des  bois  du  sud  a  été 
exagérée,  ils  n'ont  pas  un  diamètre  suffisant  et  rébénisterie  exige 'surtout  des 
bois  larges. 

Les  variétés  d'essences  sont  particulièrement  nombreuses  dans  la  grande 
forêt  de  Madagascar,  qui  est  parallèle  à  la  côte  est,  en  boi*dure  du  plateau 
central  ;  on  n'en  compte  pas  moins  d'une  soixantaine. 

Les  arbres  feuillus,  durs,  pesants  et  noueux,  semblent  être  en  plus  grande 
quantité. 

On  y  trouve  plusieurs  bois  d'ébénisterie  ;  leur  grain  permet  de  leur  donner 
un  beau  poli  et  les  rares  meubles  du  pays,  en  bois  de  vandrika  ou  de  vamboana, 
etc.  sont  remarquables  par  la  beauté  et  fe  luisant  du  bois  et  par  le  capricieux 
entrelacement  des  veines  qui  y  sont  naturellement  dessinées. 

Certains  bois,  vandrika,  hazodomohina,  sont  d'un  jaune  plus  ou  moins 
foncé,  d'autres,  tels  que  le  hazomena,  le  ménahily  etc.  sont  d'un  rouge  sombre. 
Ces  bois  rouges  ou  jaunes  doivent  probablement*^ renfermer  une  matière  colo- 
rante, comme  le  bois  de  Bahia  ou  de  Pernambouc  ou  le  bois  de  Brésil.  Cepen- 
dant les  indigènes  Bezanozanos,  peu  industrieux,  ne  s'en  sont  encore  jamais 
servis  comme  bois  tinctoriaux.  Ils  les  utilisent  en  grande  partie,  soit  pour  la 
construction,  soit  pour  le  chauffage,  et  tirent  aussi  parti  de  quelaues  essences 

Ï»our  la  fabrication  des  ustensiles  de  ménage,  des  meubles  et  aes  portes  de 
eurs  habitations. 

Les  bois  durs  ont  une  densité  considérable  et  peuvent  être  sans  aucuDO 
préparation  assimilés  au  chêne  devenu  inaltérable  par  un  long  séjour  dans 
l'eau.  Comme  cet  arbre,  plusieurs  essences  prennent  au  contact  de  l'air  une 
teinte  plus  foncée  ;  d'autres  changent  de  teinte  avec  leur  développement  ;  c'est 
ainsi  que  le  tambitsy,  qui  a  une  couleur  tirant  sur  le  brun  dans  sa  premièn' 
période  de  croissance,  devient  bientôt  d'une  couleur  rouge  orangé  qui  se  (once 
a  mesure  que  l'arbre  se  développe. 

Les  bois  blancs  sont  généralement  mous,  fibreux  et  faciles  à  travailler. 

Malheureusement,  le  procédé  de  fabrication  des  planches,  qui  consiste  ù 
ne  se  servir  que  de  la  hacne  pour  le  travail  des  troncs,  occasionne  une  perle 
considérable  de  temps  et  de  bois  ;  la  scie  est  inconnue  dans  le  pays. 

Une  scierie  à  bras  serait  d'une  grande  utilité,  mais  il  serait  plus  pratiqua 
d'établir  près  de  la  route  d'étapes  une  scierie  qui  pourrait  utiliser  l'eau  comme 
force  motrice. 

Les  points  principaux  où  les  arbres  précieux  se  développent  en  plus  grand 
nombre,  sont  les  villages  d'Ampasimpotsy,  d'Analamazoatra  et  de  Tsimatabola- 
na;  or,  près  d'Ampasimpotsy,  au  pied  des  blockhaus,  coule  la  Salahandra  ;  à 
Analamazoatra,  coule  un  ruisseau  à  fort  débit;  et  à  Tsimatabolana,  coule  la 
Sahamarlzana. 

Quand  de  bonnes  voies  de  communication  auront  été  ouvertes  et  réduiront 
les  frais  de  transport,  l'initiative  européenne  aurait  de  grandes  chances  de  rcus- 
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2»i(e  en  risquant  quelques  capitaux  dans  l'établissement  d'une  scierie  mécanique 
en  pleine  i'orèt  ou  les  matériaux  seraient  à  pied-d*œuvre.  Outre  les  bois  de  cons- 
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substance  liquide  obtenue,  en  ayant  soin  de  la  laisser  sécher  au  soleil  après 
chaque  bain. 

A  20  kilomètres  environ  au  nord-est  de  Tananarive,  dans  le  cercle  d'Ambo- 
hitrabiby,  on  rencontre  de  nombreuses  essences  propres  aux  travaux  de  char- 
pente, de  menuiserie  et  d'ébénisterie.  En  mettant  à  profit  les  aptitudes  des  in- 
digènes de  cette  contrée  et  surtout  en  perfectionnant  leur  outillage,  une  exploi- 
tation sérieusement  conduite  et  installée  à  proximité  des  régions  boisées  réus*> 
sirait  certainement  ;  son  principal  débouche  serait  à  Tananarive,  où  le  manque 
de  bois  de  construction  continue  à  arrêter  tous  les  travaux  du  bâtiment. 

Les  blockhaus  nouvellement  construits  sur  la  ligne  de  ravitaillement  per- 
mettront, dès  à  présent,  d'exploiter  en  toute  sécurité  la  partie  de  la  forêt  qui  bor- 
de, à  Test,  le  plateau  de  TEinyme  et  se  trouve  bien  située  pour  l'expédition  des 
boi^  k  Tananarive. 

La  nécessité  de  prévenir  les  déboisements  des  forêts  de  Madagascar,  qui 
ar  leurs  produits  alimentent  déjà  de  nombreuses  industries,  et  Tutilité  de 
a  conservation  de  certaines  essences  précieuses  ont  obligé  Tadministration  à 
prendre  certaines  mesures  conservatoires. 

11  a  fallu  interdire  aux  indigènes  les  procédés  qu'ils  employaient  pour 
mettre  en  culture  les  forêts  voisines  des  villages.  Ces  procédés,  qui  consistent 
ootamment  à  mettre  le  feu  aux  broussailles  préalablement  coupées,  font 'chaque 
année  reculer  les  limites  des  forêts.  On  a  dû  également  défendre  la  culture  de 
la  vanille,  du  café  ou  d'autres  végétaux,  sous  le  couvert  des  vieux  bois  après 
avoir  fait  disparaître  la  végétation  en  sous-éta^e,  c'est-k-dire  les  peuplements 
d'avenir  de  la  forêt.  La  colonisation  ne  tarderait  pas  k  se  ressentir  de  cet  état  de 
rhoses,  et  les  richesses  forestières  qui  trouveront  un  placement  avantageux»  dès 
que  les  voies  de  communication  seront  créées,  auraient  disparu  avant  Tlieure 
sans  aucun  profit  pour  la  colonie. 

11  y  a  lieu  de  rappeler  que  la  compagnie  forestière  de  Madagascar  avait 
commencé,  avant  la  dernière  guerre,  k  exploiter  les  forêts  de  la  côte  est,  près 
de  la  baie  d'Antongil  ;  k  Anvers  et  k  Paris,  elle  a  exposé  diverses  pièces  de 
bois  qui  ont  été  remarquées. 

Les  diverses  essences  que  renferment  les  forêts  de  la  grande  lie  seront 
certainement  un  jour  pour  elle  une  source  de  sérieux  bénéfices  ;  mais  l'exploi- 
tation et  le  commerce  des  bois  ne  seront  possibles  que  le  jour  où  les  voies  de 
communication  permettront  d'écouler  facilement  les  produits  sur  les  ports  de 
la  côte.  Néanmoins,  dès  aujourd'hui,  sur  la  côte  est,  des  recherches  conscien- 
cieuses permettraient  sans  doute  de  reconnaître  les  régions  où  Texploitation 
des  proauits  forestiers,  k  proximité  d'un  port  facilement  accessible,  pourrait 
cire  faite  sans  dépenses  exagérées. 
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Routes  qui  mettent  en  relation  les  Côtes  de  Madagascar  avec  l'inté- 
rieur.—1"  La  roule  actuellement  suivie  pour  aller  de  Tamatave  k  Tananarive  par 
Andevorante,  Beforona,  Moramangaet  Ankeramadinika,  a  près  de  300  kilomètres 
de  longueur.  Entretenue  par  les  soins  du  génie  militaire,  elle  sera  dans  quelques 
mois  rendue  carrossable  sur  une  partie  de  son  parcours.  L'ouverture  d  une 
voie  de  communication  au  travers  de  la  grande  foret  de  Madagascar  a  présenté 
des  difficultés  considérables. 

2**  Notre  compatriote  Jean  Laborde  qui  connaissait  admirablement  le  pays, 
a\ait  choisi,  pour  se  rendre  de  la  côte  k  la  capitale,  la  route  de  Mahanoro  k 
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Tananarivo  par  Anosibo,  AinlK>hitroinby,  Béparasy,  Mantasoa,  Ambatomanga  ; 
c'est  la  plus  courte,  elle  suit  sur  un  parcours  déplus  de  100 kilomètres  la  valkn^ 
du  Mangoro  ou  de  ses  affluents  ;  «t,  en  outre,  à  partir  d*Audranongolako,  elle 
emprunte  une  section  de  la  partie  deVlkopa.  Son  tracé  a  donc  été  établi  sur 
des  principes  absolument  différents  de  ceux  appliqués  à  la  route  d'étapes 

quelques 

quelques 
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la  capitale  de  Tlle  un  nouveau  débouché  vers  la  cdte  est. 

3<*  L*ancienne  route  de  Tananarive  à  Mahonoro  par  Tsinjoarivo,  la  vallée 
de  rOnivc  et  celle  du  bas  Mangoro  a  été  également  reconnue;  des  travaux  sont 
entrepris  actuellement  pour  la  rendre  praticable  aux  porteurs  chargés. 

4<*  La  route  de  Mananjary  à  Antsirabé  par  la  vallée  du  Mananjara,  Ambohi- 
manga  et  Ambositra. 

5^  La  route  de  Mananjary  a  Fianarantsoa  qui  traverse  les  riches  vallées  du 

Says  tanaia.  Elle  est  très  fréquentée,  car  c*est  la  voie  que  suivent  les  produit:^ 
u  Bctsiléo  et  du  pays  bara  du  sud  et  de  Touest  pour  se  rendre  à  la  côte  ;  Ics^ 
marchandises  d'impoKation  prennent  cette  môme  route.  Le  trajet  s'effectue  en 
cinq  ou  six  jours  pour  les  voyageurs. 

6»  Sur  la  côte  est,  il  v  a  lieu  de  signaler  la  route  de  Mahambo  &  Imcriman- 
droso  dans  le  pujs  sihanaka  ;  elle  est  moins  fréquentée  que  celle  de  Fénérive,  parce- 
qne  les  transactions  commerciales  sont  à  peu  près  nulles  k  Mahambo  ;  mais  les 
indigènes  accorderont  certainement  leur  préférence  à  cette  voie,  déjà  suivie 
par  le  courrier  postal,  lorsqu'elle  aura  été  débroussaillée  et  qu'on  y  aura  cons- 
truit quelques  ponts  pour  le  passage  des  rivières. 

La  route  du  littonil  de  Tamatave  k  Mahambo  se  continue  par  Féiiérive  jusqu'à 
Maroantsctra. 

l""  Le  chemin  d'Ambatondrazaka  k  Tamatave,  en  suivant  la  vallée  de  l'ivo- 
loina,  qui  a  son  embouchure  à  quelques  kilomètres  au  nord  de  Tamatave,  a  ctô 
reconnu  dernièrement  ;  il  est  le  plus  court  de  ceux  qui  conduisent  verâ  la  côte: 
le  trajet  est  de  140  kilomètres  environ.  Lorsque  ce  chemin  aura  été  amélioré,  le 

f parcours  pourra  se  faire  en  cinq  jours,  au  lieu  de  douze  que  mettent  les  courriers 
es  plus  rapides  qui  passent  par  Imerimandroso.  Cette  route  ne  coupe  qu'un 
petit  nombre  de  cours  d'eau,  et  toujours  près  de  leurs  sources  dans  des  enaroils 
racilement  guéables. 

De  nouvelles  reconnaissances  vont  être  exécutées  dans  la  vallée  de  rivoloi- 
na,  en  vue  d'établir  une  nouvelle  route  d'Ambatondrazaka  à  la  côte. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  signaler  rpu\erture  tonte  K'ccnte  d'une  voie  de  com- 
munication entre  les  deux  versante  de  la  grande  lie,  entre  Maroantsctra,  baie 
d'Antongil,  et  Mevarano,  baie  de  la  l.oza,  par  Mandritsara-Befandriana  et  In- 
tsohihy.  Un  chemin,  permeltant  d'atteindre  la  côte  en  quatre  jours,  est  en 
construction  de  Maudritsara  au  petit  port  de  Ratube. 

8*  Tananarive  est  en  relations  avec  la  côte  ouest,  par  la  route  suivie  par 
le  Corps  expéditionnaire  en  1895,  et  qui,  passant  kAndnba,  Marorololo  et  Macva- 
tanana,  aboutit  à  Majunga.  Cette  route  a  près  de  500  kilomètres  de  longueur- 
La  Belsiboka  est  navigable  en  toutes  saisons,  pour  les  embarcation» 
légères,  jusqu'à  Suberbieville,  et  pour  les  embarcations  k  vapeur  ne  calant  pas 
plus  de  40  centimètres,  jusqu'à  Marololo  (150  kilomètres  de  Maiunga).  A  l'épo- 
que des  hautes  eaux  (novembre  et  mars),  les  canonnières  à  faible  tirant  d'eau 
atteignent  facilement  Suberbieville  (200  kilomètres  de  Majunga). 

Les  garnisons  des  postes  échelonnés  sur  la  ligne  Suberbièvilie-Tananarive, 
ne  tarderont  pas  à  rendre  cette  route  praticable  aux  voitures  légères,  tout  au  moin^^ 
pendant  la  saison  sèche.  La  construction  des  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  assu- 
rer la  praticabilité  de  la  route  en  toutes  saisons,  demandera  plus  de  temps  et 
d'argent. 

— 0— 

Routes  à  rintérieur.  -~  !<>  La  distance  de  Tananarive  k  Fianarantsoa  est 
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d'environ  400  kilomètres  ;  elle  peut  6tre  parcourue  par  les  voyageurs  eu  huit 
jours:  cette  route  traverse  un  pays  riche  assez  peuple. 

Le  poste  d*lhosy,  situé  à  environ  i20  kilomètres  au  sud-ouest  de  Fianaran- 
Isoa 
qui 


à  âOO  kilomètres  au  sud-ouest  par  Ambatolampy,  suit  un  plateau  peu  fertile  ; 
elle  sera  facilement  améliorée. 

Cn  assez  bon  chemin  relie  Antsirabe  à  Ambositra  (80  kilomètres  sud),  où 
il  rejoint  la  route  de  Tananarive  à  Fianarantsoa. 

3*  La  route  de  Tananarive  à  Amhatondrazaka  (250  kilomètres  nord-est),  par 
Taniibtsy,  est  praticable  pour  les  charrettes  à  bœufs,  jusqu'à  Anjozorobé  (70 
kilomètres  nord-est  de  Tananarive). 

Un  programme  de  travaux  est  à  l'étude  pour  Taniélioration  des  chemins 
existants  et  la  création  de  nouvelles  voies  dans  les  directions  les  plus  impor- 
tantes, et  notamment  pour  ouvrir  à  la  région  centrale  des  débouchés  sur  les 
côtes  est  et  ouest. 

Navigation.  —  L'amélioration  de  la  navigabilité  des  cours  d'eau,  entravée 
souvent  par  de  nombreux  ra{)ides  et  des  chutes  fréquentes,  est  une  opération  de 
longue  haleine,  dont  l'exécution  exige  des  sommes  considérables. 

La  rivière  «  Onibé  »,  qui  a  ses  sources  non  loin  d'Ambatondrazaka  et  vient 
se  jeter  dans  TOcéan  Indien,  entre  Mahauibo  et  Foulpointe,  était  autrefois 
fréquentée  par  les  pirogues  oui  se  rendaient  du  pays  sihanala  à  la  côte.  11  soni 
possible  d'améliorer  les  conuitions  de  navigabilité  de  cette  rivière. 

Les  petits  ports  de  la  côte  est,  tels  que  Andevorante,  Vatomandry,  Mabu- 
aoro,  étant  dimcilement  abordables,  on  a  songé  à  créer  une  ligne  d'eau  inté- 
rieure, reliant  ces  différents  points,  eu  utilisant  les  lagunes  bordant  la  mer  de 
très  près  et  séparées  par  des  isthmes,  pangalanes,  faciles  à  percer  et  de  peu 
d'étendue.  Les  travaux,  commencés  par  l'administration,  ont  été,  depuis, 
confiés  à  l'entreprise. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  les  voiliers  qui  desservent  les  différents  ports 
des  côtes  de  Madagascar  sont  en  nombre  très  msuffîsant.  Si  l'industrie  privée 
construisait  sur  place  des  boutres  et  des  caboteurs,  chose  possible,  car  les  bois 
ne  manquent  pas,  les  relations  avec  les  centres  con^merciaux  seraient  plus 
fréquentes.  Certains  points  du  littoral  dont  l'accès  est  facile,  «lu  moins  pendant 
plusieurs  mois  de  l'année,  pourraient  être  visités  fréquemment  ;  les  produits  de 
ragrieulture,  du  commerce  et  de  l'industrie  trouveraient  un  écoulement  facile 
et  peu  coûteux  sur  les  ports  où  les  bAtiments  font  escale. 

Sur  la  côte  occidentale,  la  construction  de  goélettes  de  faible  tonnage  ren- 
drait de  grands  services  ;  la  mousson  n'est  pas  à  craindre  et  les  ports  sont 
généralement  plus  sûrs  que  sur  la  côte  est. 

Des  boutres  arabes  et  indiens  remontent  certaines  rivières  de  la  côte  oiest 
xSofia^  Mahajamba,  Manambolo,  Tsiribihina,  Mangoky)^  très  avant  dans  l'inté- 
rieur; l'exécution  du  programme  de  pénétration  va  bientôt  permettre  une  étude 
sérieuse  et  pratique  des  conditions  de  navigabilité  de  ces  cours  d'eau. 

—  o  - 

Transports  à  rintérienr.  —  Si  le  développement  des  entreprises  agricoles, 
commerciales,  etc.,  de  tout  genre  est  étroitement  lié  à  l'ouverture  des  voles 
de  communication,  il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  les  hommes  à  Mada- 
gascar s'usent  très  vite  à  faire  l'oftice  de  oêtes  de  somme,  et  que  beaucoup  d'en^- 
Ire  eux  meurent  dans  la  force  de  l'ftge. 

La  création  de  routes  et  de  chemins  où  pourront  circuler  les  animaux  de 
hàt  et  de  trait  laissera  disponibles  pour  d'autres  travaux  les  milliers  de  porteurs 
qui  mettent  en  relation  l'intérieur  avec  la  côte.  Les  Européens,  colons  et  com- 
merçants, trouveront  plus  facilement  la  main-d'œuvre  qui  leur  est  indispensable: 


—  300  - 

les  cultures  seront  assurées  par  un  plus  grand  nombre  de  bras  et  la  mortalité 
diminuera  dans  une  proportion  très  appréciable. 

Détails  sur  les  transports,  —  Chaque  porteur  peut  recevoir,  au  maumum, 
un  colis  de  40  kilogrammes  ou  deux  colis  de  20  kilo^rrammes.  Les  colis  de  40  à 
no  kilogrammes  avant  de  très  grandes  dimensions,  doivent  être  confiés  à  deux 
hommes. 

Le  transport  d'une  grande  personne  exige  huit  porteurs;  celui  d'un  enfant 
de  quinze  à  ilix-huit  ans,  six,  et  cehii  d^m  enfant  de  dix  ans,  quatre. 

Ces  porteurs  et  ceux  des  menus  bagages  (35  à  40  kilogrammes  pour  deux 
hommesj  font  le  trajet  de  Tamatave  kTananarive,  en  huit  ^ours.  Celui  qui  trans- 
porte un  colis  de  40  kilogrammes  fait  le  trajet  en  18  ou  22  jours,  suivant  la  sai- 
son. Le  prix  est  le  même  pour  tous  les  porteurs  et  varie  de  35  à  40  francs  par 
homme,  soit  un  franc  par  kilogramme. 

Les  porteurs  étant  en  petit  nombre,  leur  recrutement  est  assez  difficile,  sur- 
tout à  la  côte,  et  il  faut  souvent  plusieurs  jours  pour  en  trouver  de  40  à  50. 

Ces  conditions  onéreuses  de  transport  sont  momentanées;  elles  résallent 
de  l'état  d'insurrection  de  l'imcrina  pendant  plusieurs  mois  et  de  l'aggloméra- 
tion de  troupes,  nécessitée  pur  cette  situation  exceptionnelle.  Aujourd  hui,  que 
l'œuvre  de  pacitication  est  en  bonne  voie,  la  confiance  renaît,  le  nombre  de  por- 
teurs augmente  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  prix  des  transports  ne  lardera  pas 
h  diminuer,  surtout  lorsque  plusieurs  sections  de  la  roalc  d'étapes,  étant  rendues 
carrossables,  Tadministralion  militaire  laissera  la  majeure  partie  des  porteurs 
au  commerce  et  utilisera  presque  uniquement  les  mulets  attelés  à  des  voilure> 
légères. 

Bl!:^f»EIG!VKlli:.%TM  DIVERS 

Main-d'œuvre.  —  Sur  les  côtes  et  en  particulier  dans  les  ports,  les  ouvriers 
d'url  et  artisans  sont  en  assez  grand  nombre,  pour  la  plupart,  créoles  de  La  Uéu 
nion  et  de  Maurice.  Habitués  aux  pays  tropicaux,  vivant  de  peu  et  à  bon  mar- 
ché, ils  reçoi\ent  un  salaire  qui  ne  permettrait  pas  ii  nos  ouvriers  européens  dt* 
butfire  à  tous  leurs  besoins. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  un  courant  d'émigration  bourbonnaise  et  mauricienne 
.sur  Madagascar  qui  s'accentue  de  plus  en  plus.  Attirés  par  l'espoir  de  se  cn'or 
une  situation  dans  ce  pays  neuf^  où,  peu  sujets  à  la  maladie,  ils  sont  à  même  de 
rendre  beaucoup  de  services,  ils  débarquent  depuis  trois  mois  à  Tamata\e  en 
nombre  toujours  croissant.  Depuis  le  l*""  janvier  jusqu'au  30  mars,  202  Bourbon- 
nais et  104  Mauriciens  sont  arrivés  dans  la  colonie. 

Les  maisons  de  commerce  et  les  entreprises  agricoles  peuvent  trouver 
parmi  ces  immigrants^  qui  tous  parlent  français,  des  auxiliaires  utiles. 

La  maiu-d*(ruvre  indigène  n'est  pas  rare  sur  la  côte  orientale  ;  mais,  les 
Malgaches,  quelle  que  soit  leur  race,  doivent  ôtre  traités  avec  douceur.  Les 
travailleurs  a  la  journée  reçoivent  de  60  centimes  k  75  centimes,  et  les  ou\rici> 
d'art  de  1  franc  à  1  l'r.  50. 

Dans  l'intérieur,  les  colons  et  les  commerçants  ne  se  procurent  qu'avec 
ilifficulté  les  travailleurs  dont  ils  ont  besoin.  Les  prix  sont  généralement  les 
mêmes  qu'à  la  côte. 

La  réglementation  du  travail  des  indigènes,  (jui  a  fait  l'objet  de  dispositions 
.•-péciales  i\  chaque  pro\ince,  les  habituera  peu  a  peu  à  nos  moeurs  et  à  nos 
coutumes  ;  la  conhancc  qu'ils  témoignent  déjà  à  l'Européen,  chez  lequel  ils 
apprécient  surtout  la  franchise  et  Thonnôteté,  et,  d'autre  part,  la  certitude 
iliin  gain  assuré  qui  leur  permettra  de  se  procurer  certaines  jouissances,  les 
exciteront  à  secouer  leur  insouciance  et  leur  paresse  naturelle. 

La  réglementation  de  la  main-d'œuvre  indigène  a  pour  but  :  1<»  d'assurer  à 
l'employé  on  salaire  suftisammenl  rémunérateur  ;  2®  de  garantir  à  remploveiir 
ia  continuité  de  la  main-d'œuvre  :  3°  d'exercer  une  surveillance  sur  les 
\îigabonds.  Ce  but  a  été  atteint,  ea  exigeant  de  chaque  employé  un  li\ret 
indi\iduel  sur  lequel  sont  inscrites  les  clauses  du  contrat  passé  avec  Vemployeur, 
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en  établissant  des  peines  sévères  contre  les  indigènes  qni  abandonnent  leurs 
chantiers  sans  prévenir  leurs  patrons  dans  un  délai  déterminé,  etc. 

Sur  la  c6te  ouest,  où  la  population  est  clairsemée,  les  {grandes  entreprises 
sont  autorisées  à  introduire  des  travailleurs  africains  et  asiatiques  dans  des 
^'onditions  particulières. 

-  o— 

Patentes.  —  La  r.ontribution  des  patentes  consiste  en  un  droit  fixe  r<>glé 
<i  après  la  nature  de  la  profession  et  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  où 
elle  est  exercée. 

Les  diverses  professions  sont  ainsi  classées  : 

Hors  classe.  —  Banques,  comptoirs  d*escompte,  maisons  de  change  et  de 
crédit,  compagnies  d'assurances,  industrie. 

1"  Classe.  —  Marchands  en  gros,  c'est-k-dire  vendant  principalement  à 
d  autres  marchands,  distillateurs  et  fabricants  de  boissons  spiritueuses. 

2«  Classe.  —  Marchands  en  demi-gros,  c'est-à-dire  vendant  habituellement 
aux  détaillants  et  aux  consommateurs,  restaurateurs' et  hôteliers. 

3«  Classe.  —  Marchands  au  détail,  c'est-a-dire  ne  vendant  habituellement 
qu'aux  consommateurs,  médecins,  avoués,  avocats,  agents  d'affaires,  courtiers 
^l  autres  professions  libérales  non  exemptées,  pharmaciens,  débitants  de  bois- 
sons, cafetiers,  aubergistes. 

4«  Classe.  —  Entrepreneurs  de  bâtiments,  fabricants  et  constructeurs  en 
tous  genres,  quand  ils  ont  un  atelier  et  occupent  ordinairement  plus  de  deux 
ouvriers. 

Le  taux  de  Timpôt  est  fixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


sa: 


Catégories 

de 
population 


Hors 
classe 
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Classe 


2« 
Classe 


3« 
Classe 


4" 
Classe- 


Villes  de  plus  de  5.000  habitants  ...     1 .000        400  200  iOO  40 

Villes  de  i  .000  à  5.000  habitants  . .     1 .000        200  100  50  10 

Villes  au-dessous  de  1 .000  habitants    1 .000        100  20  10  5 

Sont  exemptés  de  patente,  les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  par 
l'Etat,  les  maîtres  d*écoles  et  instituteurs,  les  artistes,  les  fabricants  travaillant 
seuls  ou  avec  deux  ouvriers  au  plus,  ou  à  la  journée,  les  marchands  établis  sur 
les  marchés  ou  vendant  en  étalage,  les  agriculteurs  ou  les  concessionnaires  de 
mines. 

Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  bouchers  boulangers,  et  autres  mar- 
<-*handsou  fabricants  d'objets  de  consommation,  a  l'exception  des  boissons. 

Si  un  patentable  a  plusieurs  établissements,  un  droit  distinct  eist  du  pour 
chacun  d*eux,  mais  le  droit  plein  n'est  drt  que  pour  l'établissement  principal,  les 
«lutres  droits  étant  réduits  de  moitié. 

Si  un  patentable  exerce  plusieurs  professions,  dans  le  même  établissement, 
un  seul  droit  est  dû  pour  la  profession  la  plus  imposée. 

La  contribution  des  patentes  est  due  annuellement,  elle  peut  être  ac(juittoe 
en  une  fois,  mais  elle  n'est  exigible  que  par  quart,  à  raison  des  faits  existants 
au  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

BEx\SEIGNEMEAnrS  SOI  LES  PRIIVCIPAUX  POATS  DE  COHMERCE 

DE   MADAGASCAR 

Ports  de  la  côte  ouest 

Hellville.  —  Nossi  -  Bé 

Le  port  de  Hellville  à  Nossi-Bé  est  un  centre  commercial  assez  important  ; 
<'C  port  est  excellent.  Les  paquebots  de  la  compagnie  des  Messageries  Maritimes 
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y  font  escale  deux  fois  par  mois  (aller  et  retour)  ;  c^cst,  en  outre,  la  tète  de  ligne 
du  service  de  cabotage  effectué,  après  le  passage  du  courrier  venant  de  France 
(aller),  par  le  petit  vapeur  Mpanjaka,  qui  dessert  les  escales  de  la  côte  ou(*st  ei 
embarque  les  principaux  produits  de  la  région.  De  nombreux  boutres  mettent 
en  relation  Nossi-Bé  avec  la  grande  terre  et  les  Comores.  Sur  la  côte,  jusqu  à 
Majunga,  le  commerce  est  entre  les  mains  des  Indiens  qui  sont  approvisionnés 
de  marchandises  anglaises  ou  allemandes  et  de  tissus  de  Bombay.  Deux  impor- 
tantes biaisons  de  commerce  allemandes  sont  installées  ^  Nossi-6é,  la  maison 
Oswald  et  compagnie  et  la  Deutsch  Ostafrikanische  (leseilschaft. 

MAJUNGA 

Par  sa  position  sur  le  canal  de  Mozambique  et  grâce  à  son  excellent  port, 
Majunga  est  destiné  à  devenir  une  des  tètes  die  ligne  de  la  route  de  Tananarive 
et  appelé  a  un  avenir  commercial  certain  ;  en  effet,  une  magnifique  voie  de 
pénétration,  le  cours  de  la  Betsiboka,  permet  à  de  pelits  vapeurs  d'atteindre 
Suberbieville,  à  plus  de  âOO  kilomètres  k  Tintérieur,  pc^ndant  neuf  mois  de 
Tannée.  De  ce  point  &  Tananarive,  le  chemin  suivi  par  le  Corps  expéditionnaire 
est  en  voie  d^amélioration  et  le  courant  commercial,  qui  existait  autrefois  entre 
le  Bouéni  et  le  plateau  central,  ne  tardera  pas  à  reprendre  et  à  s'accroître,  à 
mesure  que  la  sécurité  renaîtra  dans  le  pays. 

La  situation  géog[raphique  de  Majunga  met  ce  poK  en  relations  faciles  avec 
TAfriq^ue  australe,  qui  est  appelée  à  être  un  débouché  important  pour  certains 
produits  de  Madagascar;  animaux  de  boucherie,  denrées  alimentaires,  légumes 
frais,  pois  du  Cap,  etc. 

Quelques  vapeurs,  appartenant  à  des  maisons  de  commerce  (Mante  et  Borelli, 
Oswald),  visitent  fréquemment  Majunga,  qui  est  également  approvisionné  en 
marchandises  par  les  neutres  faisant  le  va-et-vient  avec  Zanzibar  et  ceux  qui, 
profilant  chaque  année  de  la  mousson  nord-est,  viennent  directement  de 
Bombay,  au  mois  de  mars,  et  attendent,  pour  rejoindre  Tlnde  chargés  de  nos 
produits,  la  mousson  sud-ouest  au  mois  d*aoùt. 

Ces  bou très  sont  généralement  des  bâtiments  de  90  à  120  tonnes,  montés 
par  des  équipages  de  six  à  huit  hommes  ;  il  en  vient  chaaue  année  de  23  à  30. 
Des  boutres  de  moindre  importance  relient  éffalement  Majunga  et  Nossi-Bé  ù 
Zanzibar  et  aux  Comores,  Morondava  et  Nossi-Vé.  Un  petit  vapeur  des  Message- 
ries Maritimes  fait  chaque  mois  un  vovage,  aller  et  retour  de  Nossi-Bé  à  Nossi- 
Vé  (baie  de  Saint-Àugustin),  avec  escales  à  Majunga  et  k  Maintirano. 

Aatres  ports 

Au  sud  du  cap  Saint-André,  dans  la  région  de  Mailaka,  qui  s'étend  jusqu'à 
hauteur  des  iles  Barren  (stériles),  on  rencontre  plusieurs  petits  ports  dont  le> 
principaux,  Tomboharano  et  Maintirano,  étaient  autrefois  les  grands  dépôts  de 
Cafres  introduits  par  les  voiliers  venant  de  la  côte  d'Afrique.  Quatre  ou  cinq 
boutres  continuent  encore  ces  voyages  chaaue  année,  à  la  mousson  de  décembre  : 
Toccupation  de  cette  côte  par  nos  troupes  rera  cesser  complètement  ce  commer- 
ce. Les  troupeaux  de  bœufs  sont  une  acs  richesses  de  la  région  où  Ton  trouve 
également  du  caoutchouc,  du  bois  d'ébène,  de  la  cire  et  des  arachides.  Une  maison 
américaine  de  Boston,  qui  s'est  retirée,  introduisait  auti*efois  de  la  poudre  et  des 
fusils  d  silex  en  grande  quantité  ;  actuellement,  le  commerce  est  entre  le« 
mains  des  Indiens  et  de  quelques  Arabes  et  Comoriens.  Le  caoïichouc  seul  est  em- 
barqué sur  le  vapeur  annexe  des  Messageries  Maritimes,  les  autres  produits  sont 
chargés  sur  des  neutres. 

Le  Ménabé,  qui  s'étend  au  sud  de  Mailaka  jusqu'au  fleuve  Mangoky,  e<t 
une  des  plus  riches  contrées  de  la  côte  ouest.  Elle  est  traversée  par  de  grando 
rivières,  Manambolo,  Tsiribihina,  Andranomena,  Morondava,  qui  arrosent  les 
vastes  pâturages  où  paissent  de  nombreux  troupeaux. 

Les  petits  ports  ae  Manambolo,  Tsimanandrafozana,  Morondava,  exportent 
delà  poudre  d'or,  de  la  cire,  du  caoutchouc,  des  bois  des  forêts  voisines,  où 
les  essences  précieuses  ne  sont  pas  rares. 
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Le»  Indiens,  seuls  commerçants  de  la  région,  expédient  leurs  produits  aux 
maisons  allemandes  de  Nossi-Be. 

Entre  le  Mangoky  et  rOnilahy(rivière  de  Saint-Augustin),  s'étend  le Fiherena 
où  Ton  trouve  des  prairies,  de  riches  forêts  et  des  bois  très  propres  à  la  cons- 
truction des  goélettes.  Les  indigènes  cultivent  le  maïs  et  le  haricot  dénommé 
pois  du  Cap. 

La  poudre  d'or,  le  caoutchouc,  la  cire,  les  tortues  de  terre  et  Técaille  sont 
également  Tobjet  d'un  trafic  important.  Le  littoral  fournissait  autrefois  beau- 
coup d'orseille,  lichen  tinctorial  dont  la  récolte  a  été  presque  entièrement 
abandonnée.  » 

Tuïléar  est  le  meilleur  port  de  cette  partie  de  la  côte  oii  les  navires  trouvent 
en  tout  temps  un  bon  mouillage. 

La  région  située  entre  TOnilahy  et  le  cap  Sainte-Marie  n'est  guère  connue  ; 
les  ports  Itampolo,  Langarano  et  Salara  sont  peu  sûrs.  Des  boutrcs  de  Nossi-Vé 
viennent  y  chercher  du  caoutchouc,  des  pois  du  Gap  et  des  tortues. 

Du  cap  Saint-André  au  cap  Sainte-Marie  les  importations  consistent 
surtout  en  toiles,  cotonnades,  verroterie,  rhum,  poudre  et  ustensilçs  de  ménage 
en  fonte.  La  majeure  partie  de  ces  articles  est  d'origine  allemande.  Le  commerce 
delà  côte  ouest  était  autrefois  exclusivement  français  ;  ce  n'est  que  vers  1870 
que  des  malsons  anfflaisçs,  allemandes,  américaines  et  de  nombreux  Indiens  et 
Arabes  vinrent  s'étaolir  sur  certains  points  de  la  côte  occupés  par  les  Hovas. 

PoHs  de  la  côte  Est. 

Le  port  de  DiéjB^o-Susfrez  est  une  escale  des  paquebots  de  la  compagnie  des 
Messageries  Maritimes  ;  depuis  le  i*'^  octobre  1896,  c*est  le  point  de  départ 
de  la  Hgné  annexe  qui  dessert  Mozambique,  Beïra,  Laurenço  Marquez.  Touchent 
également  à  Diego,  les  vapeurs  de  la  compagnie  Havraise  et  quelques  autres 
qui  exportent  des  bœufs  sur  Maurice  et  La  Réunion.  A  l'époque  de  la  mousson 
n^rd-est,  plusieurs  voiliers,  venant  de  Bombay,  viennent  approvisionner  les 
commerçants  indiens  d'Antsirane  et  de  Vohémar. 

Le  commerce  du  port  de  Vohémar  consiste  surtout  dans  l'exportation  des 
bœufs  sur  Maurice  et  La  Réunion,  ce  service  est  assuré  par  un  petit  vapeur 
appartenant  à  une  compagnie  française  de  Marseille.  Quelques  boutres  inaiens 
^lenneiit  également  chaque  année  a  Vohémar. 

Le  commerce  de  cette  province  est  surtout  un  commerce  d'échange,  il  est 
presque  en  entier  détenu  dans  le  nord  par  les  Indiens,  dans  le  sud  par  quelques 
Chinois  :  plusieurs  créoles  de  Maurice  ou  de  La  Réunion  font  aussi  quelques 
affaires  de  détail,  mais  de  peu  d'importance,  à  côté  des  Asiatiques.  Ceux-ci,  en 
effet,  ont  peu  de  besoins  et  n'ont  jamais  hésité  à  s'aventurer  très  loin  dans 
rintérieur,  y  faisant  porter  à  dos  d'homme  les  marchandises  chères  aux  indi- 
gènes: cotonnades  communes  à  dessins  variés  et  à  couleurs  voyantes,  objets 
et  ustensiles  de  cuisine  en  fonte,  verrerie,  verroterie,  coutellerie  commune, 
perles  fausses,  fils,  aiguilles,  etc.  Us  échangent  ces  produits  contre  du  riz,  de 
la  gomme,  de  la  cire  d'abeilles,  du  caoutchouc,  des  peaux,  du  bois,  du  rafla. 

La  difficulté  des  moyens  de  transport  constitue  une  véritable  entrave  à 
l'essor  du  commerce  dans  la  province  de  Vohémar,  Par  mer,  la  circulation  ne 
se  fait  toute  Tannée  avec  le  sud  qu'à  partir  de  N'Gontsy.  Du  mois  d'avril  au 
mois  de  novembre,  tout  cabotage  est  interdit  au  nord  de  ce  point,  à  cause  de 
la  violence  de  la  mousson  sud-est  ;  pendant  l'hivernage,  d'octobre  à  mars, 
les  ports  de  Sambava  et  de  Antalaha  sont  assez  accessibles,  mais  les  variations 
du  vent  retiennent  souvent  les  caboteurs  des  semaines  entières.  La  ceinture 
de  récifs  qui  va  du  cap  Est  (N'Gontsy)  au  cap  Masoala,  assure  une  marche 
facile  aux  caboteurs  qu'elle  protège  contre  la  haute  mer.  C'est  par  celte  voie 
que  les  produits  forestiers,  provenant  de  la  région  au  sud  du  cap  Est.  arrivent 
par  N'Gontsy  d'où  ils  sont  expédiés  sur  Tamatave. 

L'occupation  récente  et  la  pacification  de  la  ré^çion  de  Mandritsara,  l'ouver- 
ture d'un  bon  chemin  actuellement  en  construction  entre  Mandritsara  et  le 
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petit  port  de  Ratabe  augmenteront  bientôt  Timportance  des  transactions  qui  se 
font  dans  la  baie  d'Antongîi  où  les  navires  trouvent  de  bons  mouillages. 

Le  trafic  des  postes  de  Fénérive,  Mahambo  et  Fonlpointc,  débouches  naturels 
du  pays  sihanaka,  a  beaucoup  diminué  par  suite  du  mauvais'  état  et  de  Finsé- 
curité  des  chemins  venant  de  Tintéricur.  Une  nouvelle  voie  de  pénétration 
utilisant  la  vallée  de  rivoloina  sera  bientôt  ouverte  pour  relier  Ambatondra- 
zaka  à  Tamatave. 

SAINTE-MARIE-DE-MADAGASCAR 

L*ile,,situéc  en  face  du  petit  port  de  Tintingue  et  à  une  dizaine  de  milles 
de  la  grande  terre,  offre  un  bon  mouillage  ;  c'est  une  escale  des  paquebots  des 
Messageries  Maritimes. 

TAMATAVE 

Le  port  de  Tamatave  est  le  centre  commercial  le  plus  important  de  Mada- 

fascar  ;  deux  lignes  de  récifs  protègent  la  rade  contre  la  nautc  mer  et  lui 
onncnt  une  sécurité  relative. 

La  majeure  partie  des  produits  de  la  côte  est  et  de  Tintérieur,  sont  dirigés 
sur  Tamatave. 

11  y  a  dans  cette  ville  un  certain  nombre  de  commerçants  français  ;  mais 
auelques  maisons  américaines,  anglaises,  allemandes  et  suisses,  font  également 
ctes  affaires  très  importantes.  Les  marchands  indiens  sont  nombreux,  quant 
aux  Chinois,  il  possèdent  actuellement  plus  de  cent  magasins  où  ils  vendent 
surtout  des  denrées  à  l'usage  des  Européens  et  du  riz  ;  en  pi^sence  du  çrand 
nombre  de  ces  Asiatiques  qui  augmente  chaque  jour,  Fadministration  a  pris  des 
mesures  (taxes  de  capitation  élevées)  pour  atténuer  les  effets  de  la  concurrence 
qu'ils  font  à  nos  nationaux. 

Un  entrepreneur  de  la  Métropole  va  commencer  la  construction  d*uD 
appontemont  de  300  à  500  mètres,  qui  sera  éclaire  la  nuit  par  de  puissants 
appareils;  les  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement  des  passagers 
ei  des  marchandises,  souvent  contrariées  en  rade  de  Tamatave  par  une  forte 
houle,  seront  ainsi  facilitées. 

La  question  de  rétablissement  de  magasins  généraux  recevra  prochaine- 
ment  une  solution.  Les  navires  des  compagnies  françaises  et  ceux  de  la  Castle  Lîne., 
dont  il  a  été  parlé  précédemment,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  desservent  le  port  de 
Tamatave  où  les  vapeurs  de  la  maison  Oswald  de  Hambourg  relâchent  trois 
ou  quatre  fois  par  an. 

De  nombreux  voiliers,  boutres  et  goélettes  mettent  en  relations  les  ports  du 
nord  et  du  sud  avec  Tamatave. 

AXDEVORANTE 

Le  port  d'Andevorante,  situé  à  100  kilomètres  au  sud  de  celui  de  Tamatave, 
n'est  pas  protégé,  comme  ce  dernier,  par  des  récifs  de  coraux  ;  les  exportations' 
(raphia  et  peaux  de  bœufs),  n'ont  donc  lieu  que  lorsque  l'étal  de  la  mer  permet 
aux  chalands  de  franchir  la  barre  pour  aller  charger  les  bateaux  en  rade,  c'est- 
à-dire  pendant  huit  mois  de  l'année  à  peine. 

Andevorante  a  néanmoins  une  certaine  importance  commerciale,  car  c'est 
le  point  où  la  route  de  Tamatave  à  Tananarive  q^uitte  la  côte  ;  une  dizaine  de 
maisons  importantes  y  sont  actuellement  installées  ou  représentées. 

VATOMANDRY 

C'est  a  Vatomandry,  après  Tamatave,  qu'est  importée  la  plus  grande  quan- 
tité de  tissus  qui  pénètrent  dans  l'intérieur.  Vatomandry  est  relié  a  Tananarive 
Sar  un  sentier  très  fréquenté  par  les  bourjanes  ;  le  prix  du  transport  de  Vatoroan- 
ry  à  Tananarive  est  de  60  centimes  par  kilogramme^  tandis  que  de  Tananarive 
il  tamatave  les  bourjanes  se  font  payer  1  franc  par  kilogramme  transporté. 

Gomme  à  Andevorante,  la  mauvaise  tenue  de  la  rade  oblige  beaucoup  de 
navires  à  débarquer  leurs  marchandises  à  Tamatave. 
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MAUAXORO.   —  MANANJARY 

Les  articles  de  commerce  recueillis  dans  la  région  de  Mahanoro  sont  diri- 

f^és  par  voiliers  sur  Mananjary  par  les  maisons  étrangères,  et  sur  Tamatave,  par 
es  commerçants  français.  Les  principales  exportations  consistent  en  riz,  gom- 
me copal,  raphia  brut  et  sacs  vides  confectionnés  avec  ce  dernier  produit. 

FARAFANGANA.  —  VANGAINDRANO 

Les  ports  de  Farafangana  et  de  Vangaindrano  sont  visités  par  des  voiliers 
de  Maurice,  qui  exportent  du  caoutchouc,  de  la  cire,  du  raphia  i>t  du  crin 
végétal.  Farafangana  est  maintenant  le  chef-lieu  d'une  province.  Avant  les 
dernières  hostilités,  cinq  maisons  européennes  étaient  représentées  à  Vangain- 
drano et  exportaient  annuellement  plus  de  100  tonnes  de  caoutchouc. 

Les  importations  :  tissus,  quincaillerie,  ouvrages  en  métaux,  proviennent  de 
Londres  et  de  Hambourg. 

FORT-DAUPHIX 


deux  provinces  sont  dirigés  sur  les  marchés  de  Londres;  une  certaine  quantité 
est  également  embarquée  sur  le  paquebot  mensuel  de  la  Castle-Line,  h  destina- 
lion  de  Jiambourg.  Grâce  aux  facilités  u^ui  leur  sont  offertes,  les  étrangers,  non 
seulement  accaparent  en  majeure  partie  le  commerce  du  sud,  mais,  comme  le 
témoignent  les  statistiçiues  des  douanes,  ils  sont  dans  ces  pays  neufs  les  seuls 
importateui-s  des  matières  premières  qui  trouvent  un  débouché  facile  dans  la 
population  indigène. 

Pour  éviter  à  nos  nationaux  la  majoration  du  prix,  les  aléas,  les  retards 
qirenlraînenl  le  transport  de  leurs  marchandises  par  voiliers  à  Tamatave,  où 
elles  sont  transbordées  à  bord  de  nos  vapeurs,  il  serait  à  désirer  qu'une  compa- 
gnie française  effectuât  des  voyages  réguliers  tout  autour  de  l'île,  avec  escale 
dans  les  principaux  ports. 


COMIIERCE  DANS  L'UVTEBIECR 


1<*  Imerina 


Tous  les  produits  de  Tlmerina  se  dirigent  sur  Tananarîve. 

A  Texception  des  rabanes,  dont  la  confection  a  beaucoup  diminué,  les 
autres  produits  ne  sont  pas  exportés.  Les  lambas  de  soie  deviennent  rares,  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  vendus  k  la  côte  sont  de  provenance  européenne.  Les 
feuilles  de  tOle  importées  d'Allemagne  et  d'Angleterre  servent  à  faoriquer  des 
ustensiles  de  ménage  et  de  toilette  en  usa^c  dans  toute  la  population. 

Le  marché  qui  se  tient  le  vendredi  amené  beaucoup  de  monde  à  Tananarive  ; 
il  y  a  également  quelques  grands  marchés  dans  les  environs,  on  trouve  partout 
des  articles  en  roetal  et  de  vannerie,  du  savon  noir  et  de  la  poterie. 

Les  produits  à  l'usage  des  indigènes,  et  de  bemicoup  les  plus  importants, 
sont  les  tissus  de  coton  qui  viennent  en  grande  partie  d  Araérique  et  d'Angle- 
terre. I/Amérique  fournit  surtout  un  tissu  de  coton  sans  apprêt  généralement 
assez  solide,  appelé  «  toga  »  par  les  indigènes.  Les  patnas  madapolam  sont 
entièrement  des  produits  anglais  fabriqués  à  Manchester. 
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Les  indiennes  sont  employées  surtout  à  confectionner  des  lambas,  les  patnas 
en  forment  la  doublure.  La  mousseline  vient  d'Angleterre  ou  des  Indes  ;  elle  est 
vendue  au  détail  par  les  Indiens  et  par  quelques  détaillants  européens.  La  flanel- 
le est  de  provenance  anglaise  ou  française  ;  la  flanelle  légère  est  employée  com- 
me lambas  par  les  indigènes.  La  soie,  le  satin  et  la  satinette  sont  aes  produits 
presque  exclusivement  français.  La  soie  est  un  article  fort  goûté  par  la  haute 
classe  de  la  société  malgache  ;  les  reflets  soyeux  de  nos  beaux  produits  de  Lyon 
attirent  les  femmes.  La  satinette  n*est  guère  employée  que  pour  la  confection 
des  lambas. 

Produits  divers,  —  Les  articles  de  quincaillerie  sont  anglais  et  allemands. 
La  coutellerie  vient  principalement  de  Sheffield  ;  ces  articles,  solides  et  de 
bonne  fabrication,  sont  vendus  à  bon  marché  cxcepUonnel.  Les  ciseaux,  outils 
d'origine  allemande,  sont  de  qualité  inférieure.  L'article  de  Paris,  plus  élégant 
que  tous  les  autres  produits  similaires,  est  submerge  par  la  pacotille  ae  Hambourg 
et  d'Angleterre.  La  mercerie,  également  anglaise,  se  trouve  sur  tous  les  marchés. 
La  faïence,  la  verrerie  et  les  lampes  viennent  en  majeure  partie  d'Allemagne. 

Le  sel  arrive  de  France  et  d'Angleterre. 

Les  importations  à  l'usage  des  Européens  consistent  suilout  en  liquides  ci 
en  denrées. 

Les  vins,  sauf  quelques-uns  italiens,  sont  d'origine  française*  Ils  arrivent 
de  la  côte  en  dames-jeannes  d'une  contenance  de  17  à  18  litres  et  se  vendent 
chacune  au  prix  moyen  de  50  francs. 

Le  rhum  vient  presque  tout  entier  de  Maurice. 

Les  bons  spiritueux  sont  rares  ;  beaucoup,  malgré  leurs  marques  françaises, 
sont  fabriqués  a  Hambourg,  * 

La  farine  vient  de  Bombay  et  d'Australie  jpar  Maurice. 

Les  conserves  sont  d'origme  anglaise  et  française  ;  quant  au  pétrole,  il  est 
importé  d'Amérique  par  des  négociants  de  Tamatave. 

Les  commerçants  français  à  Tananarive  sont  au  nombre  de  27  ;  les  Anglais, 
15;  on  trouve,  en  outre,  10  maisons  indiennes,  1  suisse,  2  américaines,  2  alle- 
mandes et  quelques  débits  grecs. 

Les  maisons  de  commerce  indiennes,  installées  à  Tananarive,  réalisent  de 
sérieux  bénéfices  en  vendant  des  tissus  de  Bombay,  de  la  parfumerie  de  qualité 
inférieure  et  de  la  pacotille  de  tout  genre.  Un  commerçant  chinois  vient  de 
s'établir  dans  la  capitale  ;  dans  tous  les  postes  de  la  ligne  d'étapes  oo  en  ren- 
contre au  moins  un. 

Exportation.  —  L'exportation  des  produits  hovas  est  actuellement  réduite  à 
un  chiffre  presaue  insignifiant.  Quelques  colporteurs  indigènes  envoient  à  la 
côte  des  œufs,  de  la  volaille,  des  porcs  et  de  la  graisse  de  porcs  (saindoux). 
Deux  ou  trois  maisons  de  commerce  expédient  des  peaux  de  bœufs  en  Europe, 
mais  le  prix  du  transport  a  considérablement  diminué  ce  trafic  en  restreignant 
les  bénéfices. 

Les  rabanes  ne  sont  plus  exportées  qu'en  petit  nombre,  depuis  que  l'insur- 
rection a  troublé  le  Vonizongo,  district  qui  fournissait  cet  article  presque  en 
entier.  Six  ou  sept  mille  porteurs  environ,  quittent  chaque  mois  la  capitale  ; 
2.000  tonnes  de  marchandises  arrivent  donc  mensuellement  à  Tananarive. 

k 

2^  Région  de  TAnkaratra 

Tous  les  samedis,  à  2  kilomètres  au  nord  d'Antsirabé  (à  120  kilomètres  au 
sud-ouest  de  Tananarive),  h  Sabotsy,  sur  la  route  de  Betafo,  se  lient  un  grand 
marché  où  sont  vendus  des  tissus  d'importation  étrangère^  venant  des  ports  de 
Mahanoro  et  Mananjary,  de  la  quincaillerie,  de  la  verroterie,  etc. 

8«  Pays  Betsiléo 

Les  principaux  marchés  du  Betsiléo  se  tiennent  à  Fianarantsoa,  le  vendre- 
di, et  à  Ambalavaro  (40  kilomètres  au  sud),  le  mardi. 

Les  importations  se  réduisent  à  peu  près  k  deux  articles  :  les  toiles  de  co- 
ton écrues,  presque  toutes  de  provenance  américaine,  et  le  sel  marin.  Sept  mai- 


—  307- 

sons  françaises,  anglaises  ou  allemandes,  ont  des  représentants  à  Fianarantsaa. 
L'importation  moyenne  des  toiles  s^élève  au  chiffre  ae  150.000  francs  par  mois. 
On  importe  encore  au  Betsiléo  environ  25  tonnes  de  sel  marin  par  an,  qui,  au 
prix  moyen  de  25  francs  les  100  kilogrammes,  représentent  un  chiffre  de  6.250 
francs,  transports  compris. 

Quant  aux  exportations,  elles  sont,  comme  valeur,  très  inférieures  et  rédui- 
tes à  deux  articles  ;  les  peaux  et  la  cire,  cette  dernière  en  très  petite  quantité.  Le 
caoutchouc  a  disparu  du  marché  par  suite  du  mauvais  état  dans  lequel  u  était  livré. 

4<»  Région  Sihanaka 

Imerimandroso  est  le  centre  commercial  le  plus  important  et  son  marché 

du  jeudi  réunit  plusieurs  milliers  d'indigènes;    cela  tient  d  la  nécessité,  pour 

tous  les  porteurs,  de  suivre  la  ro4Jte  de  Fénéri>  e  à  Imerimandroso,  la  seule  utilisable 

pour  les  çros  convois  :  le  jour  où  l'ancienne  route  do  livoloina  sera  rétablie,- 
.,««  ^^i^^, —  * X.1 —  ^    _-.^_  — A.       1^^  marchandises  euro- 

et  sur  toute  la  région 

—  ^ — ^ j ..v.-.^  importation  sérieuse  est  celle  des  cotonnades, 

toutes  américaines  ou  anglaises,  puis  le  sel. 

Le  commerce  d'exportation  est  limité  à  la  vente  des  bœufs  (environ  un  mil- 
lier par  an)  et  des  peaux  ;  beaucoup  de  ces  dernières  restent  actuellement  sans 
<*mploi,  faute  de  sel  pour  leur  faire  subir  la  préparation  nécessaire. 

5<»  Mandritsara 

Au  nord  du  pays  sihanaka,  Mandritsara,  qui  vient  d'être  occupé  par  nos 
troupes,  est  appelé,  par  sa  position,  à  devenir  un  centre  commercial  important. 
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par  pays  de  destination,  des 

Les  oxporlalions  faites  par  les  anciennes  dépendances  (Nossi-Bé,  Diéso-Suarez  et 


lATIÊRES  EXPORTÉES 


Articles  indigèn(.VH  on  paille 
Bambnras (chenilles  de  mer) 

Bœuff*  vivants 

Cacao  

Café  en  grain« 

Chniienux  de  paille 

Cire 

Cornes*  de  bétail  brutes 

Crin  vèjfélal 

Cuirs  secs 

Dentelles  indij^ènes 

Ebène 

Gomme  copal 

Graisse  de  bœuf 

Légumes  secR 

• 

hambas  ordinaires  de  suie. 

Palissa  iid^'C 

Peaux  de  moutons 

Peaux  de  bœufs 

PoiU  bruts  de  porcs 

Pt»rcs 

Poudre  d'or 

Rabanes  oi*dinair<>s 

Ri« 

Vanille 

Caoutcbouc 

Mandarines 

Nattes  Ci»etites,  ordinaires]:. 
Sacs  vides 


FRÀICE 


12f50 


l.ir>8k500 
1.145  k     „ 
lôO  pièces 
tl.5fôk550 
3.6l»5  pièces 
•24.4'70k    „ 
2.0i0  pièce» 
100  f   „ 
3.870131 
1.314  k    „ 


»i 


540  f  80 
103  f    „ 
6.230  pièces 
3.1-30  pièces 
1.210  f    „ 

»» 

GO.lUôflO 

8.811  pièces 

62r>.l>55  k  r>oo 

23k    „ 


49.810  k  000 


n 


t» 


toikh 


519  f  50 


»i 


n 


«1 


»' 


liURICE 


324  f    „ 
5.110  ttUes 


2.244  k    „ 


RÉDUOI 


AHLETEHKE 


1» 


5.346  télés. 


11 


322  pièces 


11 


I' 


504.194  k    „ 
3fl0f    „ 


»• 


1.000  pièces 
100  k    „ 
1.020  k    „ 


»» 


425  k     ,, 
30  f     „ 

11 
268.000  picc. 


1» 


100  k    „ 
380.515  k  „ 


ZAIS- 

BiE 


231k    .. 


152.388  k  500 
19.301  pièces 
42.869  k  500 

3.259  pièces^ 

«» 
95.650  f     „ 

6.556  f     f, 

1? 
5.814  k    „ 


760  pièces 


n 


50  têtes 


31.303  k  600 
232  k    „ 


♦» 


i« 


24.118pièccs 

26.611  pièces 

315  f     .. 

1» 
20.584  f    „ 

300  pièces 
556.211  k388 

♦1 

1.815  k  „ 

380.541  k  ,,  . 

11 


♦1 
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exportations  (Année  1896). 

Sainte-Marie)  ne  sont  pas  comprises  dans  celte  stati^^tiniie  j,'én6rale. 


ÀLLm&IE 


r».7ô0k500 
.^.035  pW're« 
l.ftîôk     ,. 
4.0  41  pièces 

•255  f  8») 


^^.035  pièces 
0.352  pièce» 


<î5.7i8k    „ 

1.560  k    „ 
105.931  k  000 


OIÉ&O- 
SDARTS 

Éôïm 

lATil 

*« 

»• 

%  * 

«1 

■•* 

ni  l^les 

•  < 

^« 

•iOO  pièces 

H 

50  k     „ 

ïï 

%% 

*  t 

•  m 

•  1 

«  « 

1.086  iiièces 

•  • 

J^ 

M 

?• 

r>f 

•  * 

«1 

«  V 

ï^ 

«  m 

<  1 

»  • 

12:>  f  iO 

m  ■ 

•  • 

t- 

t  * 

^» 

'• 

•  • 

»» 

1' 

'> 

280  pièce» 

« 

n 

25.000  k    „ 

«1 

»• 

ft 

■« 

f  • 

»» 

»1 

200  pièces 

11 

t . 

«« 

11 

INDES 

Françaises 


:ux)  pièces 


LE  CÀP 


it 


72  pièce» 


11 


11 


11 


TOTAUX 


12  f  5) 
903  f50 
11.837  tfMos 

1.689  k  noo 

1.74:)  k     „ 
356  pièces 
171.978  k  550 
28.127  pièces 
75.004  k  500 
10.74S  pièces 

100  f    „ 
99.790  f  17 
7.300  k 
100  k 
980.643  k 
1  .0:î5  f  95 
103  f 
36.152  pièce» 
39.722  pièces 
1.525  f    „ 
50  t^le» 
80.779  f  10 
10.763  pièces 
1.272.047  k  988 
38.436  kOOO 
3.607  k     „ 
536.783  k  800 
30  f    „ 
200  pièces 
268.000  pièces 


—  sa  — 


^msm 


-V-K-»- 


Paquebots-poste    Français 


PARIS 

Administration  centrale.  —    /,  nie  Vlgnon 

Service  spécial  des  passagers   ) 

^  ,  [   /,  rue  Vif/non 

Renseignements,  réclamations) 

Service  spécial  des  marchandises  ) 

.,.  .  [  lOj  place  de  la  République 

Passagers  (bureau  auxiliaire)         ) 


MARSEILLE 

Direction  de  l'exploitation.  —    .2,  quai  de  la  Jolieite 

Service  spécial  des  passagers; 

^         .  .  [  ^6»  rue  Camiebière 

Renseignements  ) 

Service  spécial  des  marchandises.  —  Traverse  nord  de  la  JoUette^ 


Agence  de  Tamatave  :         hL  Roux^  agent 

Agence  de  Nossi-Bé  :  M,  Davanlt,  agent 

» 

Agence  de  Diégo-Suarez  :    M.  E.  Maurice,  agent 


CORRESPONDANTS 


Majunga.  —       il/.  Garnier 
S'^'-Marie. —      M.  Sabalier 


Maixtirano.  —    M,  Lafosse 
MoRONDAVA.  —    M,  Samai 


Nossi-Vé  (Tulléar/  —    M,  Enault. 
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LIGNES    DE    LOGËAN    INDIEN 


(Côte  orientale  d'Afrique,  Madagascar,  La  Réunion,  Maurice) 

(Côte  de  Mozambique) 


Yang-Tsé 

Oxus 

Djemnah 
Iraoïiaddy 
Peï-Ho... 
Sindh  ... 

Ava 

Amazone 
Mpanjaka 


FLOTTE : 

JAUliK 

3.791 

Fores  en  clUTau 

de  lô  kil. 
2.900 

3.790 

2.900 

3.785 

2.900 

3.784 

2.900 

3.392 

2.400 

3.;n3 

2.900 

3.361 

2.400 

3.350 

2.400 

684 

450 

-4-«« 
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LIGNE    DE    MADAGASC 


d; 


Marseille 


(EN   MILLI 


i.sio 


Port-Saïd 


i.soi 


'2.881 


4.761 


5.32i 


87 


Suez 


1.37! 


3.251 


o.oll 


5.701 


0.838 


3.8M 


4.001 


1.284      I      Djibouli 


3.104 


3.72i 


2.871 


0.173 


6.257 


3.914 


1.880 


2.ii0 


3.630 


2.784 


■ 


.500 


3.978 


i,663 


4.714 


3.891 


4.576 


2.007 


3.292 


5.276 


5.017 


4.627 


5.189 


i.930 


3.343 


3.905 


3.6i6 


Zanzilxir 


560     I      Mayotte 


750 


9i0 


727 


i.il2 


1.163 


2.023 


1.76C 


190      I 


380 


537 


8.^2 


903 


1.465 


1.200 


Majuo^a 


Jl>0 


347 


UG2 


713 


1.016 


Ao^-i-S" 


1".: 


1 


4:i 


r»Â6 


1.275     I     l.OSn 


Si'ti 
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LUNION    ET    MAURICE 


ST.A.3SrOBS 


tZ     MÈTRES) 


Marseille  1    1-3*0 


Port-Saïd 


î^iuVe-Marie 


H 


♦<i.i 


^5 


Tamatave 


311 


501 


La  Rôunion 


130    liairlcfi 


1.397 

2.881 

1.841 

:i.2i2 

a.6i3 

.^>.143 

81 

1.311 

3.331 

3.132 

i.l03 

4.233 

Suez 

l.-28i 

3.250 

3.(u:) 

i.016 

4.146 

V 

Dji])outi 

1.1)66 

2.3«1 

2.132 

2.862 

Diégc 

i-  Suarez 

39:j 

166 

896 

Tî 

imatave 

311 

301 

r^  1 

ftéunlon 

130 

Maurice 
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Lip  le  laUiign,  Bêioi  et  lam 


TJSSJR 


DÉPARTS 


Marseille 


10  Janvier 

•2r»      . 

10  Février 

10  MarK 
"20      » 
10  Avril 
•2."»      » 
10  Mai 
•25      ■ 
10  Juin 
•2r>     »» 

10  Juillet 
•2r»      » 
10  Août 
25      . 
10  Sept. 

10  Octobre 


'25 


10  Nov. 


•25 


10  Dec. 


'25 


)       » 


LIGNES    PRINCIPALES 

ARRIVÉES    A 


PORT-SÂID 


15  Janvier 
3(1 

15  hVvrier 
•2  Mars 
15 

:«) 

15  Avril 

15  Mai 
:{o       » 
15  Juin 
30        I. 
15  Juillet 

30  m 

15  Août 

30       - 

15  Sept. 

30 

15  Octobre 

30 

15  Nov. 

30 

15  Dec. 

30 


SUEZ 


16  Janvier 

31 

10  Février 

3  Mars 
10 

31        » 
16  Avril 

1  Mai 
10        » 
31 
10  Juin 

1  Juillet 
10 
31 

10  Août 
31        » 
16  Sep. 

1  Octobre 
10       • 
31 
10  Nov. 

1    l)«'C. 

10 
31 


DJIBOUTI 


21  Janvier 


5  Février 


•21 


8  Mars 


•21 


ÀDEN 


0  Février 


ZAHZIBAR 


28  Janvier 


•28  Février 


9  Mars 


5  Arril        6  Avril 


21      • 


0  Mai 


21 


5  Juin 


21 


0  Juillet 


21 


5  Août 


21 


5  Sep. 


21 


6  Octobre 


21 


5  Nov 


21 


0  Dec, 


21 


5  Jan.  18*.)9 


•2S  Mars 


I 

IDTSÀID9U   liTOTTE 


30  Janvier 


3!  JanviiT 


2  Marî» 


30  Mars 


7  Mai 


6  Juin 


7  Juillet 


6  Août 


0  Sept. 


7  Octobre 


27  Avril 


•28  Mai 


•28  Juin 


•28  Juillet 


'28  Août 


0  Nov. 


7  Dec 


6  Janvier 


28  .Sep. 


•28  Octobre 


•28  Nov. 


•28  Dec 


30  Avril 


30  Mai 


30  Juin 


30  Juillet 


30  Août 


30  Sept. 


30  Octobre 


.i  Mar* 


31  Mars 


1  Mai 


M  Mai 


1  Juillet 


:tl  Juillet 


31  Août 


!  Oclïibr*' 


31  Oclolif 


30  Nov. 


30  Dec. 


I  néreml»r«* 


31  Div 
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Upnlli 

llÉI 

istar.Bi 

iiiet 

innco 

T7"0"3r-A.C 

l-SS    S* 

8  PRINCI] 

RRIVÉES  é 

«'•-MARTF. 

.AJXJXJE, 

R 

UGNE 

A 

PAUBS 
1 

TAIiTAYE 

liDKICE 

lAIDKÀ 

lOSSI-fit 

DIE&O-SÏÏAREZ 

U  RÉumoi 

l"  Février 

2  Fé\Ticr 

3  Février 

• 

5  Février 

1  Février 

9  Février 

• 

■ 

13     » 

li  Février 

15     » 

17      • 

19     » 

i  Mars 

5  Mar» 

6  Mars 

■ 

8  Mars 

10  Mars 

12  Mars 

■ 

■ 

16     • 

n  Mars 

18      » 

20     . 

22     » 

1"  Avril 

9  Avril 

3  Avril 

• 

5  Avril 

7  Avril 

9  Avril 

■ 

• 

13     » 

H  Avril 

15      » 

17      » 

19     » 

3  Mai 

3  Mai 

4  Mai 

■ 

6  Mai 

8  Mai 

10  Mai 

■ 

• 

l\      » 

15  Mai 

16      » 

18    » 

20     • 

t  JaiD 

3  Juin 

3  Juin 

a 

5  Juin 

7  Juin 

9  Juin 

• 

■ 

13     . 

14  Juin 

15      » 

17     » 

19      » 

?  Juillet 

3  Juillet 

4  Juillet 

■ 

6  Juillet 

8  Juillet 

10  Juijlet 

■ 

• 

il     > 

15  Juillet 

16     » 

18     » 

20      • 

1  Août 

2  Août 

3  Août 

■ 

5  Août 

7  Août 

9  Août 

■ 

• 

13      » 

UAoût 

15      » 

17      « 

19      • 

1  Septembre 

3  Septembre 

3  Septembre 

■ 

5  Septembre 

7  Septembre 

9  Septembre 

» 

• 

13     - 

U  Septembre 

15     » 

17        m 

19     • 

2  Octobre 

3  Oct-ibre 

4  Octobre 

a 

6  Octobre 

8  Octobre 

10  Octobre 

■ 

■ 

14      » 

15  Octobre 

16     » 

18     > 

20     » 

1  Novembre 

2  Novembre 

3  Novembre 

• 

5  Novembre 

7  Novembre 

9  Novembre 

k 

• 

13     > 

14  Novembre 

15     » 

17     • 

19     » 

2  Décembre 

3  Décembre 

4  Décembre 

• 

6  Décembre 

8  Décembre 

10  Décembre 

• 

• 

14     . 

15  Décembre 

t6     » 

18     » 

SO     » 

*  Janv.  1899 

2  Janvier 

3  Janvier 

• 

5  Janvier 

7  Janvier 

9  Janvier 

._ 

■ 

• 

13     » 

14  Janvier 

15     » 

17     » 

19 
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,  RUi  et  In 


DÊPABTS 


Kaurice 


i 


I  i  Janvier 
•«      • 

14  Février 
1  Ma» 
li      » 
•JO      » 
14  Avril 
■iO      » 
14  Mai 

•>8        m 

14  Juin 
'20      » 
14  Jnillcl 

'21)        m 

13  AoiU 
29      . 

I I  Septembre 
•29      . 

14  Octobre 
•29      * 

Il  Novembre 
'2'J     • 

14  Décembre 
20      > 


UGNES   PRINCIPAUBS 

ARRiyÉES  A 


U  EtOÏION 


17  Janvier 
1  Février 

17      » 
4  Mars 

n     . 

1  Avril 
n  .. 

2  Mni 
17       » 

1  Juin 
17      • 

2  Juillet 
17      » 

1  Aont 
17      » 

1  Septembre 
17      . 

2  Octobre 
17      . 

1  Novembre 
17      • 

2  Décembre 
17     . 

1  Janv.  189*.» 


TAMmVE 


18  Janvier 
2  Février 

18       » 
5  MarH 

18      * 

2  Avril 
18      » 

3  Mai 
1$      » 

2  Juin 
18       » 

3  Juillet 
18       » 

2  Aortt 
IS      >* 

2  Septembre 
18      * 

3  Octobre 
18      n 

2  Novembre 
18      » 

3  Décembre 

18         m 

2  Janvier 


s*^-mîE 


3  Février 


6  Mara 


SîffîO-snAEEZ 


20  Janvier 


4  Février 


20 


7  Mars 


I03SI-Bt 


22  Janvier 


22  Février 


3  Avril 


4  Mai 


3  Juin 


4  Juillet 


3  Août 


3  Septembre 


4  Octobre 


3  Novembre 


4  Décembre 


20       » 

22  Mars 

4  Av.il 

M 

•20      . 

22  Avril 

5  Mr.i 

M 

20 


4  Juin 


20 


5  JuIHet 


20 


i  Août 


•20 


4  Septembre 


20 


5  Octobre 


20      » 


4  Novembre 


•20 


5  Décembre 


30 


W  Mai 


'i-J  Juin 


22  Juillet 


«  Août 


flÂJUISi 


•23  Janvier 


23  F.vrler 


23  Mars 


23  Avril 


'?2  Septembre 


•22  Octobre 


•22  Novembre 


'2-2  Décembre 


3  Janvier        4  Janvier 


•23  Mai 


•^3  Juin 


•23  Juillet 


i>3  Août 


•23  Septembre 


23  Ocl»»bre 


•23  Novembre 


•23  Décembie 
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LIGNES   PRINCIPALES 

ARRIVÉES    A 


ïiYOTTE 


iï  Janvier 


i'%  Février 


•i'i  Marn 


i't  Avril 


■i't  Mni 


-2i  Juin 


^i  Juillet 


•ri  Août 


•>i  Sept. 


•>i  Ocînl.re 


lOROHI 


-2'i  Janvier 


•ii  Février 


■2\  Mars 


2i  Avril 


•2'i  Mai 


ZiNZMR 


ao  Janvier 


*2ij  Février 


■JO  Mars 


•i»j  Avril 


-?i  Juin 


-2i  Juillet 


-2i  AoiU 


-21  Sopl. 


•24  Octoljr.' 


r.  Nov. 


i{  V.t'C. 


'2i  Nov 


•2'â  Dé.- 


•20  Mai 


•20  Juin 


•20  Juillet 


•26  AojU 


•20  Sept. 


•2<j  Octobre 


-26  Nov 


'20  Dec. 


ÀDor 

DIÎDOUn 

■ 

2  Février 

1^2  Février 

13      » 

M 

Ty  Mars 

13  Mars 

16      » 

• 

2  Avril 

12  Avril 

13      » 

■ 

3  Mai 

13  Mai 

ii      » 

«> 

'2  Juin 

1-2  Juin 

13      » 

M 

3  Juillet 

13  Juillet 

li      » 

■ 

2  AoiU 

1-2  Août 

13       » 

■ 

•2  Sep. 

12  Sept. 

1 

13         n 

• 

3  Octobre 

13  Octobre 

U      » 

• 

•2  Nov. 

SUEZ 

PORT-SilB 

7  Février 

8  Février 

17      « 

18      » 

10  Marâ 

11  Mars 

•20      . 

•21      • 

7  Avril 

8  Avril 

17      » 

IS      . 

8  Mai 

0  Mai 

18      » 

19      « 

7  Juin 

8  Juin 

17       » 

IS      - 

8  Juillet 

9  Juillet 

18      » 

19      * 

7  AoAl 

8  Aoill 

17       .. 

18      « 

7  Sept. 

8  Sept. 

17      - 

IS      - 

liBSEILLE 


i  F  évrier 


12  No7 


13  D.'C 


1-2  Janvier 


13 


3  Dec. 


li 


"2  Janvier 


3 


18 


7  Nov. 


17 


8  T>éc. 


18 


7  Janvier 


17 


0  Octobre 


19 


8  Nov 


18 


9  Dec 


19      » 


8  Janvier 


18 


•2i 


17  Mars 


27 


H  Avril 


24 


l.'»  Mai 


.5      » 


l'i  Juin 


•2'i      . 


15  Juillet 


•27*      » 


li  AoiU 


24 


14  Sept. 


24      » 


l.*i  Octobre 


•25      » 


14  Nov. 


l.'i  Dec. 


•25       » 


li  Janvier 


24      « 


—  3M  — 
LIGNE  DE  liA  COTE  OUEST  DE  MADAGASCAR 


GorresDondant  à  Nossi-Bé  avec  le  paquebot  de  la  ligne  principale 
<le  rOcéan  Indien  partant  le  10  de  chaque  mois  de  Marseille.  Cette  ligne 
annexe  dessert  les  ports  de  Majunga,  Maintirano,  MorondavaetNossi- 
Vé. 


X.A.BI4E.A.XJ    33SS     33XSX.â.ISrO£2S 

(en  milles  de  1852  mètres) 


Nossi-Bé 


193 

470 

610 

610 

Ma 

jiinga 

275 

415 

656 

Maintirano 

iiO 

381 

Moroi 

iduva 

241 

Nossi-Vé. 


PRU:    DES    PASSAGES 


tleKos»-Bè 


MAJUNiiA 


E 

et 


100 


e 
o 


23 


de  Majunga 


M\INTinAN0 


JQ 


200 


100 


c 
o 
eu 


50 


25 


de  Maintirano 


MORONDAVA 


I- 

c 

CO 


250 


160 


60 


c 
o 
eu 


65 


40 


15 


de  Morondava 


N0SSI-\  E 


350 


250 


150 


100 


c 
o 


s: 


40 


25 


—  323  — 
LIGNE  DE  LA  COTE  DE  MOZAMBIQUE 


Correspondant  à  Diégo-Suaroz  avec  le  paquebot  de  la  ]\y;ne 
principale  du  25  de  chaque  mois  de  Marseille  pour  Mozambique,  Beira 
et  Lauronço-Marquès. 


de  Oiéso-Siarez 


MOZ.\MBIQ(JE 


l*"»  classe 


260 


3«  classe 


100 


de  Mozambique 


BEIRA 


l'«  classe 


423 


200 


3«  classe 


270 


80 


de  Bcïpd 


LAURENÇO-MARQrEa 


f*  classe 


HoO 


200 


3«  classe 


230 


140 


80 
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GOIFAIINIË  MYMISË  FÉUSOLlilIIË 


■^♦-o-»-»- 


La  compaprnit-  Havraîse  Péninsulaire  a  établi  un  service  mensuel 
régulier  entre  le  Havre,  Madafçasear  et  la  Réunion. 

Les  fléparls  du  Havre  ont  lieu  le  o  rie  chaque  mois  et  de  Marseille 
le  23,  après  escale  à  Saint-Nazairc  et  à  Hordeaux. 

Dir  Marseille  à  Majunga  la  durée  du  voyage  est  de  18  jours. 

Les  porls  desservis  au-delà  sont  :  Diego- Suarez,  Tamatave  et  Saint- 
Denis  (Réunion). 

L'itinéraire  est  le  même  au  retour. 


La  compagnie  Havraise  Péninsulaire  a  en  outre  établi  im  service 
annexe  sur  la  côte  est  de  Madagascar,  assuré  par  le  «  Tafna  ».  Ce 
vapeur  quitte  Tamatave  Je  10  de  cluwjue  mois  pour  Fort-Dauphin  avec 
escale  à  Andevorante,  Vatoraandry,  ^lahanoro,  Mananjary  et  Fara- 
fangaua.  Le  retour  a  lieu  directement  de  Fort-Dauphin  à  Tamatave, 
à  moins  (ju'il  n'y  ait  un  cliargement  à  débarquer  dans  un  des  porls 
intermédiaires. 

L'itinéraire  se  continue  ensuite  par  Maroantsetra,  Vohémar  cl 
Dicgo-Suarez,  et  retour  à  Tamatave  avant  le  10  de  cliaque  mois. 


Tarif  dos  frais  de  passage  et  de  fret  de  France  à  Madagascar 
(Diégo-SuareZy  Magunga,  Tamatave  et  La  Réunion) 

Passages  de 


Diégo-Siiarez, 


de  Marseille  ù  Majim^a 

d° 

d®  Tamatave  . . 

d°  Réunion 

dcMijungi  il  Diégo-Suarez 

d*»  Tainata\e... 

d*>  Réunion  . . . 

de  DièlO-SaareZ  i  Tamatave   . 

d^  Réunion  .. . 

de  Tamatave  à  Réunion  .  . . 


^'  GLISSE 

2*^  CLiSSS 

3' CLASSE 

F.     C. 

F.     C. 

F.     C. 

800  »o 

*;.*io  »•> 

280  »» 

8i0  «» 

600  >»» 

300  »» 

8*)7  »»> 

Cil   »» 

322  »» 

88:;  »»rt 

065  »)»> 

332  »»> 

00  »» 

07,80 

.33,   90 

io2  »» 

il4,60 

37,30 

2r)0  »») 

189  »»> 

98  »»> 

98  »» 

73,  :;o 

38,  50 

i8i  ».» 

1 33  »  •> 

66,50 

y>,:i0 

71,  iO 

35,  70 
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Nota.  —  La  compagnie  n'ayant  pas  craménagements  pour 
passagers  de  4*  classe,  ne  pourra  admettre  ces  derniers  que  comme 
passagers  de  pont  pour  les  petits  parcours,  c'est-à-dire  : 

de  Majunga  pour  Diégo-Suarez,  Tamatave  et  La  Réunion, 
de  Diégo-Suarez  pour  Tamatave  et  La  Réunion, 
de  Tamatave  pour  La  Réunion. 

Le  prix  de  ces  passages  de  pont  serait  calculé  à  raison  de  7  francs 
par  jour. 


FRETS  : 

du  Havre,  de  S^-Nazaire,  de  Bordeaux,  Pauillac  et  de  Marseille  à  Majunga,  Diégo^ 

Suarez,  Tamatave  et  La  Réunion  : 


33  francs  du  mrlre  cube  ou  des  1000  kilofjs^  au  choix  de  L'armement. 

<le  Majunga  à  Diégo-Suarez  17,  50  du  m^tre  cube  ou  des  1000  kilogs 

d^             Tamatave.. .  20    »  d* 

d®             Réunion 25    »  d^ 

<le   Diego      à  Tamatave...  17,50  d^ 

d»             Réunion 20    »  d** 

<Ie  Tamatave  à  Réunion 20    »  d  * 


Service  de  la  côte  Est 


de  Tamatave  à  Andevorante 25  fr./ 

d*  à  Vatomandry ^  '  Un  mMre  cube  ou  aux  80 

t  l  ïï^5«!^?nrJ ÏÏ  "     ^il^s  au  choix  de  la  compa 

do  à  Mananjary 30  »  1    ^^.^     ^^^  .^^  ^^^ 

(h  à  Farafangana 30  »  f  ^       ' 

d»  à  Fort- Dauphin 35  »  \ 


FRET  EN  TRANSIT 

Pour  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre,  de  tous  les  ports  ci-dessus  indistinctement 

Café  100  francs  les  800  kilogrammes  . 

Rafla 110  do 

Cire 100  d» 

Peaux 100  d<» 

Caoutchouc  . . .  100  d* 

Vanille 250  do 
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Pour  Londres ii    francs  en  sus  des  prix  ci-dessus 

»      Hambourp: 15  d^ 

Liverpool 18  d* 


PASSAGERS 


De  Tamatave  pour  Ande vorante  1  ^  cl.    75  fr.  pont  sans  nourriture  30  fr. 

d«             Vatomandry      d«      100  d»                  50 

d«             Mahanoro         d°      125  d»                  60 

d"             Mananjary        d*      150  d"                 "î> 

(V             Fort-Dauphin    (h      250  d-                  Ti 


Passages  pour  Marseille 

Frais  de  sf'jour  à  Tamatave,  à  la  charge  du  voyageur  : 
1"    classe    600  francs.  —  2«  classe   400  francs.  —  Ces  prix  ne 
comprennent  pas  le  passage  du  sud,  sur  Tamatave. 
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CHARGEURS    RÉUNIS 


Compagnie  IVançaise   de  Navigation  à   Vapeur 


LIGNE    DU    TRANSVAAL    ET    DE    MADAGASCAR 


S  En  VICK  nfJGl'LŒn  mexstel  exthe 


*«     EHIT      BR      MADACiASCAB 


xtcïïs     r>xj     SEit^^riOB 


ALI.ËU 


Havre  

Bordeaux  

Lisbonne 

Dakar  

Hanane  

r.apc  Town 

LaureDço-Man(nès 

Beïra 

Fort-Dauphin 

Mananjary 

VatomaDary 

Andevorante 

Tamatavc 


AR£I?ÉE 


» 

17 
21 
28 
/ 
13 
19 
2.". 

30 
•> 


r> 


DiPART 


15 
18 

28 

i 

14 
23 

27 


3 


» 


RETOril 


Tanialave 

Andevorante 

Vatoniandry . . 

Mananjary 

Fort-Dauphin 

Beïra  

Lan  renço-Ma  rquès 

Cape  ToN\  n 

Banane  

Dakar  

Lisbonne  

Bordeaux 

Havre 


ÀERIYÉE 


DÉPART 


» 

10 

10 

10 

11 

12 

13 

H 

ir> 

lî> 

18 

18 

20 

22 

27 

28 

4 

4 

13 

H 

20 

20 

23 

23 

2ri 

•> 
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Tarif  des  prix  des  passagers  d'Europe  à  Madagascar  et  vice-versA 


9 

1 


i 
I 

S 

H 


DAKAR 


r» 


r»oo 


ioo 


2» 

'lOO 


:îoo 


3« 
•240 


170 


JL  ^ 


ir»u 


ir>() 


Dakar 


CAPK-TOWN 


850 


800 


600 


2* 


Ô'Î5 


:)oo 


K>0  •2.'r> 
300 


450 


I    ^ 


•i50 


200 


n5 


Cspe-Town 


LAURKNÇO- 
MAUUlks 


1000 


90u 


800 


300 


700 


G.V) 
COO 
«5 


3' 


350 


325 
300 


160 


■'t 


300 


27:» 
nu 


BKIRA 


1150 


tôu 


0».  i»  '  cr)v> 


Kt»rl-Daupbin   , 

M:iiiniijarv 

Yatoraandry 

Auilevoraute 

TaiiiaUve 


4-25 


.-:  1 


37.'» 


I<aureuvo-MHrquè» 


ÎOO 
400 


05» 

:too 


'2t.O 


90<)i!')0l|(»i 
Hpsra 


■r.: 


•27: 

I7r. 


iirio 


A\ 


UM.K' 

lOi^) 

5iJ<i 


KTiO 


:)50 


3' 1:1:  El 
425^7^) 


350 


3yo 


3:»n 


•?50 


3:ioÎ3tiO 


350  \^J^^ 
1-25  IOr> 


1-25  m . 


TARIF  DES  PRIX  DES  PASSAGES  SUR  LA  COTE  EST 


Ta  m  al  II  Yo 


ANDKVORANTK 


1" 

80 


2» 
60 


3' 
iO 


30 


VATOMANDRY 


MANANJARY 


Arulftvoraiiti» 


1" 

10<J 


60 


I.) 


45 


3' 
50 


30 


40 


25 


Valmiiandrv 


1" 
ir)0 


110 


100 


2* 
115 


S5 


/;> 


3«  ;5E 


75 


55 


50 


00 


45 


40 


Mananjarv 


FORT-DAUPHIN 


1" 
•:50 

210 
200 
175 

2' 

1^ 
160 

l.'iU 

135 

3* 

V25 

\<& 

m 

«1 

if) 


80 


^o 


(V 


Ce  tarif  est  provisoire 


MARCHANDISES 

Taux  du  fret  au  départ  du  Ilavn»,  payable  d'avance  par  tonneau  de  un  mêlre  cube  on  700 kilo*. 

'  au  rhoix  du  navire. 


Toim 
aarcMtisia 


Cape-Town       \ 
Laurenço-MarquèsISO  fr.  el  10  •/•  de 
Beïra  l       primage 

;55  fr.  10  •/• 

Fort-Dauphin 


Mananjarv        i     ^  1 

Vatomandrv        60  fr.  et  10-/.      ^2  1/2  •/. 


s '25  francs* 


An  dévorante 
Tamatave 


40 


fr.  etlOV,       ! 


Mantinois  sans  valai  sir 
refu 

au  dessous  de  5  kil.  el  ju*-  i 
qu'à  5  dêcim.  I.*»  fr. 

de  6  à  25  kil.  ou  de  6  ^ 
25  diVim.  '20  fr. 

de  -26  à  50  kil.  ou  de  «  a 
50  décini.  25  fr. 

de  51  à  100  kil.  oo  de  51  a  . 
100  décini.  30fr. 

Kn  cas  de  perte  d'un  petit 
coUr,  la  couipapiie  n^ 
pourra  }>as  être  tenue  »^ 
payer  une  somme  au  de» 
de  10  francs. 
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N.  B.  —  En  plus  des  prix  ci-dessus,  il  est  perçu  10  francs  par  tonneau  de 
connaissement,  pour  frais  de  débarquement  à  Laurenço-MarqwH  et  12  francs 
pour  débarquement  à  Beïra,  pour  les  colis  n'excédant  pas  1.000  kilos. 

Les  marchandises  pour  Cape-ToTvn,  Fort«Daup]iin,  Manaxijaryy  Vato- 
mandry,  Andevorante,  Tamatave,  sont  livrables  sous  palan. 

Le  débarquement  devra  être  opéré  par  les  soins  et  aux  frais  et  risques  des 
destinataires. 

Le  temps  maximum  de  séjour  du  vapeur,  en  rade  de  Fort-Dauphin,  Ma- 
naijary.  Vatomandxy  et  Andevorante,  sera  de  12  heures  de  jour.  Passé 
ce  délai,  les  marchandises  qui  n'auraient  pu  être  dél>arquées,  soit  par  suite  de 
mauvais  temps,  soit  par  suite  du  manque  ou  de  Tinsuffisance  des  moyens  do 
débarguement,  seront  emportées  par  le  \apeur  et  valablement  débarquées  à 
leurs  frais  et  risques  à  Tamatave  et  le  fret  roblcra  acquis  au  navire. 

La  valeur  et  le  poids  devront  être  indiqués  sur  les  connaissements. 

Les  marchandises  sont  taxées  au  poids,  au  volume  ou  à  la  valeur,  au  choix 
de  la  compagnie. 

La  compagnie  ne  se  charge  pas  du  transport  des  colis  d'un  poids  ou  d'un 
volume  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  entraver  ses  opérations  ;  à  partir  de 
1.000  kilos,  prix  à  débattre. 

Colis  ae  pont.  —  Les  colis  de  pont  devront  faire  Fobjet  d'une  demande 
spéciale,  la  compagnie  se  réservant  le  droit  de  les  refuser  ou  de  les  accepter^ 
suivant  le  cas. 

Taux  du  fret  au  départ  de  Tamatave  et  des  diverses  escales  du  Sud  pour 
l'Europe  * 

Pour  Bordeaux  et  te  Havre. 

de  Tamatave 50  francs. 

de  Andevoranle 

de  Valomandry 

dé  Mananjary.* 

de  Fort-Dauphin 

Pour  Marseille  et  Londres  par  transbor.lement,  15  francs  en  plus. 

Ce.  tarif  est  procisoin* 

Taux  dos  frets  de  Tamatave  aux  diverses  escales  du  Sud  et  vice-versa  * 


85  francs. 


TAMATAVK 

ANDKVORANTE 

VATOMAM)R\ 

MA.NANJARY 

FORT-DALPHIN 

20  fr. 
ANDEVORANTK 

2r» 

20 
VATOMANDKY 

25 

20 

MANANJARY 

1 
35 
30 
25 
20 

Ce  tarif  es 

7  provisoirr 

1 
l 

•  Le  tonneau  étant  calculé  tant  pour  TEuropo  que  pour  la  côte  au  mètre  cube 
ou  aux  mille  kilos  au  choix  du  navire,  sauf  pour  les  marchandises  ri-dessous,  (jui  vont 
aux  800  kilos. 

Crin  végétal,  peaux  de  moutons,  rabannes  et  ralia  (en  balles  pressées). 

Cire,  caoutchouc,  riz  eu  paille,  café  et  denrées  sèclios  en  sacs,  peaux  de  Ixeufs, 
sacs  vides  en  ballot. 

Et  la  Vanille  ({ui  va  aux  250  kilos. 
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Um  ANGLAISE  "GASTLB-LIE" 


MAIL    PACKETS    COMPANY 

Los  i)a(|uel)ots  parlent  (rAngloterre  tous  les  i8  jours  et  se  roiulenl 
h  Maurice  par  la  coie  occidentale  d'Afrique  et  le  Cap. 
Les  arrivées  à  Tamatavc  sont  les  suivantes  : 

(Arriviirs  probables  el  non  certaines  commo  pour  les  paqiwboLs  poslt^ 

Malle  d'Octobre Arrivée  le  20  Novembn» 

—  de  Novembre d*^  18  Décembre 

—  de  Décembre d'>  15  Janvier 

—  de  Janvier cW  12  Février 

Ces  paquebots  ne  touclient  plus  aux  ports  de  Sud-Est  de  Mada^^asoar, 
ils  viennent  directement  tleLaurenço-Marquès  et  Beïra  à  Tamalave  doù 
ils  vont  à  Maurice  ;  au  retimr,  ils  se  rendent  à  Laurenro-Marquès,  iio 
desservant  aucun  port  de  Madagascar. 
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TRANSPORTS  DANS  L'INTÉRIEUR  DE  MADAGASCAR. 


-»IM*- 


1"*  Transports  par  ter r P.. — Los  transports  dans  rinlérieur  do  Hlf* 
se  font  à  dos  d*hommes.  Los  voyageurs  sont  portés  on  fllanjana  (sièges 
<}\\  for  et  toile  supporté  par  deux  1)rancards  ;  prix  lo  à  âO  francs. 
Pour  un  long  trajet,  il  faui  8  porteurs  de  fllanjana  ;  leur  salaire  varit» 
suivant  les  régions  ;  de  Tamatave  à  Tananarive,  il  (*st  de  3o  à  4o  francs 
par  homme  pour  tout  le  trajet  ;  dans  les  autres  parties  \\{y  l  île,  il  est 
environ  de  1  fr.  25  par  homme  et  par  jour. 

Les  porteurs  de  hagages  reçoivent  le  mémo  salaire  ;  ils  sont 
rhcirgés  à  raison  de  25  kilogrammes  en  moyenne  par  homme.  —  La 
marche  de  ces  caravanes  peut  atteindre  60  kilomètres  par  jour. 

Los  porteurs  des  gros  coHs  et  de  marchandises  destinées  au 
conunerce  voyagent  aune  allure  moins  rapide,  ils  portent,  (mi  moyenne, 
40  kilogrammes. 

Des  travaux  importants,  oiilrepris  depuis  roccupation  française, 
ont  considérahlement  amélioré  les  routes  dans  riutérieur  de  Madagas- 
<ar  et  en  ont  rendues  certaines  carrossables. 

Parmi  ces  dernières,  il  faut  citer  la  route  de  Majunga  à  Tananarive, 
colle  de  Tananarive  à  Fianarantsoa  et  quelques  tronçons  qui  relient  lu 
capitale  aux  chefs-lieux  des  cercles  mihtaires  de  Tlmerina.  — La  route 
<le  Tamatave  à  Tananarive  est  carrossable  sur  im  parcours  de  1(10 
kilomètres,  entre  Tamatave  et  Andevorante  ;  au  delà,  les  travaux  eu 
cours  d'exécution  la  rendront  accessible  aux  voitures,  sur  tout  sou 
parcours,  avant  la  fin  de  Tannée  1898. 

2*  Tramports  par  voie  fluviale.  —  Les  transports  par  voie  fUiviab* 
sont  généralement  limités  par  les  rapides  qui  coupent  la  plupart  dos 
rivières.  — Ils  s'efTecluent  on  pirogues  louées  à  la  journée  ou  a  forfait, 
suivant  le  trajet  à  parcourir. 
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DE  TilATAVE  A  T&NMME  i  lUim 


»»»»» 


Tout  voyageur  montant  à  Tananarive  doit,  par  mesure  de  précautioD,  ^^o 
munir  au  point  de  départ  des  vivres  suivants  pour  la  durée  cm  trajet  (hnil 
joursj  :    œufs,  volailles,  vin,  pain  biscuité. 

Il  trouvera  en  route  do  nombreux  marchands  européens.  Créoles  ou  Chinois, 
assez  bien  approvisionnés  en  conserves,  en  particulier  à  Ivomirona,  Ambodisiny. 
Tampina,  Vavony^  Andevoranie,  Mahatsara,  Ranomafana^  Beforona,  Mora- 
niantfo,  Ankeramadinika.^  La  plupart  des  villages  possèdent  un  boucher. 


DETAMATAVE   A    ANDEVORANTE 


De  Tamatave  à  Andovorante,  la  route  est  absolument  plato 

et  carrossable. 
Un  Decauville,  dont  la  construction  est  à  1  élude,  permettra 

d'aller  en  peu  de  temps  de  Tamatave  à  Ivondrona. 
Ivondrona.    -   Ce    viHaj^e,  situé    à   i2   kilomètres  100".   de   Tamatave,  sur 

rivondro,    possède   une   cinquantaine  de   paillettes  et 

quelques  jolies  cases  en  bois. 
Un  canot  Voruz  a  été  transporté  de  Tamala\e  à  Ivondrona. 

Il  est  affecté  au  remorcpiage  des  pirogues  entre  Ivondrona 

et  Ambodisiny. 
Prix  du  passage  par  pirogue  pleine  remorquée:  Ofr.  30 


centimes  pour  les  troupes. 
Prix  du  passage  par  pirogue  ph 


leine  non  remorquée:  Ofr.  7.> 
centimes. 

Pour  les  bourjanes  des  services  administratifs  et  les  bour- 
janes  du  commerce,  le  prix  du  passage  d'un  bourjanc  san>. 
colis  est  de  0  fr.  20  centimes  et  avec  charge  de  Ofr.  30 
centimes. 

Durée  de  la  traversée  :  2*1  minutes  pour  les  pirogues  remor- 
quées et  45  minutes  pour  les  pirogues  non  Vemorquéo^ 

Le  personnel  du  canot  a  vapeur  n'a  droit  pour  le  remor- 
quage à  aucune  rétribution  des  passagers. 

Poste  militaire  commandé  par  un  sous-olYicier  chargô 
d'assurer  la  bonne  marche  du  service. 

Deux  restaurateurs  et  plusieurs  commerçants  chinois. 

Cases  pour  les  officiers,  les  troupes  et  les  bourjanes  do 
passage.  Ces  cases  peuvent,  ainsi  que  dans  tous  le< 
postes  de  la  route,  être  mises  à  la  disposition  des  voya- 
geurs européens  qui  en  font  la  demande. 
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Ambodisiny.  —  i6  kilomètres  400".  —  Quatre-vingts  cases  spacieuses. 

Les  habitants  vivent  du  produit  do  leur  poche  dans  les 
grands  lacs,  comme  d'ailleurs  les  autres  habitants  du 
littoral. 


par  un  offîcier. 
Ankarefo.  —  32  kilomètres.  —  Village  de  peuTi'importance  ;  on  peut  y  trouver 

de  la  viande  fraîche. 
Cases  pour  les  officiers,  les  troupes  et  les  bourjaROs  de 

passage. 
Â  3  kilomètres  de  Tampina  se  trouve  un  pont  de  14.5  m. 
ouvert  depuis  le  t5  novembre  1897  à  la  circulation  des 
voitures. 
Tampina.  —  44  kilomètres  400.  —  Une  trentaine  de  cases  spacieuses. 

A  2  kilomètres  500,  se  trouve  Tunifotsy,  futur  point  de 
débarquement  des  remorqueurs  venant  dlvondrona,  en 
attendant  le  percement  d'un  canal  allant  jusqu'  à  Ande- 
vorante. 
Poste  de  gendarmerie, 
t-e  poste  doit  ^tre  renforce  par  des  uûliciens. 

Cases  pour  les  officiers,  les  troupes  et  les  bourjarios  de 
passage. 
Petit  restaurant. 
Andiraiiokoditra.  —  55  kilomètres  500.  -—Village  pauvre. 

Cases  pour  les  officiers,   les  troupes  et  les  bourjanos  de 
passage. 
Ampanataoïnairina.  —  68  kilomètres.  —On  traverse  Tembouchure  de  l'Irangy 

sur  deux  ponts  :  le  premier  de  100  mètres,  le  deuxième 
de  125  mètres. 
Cases  pour  les  officiers,  les  troupes  et  les  bourjanos  de 
passage. 
Vavony.  —  74  kilomètres  400.  —  Bonnes  ca?es,  viande  fraîche,  fruits.  On  peut 

aller  de  ce  point  à  Andavakamenarana  par  pirogue. 
Andavakamenarana.  —  8t>  kilomètres.  —  Sur  la  rive  droite  de  Tlmaso,  que 

Ton  traverse  sur  un  pont  superbe  de  285  mètres  de 
longueur,   inanguré  par  M.    le    général  Tiallieni  le   8 
septembre  1896. 
Village  assez  pauvre,  quoique  bien  situé. 
Cases  pour  les  officiere,  les  troupes  et  les  bourjanos  de 
passage. 
Andevorante.  —  09  kilomètres.  —Grand  village.  — Bon  hôtel;  nombreux  débi- 
tants européens,  créoles  et  chinois. 
Chef  de  Bataillon,  faisant  fonctions  d'administrateur. 
Poste  de  conducteurs  sénégalais — Infirmerie— Ambulance. 
Télégraphe. 

Magasin  des  services   administratifs  où   les  officiers  de 
passage  peuvent  toucher  des  vivres  à  titre  remboursable. 


D'ANDEVORANTE  A  BEFORONA 


La  traversée  d'Andevorante  à  Mahatsara  se  fait  en  pirogue^ 
La  durée  du  trajet  est  de  3  h.  1/2  ou  i  heures.  —  Le  prix 
est  de  2  fr.  50  par  pirogue. 

La  traversée  étant  .souvent  dangereuse,  à  cause  de  la  brise 

3ui  s'élève  vers  le  milieu  de  la  journée,  il  est  nécessaire 
e  s'embarquer  de  bonne  heure,  et  de  ne  pas  hésiter  à 
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séjournera  Anilcvorantc,  si  les  piroguiers  foDt  des  difScuUés 

pour  se  mettre  en  route. 

1a'  passage  graluil  à  bord  du  remorqueur  est  autori»i'.  à 

condition  uue  les  bagages  soient  chargés  sur  des  pirogiie>. 

La  durée  de  la  traiersee  est  d'une  heure  avec  le  remormionr. 

Maliatsara.  —  Sur  l'iaroka.  Joli  village  betsimisaraka  <^ui  augmente  cnaqiir 

jour  d'miportance  }^ràce  à  sa  situation  fluviale. 
Point  de  concentration  des  approvisionnements  destinés 
û  la  capitale  et  aux  troupes  échelonnées  sur  la  ligne 
d'étapes, 
tîile   d  étapes.    Magasins  des   services  administratifs  où 
les  officiers  de  nassage  peuvent  toucher  des  vivres  à 
titre  rtmiboursabie. 
])étachement   de  conducteurs  sénégalais    commandé  par 
un    officier.  Ce    détachement  est  chargé  d*assurer  Ie> 
transports  par  \oitures  sur  la  partie  carrossable  de  1h 
route. 
Commerce  de  détail  tenu  par  des  Européens  et  des  Créole^. 
On  trouve  dans  cette  localité  du  riz,  du   manioc,  de  la 

volaille,  du  bétail. 
Dois  de  chauffage  rare. 
Maromby.  —  .'{  Kilomètres  200  de  Mahatsara. 

Pont  de  30  mètres  sur  la  Maromby.  A  perdu  de  son  im|»or- 
tance  au  profit  de  Mahatsara. 
Maiiela.  —  i  Kilomètres.  —  Village  qui  semble  se  développer. 

Pont  de  40  mètres  sur  la  .Maromby  qu'on  traverse  pour  la 
2°^*  fois. 
Ambodimanga.  —  i'^  Kilomètres.  —  Petit  village  sans  importance. 
Manjimbonitra.  —  iï  Kilomètres.  —  A  hauteur  d'Ambodimanga,  à  OOO'b  au 

sud  de  la  route.  Assez  grand  village.  Quelques  débitant^. 
Pont  de  40  mètres  sur  la  Manambonitra. 
Santaravy.  —  27  Kilomètres.   -  Village  n&issant.  —  Gite  d'étapes.  —  Magasini» 

des  services  administratifs  où  les  officiers  peu  vent  toucher 
des  vivres  à  titre  remboursable.  Poste  de  tirailleurs. 
Ranomafana.  —  27  Kilomètres.  —  Assez  grand  village  k  hauteur  de  Santarav} 

à  800  mètres  au  sud  de  la  route. 
Source  thermale  sulfureuse  à  un  quart  d'heure  de  marche, 
r/est  dans  la  région  comprise  entre  Ranomafana  el  la 
Mahela  que  l'on  trouve  l'arbre  du  voyageur  (Ra\inala  . 
Pont  de  'M  mètres  sur  la  Ranomafana  a  3  kilom.  de  San- 
taravy. 

Pont  (le  31  mètres  sur  la  Harara  à  6  kilomètres  de  San- 
taravy. 

Pont  de  22  mètres  sur  la  Marovolo  k  7  kilom.  de  Santa- 
ravy. 
Asahamamy.  —  40  Kilomètres.  —  Quelques  cases. 

Antongombato.  —  t2  Kilomètres  500.  —  (Uunpement  important  de  tra\ ailleurs 

de  la  route. 
Pont  de  18  mètfes  sur  le  Fanako. 
Ambatoharana.  —  A  hauteur  d'Antongombalo,  k  000  mètres  au  sud  de  la  route. 
Andakakély.  —  \\)  Kilomètres  500.  —  Forme  deux  petits  villages  séparés  par 

la  Mahela  qu'on  traverse  k  gué.  La  Mahela  est  une  belle 
rivière  profonde,  aux  crues  dangereuses,  La  route 
carrossable  en  construction  la  traversera  k  une  assez 
grande  distance  en  aval  dans  un  site  magnifique. 
Vn  petit  village  situé  k  quelque  dislance,  prend  le  nom  «<* 
la  rivière,  qu'on  applique  souvent  k  l'ensemble  des  deu\ 
autres  et  du  gué. 
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Ampasimbé.       59  Kilomètres.  —  Assez  grand  village  qui  tend  à  perdre  de  son 

importance  au  prolit  de  neforona.  — Caféiers  en  exploita- 
tion. —  Flore  variée.  —  (iite  d'étapes. 
En  quittant  Ampasimbé,  on  traverse  trois  fois  une  jolie 
rivière,  ]a  Renandrambo,  et  on  ne  tarde  pas  àentrcrdans 
la  belle  forôt  du  Madllo  remarquable  par  sa  faune  et  ses 
eaux  \ives.  Au  moment  de  franchir  1  arête  montagneuse 
de  la  forêt,  on  peut  voir  au  loin  vers  l'est,  la  ligne  bleuâtre 
de  l'Océan  Indien,  et  vers  Touest,  le  profil  élevé  et  sombre 
de  la  grande  forêt. 
Marozevo.  —  69  Kilomètres.  —  Village  sans  importance.  —  Pont  de  20™  sur 

la  Marozcvo. 
Sabantelo  —  Ambatomalama.  —  t73  Kilomètres.  —  Petits  villages  de  quelques 

cases  dans  une  large  vallée. 
Les  bourjanes  y  trouvent  du  riz  et  des  bananes. 
Pont  de  20"  sur  la  Sabantelo. 
Pont  de  30™  sur  la  Beforona. 
—  78  Kilomètres.  —  Ce  village  a  été  en  partie  détruit  en  décembre 
1895,  puis  reconstruit  par  les  troupes  du  Corps  d'occu- 
pation. 
Pas  de  ressources  locales.  La  vie  y  est  chère. 
Quelques  Créoles  et  des  Chinois  s'y  sont  établis  pour  faire 
le  commerce  de  détail.  Le  village  prendra  de  l'importance 
quand  la  nouvelle  route  y  arrivera.  —  Gîte  d'étapes. 
Magasins  des  services  administratifs  où  les  officiers  de  pas- 
sage peuvent  toucher  des  vivres  à  titre  remboursable.  — 
Ambulance.  —  Poste  et  Télégraphe.  —  Temple  anglican.  — 
Ecole.  —  Officier  faisant  fonctions  d'administrateur-adjoint 
et  dépendant  de  l'administrateur  d'Andevorante. 
(îarnison  composée  de  :  un  capitaine  du   génie,  de  deux 
officiers  et  d'un  détachement  du  génie,   chargés   de  la 
construction  de  la  route  carrossable  ;  d'un  lieutenant  et 
un  détachement  de  35  tirailleurs  du   1*''  régiment  mal- 
gache. 
Beforona  est  dans  un  site  assez  remarquable  entre  la  forêt 
de  Madilo  et  la  grande  foK»t  tonte  proche   vers  l'ouest. 
Malheureusement,  les  environs  sont  très  marécageux.  Les 
habitants  ne  cultivent  pas  le  riz;  ils  vivent  de  l'exploita- 
tion des  bourjanes  et  (les  passagers. 


DE   BEFORONA   A    MORAMANOA 


Les  travaux  considérables  faits  par  nos  troupes  ont  transformé 

complètement  le   vaste  bourbier  qui  constituait  l'ancien 

sentier  des  bourjanes. 
Néanmoins,  l'étape  de  Beforona  à  Ampasimpotsy  est  encore 

très  pénible. 
En   quittant  Beforona  on   franchit  un  pont   de  20   mètres 

sur  la  Beforona  qu'on  traverse  pour  la  2»  fois. 
GrAce  au  nouveau  tracé,  le   voyageur  n*a  plus  à  franchir 

le  «Marolavo»  que  l'on  traversait  à  gué  17  fois  sur  un 

parcours  de  5  kilomètres. 
Irihitra.  —  4  kilomètres  de  Beforona.  —  Village  sans  ressources. 

A  un  kilomètre  d'Irihilra  on  entre  dans  la  grande  forêt. 
il  mba^asiasy .  —  li  kilomètres.  —  Dans  une  clairière  sur  un  mamelon  que  le 

chemin  laisse  a  200  mètres  au  sud. 
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La   plupart   des   bourjanes    qui    vienDcnt  de    MoramaDga 
s*aiTêteni  à  Ainbavaniasy  pour  y  coucher,  de  préférence  à 
Boforona,  où  la  place  manque  et  où  la  vie  est  chère. 
An6Toka.  —  20  kilomèlrcs.  ---  Village  sans  importance,  détruit,  puis  reconstruit 

en  partie  par  les  Chinois  qui  réparaient  le  chemin.  Au 
bord  du  chemin  de  grands  hangars  servent  d'abris  aux 
liouijanes.  A  partir  d'Anevoka,  la  grande  forêt  s'étage 
sur  des  croupes  abruptes  et  le  chemin  devient  difBcile. 
On  monte  jusqu'au  col  d*Amboasary,  limite  du  territoin' 
civil  et  du  cercle  militaire  de  Moramaoga.  On  redescend 
ensuite  dans  une  assez  grande  clairière  où  se  trouve  le 
village  d*Analamazaotra. 
Analamazaotra.  —30  kilomètres.  —Village  détruit  par  les  fahavalos  à  la  fin 

de  Tannée  1896  et  qui  se  reconstruit.    Peu  important  pour 
le  moment,  30  cases  environ.  —  Peu  d'habitanU.  —  Pas  de 
cultures.  -  -  Un  débitant  créole. 
Poste  de  tirailleurs  malgaches  commandé  par  un  servent 

européen. 
Gîte  d'étapes  en  construction. 
Amparafara.  —  36  kilomètres.  —  Près  de  la  rivière  Sahantandra.  —  Village  en 

partie    détruit.  —  Blockhaus    occupé   par    des    tirauleurs 
malgaches  au  S.  0.  et  à  8  ou  900'»  ae  la  route. 
Ampasimpotsy.  —  43  kilomètres.  —  Village  autrefois  très  important.  A  été 

détruit  par  les  rebelles.   Possède  aujoura'hui  30  cases 
environ.  Peu  de  ressources.  Viande  de  boucherie. 
Poste  de  tirailleurs  malgaches  construit  sur  une  colline  t 
800™  au  nord  de  la  route. 
Moramanga.  —  60  kilomètres.  —  Grand  et  beau  village.  Ancien  rova  impoitant 

situé  à  la  sortie  de  la  forêt  et  à  l'entrée  de  la  plaine  du 
Mangoro.  Nombreuses  maisons  en  briquet. 
Chef-lieu  du  cercle  de  Moramanga,  commandé  par  un  chef 

de  bataillon. 
Six  débitants,  dont  trois  chinois.  Marché  les  hindi  et  jeudi, 

où  Ton  trouve  de  la  viande  fraîche. 
Station  postale  et  télégraphique. 
Ambulance.  —  Gfte  d'étapes. 

Magasin-an nexe  des  services  administratifs,  où  les  ofliciers 
de  passage  peuvent  toucher  des  vivres  à  titre  rembour- 
sable. 
Malgré  l'importance  de  Moramanga,  les  passagers  ne 
doivent  pas  espérer  y  trouver  de  Dourjanes  supplémen- 
taires, dont  le  recrutement  est  très  long  et  très  difficile 
dans  tous  les  postes  de  la  ligne  détapes  de  Beforona  à 
AnkeramadiniVa. 


DE  MORAMANGA  A  TANANARIVE 


Eo  quittant'  Moramanga,  la  route  traverse  la  belle  plaine 
du  Mangoro  jusqu'à  Andakana,  en  passant  par  le  village 
d^Andranokobaka  brûlé  pendant  l'insurrection. 
Andakana.  —  15   kilomètres  de  Moramanga,   sur  le  Mangoro.    Pirogues  et 

bacs.  —  Traversée  au   fleuve  dangereuse  pcnaant  U 
saison  des  pluies. 

Le  passage  du  Mangoro  est  gratuit  pour  tous  les  officiers 
et  fonctionnaires.  Un  tarif  spécial  des  prix  de  passage  est 
affiché  à  l'embarcadère. 
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La  partie  du  village  située  sur  la  rive  droite  du  fleuve  sert 
au  loeement  des  passagers.  —  Un  débitant  y  est  installé. 
Le  village  de  la  rive  gauche  est  actuellement  en  recons- 
tructfon. 

Poste  de  tirailleurs  algériens  commandé  par  un  sergent 
européen. 

Au  sortir  d'Andakana  la  route  contourne  le  Fody  après 
avoir  traversé  Anjomakely  et  Ambodinifody,  où  Ton 
traverse  le  Manambato  sur  un  pont  en  bois. 

Sabotsy.  —  34  kilomètres.  —  Gîte  d*étapes.  Village  important,  situé  au  centre 

d*une  riche  vallée  réputée  pour  ses  plantations  de  thé  et 

de  café. 
Deux  commerçants  (i  européen,  1  chinois). 
A  partir  de  Sabotsy  la  route  cesse  de  suivre  l'ancien  sentier 

des  bourjanes  et  escalade  les  contreforts  de  Tlmerina  par 

de  nombreux  lacets. 
Un  peu  au  sud,  le  sentier  suivi  par  les  bourjanes  raccourcit 

de  1  heure  1/4  environ,  mais  la  saison  des  pluies  le  rend 

presque  impraticable. 
Arrivée  au  sommet  de  la  ligne  de  crêtes  qui  dominent 

Sabotsy^  la  route  descend  au  sud  jusqu'à  hauteur  de 

TAngavo,  puis  tourne  à  Test  pour  arriver  à  Ankeramadi- 

nika. 

Alikeramadinika.  —  48  kilomètres.  —  Gîte  d'étapes.  —  Poste  militaire  com- 
mandé par  un  officier.  Bureau  de  poste  et  téléjçraphe.  — 

Magasin  des  services  administratifs  où  les  olficicrs  de 
passage  peuvent  toucher  des  vivres  à  titre  rembour- 
sable.—  Anciennes  écuries  pour  mulets.  —  Village  devenu 
très  important,  en  raison  de  sa  situation  géographique  à 
l'entrée  de  l'Imerina.—  Marchés  journaliers  donnant  lieu 
k  un  trafic  assez  considérable.  —  Débitant  européen. 

Blockhaus  situé  à  1500  mètres  d'altitude  et  jouissant  d'un 
commandement  important  sur  la  région  voisine. 

Le  village  se  trouve  dans  une  boucle  de  la  Mandraka, 
rivière  que  la  route  d'étapes  coupe  deux  fois  et  dans 
laquelle  on  pèche  d'excellentes  écrevisses.  A  600  mètres 
au  sud  se  trouve  un  sanatorium  anglais. —  A  partir  de 
ce  village  la  route  est  carrossable  jusqu'à  Tananarive.- 
D*Ankeramadinika  à  Manjakandriana,  la  région  est 
peuplée.  On  trouve  les  deux  blockhaus  Belot  et  Hunde- 
•  .  gala.  A  2  kilomètres  de  .Manjakandriana,  la  route  borne 

au  sud  la  concession  agricole  Surgand. 

ma. —(Sur  le  Mahady.) —  61  kilomètres. —  Gîte  d'étapes. — 
Village  devenu  très  important  depuis  notre  occupation. 
Poste  militaire,  commandé  par  un  capitaine.  — Infirmerie 
de  garnison. — Malgré  son  importance  oftîcielle,  ce  village 
otFre  encore  peu  de  ressources.  Toutefois,  le  marché 
iournalier  est  assez  bien  approvisionne  en  viande  de 
boucherie,  fruits,  pommes  de  terre,  œufs,  lait,  etc. 
Tout  porte  à  croire  qu'avec  l'activité,  qui  règne  actuelle- 
ment dans  la  région,  ce  village  deviendra  un  des 
principaux  centres  de  commerce  et  sera  bientôt  TontrepOt 
principal  des  produits  de  la  riche  vallée  de  la  Miadana. 
Entre  Manjakandriana  et  Antalatakely  se  trouve  le  block- 
haus Zeuzou,  qui  commande  les  vallées  de  Miadana 
et  du  Mahady. 

—  65  kilomètres.  —  Petit  village  sans  importance. 
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Amboanemba.  —  65  Kilomètres  500.  —  Village  sans  importance.  Entre  Amboa- 

oembo  et  Maharidaza  se  trouvent  les  block  haus  Cubièref^ 
et  Rivât. 

Maharidaza.  —  75  Kilomètres.  —  Cite  d'étapes.  ^  Poste  militaire.  —  Ecole 

officielle  fréquentée  par  400  élèves  venant  de  trois  districts 
de  la  réffion  du  sud. 
En  Ire   Maharidaza   et   Alarobia  se   trouve  le    blockhaus 
Rodier. 

Alarobia.  —  78  Kilomètres.  —Poste  militaire  commandé  par  un  sous-offirjer.  - 

Caravansérails  pour  les  passagers. 
Le  village  d'Alarobia  est  redevenu  aujourd'hui  très  im- 
portant et  très  commerçant.  Son  marché  du  mercredi 
est  très  achalandé  et  on  y  trouve  la  plupart  d(*s 
produits  de  la  contrée.  Son  marché  journalier  peut  offrir 
au  voyageur  européen  tout  ce  qu*il  désire  comme  laît, 
beurre,  <rufs,  volailles,  viande  de  boucherie,  etc.  etc. 
Alarobia  s'étend  aujourd'hui  sur  une  longueur  de  pris 
d'un  kilomètre,  le  long  de  la  route.  Ses  nouvelles  cons> 
tnictions  s'élèvent  chaque  jour.  Les  bouijanes  considè- 
rent ce  village  comme  le  plus  agréable  de  leurs  gftes  et 
y  prolongent  généralement  leur  séjour  jusqu'à  ce  qut' 
leurs  avances  de  route  soient  épuisées. 

SoaYina.  —  Au  bord  de  la  ligne  d'étapes,   séparé  d'Alarobia   par  une  étroite 

ravine,  a  perdu  depuis  quelque  temps  ]>caucoup  de  son 
îm[)orlance.  Toutefois,  ce  village  a  conservé,  dans  la 
région,  le  monopole  de  l'industrie  des  dentelles.  On  > 
remarque  un  temple  protestant  et  une  école  industriel lo 
anglaise. 

Ambohimalaza.  —  84  Kilomètres.  —  Poste  militaire,  caravansérail  pour  les  pas- 
sagers. Très  grand  village,  belles  constructions.  Les 
hanitants  sont  riches  et  beaucoup  font  le  commerr«^ 
des  toiles  en  gros.  On  y  fabrique  d'excellent  beurn*. 
Petit  marché  journalier,  sanatorium  anglais.  —  Hôpital 
malgache. 

Ambohimangakely.  —  91   Kilomètres.  —  Halte    des   bourjanes   porteurs    d<' 

bagages  venant  de  Tamatave. 
Village  bien  approvisionné  en  vivres  de  toute  sorte. 

Andraisoro.  —  96  Kilomètres.  —  Ancien  cantonnement  de  tirailleurs  malga- 
ches. 

Andrainarivo.  — 97  Kilomètres  500.  —  Fort  Duchesne. 

Anciens  cantonnements  de  la  C«  batterie  de  montigne. 

Tananarive.  —  99  Kilomètres. 


ACTES 

ADMINISTRATIFS 

en  vigoear 


—  340  — 


ADMINISTRATION  GENERALE 


liOI 

déclarant  Madan^ascar  et  les  Iles  qui  eu  dépendent  e«l«nir 

française* 

I.e  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uni u le.  —  Est  déclarée  colonie  française  Tlle  de  Madagascar  aver 
les  îles  qui  en  dépendent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  dt*> 
Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Brest,  le  6  Août  1896- 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  Colonies, 

André  LEBON. 

Le  Ministre  des  Affaires  élrnngèr^^ 

*  G.  HANOTACX. 


relatif  »wêtil  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada^anear. 


(H  Décembre  1893j 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  la  proi)Oî:?iUon  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  1.  —  Le  Résident  Général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République 
Française  dans  toute  l'île  de  Madagascar  et  ses  Dépendances. 

il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Republique  et  relève  du  Ministn' 
des  Colonies. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  (iouvernemeut  de  la  RépuMiqut'. 
sauf  l'exception  relative  au  commandement  des  troupes,  réglée  par  Tart.  5. 

H  communique  avec  les  divers  départements  ministériels  par  l'intermédiairt' 
du  Ministre  des  Colonies. 


—  341  — 

11  correspond  directement  avec  le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chinc,  avec 
les  Gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  TOcéan  Indien,avec  les  consuls 
de  France  dans  T Afrique  Australe,  les  côtes  de  TOcéan  Indien,  les  Indes 
néerlandaises  et  TAustralie. 

II  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique  sans  Tautarisation  du 
riouvemement  de  la  République. 

Art.  II.  -  Le  Résident  Général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  différents 
services  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances.  Il  nomme  a  toutes  les  fonctions 
c'i\iies  exercées  par  les  Français  en  dehors  du  personnel  de  la  magistrature  et 
des  trésoriei-s-payeurs  ou  aes  trésoriers  particuliers  visés  par  l'article  155, 
du  décret  du  20  novembre  1882,  et  k  rexception  des  «mplois  ci-après  :  Secrétaire 
Général  de  la  Résidence  Générale,  résidents,  vice-résidents  et  chers  des  principaux 
services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces  derniers  emplois  sont  nommés 
par  décret  sur  sa  présentation. 

En  cas  d'urgence,  le  Résident  Général  peut  suspendre  ces  fonctionnaires  et 
les  renvoyer  en  France  a  la  disposition  du  Ministre,  il  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Ministre  des  Colonies. 

Abt.  III.  —  Le  Résident  Général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les  autorités, 
sauf  rexception  mentionnée  à  Fart.  5  relative  au  commandement  des  troupes. 

11  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Secrétaire  Général  de  la 
Résidence  Générale  qui  est  appelé  &  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empô- 
cbcment. 

Art.  IV.  —  Le  Résident  Général  est  responsable  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  Madagascar  et  ses  Dépendances.  Il  dispose,  à  cet  effet,  des  forces  de 
terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait  de 
repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise,  sans  son  autorisation. 

Le  Résident  Général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement- 
direct  des  troupes. 

L'étal  de  siège  ne  peut  ôtre  établi  ou  levé  que  par  le  Résident  Général. 

Art.  V.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  commandement 
des  troupes. 

Pour  tous  les  objets  qui  concernent  son  commandement,  discipline,  person- 
nel, matériel,  administration,  justice  militaire,  il  correspond  avec  le  Ministre 
dont  il  dépend. 

Chaque  fois  que  le  Résident  Général  est  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
l'action  militaire,  il  se  concerte  avec  le  commandant  supérieur  des  troupes  et, 
dans  le  cas  où  le  concert  ne  peut  s'établir  et  où  il  est  impossible  d'en  référer 
au  Ministre  responsable  de  la  garde  et  de  la  défense  des  colonies,  il  détermine 
par  voie  de  réquisition  le  but  a  atteindre. 

Art.  VI.  —  Le  Résident  Général  est  chargé  de  l'organisation  et  de  la  régle- 
mentation des  milices,  affectées  à  la  police  et  à  la  protection  des  populations. 

Art.  vil  --  Des  territoires  militaires  peuvent  être  déterminés  par  le  Résident 
Général  après  avis  du  résident  compétent  et  de  Tautorité  militaire. 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  exerce  les  pouvoirs  de  résident.  Les 
officiers,  con() mandant  ces  territoires,  sont  nommés,  sur  la  présentation  du 
commandant  supérieur  des  troupes,  par  le  Résident  Général  et  correspondent 
avec  lui  pour  les  affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le  régime  normal  par  arrêté  du 
Hésideat  GéaéraL 

Abt.  VIIT.  —  Un  conseil  de  résidence  est  institué  près  du  Résident  Général, 
qui  préside. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Résident  Général,  le  conseil  est 
présidé  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Résidence  Générale. 
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La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  déterminées  |>ar  un 
décret  spécial  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du 
Résident  General. 

Art.  IX.  —  Le  Résident  Général  dresse,  chaque  année,  en  conseil  de  résidence, 
le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des  Colonies,  il  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sa  mise  en  exécution.  Il  soumet  û  la  rati- 
fication du  Ministre  des  Colonies  tous  pi  ojets  de  travaux,  contrats,  concessions 
et  entreprises  de  toute  nature  qui  engageraient  les  ressources  budgétaires  ati 
delà  de  l'exercice  courant. 

Art.  X.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  il  Décembre  1893. 

fkhx  fai:re. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUIEYSSE. 


DÉCRRT 

•npprlmaiil  remploi  de  Résident  Oénéral  et  créant  eelol  de 
Ooavernenr  Crénéral  de  la  eoionle  de  lladajirAsear  et  Pé- 
pendanees. 

Le  Président  de  la  Républi(|uc  Française, 

Vu  Tarlicle  18  du  sénatus-consultc  du  4  mai  ISoi: 

Vu  les  décrets  du  11  décembre  1895,  rattachant  l'administration  de  Madagascar  au 
Ministère  des  Colonies  et  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Madapscar  : 

Vu  le  décret  du  27  mars  18%,  fixant  le  traitement  du  Résident  Général  à  Jladaî^scar; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1886,  portant  application  à  Madagascar  des  prescriplion-i 
des  décrets  des  27  janvier  18%  et  3  février  1890,  relatives  aux  pouvoirs  militaires  du 
Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  et  des  gouverneurs  des  colonies: 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'adnûnislralion 
près  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar; 

.  Vu  la  loi  du  6  août  189G,  déclarant  colonie  français?  l'ile  de  Madagascar  et  les  îU^ 
.qui  en  dépendent; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  !.  -  •  L'emploi  de  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  est  sup- 
primé. 

Il  est  créé  un  emploi  de  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Madagascar 
et  Dépendances. 

Art.  II.  —  Le  Gouverneur  Général* de  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances possède  toutes  les  attributions  précédemment  dévolues  au  Résident 
Général  par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  III.  —  Le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  a  droit 
h  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  indemnités  de  déplacement,  aux  frais 
de  représentation  et  de  premier  établissement,  déterminés  pour  le  Résident  Gé- 
néral par  le  décret  du  27  mars  1896. 

Il  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des  moyens  de  transport, 
des  inoemnités  de  route  et  de  séjour  et  de  la  retraite. 

Art.  IV.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  V.  -  Le  Ministre  des  Colonies  est  cbargé  de  Tcxéculion  du  présent 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  Republique  Française  et  au 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  30  Juillet  1897. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Anork  LEBON. 


DÉCniST 

appliquant  à  M adaffascar  le»  preMcrIptIolii»  dem  décrets  de» 
t?  Janvier  tSSe  et  8  février  1990,  relatlveH  aux  pouvoirs 
militaires  dn  €vouverneur  Général  de  Tlndo-Chlne  et.  des 
l^snvernenrs* 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
l^ascar; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I".  —  Les  prescriptions  des  décrets  des  27  jan\ier  1880et3  février  1890 
relatives  aux  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  et  des 
gouverneurs  sont  appliquables  à  Madagascar. 

Art.  II.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  an 
présent  décret. 

Art.  m.  >- Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1896. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  Française  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


DECRKT 


•ri^anlsant  nn  conseil  d'administration   près  la   Résidenee 

Générale  de  M ada^asear. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  art.  8,  relatif  aux  |:ouvoirs  du  Résident  Général 
à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies,  et  après  avis  du  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Décrète  : 

Art.  1 .  —  Un  conseil  d'administration  est  institué  près  du  Résident  Général 
de  France  k  Madagascar. 

Art.  2.  —  Le  conseil  d'administration  de  Madagascar  se  compose  : 
Du  Résident  Généra],  Président, 
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• 

Du  Commandant  supérieur  des  troupes, 

Du  Secrétaire  Général  de  la  Résidence  Générale, 

Du  Directeur  des  finances  et  du  contrôle,  près  la  Résidence  Générale, 

Du  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire. 

Du  Directeur  des  travaux  publics, 

Du  Directeur  de  ragricuUurc, 

Le  chef  du  cabinet  du  Résident  Général  ou,  à  son  défaut,  un  rédacteur 
désigné  par  le  Résident  Général,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-archiviste 
du  conseil  d'administration. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  prennent  rang  en 
séance  dans  Tordre  établi  par  lart.  2. 

Les  intérimaires  et  suppléants  prennent  rang  après  les  membres  titulaires. 

Art.  4.  —  Le  conseil  peut  demander  à  entendre,  à  titre  de  renseijjncments, 
tous  fonctionnaires  français  ou  indigènes  et  autres  personnes  qu'il  jugera 
utile  de  consulter. 

Art.  5.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  Résident  Général.  En  cas  d'ahsenoc 
ou  d'empêchement  du  Résident  Général,  le  conseil  est  présidé  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Résidence  Générale,  appelé  k  remplacer  au  besoin  le  Résident 
Général. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  peut  être  appelé  par  décision  du 
Ministère  des  Colonies  a  prendre  la  présidence  du  conseil  d'adminislratiou, 
en  cas  d'absence  du  Résident  Général  et  du  Secrétaire  Général. 

Art.  g.  —  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  de 
son  président,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  ce  dernier  de  le  convo- 
quer extraordinairement  lorsqu'il  le  juge  k  propos. 

Art.  7.  —  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  représenter.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  le  Résident  (iénéral  doit,  par  arnMê 
spécial,  lui  désigner  pro\isoirement  un  suppléant  choisi,  autant  que  possible, 
parmi  les  fonctionnaires  de  la  même  admiijistration. 

Aht.  8.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est 
présente. 

Les  délibérations  sont  prises  îi  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  \oix  du  Président  est  prépondérante. 

Art.  9.  —  Le  Résident  Général  n'est  pas  lié  par  l'avis  de  conseil  ;  il  peut 
toujours  passer  outre  ;  il  doit  cependant,  en  cas  de  désaccord  avec  la  majorité, 
aviser  le  Ministre  des  Colonies. 

Art.  10.  —  Le  Résident  Général  dresse  chaque  année,  en  conseil  d'adminis- 
tration, le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances,  conformément  k  l'art.  9 
du  décret  du  11  décembre  1895. 

Le  conseil  est  appelé  obligatoirement  a  donner  son  avis  sur  chacun  des 
4*,hapitres  de  dépenses  et  de  recettes,  ainsi  que  sur  le  compte  général  établi  en 
lin  d'exercice. 

Art.  h.  —  Le  conseil  d'administration  est  consulté  : 

1».  —  Sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  divers  intéressant 
l'organisation  ou  le  fonctionnement  dos  services  de  Madagascar  et  Dépendances. 

20.  —  Sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  les  tarifs  dos 
contributions  et  taxes  du  budget  de  Madagascar  et  Dépendances. 

30^  _.  Sur  les  projets,  plans  et  devis,  des  travaux  publics  de  tous  genres. 

40.  —  Sur  les  projets  de  concessions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
demandées  par  des  particuliers  ou  des  associations  et  compagnies  ;  sur  Paunula- 
tion  des  dîtes  concessions;  sur  les  aliénations  de  l)iens  domaniaux  et  la  réunion 
de  terres  au  domaine. 
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5<>.  —  En  général,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  ù  son  examen 
par  le  Résident  Général. 

Art.  i2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 

ilécrel,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies  et  au  Journal  Officiel  de 

la  République  Française. 

Fait  au  Havre,  le  3  Août  1896. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  ilc  la  République  : 
Le  Minislrc  des  Colonies, 

André  LEBON. 


ARRÊTS 

«•dlilant  rartlde  1  de  Tarrélé  du  ««  octobre  tSOO»  réfflaut 
la  composition  proTlsoIre  da  conseil  d'administration  de 
Madagascar. 

Le    Général   commandant  le  Corps   d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  k  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  3  août  18^,  instituant  un  conseil  d'administralion  prés  la  Ucsidence 
Générale  de  Mada|,^ascar; 

Vu  l'arrêté  <lu  22  octobre  1806,  réorganisant  la  composition  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  colonie  : 

En  exécution  des  prescriptions  ministérielles  du  18  novembre  1896, 

Arrête: 

L'article  i*""  de  l'arrêté  du  22  octobre  1895,  réglant  la  composition  provi- 
soire du  conseil  d'administration  de  Madagascar,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  L  —  Le  conseil  d'administration  ele  Madagascar  est  composé  provi- 

«  soirement  comme  suit: 

<'  Le  Général  commandant  le  Coros  d'occupation  et  Résident)  d„^„;j^,,^ 

«  Général  de  France \  ^^^**«^''^ 

«  Le  Chef  d'Elat-Major  faisant  fonctions  Je  Secrétaire  Géné-\ 

«  rai  en  territoire  militaire J 

«  Le  Directeur  des  finances  et  du  contrôle f  Membres 

«'  Le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire i  titulaires 

«  Le  Directeur  des  travaux  publics \ 

«  L'Inspecteur,  chef  du  service  des  domaines ] 

«  Deux  colons,  désignés  par  le  Résident  Général,  seront  appelés  à  siéger,  à 

«  litre  consultatif,  quand  leur  présence  sera  nécessaire. 

«  Un  chancelier  de  résidence,  désigné  par  le  Résident  Général,  remplira 

<'  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'administration. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Janvier  1897. 

GALLIENI. 


DECRET 

aanflunumi  l*afllclcr  sapérlcar  du  cammlssariat  des  calanles^ 
chef  du  service  administratif  à  Madasascar,  membre  du 
canseil  d'adminlstratlaii,  et  cènstlteaiit  le  censeil  d^adml- 
mistratlan  en  canseU  du  cantentienx  administratif. 


Le  PrcsiJent  de  la  République  Française; 
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Vu  rarticle  18  du  sénatuis-ronsulte  du  3  mai  18ni  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  1896,  iastituaut  un  conseil  d'administration  près  la  Résidence 
Générale  de  Madagascar: 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  !•''.  —  L'officier  supérieur  du  commissartat  des  colonies,  chef  du  ser- 
vice administratif  à  Madagascar,  est  membre  du  conseil  d'admiaistration  ;  il 
prend  rang  en  séance  immédiatement  après  le  Procureur  Général,  chef  du  service 
judiciaire. 

Art.  II.  —  Le  conseil  d'administration  de  Madagascar  peut  se  constituer  en 
conseil  du  contentieux  administratif.  Dans  ce  cas,  il  fonctionne  conformément 
aux  dispositions  des  décrets  des  5  aoCit  et  7  septembre  1881,  qui  sont  rendus 
applicables  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  directeur  des  finances 
et  du  contrôle  près  la  Résidence  Générale. 

Art.  III.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décreL 

Art.  IV.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au 
Bulletin  Officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LE  BON 


ARRÊTÉ 

créant  le  coniieil  de  défense  de  la  eolonle. 


(22  Septembre  1896) 


Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

En  exécution  des  instructions  miaistérielles  du  6  août  18%  et  sur  la  proposition  du 
Général  commandant  supérieur, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Le  conseil  de  défense  de  la  colonie  de  Madagascar  est  composé  de 
la  manière  suivante  : 

Le  Résident  Général,  Président  ; 

Le  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires. 
Vice- Président; 

Le  commandant  de  la  division  navale  ; 

L'officier  supérieur  commandant  les  troupes  du  territoire  on  se  réunit  le 
conseil  ; 

Le  résident  local  ou  Tofficier  supérieur  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Le  chef  des  services  administratifs  ; 

Le  chef  du  service  de  Tartillerie  ; 

Le  chef  du  service  du  génie  ; 

Le  chef  d'Etat-Major  du  général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des 
territoires  militaires,  secrétaire. 
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Le  chef  du  service  de  santé  est  appelé  de  droit  au  sein  du  conseil  de  défense 
pour  les  questions  qui  intéressent  son  service.  Il  y  a  voix  dclibérative  sur  ces 
questions. 

Art.  II.  —  La  présidence,  en  Tahscnce  du  Résident  Général,  est  dévolue  au 
général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires,  ou,  en 
son  absence,  à  rofQcicr  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  dans 
le  grade. 

Art.  m.  —  Si  les  membres  titulaircsdu  conseil  de  défense  se  trouvaient  dan» 
l'impossibilité  d'assister  à  une  séance  du  dit  conseil,  lisseraient  remplacés  par  le 
fonctionnaire  ou  roffirier  du  même  service,  marchant  immédiatement  après  eux 
dans  Tordre  hiérarchique. 

Art.  IV.  —  Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  le  conseil  de  défense  est  réuni 
sur  la  convocation  du  Hésident  Général,  ou,  à  son  défaut,  du  général  comman- 
dant supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires.  Les  délinérations  embras- 
sent toutes  les  questions  sur  lesquelles  le  Uésident  Général  ou  le  général  com- 
mandant supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires  désire  le  consulter. 

Art.  V.  —  Le  général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoire» 
militaires  pourra  toujours,  dans  Tintérét  militaire,  réclamer  la  convocation  du 
4'onseil  de  défense. 

Art.  VI.  —  Le  procès-verbal  de  chaqiie  réunion  est  dressé  séance  tenante  par 
le  secrétaire  et  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations,  ou  chacun  des  mem- 
bres peut  faire  consigner  son  opinion  avec  tous  les  développements  qu'il  jugera 
utile. 

Tous  les  membres  signent  le  procès- verbal. 

Art.  vil  —  Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  tous  le^^  membres  qui 
entrent  dans  la  composition  régulière  du  conseil  sont  présents  ou  remplacés  par 
leurs  suppléants. 

Il  est  fait  exception  toutefois  en  ce  qui  concerne: 

1®  Le  Résident  Général,  dont  les  pouvoirs,  en  cas  d'absence,  seront  exercé» 
au  conseil  de  défense  par  le  général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des 
territoires  militaires. 

2®  Le  commandant  de  la  division  navale  ou  son  représentant,  en  cas 
d'impossibilité  de  se  rendre  en  temps  utile  aux  convocations. 

3®  Le  résident  locale  dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  précédent. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Septembre  1896. 
Le  Résident  Général^ 
HippoLYTE  LAROCHE. 


BÉCRBT 

insIKuant  une  direction  des  finiinees   et  da  contrôle  à   la 

Résidence  Génériile  de  lliidii||iif»ciir. 


(â  Juillet  4896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dos  Colonies, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  attributions  du  Résident  Général  à 
Mada^^ascar, 

Vu  le  décret  du  li  février  1896,  nommant  un  directeur  des  finances  à  Madagascar, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  II  est  créé  k  la  Résidence  Générale  de  Madagascar  une  direction 
des  finances  et  du  contrôle  placée  sous  Tautorité  du  Résident  Général. 
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Le  directeur  de  ce 'service  est  nommé  par  décret,  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Colonies. 

Art.  II.  —  Les  services  de  recettes  et  de  trésorerie  relèvent  de  cette  direction. 

Art.  m.  —  Le  directeur  des  finances  et  du  contrôle  suit  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées,  dont  il  tient  enregistrement. 

11  peut  requérir  des  aaministrations  civiles  et  militaires  toutes  communica- 
tions et  y  eifectuer  toutes  recherches  nécessaires  à  Tcxercice  de  ses  fonctions. 

Art.  IV.  —  Tous  projets  d'arrêtés  ou  de  décisions,  émanant  di5S  divers 
services  de  Madagascar  et  entraînant  engagement  ou  liquidation  de  dépenses, 
sont,  avant  d'être  soumis  h  la  signature  du  Résident  Général,  présentés  à  Tew- 
men  du  directeur  des  fmances  et  du  contrôle  et  visés  par  lui. 

Si  ce  fonctionnaire,  pour  des  raisons  d'ordre  exclusivement  financier,  refuse 
de  viser  le  projet  de  décision,  le  Résident  Général  peut  passer  outre,  mais  doit, 
dans  ce  cas,  en  informer  immédiatement  le  Ministre  dos  Colonies. 

Art.  V.  —  Le  directeur  des  finances  et  du  contrôle  adresse  en  double  expé- 
dition au  Ministre  des  Colonies  et  par  l'intermédiaire  du  Résident  Général,  un 
rapport  trimestriel  et,  en  fin  d'année,  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation 
budgétaire  et  sur  le  fonctionnement  des  services  financiers  de  Madagascar. 

Le  Ministre  des  Colonies  en  transmet  un  exemplaire  au  Ministre  des  Finances. 

l'ne  copie  de  ces  rapports  est  remise  au  Résident  Général. 

Art.  VI.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  VII.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au  bulUlin 
(les  lois  et  au  bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1896. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Minialre  des  Colonies, 

André  LEBON. 


DE€RET 

flxant  la  hiérarchie^  le  traitement,  le  elaiiseineiit  au  point  de 
Tne  de»  fixais  de  route,  des  indemnités  de  oéjoar,  de  pas- 
oag;e  et  de  Toyai^es  à  l'étrangler  et  Tasslmllation  pour  la 
retraite  des  Administrateurs  coloniaux. 


Le  Pré>idont  de  la  République  française, 


réorganisation  du  corps 
Iratcurs  coloniaux  ; 

Vu  le  décret  du  27  février  1889,  fixant  l'assimilation,  au  point  de  vue  de  la  relrailc 
de  diverses  catégories  de  fonctionnaires,  employés  ou  agents  du  service  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1889,  portant  règlement  des  indemnités  de  route  etui* 
séjour  et  des  passages  du  personnel  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1890,  portant  règlement  sur  la  solde  du  personnel 
colonial  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1892,  relatif  au  fonctionnement  de  l'école  colomale, 
et  le  décret  du  2  avril  18%  ; 

Vu  le  décret  du  ifi  décembre  1892.  portant  réorganisation  du  corps  des  adminiî»tri- 
tenrs  coloniaux,  modifié  par  le  décret  du  24  juillet  1894  ; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  La  hiérarchie,  le  traitement,  le  classement  an  point  de  vue  des 
frais  de  route,  des  indemnités  de  séjour,  des  passades  et  des  voyages  à  l'étran- 
ger, et  rassimilation  pour  la  retraite  des  administrateurs  coloniaux,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 


CATÉGORIE 

du  tatdrau  do  clns- 
»<*mont  annox('>  nu 

D1^:SIGNATI0N 

DÉSIGNATION 

SOLDE 

CADRE 

dëcri't  du   i'2  no- 
vjîmhiP    ISS'.»    sur 

du  cadre  nervant  de 
hase  k  la  tixatioa 

les  indenuiités  de 

de  la  pension. 

roule,  de  sëjour  et 

sur  ]on    passa jjes. 

AiimjQii$irateur    {  ^"^'' 

i6.»)0 

à 

17.000 

/  1/i  au  inaxi- 

1                             1       1  *     * 

1"  Catégorie  B. 

(^imuiissaire   de   la 

V    iiuinidelef- 

marine 

15.000 

à 

16.000 

'    fetlif      de» 

id 

('i>mniis!*aire-ad/)int 

1    administra - 
[    tcurs. 

* 

de  l:i  marine 

• 

f  1"  Cl. 

AilmiQistratcui's  \  2«  cl. 

13.000 

à 

li.noo 

.'  1/-2  au  maxi- 

id. 

id. 

11.000 

• 

a 

t-i.rioo 

k     munidelef- 

id. 

id. 

(  3*  cl. 

9.000 

à 

10.500 

j    fpclif       de» 
j    administra - 
f    tours-ad- 
V    joints. 

id. 

id. 

(  l"cl. 
Ailniinislraleur»-]  2«  cl. 

«.000 

h 

9.000 

w 

•     id. 

s-C"  «le  la  marine 

6.500 

à 

7.500 

• 

id. 

id. 

adjoints             f  3*  cl. 

5.000 

« 

u 

0.000 

n 

•2'  Cair'uorie 

Aide  C"de  la  marine 

Aiiniinislrateurs  stagiai- 

r^ 

res 

i.OOO 

à 

4.500 

M 

•2*  Calécorie 

id. 

Xola.  —  l^  solde  d'Europe  est  fixée  d'une  manière  uniforme  à  la  moitié  de  la  Muldc  coloniale- 

A«T.  2  —  Les  administrateurs  coloniaux  sont  placés,  dans  les  colonies,  sous 
l'autorité  directe  des  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs,  qui  en  ont  la  libre 
disposition. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  attribuées  aux  sécrétai resgénéranx  (îi's  iroiiverne- 
luents  de  la  Guinée  Française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahoniey  sont  exercées 
piir  des  administrateurs  ayant  au  moins  le  grade  d'administratciîr-udjoint  de  i''" 
ou  2«  classe. 

Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  du  service,  des  administrateurs  coloniaux 
seront  affectés  aux  diverses  circonscriptions  de  1  île  de  Madagascar. 

Abt.  4.  —  Sur  la  demande  des  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs,  les 
administrateu«"s  coloniaux  peuvent  être  mis  nominativement  à  leur  disposition, 
^oit  pour  occuper  une  situation  au  cabinet  de  ces  hauts  fonctionnaires  ou  un 
emploi  dans  une  administration  locale  spécialisée. 

ils  seront  mis  hors  cadre,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  pourront  être  délégués  dans  les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  que 
los  fonctionnaires  ayant  au  moins  le  grade  d'administrateur. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  des  administrateurs 
coloniaux  s'il  n'a  été  employé  dans  les  possessions  françaises  ou  pa\s  de  protec- 
torat, en  qualité  d'administrateur  stagiaire  pendant  une  année  au  minimum. 

11  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  fonctionnaires,  les  officiers 
et  les  explorateurs,  admis  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  du  présent 
décret. 
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Art.  6.  —  Les  administrateurs  stagiaires  sont  recrutés  : 

!•  Sam  concours  : 

Parmi  les  élèves  brevetés  de  l'école  coloniale,  réunissant  les  conditions^ 
stipulées  par  les  décrets  qui  règlent  le  Ibnctionncment  de  ladite  école. 

2®  Sanx  concours  : 

Parmi  les  adjoints  de  f*^  classe  des  atfaires  indigènes  des  colonies  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  les  chefs  de  station  de  l"**  classe  des  postes  et  stations 
du  Congo  Français,  les  chefs  principaux  de  section  de  f*'  classe  dos  affaires 
indigènes  de  la  côte  française  des  Somalis  et  Dépendances,  comptant  au  moins 
deux  années  de  services  effectifs  dans  ces  pays. 

3®  Aprrs  un  concours: 

dont  le  programme  et  les  règles  sont  arrêtés  par  le  Ministre  :    , 

Parmi  les  candidats  pourvus,  soit  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit,  ès- 
8ciences  ou  ès-lettres,  ou  de  docteur  en  médecine,  soit  d*un  diplôme  de  l'école 
des  chartes,  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes,  de  l'école  des  hautes 
études  commerciales,  d'une  école  supérieure  de  commerce  reconnue  par  l'Etat, 
de  l'institut  national  agronomiq^iie'ou  de  l'école  des  sciences  politiciues,  soit  d'un 
certificat  attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  polytech- 
nîque^  de  l'école  nationale  des  mines,  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées, 
de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'école  spéciale  militaire  ou  de 
l'école  navale. 

Ces  candidats  doi\ent  être  dégagés  des  obligations  imposées  par  la  loi  sur 
le  recrutement  et  ne  pas  avoir  dépassé  l'Age  de  trente  ans. 

Les  vacances  sont  attribuées  dans  les  proportions  suivantes  : 
Ln  sixième  aux  élèves  de  l'école  coloniale,  moitié  aux  candidats  de  la  2*  ca- 
tégorie, un  tiers  aux  candidats  de  k  3*  catégorie. 

Les  nominations  ont  lieu  successivement  pour  chaque  catégorie,  dans  l'or- 
dre suivant  : 

f  Touc  ~  Agents  coloniaux; 

2«  Tour  —  Concours; 

3«  Tour  —  Agents  coloniaux; 

4«  Tour  -•  Concours; 

5*^  Tour  —  Agents  coloniaux; 

6®  Tour  —  Ecole  coloniale. 

A  défaut  de  candidats  dans  l'une  d'elles,  le  tour  est  réservé. 

Art.  7.  —  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'administrateur-adjoint  de  3' 
classe  sont  attribués  aux  administrateurs  stagiaires  admis  dans  les  cadres  à  titre 
définitif. 

Un  cinquième  des  vacances  est  réservé  : 

1«  Aux  chefs  d'exploration  du  Congo  français  et  aux  contrôleurs  et  agents 
£upérieui*s  spécialistes  des  atfaires  indigènes  de  la  côte  française  des  Somalis  el 
Dépendances,  ayant  au  moins  un  traitement  colonial  de  5.000  Irancs  et  trois  an- 
nées de  services  dans  ces  pays  ; 

2"  Aux  oHi  :iers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer,  du  grade  de  lieutenant 
ou  assimilés,  en  activité  de  service,  comptant  au  moins  quatre  années  de  seni- 
ces,  dont  deux  aux  colonies,  et  y  ayant  rempli  des  fonctions  d'administration. 

Art.  8.  —  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'administrateur-adjoint  de  2* 
classe  sont  réservés  aux  administrateurs-adjoints  de  3«  classe. 

L'n  cinquième  peut  être  attribué  : 

1<>  Aux  chefs  d  exploration  du  Congo  français  et  aux  contrôleurs  et  agents 
spécialistes  des  ati'aires  indigènes  de  la  côte  française  des  Somalis  et  Dépendan- 
ces, ayant  au  moins  un  traitement  colonial  de  6.000  francs  et  cinq  années  de 
services  effectifs  dans  ces  pays  ; 

2°  Aux  officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer  du  grade  de  capitai- 
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ne  ou  assimilés,  en  activité  de  service,  comptant  au  moins  six  années  de  services, 
dont  Irois  aux  colonies,  et  y  ayant  rempli  acs  fonctions  d^administration. 


Art.  9.  —  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'administrateur-adjoint  de  i^' 
classe  sont  réservés  aux  administrateurs-adjoints  de  2«  classe. 

Un  cinquiènje  peut  être  attribué  aux  chefs  d'exploration  du  Gon^o  français 
ot  aux  contrôleurs  el  agents  supérieurs  spécialistes  des  affaires  indigènes  de  la 
côte  française  des  Somalis  et  Dépendances,  ayant  au  moins  un  traitement  colo- 
nial de  8.000  fraucâ  et  cinq  années  de  services  effectifs  dans  ces  pays. 

Art.  10.  —  Les  emplois  d'administrateur  de  3*  classe  sont  réservés  exclusi- 
vement aux  administrateurs-adjoints  de  i''<^  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de 
services  effectifs  aux  colonies  sous  réserve  des  cas  prévus  à  l'art.  13. 

Art.  il.  —  Les  quatre  cinquièmes  des  emplois  d'administrateur  de  l"  et  de 
2*  classe  sont  réserves  aux  administrateurs  de  2«  et  de  3«  classe. 

Art.  12.  —  Les  emplois  d'administrateur  en  chef  de  2«  classe  sont  réservés 
en  totalitii  aux  administrateurs  de  f*  classe. 

11  en  est  de  même  des  emplois  d'administrateur  en  chef  de  f*  classe,  qui 
sont  exclusivement  attribués  aux  administrateurs  en  chef  de  2*  classe,  ayant  au 
moins  six  années  de  .services  effectifs  aux  colonies  dans  le  corps  des  administra- 
teurs. 

Art.  13.  —  Un  cinquième  des  emplois  d'administrateur  de  3*  classe  et  admi- 
nistrateur-adjoint de  l*"*,  de  2*  et  de  3«  classe  peut  être  attribué,  pour  services 
exceptionnels,  aux  explorateurs,  qui  ont  passé  en  mission  au  moins  trois  années, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  dans  les  pays  de  protectorat  ou  dans  les 
régions  limitrophes,,  sur  un  rapport  motivé  ou  Ministre  au  Président  de  la 
République. 

Art.  14.  —  L'avancement  en  grade  ou  en  classe  des  administrateurs-adjoints 
est  conféré  par  décret,  sur  le  raj 
semeur 

A  partir 
grade  porte  sur  les  fonctionnaires  qui  figurent  sur  un  tableau,  arrêté  par  une 
rommission  composée,  sous  la  présidence  du  Secrétaire  Général  du  Ministère, 
<les  directeurs  de  l'administration  centrale  et  d'un  gouverneur  de  colonie  pré- 
sent en  France. 

Ge  tableau  d'avancement  est  établi  chaque  année. 

La  commission  statue  sur  le  maintien  des  fonctionnaires  qui  y  figurent  de- 
puis trois  ans. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  le  droit  d'inscrire  ou  de  rayer  d'office  un  candi- 
dat, sur  le  rapport  motivé  des  autorités  locales. 

Un  arrête  du  Ministre  détermine  le  mode  de  fonctionnement  de  cette  com- 
mission. 

Art.  15.  —  La  commission,  prévue  à  l'article  précédent,  peut  être  également 
chargée  d'examiner  les  titres  des  agents  des  affaires  indigènes  des  colonies  d'Afri- 
'lue  et  des  postes  ot  stations  du  Congo,  qui  sont  proposés  par  les  gouverneurs 
pour  l'emploi  d'administrateur  stagiaire. 

La  commission  est  appelée,  en  outre,  à  statuer  sur  les  titres  des  fonction- 
naires et  des  officiers  qui  sollicitent  leur  admission  dans  le  personnel  des  admi- 
nistrateurs coloniaux,  par  application  des  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 7,  8  et  9  du  présent  décret. 

Art.  i6.  —  Les  nominations  et  promotions  en  classe  des  administrateurs 
coloniaux  sont  faites  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Les  administrateurs  nouvellement  promus  reçoivent  obligatoirement  le  trai* 
tement  de  début  attaché  à  leur  classe  par  arrêté  du  Gouverneur,  et  dans  la 
limite  des  crédits  budgétaires,  jusqu'au  maximum  prévu  par  l'article  1°'  du 
présent  décret. 


.  1*.  —  L.  avancement  en  graoe  ou  en  ciasse  aes  aaminisiraieurs-anjoinis 
L*ré  par  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  et  sur  la  proposition  du  Gou- 
sous  les  ordres  duquel  le  fonctionnaire  est  placé, 
irtir  de  l'emploi  dladministrateur-adjoint  de  1'*  classe,  l'avancomont  en 
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Toutefois,  un  administrateur  ne  pourra  prétendre  à  une  augmentation  de 
500  francs  que  s'il  reçoit  le  même  traitement  depuis  six  mois  au  moins. 

Nui  ne  peut  être  promu  à  l'emploi  supérieur,  s'il  n*a  accompli  au  moins 
dix-huit  mois  de  services  dans  la  f*  classe  de  l'emploi  immédiatement  inférienr. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  de  l'emploi  dont  il  est  titulai- 
re, s'il  n'a  accompli  au  moins  dix-huit  mois  de  services  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

Les  administrateurs  coloniaux  prennent  rang  entre  eux  sur  la  liste 
d'ancienneté  de  chaque  emploi  du  jour  de  leur  nomination  audit  emploi,  quelle 
que  soit  la  quotité  du  traitement  qu'ils  reçoivent. 

Art.  17.  —  Les  mesures  disciplinaires  comportent  les  peines  suivantes: 

i*»  La  réprimande, 

2»  Le  blâme, 

3<>  La  suspension  de  fonctions, 

4<*  La  radiation  du  tableau  d'avancement, 

5°  La  rétrogradation, 

G®  La  révocation. 

Art.  18.  —  La  réprimande  et  le  blâme  peuvent  être  infligés  par  le  Ministre 
ou  par  le  Gouverneur  ;  il  doit  toujours  en  être  fait  mention  dans  le  dossier 
individuel  du  fonctionnaire. 

Art.  19.  ~  La  suspension  des  fonctions  est  prononcée  d'aprt»s  les  règles 
établies  par  l'article  iOO  du  décret  du  28  janvier  1890,  sur  la  solde. 

Art.  20.  —  La  rétrogradation  est  prononcée  par  décret  du  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies,  et  sur  le  rapport 
motivé  du  Gouverneur. 

Le  fonctionnaire  rétrogradé  est  replacé  dans  le  grade  ou  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

Il  prend  rang  dans  son  nouvel  emploi  du  jour  de  la  décision,  ot  ne  peut 
être  proposé  pour  l'avancement  qu'après  avoir  effectué  dans  cet  emploi  le  temps 
miniiîinm  exigé  pour  être  élevé  au  grade  ou  h  la  classe  supérieure,  sans  qu  il 
puisse  être  tenu  compte  du  temps  qu'il  y  aurait  antérieurement  passé. 

Art.  21  —  La  peine  de  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies  et  sur  le  rapport  mo- 
tivé au  Gouverneur,  sous  les  ordres  duquel  le  fonctionnaire  était  placé.  Cette 
peine  ne  peut  être  prononcée  qu'après  avis  d'une  commission  d'enquête  com- 

Î»osée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dans  laquelle  le 
bnctionnaire    est   entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit. 

Le  Ministre  communique,  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête à  un  conseil  supérieur  de  discipline  dont  la  composition  sera  déterminée 
par  un  arrêté  spécial. 

Dispositions  transltolrc^s 

Art.  22.  —  Les  administrateurs  coloniaux  et  les  résidents  et  vice-résidents 
de  Madagascar,  en  service  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  pourront 
être  admis  dans  le  nouveau  cadre  dans  les  limites  suivantes  : 

Administrateurs  en  chef—  Néant. 

Ces  emplois  seront  réservés  exclusivement  aux  administrateurs  de  l'hélasse 
de  la  nouvelle  formation,  après  dix-huit  mois  de  grade  au  moins. 

Administrateurs  :  7. 

Administrateurs-adjoints  :  15. 

Ceux  des  administrateurs,  résidente  et  vice-résidents  de  Madagascar,  qui 
n'auront  pas  été  compris  dans  la  formation  du  nouveau  corps,  pourront  y  être 
admis  ultérieurement,  sur  leur  demande,  après  proposition  conforme  du'  Gou- 
verneur et  avis  de  la  commission  prévue  aux  articles  14  et  15  du  présent  décret. 
Ils  conserveront,  dans  tous  les  autres  cas,  les  nominations,  les  t!*aiten>ents  et  lei» 
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assimilations  prévues,  soit  par  les  décrets  des  12  décembre  1889,  16  décembre 
1892  et  24  juillet  1894.  soit  par  le  décret  du  28  décembre  1895,  et  avanceront 
d'après  les  règles  établies  par  les  dits  actes. 

Toutefois,  le  traitement  des  administrateurs  principaux  et  administrateurs  de 
Tancienne  formation  pourra  être  porté  : 

Pour  les  administrateurs  de  1"  classe,  de  8.000  à  9.000  francs. 

Pour  les  administrateurs  principaux  de  2*  classe,  de  10.000  à  11.000  francs. 

Pour  les  administrateurs-principaux  de  1^"*  classe,  de  12.000  à  13.000  francs  par 
avancement  successif  de  500  francs. 

Il  ne  pourra  être  fait,  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  aucune 
nouvelle  admission  au  titre  des  anciennes  formations. 

Art.  2.3.  —  Les  élèves  deTécole  coloniale,  actuellement  en  cours  d*études,  et 
qui  seront,  à  leur  sortie  de  Técole,  nommés  administrateurs  stagiaires,  recevront, 
pendant  la  durée  de  leur  stage,  le  traitement  de  début  qui  leur  était  attribué  par 
le  décret  du  24  juillet  1894,  soit  5.000  francs. 

Art.  24.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1896. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

André  LEBON. 


DÉCRET 

filmant  ranlforme  do    personnel  dei»  «dmlnlstriitear» 


Le  Président  de  la  Hépubliquc  Française, 

Vu  le  décret  du  4  juillet,  portant  réorganisation  du  personnel  des  administrateurs 
coloniaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Article.  1.  —  L'uniforme  des  administrateurs  coloniaux  est  fixé  ainsi  quil 
suit  : 

Tenue  de  service 

V  catkgorie 
Do'man  de  drap  noir  avec  brandebourgs  à  grosses  tresses 

Sur  répaule  :  double  trèfle  formé  d'une  tresse  plate  de  soie  noire  de  15  ™/«^ 
de  largeur.  Deux  olives  par  derrière,  recouvertes  de  soie  noire.  —  Au  collet  : 
étoile  orodée  d'argent  à  paillettes. 

Sur  les  manches  :  broderie  circulaire  dentelée  d'argent  encadrant  deux 
branches  de  chêne  et  d'olivier  entrelacées  de  4  centimètres  1/2  de  largeur  au 
maximum. 

Pantalon 

Pantalon  de  drap  bleu  national,  avec  passepoil  rouge. 

Képi 

Képi  de  drap  noir  :  une  dent  de  scie  circulaire  d'argent  apj)uyée  sur  trois 
câbles  avec  paillettes  remplaçant  les  galons.  Au-dessus  oe  la  visière,  une  étoile 
brodée  sur  aeux  branches  de  chône  et  d'olivier  faisant  le  tour  du  bandeau,  pour 


—  asi- 
les administrateurs  en  chef,  et  .de  dix  centimètres  de  chaque  côté,   pour  ]es 
administrateurs.  Trois  montants  au  képi. 

£pée  fourreau  nickelé 
Boutons  d*argent  timbrés  de  faisceaux  républicains. 

Tenue  en  blanc 

Veston  droit  à  cinq  boutons  :  trèfle  sur  l'épaule  formé  de  deux  càble:» 
blancs  en  torsade,  présentant  chacun  deux  centimètres  de  diamètre.  Au  collet, 
suivant  les  circonstances,  étoile  mobile  brodée  d'argent  et  paillettes. 

Broderies  de  manches  mobiles  de  la  tenue  de  service  (elles  peuvent  être 
réduites  de  moitié). 

Pantalon  blanc 

Casque  de  liè^  :  étoile  d'argent  facultative. 

Tenue  faoultatlTe. 

Veston  on  dolman  de  flanelle  de  Chine.  Un  seul  rang  de  cinq  boutons. 

2*   CAT^GORIB. 

Admmistrateurs-adjoints  et  stagiaires:  la  même  tenue  que  pour  la  première 
raté  ço  rie. 

Les  broderies  sont  de  trois  centimètres  de  largeur.  Les  administrateurs- 
adjoints  de  l***,  de  2*"  et  de  3*  classe,  ont  deux  montants  au  képi  ;  au-dessus  de  la 
visière,  une  étoile  brodée  sur  deux  branches  de  chêne  et  d'olivier  de  cinq 
centimètres  de  chaque  côté. 

Les  administrateurs  stagiaires  n'ont  pas  de  broderies.  Ils  portent  au  col  du 
dolman  Tétoile  réglementaire,  et  au  képi,  une  simple  dent  ae  scie  circulaire. 
Au  dessus  de  la  visière  du  képi  une  étoile  seulement.  Un  seul  montant. 

Art.  II.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  18%. 

FÉLîï  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Colonies, 

AiNDRé  LEBON. 


DÉCRET 


admettiiiit  dans  les  CRdreii  du  personnel  de»  «dnalnlfitrateur»» 
colon lanm,  les  rénldents,  Tice-résidentA  et  cbancellen»  de 
résldenee  en  serTlce  à  lliid«||ii8car. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  or$ranisant  le  personnel  des  résidences  à  Mada- 
j^ascar; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1896,  portant  réor^^anisation  du  personnel  des  administra- 
teurs coloniaux  ; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1896,  déterminant  les  conditions  d'admission  du  per- 
sonnel dci^  résidences  de  Madagascar  dans  le  cadre  des  administrateurs  coloniaux; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  Les  résidents,  vice-résidents  et  chanceliers  de  résidence  à  Mada- 
gascar, actuellement  en  service,  sont  admis  dans  les  cadres  du  personnel  des 


—  355  — 

administrateurs  coloniaux,  d'après  les  correspondances  établies  par  .le  tableau 
ci-après  : 


Emploi  dans  les  résidences 

DE 

Madagascar 


Résident  de  !'•  classe 

Résident  de  2«  classe 

Résident  de  3*  classe 

Vice-Résident  de  1  '•  classe 

Vice-Résident  de  2«  classe 

Chancelier  de  résidence  de  !'•  classe. .. 
Chancelier  de  résidence  de  2«  classe. . . . 


Emploi  dans  le  cadre 

DES 

Administrateurs  coloniaux 


Administrateur,  en  chef  de  2*  classe. . 

Administrateur  de  i"  classe 

Administrateur  de  2«  classe 

Administrateur  de  3*  classe 

Administrateur-adjoint  de  1"  dasse.. 
Administrateur-adjoint  de  2*  classe.. 
Administrateur-adjoint  de  3«  classe.. 


Art.  II.  —  Les  résidents,  vice-résidents  et  chanceliers,  qui  font  l'objet  du 
présent  décret,  continueront  à  recevoir  ia  solde  coloniale  et  la  solde  d'Europe 
afférentes  à  l'emploi  dont  ils  étaient  titulaires  dans  la  hiérarchie  du  personnel 
(les  résidences,  tant  que  la  situation  qu'ils  occuperont  à  Madagascar  dans  le 
oadi-e  des  administrateurs  coloniaux,  comportera  un  traitement  inlérieur  à  leurs 
anciens  émoluments. 

Art.  III.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  Juillet  1897. 

Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  Colonies, 

A>DRÉ  LEBON. 


» 

DÉCRET 

m^diaiiiat  le  décret  du  4  Jolllef  iSIMI,  portant  réor||iiiils«tlon 
dn  persoiiiiel  des  «dmlnlfitratears  coloniiiam. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1896,  portant  réorganisation  du  personnel  des  administra'^ 
leurs  coloniaux. 

Décrète  : 

Art.  I.  —  L  article  12  du  décret  du  4  juillet  1896  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«(  Les  q[uatre  cinquièmes  des  emplois  d'administrateurs  en  chef  de  2«  classe 
sont  réserves  aux  administrateurs  de  1'*  classe. 

«  Les  quatre  cinquièmes  des  emplois  d'administrateurs  en  chef  de  f*  classe 
^ont  attribués  aux  administrateurs  en  chef  de  2«  classe,  ayant  au  moins  dix 
années  de  services  effectifs  aux  colonies  dans  le  corps  des  administrateurs. 

Un  cinquième  des  emplois  d'administrateurs  en  chef  est  réservé  aux  officiers 
supérieurs  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer  ou  assimilés,  comptant  au 
moins  trois  ans  d'ancienneté,  comme  officiers  supérieurs  et  six  ans  de  services 
effectifs  dans  les  colonies,  et  y  ayant  rempli  des  fonctions  d'administration  ». 
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Art.  h.  —  Le  Ministre  des  Co!oaies  est  chargé  de  l'ciécution  du  prvsent 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1891« 

FéLix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minist.'e  des  Colonies^ 

André  LEBON. 


arrAtb 


érîgmtkw^i  en  ««nuMmic*  les  étoMIsuraieMiii  de  IMéK^-Haa 
de  ^'O0fil-Bé  et  de  S«lM<e-llarle-de-llad«|(iii9ear. 


(  13  Février  1897), 


Le  Général  commandant  le  Corps  d*occiipitioD  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  It  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  de  Mada- 
(rascar  : 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896.  portant  rattachement  des  établissements  de  Dié^o- 
Suaroz,  de  Nossi-Bé  et  <lc  Sainte- Mane-de-Madai^ascar  à  l'administration  de  Madagascar 
et  prévoyant  leur  érection  en  communes  ; 

Vu  la  loi  du  (i  août  18%,  déclarant  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dépendent,  colonie 
française  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  surle  ré^^ime  financier  des  colonies; 

Vu  les  inslruetions  contenues  dans  la  dépècne  ministérielle  du  2i  octobre  1896  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu; 

Sous  réserve  de  Tapprobalion  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 

Arrête  : 

CHAPITRE  I 
Cir conscription  des  communes 

Art.  l•'^  —  Les  é(ablissemcnls  français  de  Diégo-Suarcz,  de  Nossi-Béet  de 
Sainte-Marie-de-Madagascar  sont  ériges  en  communes. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Diégo-Suarcz  aura  pour  cbef-lieu  «  Antsiranc  ** 
et  pour  circonscription  le  territoire  acquis  à  la  France  par  le  traité  Franco- 
Ho  va,  du  17  décembre  1885. 

La  commune  de  Nossi-Bé  aura  pour  chef-lieu  «  Hell- Ville  »  et  pour  circonscrip- 
tion rile  de  Nossi-Bé  et  les  îlots  (jui  en  dépendent. 

La  commune  de  Sainte-Maric-de-^^aagascar  comprendra  le  territoire  de 
File  de  Sainte-Marie,  avec  «  Ambodifotalra  »  comme  chef-lieu. 

CHAPITRE  11 
Composition  du  corps  municipal 

Art.  .3.  —  L'administrateur  de  chacun  de  ces  établissements  de  Diégo-Suarez. 
de  Nossi-Bé  et  de  Sainte-Marie-de-Madagascar  exerce  les  fonctions  de  maire. 

Il  est  assisté  d'une  commission  municipale  dont  les- membres,  choisis  parmi 
les  citoyens  français  domiciliés  dans  la  colonie,  k  l'exception  d'un  seul,  pris 
dans  la  population  indigène,  sont  nommés  par  arrêté  du  Rendent  Général. 

La  commission  municipale  sera  composée: 

A  Diégo-Suarez  et  à  Nossi-Bé,  de  cinq  membres  dont  deux  adjoints  à  Tadini- 
iiistrateur-maire  :  à  Sainte- Marie,  de  trois  membres  dont  un  adjoint  à  Tadminis- 
rateur-maire. 
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Les  adjoints  sont  désignés  par  arrêté  du  Résident  Général  ;  le  membre 
indiffène  de  la  commission  municipale  ne  pourra  jamais  être  choisi  pour  remplir 
ces  fonctions. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  la  commission  municipale  el  les  adjoints  S3nt 
nommés  pour  deux  ans. 

Leur  mandat  est  indéfiniment  renouvelable,  mais  il  peut  aussi  leur  être 
retiré,  avant  Texpiration  du  terme  de  deux  années,  par  arrêté  du  Résident 
Général. 

Art.  5.  —  Les  fonctions  des  membres  de  la  commission  municipale  et  celles 
des  adjoints  sont  gratuites. 

CHAPITRE  ni 

Fonctionnement  des  commissions  municipales 

Art.  6.  —  La  commission  municipale  s'assemble  en  session  ordinaire 
quatre  fois  par  an,  au  commencement  de  février,  mai,  août  et  novembre  ;  chaque 
session  peut  durer  dix  jours. 

Le  Résident  Général  peut  prescrire  la  convocation  extraordinaire  de  la 
commission  municipale.  L*administratcur-maire  peut  aussi  réunir  la  commis- 
sion municipale,  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile.  H  est  tenu  de  la  convoquer 
quand  une  demande  motivée  lui  est  adressée  par  la  majorité  des  membres  en 
exercice.  La  session  extraordinaire  est  déclarée  par  un  arrélé  de  l'administra- 
teur-maire,  contenan  les  obiets  spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  elle  a  lieu, 
et  la  commission  ne  peut  alors  que  s'occuper  de  ces  objets. 

Dans  tous  les  cas,  Tadministrateur-maire  doit  convoquer  les  membres  de 
la  commission  municipale  trois  jours  francs  au  moins  à  ravance,  par  écrit  et 
à  domicile  ;  pour  motif  d'urgence,  il  peut  toutefois  réduire  le  délai. 

Art.  7.  — La  commission  municipale  ne  peut  émettre  des  avis  que  lorsque 
la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  a  la  séance. 

Mais,  après  deux  convocations  successives  à  deux  jours  d'intervalle  dûment 
constatés,  les  avis  qu'elle  émet  deviennent  valables  quelque  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Art.  8.  —  L'administrateur-maire  préside  la  commission  municipale  et  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret. 

En  cas  d'empêchement,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un  adjoint  dans 
Tordre  des  nominations. 

Art.  9.  —  Les  avis  de  la  commission  municipale  sont  donnés  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  Il  est  voté  au  scrutin  public  ou  au  scrutin  secret, 
suivant  que  la  majorité  des  membres  le  réclame. 

Art.  10.  —  Dans  les  séances  où  lescomptes  de  Tadministrateur-maire  sont 
examinés,  la  commission  élit  son  président. 

L'administrateur-maire  peut  assistera  la  discussion,  mais  il  doit  se  retirer 
au  moment  où  la  commission  municipale  va  émettre  son  avis. 

Le  président  choisi  par  le  conseil  adresse  directement  cet  avis  au  Résident 
Général. 

Art.  11.  —  Les  séances  de  la  commission  municipale  ne  sont  paspubliques. 

Art.  12.  —  Les  membres  de  la  commission  municipale  ne  peuvent  pas 
prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux  affaires  dans  lesqueHes  ils  ont 
un  intérêt,  soit  en   leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

Art.  13.  — Tout  membre  de  la  commission  municipale  qui,  sans  motifs 
légitimes,  a  manqué  à  trois  convocations  successives,  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  Résident  Général. 

Art.  14.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  l'administrateur-maire.  Elles  sont  signées  par  tous  les 
membres  présents  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer. 
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Copie  en  est  adressée,  dans  la  huitaine,  par  radmiaistratenr-inairc  au  Résident 
Général. 

Tout  habitant  de  la  commune  a  droit  de  demander  communication  et  de 
prendre  copie  des  délibérations  de  la  commission  municipale.  Cette  communi- 
cation sera  faite  sans  déplacement  des  documents  consultes. 

Art.  15.  —  Tout  avis  de  la  commission  municipale,  portant  sur  un  objet 
étranger  à  ses  attributions,  est  nul. 

Sont  nuls  également,  tous  avis  émis  par  les  membres  de  la  commission 
municipale,  hors  de  la  réunion  légale  de  la  commission. 

Sont  annulables,  les  avis  auxquels  auraient  pris  part  les  membres  de  la 
commission  municipale  qui  auraient  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit 
comme  mandataire  aux  affaires  qui  on  font  l'objet. 

Le  Résident  Général,  en  conseil  d'administration,  déclare  la  nullité  ou 
prononce  l'annulation  des  délibérations. 

CHAPITRE  IV 
Attributions  de  V administrateur-maire 

Art.  16.  —  L'adminislrateur-maire  est  chargé  sous-  l'autorité  du  Résident 
Général  : 

1°  De  la  publication  des  lois  et  règlements  ; 

2°  De  Texécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

30  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune 
et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

4«  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  la  comptabilité  de  la  commune  ; 

f)^  De  la  proposition  du  budget  et  de  Tordonnancc  des  dépenses  ; 

6<>  De  tout  ce  oui  concerne  rétablissement,  la  conservation,  l'entretien  et 
la  réparation  des  édifices  de  la  commune,  cimetières,  promenades,  places,  rues, 
voies  publiques,  a({neducs,  canaux,  fontaines,  pompes  et  égouts  ; 

1^  De  la  police  de  la  commune,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  et  à  la 
liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrose- 
ments,  à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  et  aux  mesures 
générales  d'hygiène  et  de  salubrité  publique  ; 

8®  Des  fonctions  de  l'Etat-civil  ; 

9°  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 
10^  De  la  direction  des  travaux  communaux.   11  soumet  chaque  année    à 
Tapprobation  du  Résident  Général,  en   môme   temps  que  les  propositions  du 
budget,  le  programme  des  travaux  k  exécuter  en  cours  d'exercice,  élaboré  en 
commission  municipale  ; 

110  De]a  clôture  des  cimetières^  de  passer  des  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements 
en  vigueur  dans  la  Métropole  ; 

12°  De  souscrire  dacs  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente,  échange,  par- 
tage, acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisitions^  transactions  ; 

la*»  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant. 

Art.  17.  —  L'administrateur-maire  prend  des  arrêtés  k  Teffet  ; 

1»  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  k  sa  vigilance  ou 
k  son  autorité. 

2*^  De  publier  les  lois  et  règlements  cre  police  et  rappeler  les  habitants  à  leur 
observation  ; 

Les  arrêtés  de  l'administrateur-maire  qui  portent  règlement  permanent 
sont  envoyés  préalablement  k  l'approbation  du  Résident  Général.  Les  autres 
arxêtés,  pris  par  l'administrateur-maire,  sont  immédiatement  envoyés  au  Rési- 
dent Général  qui  peut  toujours  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Art.  18.  —  L'administrateur-maire  nomme  les  agents  de  police,  sur  la  pro- 
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position  du  commissaire  de  police  et  les  agents  inférieurs  pour  lesquels  il  n'est 
pas  prescrit  un  mode  spécial  de  nomination. 

Il  a  pouvoir  de  suspendre  et  de  révoquer  les  agents  à  sa  nomination. 

Art.  19.  —  L'administrateur-maire  est  seul  chargé  de  Tadministration  de  la 
commune;  il  peut  toutefois  déléguer  une  partie  denses  fonctions  aux  adjoints  et, 
en  Tabsencc  aadjoints,  à  ceux  des  membres  de  la  commission  municipale  que 
le  Résident  Général  désignera  k  cet  effet. 

Art.  20.—  Lorsque  Tadministrateur-maire  procède  à  une  adjudication  pu- 
blique pour  la  commune,  il  est  assisté  de  deux  membres  de  la  commission  mu- 
nicipale,  désignés  d'avance  parla  commission. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  oui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de 
l'adjudication,  seront  résolues,  séance  tenante,  par  l'auministrateur-maire  et  les 
deux  conseillers  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  recours  au  Résident 
fiénéral. 

L'adjudication  n'est  valable  et  définitive  qu'après  approbation  du  Résident 
Général. 

CHAPITRE  V 

Atlributiofis  de  la  commission  municipale 

Art.  21.  --  La  commission  municipale  donne  obligatoirement  son  avis  sur 
les  objets  suivants: 

1°  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

^  Les  conditions  des  baux  de  biens  pris  ou  donnés  k  loyer  par  la  commune; 

Z^  Les  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales; 

4«  L'affectation  k  un  service  communal  d'une  propriété  communale,  non 
encore  affectée  k  un  service  public; 

5*^  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété  communale^  déjà  affectée  à 
un  service  pubfic; 

6<*  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles,  les  reconslruc- 
tioDs  partielles  ou  entières; 

7°  Les  concessions  des  services  communaux  et  les  marchés  de  cré  k  gré 
pour  les  exécutions  de  travaux  communaux  et  pour  fourniture  d'utilité  com- 
miinale; 

80  Les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  neufs,  de  grosse  réparation  ou 
d'entretien  ; 

<J°  La  création  et  la  suppression  des  rues,  places  et  voies  publiques  de  tou- 
tes sortes; 

10^  Le  redressement  ou  le  prolongement,  l'élargissement,  la  dénomination 
des  rues,  places  et  voies  publiques  de  toutes  sortes,  la  création  ou  la  suppres- 
sion des  promenades,  sijuares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire,  de  tir  ou  de 
course,  l'établissement  et  la  conservation  des  plans  d'aluçncment  et  de  nivelle- 
ment des  voies  publiques,  les  modifications  des  plans  d'alignement  et  de  nivel- 
lement adoptés; 

U®  L'établissement,  le  changement  ou  la  suppression  des  foires  ou  marchés; 

12°  Les  assurances  des  bâtiments  communaux; 

13*  Le  budjet  de  la  commune  et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires; 

14"*  L'établissement,  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  perception 
de  tous  les  droits,  taxes  et  revenus  communaux. 

t5<^  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  k  la  commune  et  aux  établissements 
communaux; 

16<>  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions; 

M^  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  la  commission  municipale  sera  consul- 
tée par  le  Résident  Général  ou  1'  administrateur-maire. 

Art.  22.  —  Les  décisions  de  l'administrateur- maire,  sur  avis  conforme  de  la 
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commission  municipale,  sont  immédiatement  exécutoires,  lorsqirelles  portent 
sur  un  des  objets  indiqués  aux  §.  1,  4,  8,  9,  fO,  11  et  42  de  Farticle  précédent. 

Elles  sont  exécutoires,  après  approbation  du  Résident  Général,  en  cas  d'avis 
contraire  de  la  commission  municipale;  sont  exécutoires,  dans  les  mômes  condi- 
tions,  les  décisions  de  TadmiAistrateur-maire  relatives  aux  baux  des  biens  pris 
ou  donnés  à  loyer  par  la  commune,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  six  ans  pour 
les  biens  ruraux  et  trois  ans  pour  les  biens  urbains. 

Pour  tous  les  autres  objets,  les  décisions  de  Tadministrateur-maire  ne  fvont 
exécutoires  qu'après  approbation  du  Résident  Général,  quelque  soit  Tavis  de  la 
commission  communale. 

Art.  23.  —  La  commission  municipale  peut  exprimer  son  vœu  sur  les  objets 
d'intérêt  local.  Elle  ne  peut  faire  publier  aucune  protestation,  proclamation  ou 
adresse. 

Art.  24.  —  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre,  qui  publiera  les 
articles  interdits  à  la  commission  municipale  par  les  articles  15,  §  12  et  23  du 
présent  arrêté,  sera  passible  des  peines  prévues  par  l'article  123  du  Code  pénal. 

Art.  2T).  —  La  commission  municipale  examine  les  comptes  présentés  an- 
nuellement par  Tadministratcur-maire  et  donne  son  avis.  Elle  débat  et  arrête  les 
comptes  de  gestion  du  receveur^  sauf  règlement  définitif,  conformément  aux 
dispositions  oc  Tarlicle  129  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies. 

CHAPITRE  VI 

Dépenses  cl  receltes  du  budget  communal 

Art.  26.  —  Les  dépenses,  actuellement  à  la  charge  du  budget  local  de  réta- 
blissement, sont  mises  à  la  charge  du  budget  communal,  à  l'exception  de  celles 
des  services  de  la  douane,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  justice,  des  ports  cl 
des  hôpitaux,  imputées  au  budget  général  de  Madagascar  et  Dépendances. 

Art.  27.  —  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1®  Entretien  de  l'hôtel  de  ville; 

2<^  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune,  frais 
d'abonnement  au  Journal  Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances  et  au  BuUelin 
(les  lois; 

3<>  Frais  de  recensement  de  la  population; 

4«  Frais  des  registres  de  l'Etat-civil  et  des  tables  décennales; 

l>°  Traitement  de  Tadministrateur-niaire,  du  personnel  de  la  mairie  et  du 
receveur  municipal; 

6''  Les  pensions  k  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles  ont  été  régulière- 
ment liquiaées  et  approuvées; 

7^  Les  frais  de  perception  des  contributions  et  produits  communaux; 
,  8°  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  poHce  et  de  la  milice, 
mis  à  la  charge  de  la  commune; 

9°  Los  grosses  réparations  aux  édifices  communaux; 

10^^  Les  frais  d*établissement  et  de  réparation  des  plans  d'alignement  et  de 
nivellement; 

11*>  La  clôture  des  cimetières^  leur  entretien  et  leur  translation; 

12®  L'acquittement  des  dettes  exigibles. 

ARTr  28.  —  Les  recettes  du  budget  communal  se  composent  des  revenus 
actuels  de  l'établissement,  à  l'exception  des  droits  de  douane^  des  recettes  pos- 
tales et  télégraphiques,  des  taxes  sanitaires,  droits  de  navigation  et  amendes  de 
justice  réservées  au  budget  général  de  Madaçjascar. 

Les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  comprennent  : 

P  Le  produit  de  tous  les  impôts  et  droits  établis  par  des  arrêtés  locaux 
jusqu'à  ce  jouf  et  de  ceux  dont  la  perception  est  ou  sera  autorisée  par  arrêté  du 
Résident  Général,  pris  en  conseil  d'administration  ; 
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2^  Les  revenus  du  domaine  communal  ; 

3*^  Le  prix  des  diverses  concessions  autorisées  pour  les  services  communaux. 

Les  receltes  extraordinaires  comprennent  : 

1®  Le  prix  des  biens  communaux  aliénés; 

2«  Les  dons  et  legs  ; 

3<»  Le  produit  des  emprunts  ; 

4<»  Les  prélèvements  sur  la  caisse  de  réserve  ; 

5^  Le  montant  des  subventions  allouées  par  le  budget  général  de  Madagascar 
et  Dépendances  pour  insuffisances  de  ressources  ou  pour  exécution  de  travaux 
•d'utitité  générale  ; 

6<>  Et  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  20.  —  Le  budget  de  la  commune  est  proposé  par  Tadministrateur- 
inaire,  après  l'avis  favorable  de  la  commission  municipale,  et  réglé  par  le 
Résident  Général  en  conseil  d^administralion. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  ne  comporte  aucune 
recette  extraordinaire^  les  allocations  portées  au  dit  budget  pour  les  dépenses 
facultatives,  ne  peuvent  être  modifiées  par  Tautorité  supérieure. 

Art.  30.  —  Les  crédits,  qui  seraient  reconnus  nécessaires  après  règlement 
du  budget,  seront  ouverts  dans  la  même  forme  que  les  crédits  primitifs. 

Art. 
commune 
recettes 
faites  conformëment  à  celui  de  Texercicà précédent. 

Art.  32.  —  Aucune  contribution  ordinaire  ou  extraordinaire,  aucun  em- 
prunt ne  peuvent  être  autorisés  que  j^ar  le  Résident  Général  en  conseil  d'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  Tadmmistrateur-maire,  après  avis  de  la  commis- 
sion municipale. 

CHAPITRE  VII 

Des  actions  judiciaires  et  transactions. 

Art.  33.  —  La  commune  ne  peut  ester  en  justice,  sans  y  être  autorisée  par 
le  Résident  Général  en  conseil  d'administration. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  Résident 
Général  en  conseil  d'administration. 

La  décision  du  Résident  Général  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de'la  demande  en  autorisation.  Le  refus  d'autorisation  est  sans  recours. 

Art.  34.  —  Mais  Tadministrateur-maire  peut  toujours,  sans  autorisation 
préalable,  après  avis  de  la  commission  municipale,  intenter  une  action  posses- 
soire  ou  y  défendre  aux  oppositions  formées  contre  les  états  dressés  pour  le  re- 
couvrement des  recettes  municipales  et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  déchéance. 

Il  peut  également,  sans  autorisation  préalable,  après  avis  favorable  de  la 
commission  municipale,  interjetei  appel  d'un  jugement  ou  se  pourvoir  en  cas- 
sation, mais,  il  doit  demander  l'autorisation  du  Résident  Général  en  conseil 
d'administration  pour  suivre  l'instance  sur  appel  ou  sur  le  pourvoi  en  cassation. 

Art.  35.  —  Une  action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires,  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  la  commune,  qu'autant  que  le  deman- 
deur a  préalablement  adressé  au  Résident  Général  un  mémoire  exposant  l'obiet 
de  sa  réclamation  et  les  faits  qui  la  motivent.  L'action  ne  peut  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  que  trois  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des 
actes  conservatoires. 

La  présentation  du  mémoire  du  demandeur  interrompt  toute  prescriplion  ou 
déchéance,  si  elle  est  suivie  d\ine  demande  en  justice,  dans  le  délai  de  trois 
mois. 
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Le  Résident  Généi'nl  adresse  immédiatement  le  mémoire  à  radministratcar- 
maire,  avec  invitation  de  convoqaer  la  commission  municipale,  sous  le  plus  bref 
délai,  pour  prendre  son  avis. 

L*avis  de  la  commission  municipale  est  transmis  au  Résident  Général  qui 
décide  en  conseil  d*administration. 

Si  la  commune  doit  élre  autorisée  à  ester  en  justice,  la  décision  du  Rési- 
dent Général  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  trois  mois,  a  dater  de  la  réception 
du  mémoire. 

Art.  36.  — Toute  transaction,  au  sujet  de  laquelle  la  commission  miinicipt- 
Ic  a  émis  un  avis  favorable,  ne  peut  être  suivie  d  exécution,  qu'après  promulga- 
tion donnée  par  arrêté  du  Résident  Général  en  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  VII 

Comptabilité  des  communes 

Art.  37.  —  Les  comptes  de  Tadministrateur-maire,  pour  rcxercice  clos,  sont 
présentés  à  la  commission  municipale  avant  la  délibération  du  budget  de  Texer- 
cice  précédent, 

lis  sont  définitivement  approuvés  par  le  Résident  Général. 

Art.  38.  -—  Le  budget  et  les  comptes  de  la  commune  sont  déposés  aux  bu- 
reaux de  radministratcur-maire  où  toute  personne,  imposée  au  rôle  de  la  com- 
mune, a  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Art.  39.  —  Sont  applicables  aux  communes  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bc  et 
S^'-Maric-de-Madagascar,  toutes  les  règles  édictées  par  le  titre  III  du  décret  du 
20  novembre  1882,  et  relatives  à  la  comptabilité  des  communes  aux  colonies  qiii 
ne  se  trouvent  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  13  Février  1801. 

GALLIENI. 
Vu  : 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

IlOMBERG. 


ABRITÉ 

^rliceant  en  eommiiiies  les  vtUes  de  Tmtnmimwe  et  de  Majuaira- 


(io  Octobre  4891) 


Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  les  mêmes  que  celles  de  Tarrélé  prtxê; 
du  iW  février  1897,  constituant  les  communes  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé 


L 

dent 

et  S**-Marie. 

La  composition  des  commissions  municipales  est  toutefois  différente  ;  elle? 
comprennent  huit  membres  (sept  Français  et  un  indigène)  dont  deux  adjoints 
il  Tadministrateur-maire. 
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CONSTITUTION 

DES  CERCLES  ET  DES  PROVINCES 


I  ■     «II» 


ARRÊTÉ 

4léelArant  Vétmt  de  mîè§;e  danii  le»  réi;loiiii   de  rimerlni»  et 

de»  Betsltéo». 


Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

En  exécution  des  instructions  ministérielles  du  6  août  1896, 

Vu  les  lois  des  9  août  1849  et  3  avril  1878,  relatives  à  Tétat  de  siège  ; 

Le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Gcnéial  de  Mada 


gascar  ; 


Le  décret  du  6  juin  1896,  réj^lemcntant  le  commerce  et  l'importation  .des  armes  à 
JMadai^scar  ; 

Le  décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  le  service  de  la  justice  à  Madagascar  ; 
Sur  la  proposition  du  général,  commandant  supérieur  du  Corps  d'occupation  ; 
Le  Procureur  Général,  clief  du  service  judiciaire,  entendu, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  L'état  de  siège  est  déclaré  dans  les  régions  de  rimerina  et  des 

Belsiloos,  comprenant  les  provinces   de  (1)  Avaradrano  —  (2)  Marovatana  — 

3)  Ambodirano  —  (4)  Ambonitsoauarivo   avec  le  Mandridrano  —  (5)  Tsiroano- 

inandidy  —  (6)  Moramanga  —  (7)  Ambatondrazaka  —  (8)  Sisaony  —  ;9)  Vonizongo 

—  (10)  Vakinankaratra  —  (11)  Fianarantsoa. 

Dans  ces  provinces,  dont  les  centres  principaux  sont  Tananarivc  pour 
rimerina  et  Fianarantsoa  pour  le  pays  Betsilco,  les  pouvoirs  dont  Tautorité 
civile  est  actuellement  investie,  tant  pour  la  direction  des  grands  services 
publics  que  pour  le  maintien  de  lasécuiité,  de  l'ordre  et  de  la  police,  sont 
remis,  en  vertu  du  présent  arrêté,  k  l'autorité  militaire  qui  les  exercera  dans  les 
conditions  ci-après  indiquées. 

Abt.  h.  —  Tous  les  corps  constitués,  civils  ou  militaires,  tous  les  fonction- 
naires des  administrations  diverses,  européens  ou  indigènes  seront,  sous  les 
réserves  indiquées  dans  Tarticlc  3  ci-après,  soumis  à  l'autorité  directe  ou 
déléguée  du  commandant  supérieur  du  Corps  d'occupation  et  des  territoires 
militaires. 

Les  demandes  ou  propositions,  intéressant  les  divers  services,  seront  con- 
trôlées, annotées  et  transmises,  s'il  y  a  lieu,  par  cet  officier  général,  qui  sera 
chargé,  dans  les  mêmes  conditions,  de  notifier  aux  services  intéressés,  le» 
ordres  ou  instructions  dn  Gouvernement  ou  du  Résident  Général. 
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Art.  III.  —  L'action  du  pouvoir  judiciaire  s^exercera  séparément,  sous  Tauto- 
rité  du  Procureur  Général  et  dans  les  conditions  indiquées  par  les  articles  4, 
5f  6,  7  et  8  ci* après.  En  particulier,  le  Procureur  Général  conservera  ses  attri- 
butions administratives  et  de  discipline  vis-à-vis  des  magistrats  et  olliciers 
ministériels  en  exercice  dans  l'étendue  des  territoires  soumis  a  Tétat  de  siège. 

Art.  IV.  —  Les  tribunaux  militaires  seront  saisis,  dans  tous  les  cas,  dc!^ 
.  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  colonie,  contre  le  respect  des  droits  do 
la  France,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  dvî 
auteurs  principaux  et  des  complices. 

Art.  V.  —  Les  crimes  et  délits,  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  ci-dessus, 
et,  de  môme,  les  procès  ou  contestations,  n'engageant  que  des  intérêts  civils, 
seront  jugés,  suivant  la  qualité  des  parties,  soit  par  les  tribunaux  européens, 
soit  par  les  juridictions  indigènes,  en  suivant  la  procédure  établie  par  le 
décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  le  service  de  la  justice  à  Madagascar. 

Art.  VI.  —  Lorsqu*il  résultera  de  certains  faits  tels  que  :  enquêtes,  inter- 
roffatoires,  dépositions  et  témoignages  divers,  qu'il  y  a  intérêt  a  ce  que  !<•> 
trinunaux  militaires  connaissent  d^une  instance  criminelle  ou  correctionnelle 
dqjà  ouverte  devant  les  tribunaux  ordinaires,  celte  dernière  juridiction  sera 
dessaisie,  soit  sur  une  demande  adressée  par  l'autorité  militaire  au  Procureur 
Général,  soit  sur  l'initiative  de  ce  magistrat  lui-môme. 

Dans  ce  cas,  l'afTairc  sera  instruite  k  nouveau  par  la  justice  militaire  en 
utilisant  les  éléments  de  la  procédure  antérieure. 

Art.  VIL  —  En  deliors  du  cas  visé  par  l'article  précédent  et  en  vue  de 
permettre  à  Tautorité  militaire  de  fournir  au  parquet  civil  des  indications, 
émanant  du  service  militaire  des  renseignements  et  pouvant  être  utilisées  pour 
la  recherche  des  crimes  et  délits  de  droit  commun,  Tautorité  judiciaire  civile 
devra,  par  l'intermédiaire  du  parquet,  aviser  Tautorilé  militaire  de  toute  poursuite 
criminelle  ou  correctionnelle,  commencée  par  si  s  soins  dans  le  territoire  soumis 
k  rétat  de  siège 

Art.  VlII.  —  Dans  aucun  cas,  les  tribunaux  militaires  ne  pourront  statuer  sur 
des  intérêts  purement  civils,  connexes  d'une  instance  criminelle  ou  correclion- 
nelle.  Les  tribunaux  ordinaires,  seuls,  pourront  statuer  sur  les  questions  de  cettc 
nature,  après  que  le  jugement  sur  le  fond  aura  été  rendu,  en  dernier  ressorl, 
par  les  tribunaux  militaires. 

Art.  IX.  -—  L'autorité  mililaire  a  le  droit  : 

1<^  De  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  au  domicile  des  habitants 
indigènes  ou  européens  et  sans  distinction  de  nationalité. 

2<»  D'éloigner  les  repris  de  justice,  les  jjens  sans  aveu,  les  individus  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège,  ainsi  que  les 
étrangers  suspectés  de  combattre  l'influence  française. 

3°  D^ordonner  la  remise  des  armes  et  des  munitions,  de  procéder  k  leur 
recherche  et  k  leur  enlèvement,  et  d'une  manière  générale,  de  prendre  toutes 
mesures  convenables  pour  assurer  l'exécution  du  décret  du  6  juin  1896,  régle- 
mentant l'importation  et  le  commerce  des  armes  k  Madagascar. 

4®  D'interdire  et  de  saisir  toute  publication  périodique  ou  autre  et  d'empêcher 
toute  réunion  qu'elle  juge  de  nature  k  exciter  ou  k  entretenir  le  désordre. 

5*  De  faire  fermer  tout  établissement  public  ou  privé,  suspecté  de  servir  do 
centre  k  des  conciliabules  ou  de  point  de  réunion  k  des  individus  hostiles  à 
l'influence  fl^ncaise. 

Art.  X.  —  Les  habitants,  européens  ou  indigènes  continueront,  nonobstant 
rétat  de  siège,  d'exercer  tous  les  droits  qui  leur  sont  garantis  par  des  décrets  ou 
arrêtés  antérieurs  et  dont  la  jouissance  n'est  pas  suspendue  en  vertu  des 
articles  précédents. 

Xfij,  X.  —  Le  Général,  commandant  supérieur  du  Corps  d'occupation  et  le 
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Procureur  Général  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  rexécu- 
lion  du  présent  arrêté,  à  dater  de  ce  jour,  midi. 

Fait  à  Tananarive,  le  27  Septembre  1896. 
Le  Résident  Général^ 
ilippoLYTfi  LAROCHE. 


ARRÊTÉ  4104 


leYAiftt  rétat  de  slèffc  dan^  les  réKtons  de  rEmyriie  et  des 

Betstléos. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d^occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  lois  des  9  août  1849  et  3  avril  1818,  relatives  à  Tétat  de  siège  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
gascar ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  le  service  de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  Tarrêté  du  27  septembre  1896,  déclarant  Tétat  de  siège  dans  les  régions  de 
rEmvme  et  des  Betsiléos  ; 

Considérant  que  la  plus  grande  partie  de  Madagascar,  à  savoir  le  plateau  central, 
comprenant  les  régions  de  rkmyrne  et  des  Betsiléos,  et,  en  outre  tout  le  nord  et  tout 
Test  de  l'île,  est  aujourd'hui  pacifiée  et  qu'il  ne  reste  plus  à  ranger,  sous  Tautorité 
iDContestée  de  la  France,  que  quelques  peuplades  isolées  de  Touest  et  du  sud  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  s'il  est  nécessaire  de  conserver  pendant  quelque 
temps  encore,  avec  Torganisation  du  pays  en  territoires  et  cercles  militaires,  les 
mesures  de  surveillance,  et  les  moyens  d  action  qui  maintiennent  dans  l'obéissance  nos 
nouveaux  sujets,  l'état  de  siège  peut  être  levé  sans  inconvénient  dans  les  régions  où 
il  avait  été  précédemment  établi  ; 

Considérant,  d'autre  part,  (]ue  les  arrêtés  pris  durant  l'état  de  siège  pour  organiser, 
^ans  les  territoires  qui  y  étaient  soumis,  la  justice  indigène,  civile  et  criminelle  s'y 
inspiraient  des  principes  généraux  posés  sur  la  matière  par  les  décrets  des  11  décembre 
1895  et  9  juin  1896,  et  le  rai'port  préalable  à  ce  dernier  décret  et  qu'il  n'échet  pas  de  les 
abroger  par  cela  seul  que  les  territoires  auxquels  ils  s'appli«|uent  cessent  d'être  soumis 
à  l'état  de  siège  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  tous  les  arrêtés  pris  duran^l'état  de  siège  et  touchant 
les  territoires  y  soumis  doivent  être  maintenus  en  vigueur  en  tant  qu'il  aflfèrent  au 
droit  commun,  c'est-à-dire,  en  tant  que  leurs  dispositions  ne  constituent  pas  des  mesures 
inséparables  de  l'état  de  siège. 

Sur  l'avis  conforme  du  Procureur  Général,  chet  du  service  judiciaire. 

Arrête  : 

Art.  I.  —  L'état  de  siège  est  levé  dans  les  régions  de  TEmyrne  et  des 
Betsiléos  énumérécsen  l'art,  l"*  de  l'arrêté  du  27  septembre  1896. 

Les  pouvoirs,  dont  l'autorité  civile  avait  été  dessaisie  en  vertu  de  l'arrêté 
précité  du  27  septembre  189C,  lui  sont  restitués  conformément  au  droit  commun. 

Art.  il  —  La  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  militaires  est  sup- 
primée. 

Art.  III.  —  Sont  maintenus  les  arrêtés,  pris  durant  l'état  de  siège,  pour 
l'organisation  du  pays  en  territoires  et  cercles  militaires. 

Art.  IV.  —  Sont  maintenus  les  arrêtés,  pris  durant  l'état  de  siège,  relative- 
ment à  l'organisation  de  la  justice  indigène,  civile  et  criminelle. 

Art.  V.  —  Sont  maintenus  les  arrêtés,  pris  duranll'élat  de  siège,  en  matière 
de  droit  commun. 
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Art.  V!.  —  !xî  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  charg*^ 
d*assuror  resiccution  du  pnisent  arrèlé. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Décembre  iS9:. 

GâLLIENI. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  Général, 

DUBREUIL. 


BÉcisionr  s»ft 

«apjprtmant  le  titre  de  ^oiiTernear  mllltatre  de  TananarlTr» 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Géné- 
ral de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  le  décret  du  4  octobre  1891,  portant  règlement  sur  le  service  des  places; 

Vu  l'arrôté  1194,  du  4  décembre  1897,  levant  l'état  de  siège  dans  les  régions  de  rEmyme 
et  dos  nclsiléos. 

Considérant  fj^ue  la  place  de  Tananarive  fait  partie  du  3*  territoire  militaire,  restp 
placé  sous  l'autorité  du  commandant  de  ce  territoire  et  qu'aucune  modification  ne  sau 
rail  actuellement  être  apportée  aux  attributions  de  cet  officier  supérieur; 

Sous  réserve  de  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 

Décide  : 

Art.  1. —  Le  titre  de  gouverneur  militaire  de  Tananarive  est  supprimé. 

Art.  h.  —  m.  le  colonel,  commandant  le  3®  territoire  militaire  exercera,  en 
même  temps,  le  commandement  de  la  place  de  Tananarive  et  portera  le  titre  de  : 
commandant  du  3«  territoire  et  de  la  place  de  Tananarive. 

Art.  III.  — La  présente  décision  entrera  en  vigueur  à  dater  de  ce  jour. 

Fait  à  Tananarive,  le  7  Décembre  1897. 

GALLIENI. 


ARRETE 

instltuAiit  rimerliiA   Avee  TAnAnArlYe  et  le  pvijm   betsllë^ 
avee  Ftanftrantso»  en  territoire  militaire. 


Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

En  exécution  des  instructions  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  6  août  1896; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  11  décembre  1893,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général 
de  Madagascar  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  en  date  des  6  et  20  août,  ±% 
octQbre  1891  et  13  septembre  1893; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  supérieur  du  Corps  d'occupation, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  La  région  comprenant  l'Imerina  avec  Tananarive  et  le  pays 
betsiléo  avec  Fianarantsoa  est  con<^tituée  en  territoire  militaire. 

Art.  il  —  Le  Général  commandant  supérieur  du  Corps  d'occupation  procé- 
dera à  l'organisation  de  cette  région  en  territoires  et  cercles  militaires,  en 


nés 
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restant  dans  les  limites  des  crédits  dont  il  est  ordonnateur  par  délégation  du 
Hésident  Général. 

Art.  III.  —  Tous  les  corps  civils  et  militaires,  européens  et  indigènes,  station- 
sur  les  territoires  militaires,  sont  placés  sous  Tautorité  directe  ou  déléguée 
du  Générai  commandant  supérieur  du  Corps  d'occupation  qui  est  leur  intermé- 
diaire obligé  pour  leurs  relations  avec  la  Résidence  Générale. 

Art.  IV.  —  Le  personnel  ci-après  sera  affecté  à  chaque  territoire  et  à  chaque 
rercle,  savoir: 

/•  A  chaque  territoire: 

Un  ofTicier-adjoint  pour  le  service  des  renseignements, 

Un  interprète, 

Deux  sous-officiers  européens  secrétaires. 

2^  A  chaque  cercle  \ 

Un  ofTicier-adjoint  pour  le  service  des  renseignements, 

Mn  chancelier  civil  ou  un  officier  faisant  fonctions  de  chancelier, 

Deux  interprètes, 

Deux  sous-ottîciers  européens  secrétaires. 

Art.  V.  —  Les  allocations  annuelles  suivantes  sont  accordées,  à  titre  d'in- 
demnités de  fonctions  et  de  déplacement,  au  personnel  militaire  désigné  à 
Tarticle  4,  savoir: 


iMDKMNIXi 

Indemnité 

de 

de 

fonctions 

déplacement 

5. 000  fr.  00 

800  fr.  00 

3.000      00 

800       00 

3.000      00 

500       00 

1.000      00 

400       00 

1.000      00 

>»            n 

547       50 

t»            »> 

Commandant  de  territoire 

Officier  supérieur,  commandant  de  cercle 

»      subalterne,  commandant  de  cercle 

»      de  renseignements 

»>       faisant  fonctions  de  chancelier 

Sous-officiers  secrétaires  (t  fr.  50  par  jour) 

I/indemnité  de  déplacement  ci-dessus  est  allouée  en  remplacement  de 
toutes  fournitures  de  transport  en  nature,  lorsque  les  ofQciers  se  déplacent  dans 
l'étendue  de  leur  commanaement. 

Art.  VI.  —  Lorsqu'un  commandant  de  territoire  administre  directement  le 
cercle  où  se  trouve  le  chef-lieu  de  son  territoire,  il  n'a  droit  qu'aux  indemnités 
prévues  à  l'article  5  pour  le  commandant  de  territoire. 

Art.  vil  —  Le  Général  commandant  supérieur  du  Corps  d'occupation  et  le 
commissaire  chef  des  services  administratifs  sont  chargés,  chaciin  en  ce  qui 
le  concerne,  de  rexécution  du  présent  arrêté,  à  dater  de  ce  jour,  midi. 

Fait  à  Tananarive,  le  21  Septembre  1896. 

Le  Résident  Général, 

HippoLYTE  LAROCHE. 


arrêté: 

dl%'t»ant  rimerlna  en  cercles  iiitlttatres< 

Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

En  exécution  des  instructions  du  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  6  août  1896  ; 
Vu  rarlicle  7  du  décret  du  1!  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résii 


ident 


Général  de  Madagascar  ; 
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Vu  Tarrété  en  date  du  27  septembre  189i,  constituant  une  partie  de  111e  de  Mada- 
gascar en  territoires  et  cercles  militaires  ; 

Sur  la  proposition  du  (général,  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territcire^ 
militaires, 

% 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Les  circonscriptions  administratives  du  nord  de  Tlmerina  son!, 
à  dater  de  ce  jour  et  conformément  à  Tarrôté  du  27  septembre  1896,  groupées 
en  quatre  cercles  et  un  gouvernement  militaire,  comme  il  est  indiqué  aux:  articles 
ci-après. 

Art.  II.  —  Le  gouvernemout  militaire  de  Tananarive  comprend  la  ville  de 
Tananarive  et  le  sous-gouvernement  de  Yoromahery, 

Art.  III.  —  Le  cercle  militaire  d'Arivonimamo  comprend  la  province 
d'Ambodirano,  le  sous-gouvcrnemcnt  d'Ambohimasina  (Vakindrano),  le  Man- 
dridrano,  le  Mamolakazo  et  le  Valalafotsy. 

Art.  IV.  —  Le  cercle  militaire  d'Ambohidratrimo  comprend  la  province 
actuelle  de  Marovatana  moins  le  sous-gouvcrnemcnt  d'Ambobimasina  (Vakin- 
drano), le  Vonizongo  et  le  sous-gouvernement  d'Ambohimanga  (Tsimahafotsy^. 

Art.  V. — Le  cercle  d'Ambobidrabiby  comprend  les  deux  sous-jgronvernc- 
ments  d'Ilafy  (Tsimiambobolahy)  et  d'Ambobidrabiby  (Mandiavato). 

Art.  VI.  —  Le  cercle  militaire  d'Ambatomanga  comprend  la  province  de 
Sisaony  et  le  sous-gouvernement  d'Ambohimalaza. 

Art.  VU.  — Des  arrêtés  spéciaux,  rendus  siy  la  proposition  du  général, 
commandant  supérieur  dos  troupes  et  des  territoires  militaires,  nommeront  le 
gouverneur  militaire  de  Tananarive  et  les  commandants  des  cercles  militaires. 

Art.  VHI.  —  Le  général,  commandant  supérieur  dos  troupes  et  des  territoires 
militaires,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  à  dater  de  ce  jour,  midi. 

Fait  à  Tananarive,  le  27  Septembre  1896. 
HippoLYTB  LAROCHE. 


ARRÊTÉ 

portAiftt  création  dn  cerele  milttalrc  d'Ambatondramakii. 


Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

En  exécution  des  instructions  du  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  6  août  18%;  ^ 

Vu  l'article  7  du  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général 
<le  Madagascar; 

Vu  l'arrélé,  en  date  du  27  septembre  1896,  constituant  une  partie  de  l'île  de  Mada{ra-*car 
en  territoires  et  cercles  militaires  ; 

Vu  rétat  troublé  de  la  région  d'Ambatondrazaka  ; 

Sur  la  proposition  du  général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoire^ 
militaires, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Il  est  créé  un  cercle  militaire  à  Ambalondrazaka.  Ce  cercle  coo> 
prendra  U-  territoire  actuel  du  gouvernement  général  d'Ambatondrazaka  et  la 
partie  du  gouvernement  général  de  Mandrilsara,  occupée  par  les  populations 
Antsianakas. 

Art.  il  —  La  région  d'Antsatrana  reste  rattachée  au  sous-gouvemoroenl 
d'Ambohimanga  et  fait,  à  ce  titre,  partie  du  cercle  militaire  d'Ambohidratrimo. 
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Art.  m.  —  M.  le  chef  de  bataillon  Roulland,  du  régiment  colonial,   est 
nommé  commandant  du  cercle  militaire  d*Ambatondrazaka. 

Art.  !V.  —  Le  général,  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires 
militaires,  est  charg.3  de  Texécution  du  présent  arrêté,  à  dater  de  ce  jour,  midi. 

Fait  à  Tananarive,  le  27  Septembre  1896. 

HiPPOLYTE  LAROCHE. 


ARRÊTÉ 

portiiot  création  du  eerele  mtUtfilrc  de  iloriMiiaii|i;a. 


Le  Général,  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires, 
faisant  fonctions  de  Résident  Général  h  Madagascar, 

En  exécution  des  instructions  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  6  août  1896, 

Vu  Particle  7  du  décret  du  11  décembre  1895,  flxarit  les  pouvoirs  du  Résident 
Général  à  Mada(i^ascar, 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  27  septembre  1896,  constituant  une  partie  de  l'île  de  Mada- 
gascar en  territoires  et  cercles  militaires  ; 

Vu  l'état  troublé  de  la  région  de  Moramanga, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Il  est  créé  un  cercle  militaire  k  Moramanga. 

Co  cercle  comprend  toute  la  région  des  Bezanozanos  constituant  le  gouver- 
nement général  de  Moramanga,  c'est-à-dire  les  sous-gouvernements  de  Mora- 
manga^  de  Merimitatra  et  d'Anosibe  avec  les  districts  qui  en  dépendent. 

Art.  II.  —  M.  le  chef  de  bataillon  Noël,  du  régiment  colonial,  est  nommé 
commandant  du  cercle  militaire  de  Moramanga. 

Fait  à  Tananarive,  le  29  Septembre  1896. 

GALLIENI. 


ARRÊTÉ  154 
relifttlf  à  rori;AiiliiAtton  de  1a  provlnee  de»  Retsiléos. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  k  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général; 
Vu  les  instructions  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  6  août  1896; 
Sur  la  demande  des  notables  betsilcos  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Résident  de 
Fianarantgoa, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Les  pays  habités  par  les  Bctsiléos  constituent  désormais  une  pro- 
vince indépendante,  sous  la  dénomination  de  «Province  desBetsiléos»,  ayant,  au 
point  de  vue  indigène,  son  autonomie  propre  et  son  cheMieu  à  Fianarantsoa. 

Art.  IL  —  La  province  des  Betsiléos  est  administrée,  au  point  de  vue 
indigène,  par  un  gouverneur  betsiléo  nommé  sur  la  présentation  des  notables 
du  pays  et  placé  directement  et  exclusivement  sous  l'autorité  du  résident  de 
France  à  Fianarantsoa. 

Art.  m.  —  Toutes  les  autorités  indigènes  de  la  province,  telles  que  gou- 
verneurs, sous-gouverneurs,  officiers,  chefs  de  village,  etc.,  sont  choisis  parmi 
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les  indigènes  de  race  betsiléo  et  sur  la  présentation  des  notables  des  districts, 
sous-distriets  et  villages. 

Art.  IV.  —  La  province  des  Betsiléos  s'administre  d'après  les  us  et  coutunKs 
du  pays. 

Les  habitants  sont  soumis  k  un  système  d'impôts  établi  conformément  aux 
usages  locaux  et  qui  fera  Tobjet  d'un  arrêté  spécial. 

Art.  V.  —  Le  Secrétaire  Général  en  territoire  militaire  et  le  résident  de 
France  à  Fianarantsoa  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive»  le  22  Novembre  18%. 

GALLIE.\I. 


arrAtiê  9m^ 

créant  la  province  des  BetHlmlsarakaa  de  Tamatave. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  k  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  il  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  ; 
Vu  les  instructions  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  6  août  1896  ; 
Sur  la  demande  des  notables  betsimisarakas  de  la  province  de  Taroalave  et  de  X 
le  résident  de  Tamatave, 

Arrête  : 

Art.  L  ~  Les  paj^s  habités  par  les  Betsimisarakas  de  la  région  de  Tamatave 
constituent  désormais  une  province  indépendante  sous  la  dénomination  de 
«  Province  des  Betsimisarakas  de  Tamatave  »,  ayant,  au  point  de  vue  indigène, 
son  autonomie  propre  et  son  chef-lieu  k  Tamatave. 

Art.  il  —  La  {)rovince  des  Betsimisarakas  de  Tamatave  est  administrée,  au 
point  de  vue  indigène,  par  des  chefs  betsimisarakas  nommés  sur  la  présentation 
des  notables  du  pays  et  placés  sous  l'autorité  du  résident  de  France  k  Tama- 
tave. 

Art.  IH.  —  Tontes  les  autorités  indigènes  de  la  province  sont  choisies 
parmi  les  indigènes  de  race  betsimisaraka  et  sur  la  présentation  des  notables 
des  diverses  régions. 

Art.  IV.  —  La  province  de  Tamatave  s'administre  d'après  les  us  et  coutun)e> 
du  pays.  Les  habitants  sont  soumis  k  un  svstème  d'impôts  établis  conformé- 
ment aux  usages  locaux  et  qui  fera  l'objet  d  un  arrêté  spécial. 

Art.  V.  —  Le  Secrétaire  Général  des  territoires  civils  et  le  résident  de 
France  k  Tamatave  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  29  Décembre  18^ 

GALLIEM. 
Par  le  Résident  Générai  : 

Le  Secrétaire  Général  des  territoires  civiUt, 
Joseph  FRANÇOIS. 


ARRÊTÉ  8t9 


O^iant  les  limites  de  la  province  betsimisaraka  de  Tamatavr 
et  eréant  la  proTlnee  des  Retslmlsarakas  d'Andeverante. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  àe 
France  a  Madagascar, 
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Vu  les  décrets  des  il  et  28  décembre  1895  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  constituer  les  divisions  administratives  en  tenant  compte 
<ies  groupements  par  races; 

considérant  qu'il  V  a  intérêt  à  assurer  Tunité  de  direction -et  d*action  dans  la  zone 
comprenant  la  ligne  d'étapes  ; 

Sur  la  proposition  du  résident,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en  territoire 
civil, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  La  province  b^tsimisaraka  de  Tamatave  a  pour  limites: 
Au  nord,  la  rivière  Onive,  qui  forme  la  frontière  sud  du  sous-gouvernement 
de  Vohijanahary  ; 

A  Touest,  les  limites  des  cercles  d*Ambatondrazaka  el  de  Moramanga; 
Au  sud,  le  village  d*Andranokoditra. 

Art.  II.  —  Il  est  créé  une  province  I»etsimisaraka,  ayant  pour  chef-lieu  An- 
devorante  et  comnrenaot  tout  le  pa^rs  limité  : 

Au  nord,  par  la  province  betsimisaraka  de  Tamatave  ; 

Au  sud,  par  le  fleuve  Mangoro; 

A  Touest,  par  le  cercle  de  Moramanga. 

Art.  III.  —  La  résidence  de  Mananjary  a  pour  limites  : 
Au  nord,  le  fleuve  Mangoro; 
Au  sud,  le  fleuve  Faraonv; 

A  Touest^  le  cercle  d'Amoatomanga,  les  provinces  d^Antsirabé  et  de  Fiana- 
rantsoa. 

Fait  à  Tananarive,  le  20  Janvier  1897. 

GALLIENI. 


eréant  la  province  de»  miiaoaka». 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  il  décembre  1893  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  6  août  1896; 
Sur  la  demande  des  notables  sihanakas  et  sur  la  proposition  de  M.  le  commandant 
(lu  cercle  d*Ambatondrazaka, 

Arrête: 

Art.  1.  —  Les  pays  habités  par  les  Sihanakas  constituent  désormais  une  pro- 
vince indépendante  sous  la  dénomination  de  :  «Province  des  Sihanakas  »,  ayant, 
au  point  de  vue  indigène,  une  autonomie  propre  et  son  chef-lieu  à  Ambatondra- 
zaka. 

Art.  II.  —  La  province  des  Sihanakas  est  administrée,  au  point  de  vue  indi- 
gène, par  un  gouverneur  sibanaka,  nommé  sur  la  présentation  des  notables  du 
pays  et  placé  directement  et  exclusivement  sous  Tautorité  du  commandant  du 
cercle  d  Ambatondrazaka. 

Art.  m.  —  Toutes  les  autorités  indigènes  de  la  province,  telles  que  gouver- 
neurs, offlciers,  chefs  de  village,  sous-^ouverneurs,  etc.  sont  choisies  parmi  les 
indiffènes  de  race  sihanaka  et  sur  la  présentation  des  notables  des  districts,  sous- 
districts  et  villages. 

Art.  IV.  —  La  province  des  Sihanakas  s'administre  d*après  les  us  et  coutumes 
du  pays. 
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I.cs  habitants  sont  soumis  à  on  système  d'impôts  établi  conformément  aiii 
Qsagos  locaux  et  qui  fera  l'objet  d*an  arrêté  spécial. 

Art.  V.  —  Le  Secrétaire  Général  en  territoire  militaire  et  le  commandant  du 
cercle  d'Anibatondrazaka  sont  charges  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  24  Janvier  1897. 

GALLIENI. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d'Etnt'Major, 

faisant  foncliom  de  Secrétaire  Général 

en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


ARRÊTÉ  881 


créant  1a  proTtnce  des  BcBanoxAiioii. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  lo  décret  du  11  novembre  1895  ; 

Vu  tes  instructions  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  6  août  1896; 
Sur  la  demande  des  notables  bczanozanos  et  sur  la  proposition  de  M.  le  comman- 
dant du  cercle  de  Moramanga, 

Arrête  : 

Art.  L  —  Les  pays  habités  par  les  Rezanozanos  constituent  désormais  une 
province  indépendante,  sons  la  dénomination  tie  «  Province  des  Rezanozanos  », 
ayant,  au  point  de  vue  indigène,  une  autonomie  propre  et  son  chef-lieu  à  Mord- 
manga. 

Art.  II.  —  La  province  des  Rezanozanos  est  administrée,  au  point  de  vue 
indigène,  par  un  gouverneur  bezanozano,  nommé  sur  la  présentation  des  nota- 
bles du  pays  et  placé  ûirectement  et  exclusivement  sous  l'autorité  du  comman- 
dant du  cercle  de  Moramanga. 

Art.  m.  —  Toutes  les  autorités  indigènes  de  la  province,  telles  que  gouver- 
neurs, sous-gouverneurs,  officiers,  chefs  de  village,  etc.,  sont  choisis  parmi  les 
indigènes  de  race  bezanozano  et  sur  la  présentation  des  notables  des  districts, 
sous-districts  et  villages. 

Art.  IV.  —  La  province  des  Rezanozanos  s'administre  d'après  les  us  et  cou- 
tumes du  pays.  Les  habitants  sont  soumis  k  un  système  d'impôts,  établi  con- 
formément aux  usages  locaux  et  qui  fera  l'objet  d'un  arrêté  spécial. 

Art.  V.  —  Le  Secrétaire  Général  en  territoire  militaire  et  le  commandant  du 
cercle  de  Moramanga  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d' Etal-Major,  faisant  fonctions 
ile  Secrétaire  Général  en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


Tait  à  Tananarive,  le  24  Janvier  1891. 

GlLLIKiM. 
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ARRÊTÉ    4iO 

«ri;aot8Aot  la  province  de  Retafo  et  «mpprlniaiit  le  i;on%-er- 

oement  urénéral  du  ¥aklii*  Aukaratra. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  Fran- 
ce à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1893,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  General; 

Vu  les  arrêtés  des  7  et  18  mai  18%,  relatifs  à  Tor^anisation  des  anciens  (gouverne- 
ments généraux  de  Betafo  et  Fianarantsoa,  Tarrc^té  du  31  octobre  1896,  portant  rattache- 
ment de  certains  districts  à  la  province  de  TAmbodirano  ;  Farrdté  du  22  novembre  1896, 
or^^anisant  la  province  des  Betsiléos  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  6  août  1896  ; 

Considérant  les  résultats  déjà  obtenus  à  Mada^^ascar,  par  Tadoption  de  la  poIili<iue 
des  races  et  l'intérêt  supérieur  attaché  à  sa  {généralisation  et^à  son  application  rapide  ; 

Considérant  (|ue  les  districts  d'Ambositra,  Aml)atoi'an^*clicna,  Ambatotinandrahana 
et  Fcnoarivo  (du  sud)  sont,  en  majeure  partie,  habités  par  des  indigènes  de  race  betsi- 
léo,  et  qu'au  contraire  la  population  des  districts  de  Betafo,  Antsirabé,  Miandrarivo, 
Inanatonana,  Ambodimanambola,  est  en  majorité  d'origine  ho  va; 

Sur  le  vœu  des  populations  et  les  demandes  expresses  formulées  par  elles, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  L'ancien  gouvernement  j<énéral  d'Anlsiràbé  (gouvernement  géné- 
ral du  Vakin*  Ankaratra,  de  Betafo),  est  supprimé. 

Art.  II. — Les  sous-gouvcrnements  ou  districts  d'Ambositra,  Ambatofange- 
hena,  Ambatofinandrahana,  Fcnoarivo  (du  sud),  dont  la  population  est,  en  ma- 
jorité, d'origine  betsiléo,  sont  rattachés  à  la  province  des  Betsiléos. 

Art.  m.  —  Les  sons-gouvernements  on  districts  de  Betafo,  Antsirabé,  Mian- 
drarivo,  Inanatonana,  Ambohimanambola,  dont  la  population,  est  en  majorité, 
d'origine  hova,  sont  réunis  en  une  province,  dite  «Province  de  Betafo»,  qui  reste 
rattachée  à  l'imerina. 

Art.  IV.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
arrêté. 

Art.  V.  —  Le  chef  d'Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire,  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  23  Février  1897. 

GALLIENÎ. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  iV Etat-Major, 
faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général 
en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


ARRÊTÉ     4tt 

eréant  le  ffouverncmeiit  ii;énérAl  de  MlarlnArlvo. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d^occnpatîon  et  Résident  Général  de  Fran- 
ce à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général; 

Vu  les  arrêtés  des  7  et  30  avril  1896,  organisant  le  Mamolakazo,  le  Mandridrano  et  le 
Vaflalafotsy  en  un  gouvernement  général  ; 

Vu  les  arrêtés  du  2  octobre,  nommant  un  gouverneur  général  du  Valalafot»*.v  et  du 
Mamolakazo,  et  du  19  novembre  1896,  nommant  un  sous-gouverneur  du  Mandridrano; 
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Sur  la  proposition  du  lieutenant-colonel,  commandant  le  2*  territoire  militaire, 

Arrôtc  : 

Art.  I.  —  Le  Mandridrano,  le  Mumolakazo  et  le  \aIalafotsy  forment  un  gou- 
vernement général,  ayant  pour  capitale  Miarinarivo  et  comprenant  les  trois  sou> 
gouvernements  de  Soavinandriana,  Miarinarivo  et  Bemahalazana. 

Art.  11.  —  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  non  conformes  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  m.  —  Le  chef  d'Etat-Mujor,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Généra!  en 
territoire  militaire,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  23  Février  1897. 

GALLIEM. 

Par  le  Résident  (icnéral  : 

Le  Chcfd'Elal'Majov, 

faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général 

en  territoire  militaire^ 

GÉUARI). 


ARRETE   41t 

flxAnt  la  nouvelle  répartition  des  divisions  admlnlstratlvr* 

du  9'  territoire  militaire* 


Le  Général  commandant  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Général  deFranr*' 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  (lé<OHibre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  21  septembre  18%,  instituant  rimerina  et  le  pays  bclsilco  en 
territoire  militaire  ; 

Vu  les  arrêtes,  en  date  du  même  jour,  divisant  l'Imerina  en  cercles  militaires,  nom- 
mant les  commandants  des  rerclos  militaires  et  donnant  la  nouvelle  réparlilion  (U"* 
divisions  administratives  de  l'imenna  ; 

Vu  l'arrétr».  en  date  du  9  octobre  1896,  créant  un  cercle-annexe  à  Soavinandnana '• 

Vu  l'arrêté  du  31  octobre,  portant  rattachement  de  divers  districts  au^ccrrleu-"" 
vonimamp  et  au  cercle-annexe  de  Soavinandriana  ;  •    lk 

Vu  l'arrêté  237,  en  date  du  31  décembre,  réunissant  en  un  territoire  militoff  ^ 
cercles  militaires  d'Ambatomanjca  et  d'Arivonimamo  et  le  cercle-annexe  de  SoaviiW" 
driana;  .     , 

Vu  l'arrêté  410.  en  date  de  ce  jour,  organisant  la  province  de  Betafo  et  suppnw»"' 
le  gouvernement  général  du  Vakinankaralra  ,  , 

Vu  l'arrêté  411,  en  date  de  ce  jour,  organisant  le  Mandridrano.  le  MamolaKaio  n 
le  ValalafoLsy  en  un  gouvernement  tfénéral  ; 

Sur  la  proposition  du  commandant  du  2*  territoire  militaire, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  La  province  de  Betafo,  créée  par  arrêté  410,  en  date  de  co  jonf- 
est  rattachée  au  2"  territoire  militaire. 

Art.  h.  —  Le  cercle  d'Arivonimanio  et  le  cercle-annexe  de  Soavinandnana 
sont  supprimés. 

Art.  111.  —  Les  diverses  provinces  du  2«  territoire  militaire  seront  déiiorui'j!^ 
groupKÎes  en  deux  cercles  militaires  et  deux  cercles-an ncxos,  comme  il  cî^H'^" 
que  ci-après  : 

1»  Le  cercle  militaire  d'Ambatomanga,  comprenant  la  province  du  Sij^^nî 
avec  les  sous-gouvernements  d'Ambohimalaza  et  de  Tsinjoarivo  ; 
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^  Le  cercle  militaire  de  Hiarinarivo,  comprenant  les  provinces  du  Mandri- 
draoo,  du  Mamolakazo  et  du  Valalafotsy  ; 

3*  Le  cercle-annexe  d*Arivonimamo,  comprenant  la  province  d'Ambodirano, 
avec  les  districts  qui  lui  ont  été  rattachés  par  Varrèté  du  31  décembre  1896  ; 

4"*  Le  cercle-annexe  de  Betafo,  comprenant  la  nouvelle  province  de  Betafo. 

Abt.  lY. —  Les  co  nmandants  des  cercles-annexes  d'Arivonimamo  et  de 
Bclafo  correspondent  directement  avec  le  commandant  du  2«  territoire  militaire. 

Art.  V.  —  Le  district  de  Tsiroanomandidy  est  rattaché  provisoirement  au 
cercle  de  Miarinarivo. 

Art.  YI.  —  Les  commandants  des  cercles  militaires  de  Miarinarivo  et  d*Am- 
batomanga,  les  commandants  des  cerclcs-annexes  d'Arivonimamo  et  de  Betafo  et 
leurs  officiers  de  renseignements,  officiers-chanceliers  et  officiers-adjoints  ont 
droit  aux  indemnités  fixées  par  les  arrêtés  du  27  septembre  et  du  7  décembre 
1896. 

Art.  YIL  —  Le  lieutenant-colonel,  commandant  le  2«  torriloirc  militaire, 
est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  à  la 
date  du  !«'  mars  1897. 

Fait  à  Tananarive,  le  23  Février  1897. 

GALLIENI. 
Vu  : 
Le  Directeur  des  Finance» 
et  du  Contrôle j 

HOMBERG. 


AiiRÊTÉ  êmm 

•rf^anisant  le  Gouvernement  Général  de  Tananarive. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d^occupalion  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Générai  de  France 
à  Hadapiscar  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  avril  1896,  organisant  les  gouvernements  généraux  de  Tananarive, 
Ambohidratrimo,  Alasora; 

Vu  rarrôlé  du  27  septembre  1896,  donnant  la  répartition  des  nouvelles  divisions 
administratives  de  Tlmenna  ; 

Vu  les  progrès  de  la  paciOcation  dans  les  régions  centrales  de  llmerina  ; 

Considérant  que  rétablissement,  au  centre  de  Tlmerina,  d'un  Gouvernement 
Général  important,  groupera  les  populations  des  environs  de  la  capitale,  suivant  leurs 
afiinilés,  réunira  sous  une  direction  unique  des  districts  dont  l'administration  offre  les 
mêmes  nécessités  fiscales,  économiques  et  politiques  et  rendra,  en  même  temps, 
plus  facile  et  plus  rapide  Torganisalion  des  cercles  frontières  et  leur  mouvement 
d'expansion  vers  les  régions  encore  insoumises,  ((ui  s'étendent  entre  les  côtes  et 
le  massif  central  de  l'Ile, 

Arrête  : 

Aat.  I.  — 11  est  constitué  un  Gouvernement  Général  ayant  pour  capitale 
Tananarive. 

Art.  il  —  Le  Gouvernement  Général  de  Tananarive  comprend  les  sons- 
gouvernements  de  Tananarive,  Alasora^  Hafy,  Ambohidratrimo  et  Ambohîmanga. 

Art.  ni.  —  Le  sous-gonvernement  d'Ambohimanga  aura  pour  limites  nord, 
les  limites  des  districts  et  villages  de  Mananjara,  Ambohimanoro,  Ilangana 
et,  d'une  manière  générale,  la  ligne  de  partage  des  eanx,  dans  cette  région, 
des  affluents  de  la  Betsiboka  et  de  Vlkopa. 
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Art.  IV.  —  Les  districts  de  Fénoarivo,  Nosikely,  Ambohijafy,  Mangabé, 
Amboliinoarino,  Anosiranlo,  Malazakely,  Miadompahônina,  Miannarivo,  Bloria- 
nina,  Manankasina  et  AmDohimasina,'  du  sons-goiiverneineQt  de  FeDoarivo; 
Malaza,  Ambobimabitsy,  Ivatobé  et  Androhibe  du  sous-gouvernement  d*AD- 
tsabadinta,  sont  détachés  de  TAmbodirano  et  rattachés  au  sous-gouvernement 
de  Tananarive. 


Art.  VI.  —  Le  chef  d'Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire,  est  chargé  de  rexccution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  8  Mars  1891. 

GALLIKNI, 
Vu. 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d  Etat-Major,  faisant 

fonctions  de  Secrétaire  Uénéral 

en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


ARRÊTÉ  094 

relatif  à  rori;aMtiiatton  de  la  provinee  des  BarainRé. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
à  Mailagascar^ 

Vu  l'arrêté  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  ; 
Vu  les  instructions  du  Mmistre  des  Colonies  en  date  du  6  août  1896; 
Sur  la  demande  des  notables  des  Baràs-Bé  et  la  proposition  de  M.  le  résident  àe 
Fianaranlsoa, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Les  pays  habités  par  les  Baras-Bé  constituent  désormais  une  pro- 
vince indépendante  sous  la  dénomination  de  «Province  des  Baras-Bé»,  ayant,  au 
point  de  vue  indigène,  son  autonomie  propre  et  son  chef-lieu  à  Ihosy. 

Art.  IL— La  province  des  Baras-bé  est  administrée,  au  point  de  vue  indigène, 
par  un  gouverneur  bara-bé,  nommé  sur  la  présentation  des  notables  du  pays  et 
placé  directement  et  exclusivement  sons  l'autorité  de  M.  le  chancelier  d'Ihosy. 

Art.  III. — Toutes  les  autorités  indigènes  de  la  province,  telles  que  gouverneurs, 
sous-gouverneurs,  officiers, chefs  de  villages,  etc.  sont  choisis  parmi  les  indijjô- 
nes  de  race  bara-bé  et  sur  la  présentation  des  notables  des  districts,  sous-<lis- 
tricts  et  villages. 

Art.  IV.  — La  province  des  Baras-Bé  s'administre  d'après  les  us  et  coulunle^ 
du  pays. 

Les  habitants  sont  soumis  à  un  système  d'impôts,  établi  conformément  aus 
usages  locaux  et  qui  fera  l'objet  d'un  arrêté  spécial. 

Art.  V.— Le  chef  d'Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
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territoire  militaire  et  le  résident  de  Fianarantsoa  sont  chargés  de  rexécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Mai  J897. 

GALLIENI. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  (VEtat-Major^  faisant  foncliowt 
de  Secrétaire  Général  en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


ARBÊTÉ    797* 


portent  réor^ikiilMitloii  de  la  province  des  Antenkureti  e<  de» 

ikikolaves  de  la  edte  nord-ouest. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général   de 
France  k  Madagascar, 

Vu  les  décrets  des  11  et  28  décembre  1893  ; 

Vu  les  relations  existant  entre  Nossi-Bé  et  les  terri  toires  de  la  côte  nord-ouest, 
dépendant  des  rois  Tstalana  et  Tsiarasso  et  de  la  reine  Binao  ; 

Vu  la  né4:essité  d'organiser  le  pays  en  tenant  compte  des  relations, 

Arrête  : 

Art.  l.  —  L'arrêté  562,  du  4  avril  1897,  créant  la  province  des  Antakares 
et  des  Sakalaves  de  la  côte  nord-ouest,  est  rapporté. 

Art.  il  —  Il  est  créé,  sous  le  nom  de  «  Province  de  Nossi-Bé»,  avec  Heliville 
pour  chef-lieu,  une  nouvelle  province  comprenant  quatre  circonscriptions,  savoir  : 

i*  Circonscription. —iVowi-^e?    et  ses   dépetulances,  Nossi-Gumba,   Nossi- 

Faly,  etc.. 

2«       —  d*  —       —  Nossi'Mitsiou,  et,  sur  la  Grande  Terre,  le  territoire  des 

AntankareSy  borné  :  au  nord,  par  la  rivière  Irono  ;  k 
Test,  parles  provinces  de  Diégo-Suarez  et  de  Vohémar; 
k  Toucst,  par  la  mer;  au  sud,  par  la  rivière  Ambato 
(territoire  de  Tsialana}* 

3*       —  d"  —       —  Territoire  des  Sakalaves-Bemazavas,  borné  :  au  nord, 

par  la  rivière  Ambato:  k  Test,  par  la  province  de 
Vohémar;  k  l'ouest,  par  la  mer;  au  sud,  par  la  rivière 
d'Ambodimadiro  (territoire  de  Tsiarasso). 

4*       —  d®  —       —  Territoire    des  Sakalaves^Bemihissatra,  borné  :    au 

nord,  parla  rivière  d*Ambodimadiro  ;  k  Test,  par  la 
province  de  Vohémar  ;  k  l'ouest,  par  la  mer  ;  au  sud, 
par  le  cours  de  la  rivière  Bérondra  (territoire  de  Binao). 

Art.  III.  —  M.  le  docteur  Lafage  est  nommé  chef  de  la  province  de  Nossi- 
l<«,  tout  en  conservant  k  Nossi-Bé  môme,  les  fonctions  d'adminislrateur-maire 
<lont  il  est  actuellement  investi. 

,  11  correspondra  directement  avec  le  G  '*néral  commandant  le  Corps  d*occu- 
pation  et  Résident  Général  de  France  k  Madagascar. 

Art.  IV.  —  La  force  de  milice,  mise  k  la  disposition  de  M.  l'administrateur- 
'naire,  chef  de  la  province  de  Nossi-Bé,  sera  de  100  indigènes  et  de  3  gardes 
européens,  dont  un  garde  principal  de  f  classe,  commandant  de  compagnie. 

Fait  à  bord  duLapérouse,  le  12  Juin  1896. 

GALLIENI. 
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créant   la  provlnee  drm  Antankare»  et  des  BctsiailsarakAii 

de  la  c4te  nard-eiit* 


Le  Gcnoral  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  Fran- 
ce à  Madagascar, 

Vu  les  décrets  des  11  et  28  décembre  1895  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  constituer  les  divisions  administratives  en  tenant 
compte  des  {Groupements  par  races  ; 

aur  la  proposition  de  M.  le  résident  de  Vohémart  et  après  avis  de  M.  le  résident, 
faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en  territoire  civil, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Il  est  créé,  à  Ja  côte  nord-est  do  Madagascar,  une  province 
dénommée  «  Province  des  Antankares  et  des  Betsimisarakas  de  la  côte  nord-est  », 
formant  le  territoire  de  la  résidence  de  Vohémar. 

Art.  II.  —  Celte  province  est  divisée  en  deux  circonscriptions  : 

La  première  circonscription  comprend  le  territoire  des  Antankares  de  la  céte 

nord  est,  ayant  pour  limites  :  au  nord,  la  rivière  d'Irodo  ;  au  sud,  celle  de  Berna- 

rivo  ;  h  l'ouest,  la  ligne  de  faite;  à  Test,  la  mer. 

La  deuxième  circonscription  comprend  le  territoire  des  Betsimisarakas  de  la 

côte  nord-est,  ayant  pour  limites  :  au  nord,  la  rivière  de  Bemarivo  ;  à  Touest  et 

au  sud,  la  ligne  de  démarcation  entre  la  résidence  de  Vohémar  et  ccUes  d'Ana- 

laiava  et  de  Maroantsetra  ;  à  Test,  la  mer. 

Art.  III.  —  Chacune  de  ces  circonscriptions  sera  administrée  par  un  ou 
plusieurs  chefs  indigènes  de  race  autochtone,  sous  Tautorilé  directe  ou  déléguée 
du  résident  de  Vohémar. 

Art.  IV.  —  aM.  le  résident,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en  terri- 
toire civil,  et  M.  le  résident  de  Vohémar  sont  chargés  d'assurer  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  17  Juillet  1891. 

GALLIENl. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le  Résident,  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  civil, 

Joseph  FRANÇOIS. 


ABBÊTÉ  HBÈ 

m 

créant  la  province  antoname  de  Fi 


Le  Général  commandant  le  Corps  d*oocupation  et  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  les  instructions  ministérieltes  en  date  du  6  août  1896  ; 

Vu  Tarrété  586,  établissant  un  résident  à  Farafangana  ; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  placer»  sous  une  direction  uniciue,  les  populations 
habitant  le  pays  compris  entre  les  provinces  de  Fianarantsoa,  Mananjary  et  Fort-Dauphin; 

Sur  la  proposition  du  résident  de  Farafangana  et  après  avis  conforme  du  Secrétaire 
Général  en  territoire  civil, 

Arrête  : 

Art.  L  —  Le  pays  compris  entre  les  provinces  de  Mananjary  au  nord,  de 
Fort-Dauphin  au  sud,    de  Fianarantsoa  à  Fouest,   constitue  désormais  une 


coutumes  du  pays  ;  les  habitants  sont^soumis  à  un  système  d'impôts  établi 

locaux,  et  qui  fera  Tobjet  d'un  arrêté  spécial. 
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province  indépendante,  sous  la  dénomination  de  «  ProvincedcFarafangana  »,  ayant, 
41U  point  de  vue  indigène,  son  autonomie  propre  et  son  chef-lieu  àrarafangana. 

Art.  il  —  La  province  de  Farafangana  est  administrée,  au  point  de  vue 
indigène,  par  des  chefs  choisis  dans  chaque  tribu  parmi  les  indigènes  de  race 
autochtone,  et  sur  la  présentation  des  notables. 

Art.  IIL  -^  La  province  de  Farafangana  est  administrée  d'après  les  us  et 
urnes  du  pays  ;  les  hî"" 
conformément  aux  usages 

Art.  IV.  —  Le  Secrétaire  Général  en  territoire  civil  et  le  résident  de  Fara- 
fangans^sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  5  Août  1897, 

GALLIENL 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Résident,  faisant  fonctions  de  • 
Secrétaire  Général  en  territoire  civile 

Joseph  FRANÇOIS. 


ARRÊTÉ   911 


créant  1«  cercle  militaire  anneme  de  Fort-Danphln. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1893  ; 

Considérant  que  la  réj^ion  S.E.  de  Tile  est  dans  un  état  d'anarcinc  (lui  arrête  les 
transactions  commerciales  ; 

.  Considérant  «ju  il  importe  de  donner  aux  peuplades  de  cette  région  une  organi- 
îjation  politique  basée  sur  l'autonomie  par  races  et  que  ce  résultat  ne  peut  être  atteint, 
<î  après  ravis  du  résident  local,  que  par  Toccupation  méthodique  du  pays  au  moyen 
<ie  troupes  régulières  ; 

Considérant  que  les  colons  établis  à  Fort-Dauphin  ont  demandé  renvoi  de  ces 
troupes  afin  d'assurer  leur  protection  et  la  reprise  des  affaires  que  les  troubles  récents 
ont  compromis  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir,  dans  la  même  main,  les  pouvoirs  militaires, 
politiques,  administratifs  et  judiciaires  dans  la  province  de  Fort-Daupnin  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général  en  territoire  civil, 

Arrête  : 

Art.  L— Le  territoire  formant  la  province  actuelle  de  Fort-Dauphin  est 
<'OQslitué  en  cercle  miliiaire  annexe,  sous  l'autorité  directe  du  Résident  Général. 

Art.  n.  — M.  le  capitaine  Brulard,  de  la  légion  étrangère,  est  nommé 
<^mmandant  du  cercle-annexe  de  Fort-Dauphin  ;  il  y  exercera  les  pouvoirs 
civils  définis  à  l'art.  7  du  décret  du  11  décembre  1895  ;  il  aura,  en  outre,  sous 
fanante  autorité  du  Procureur  Général,  les  attributions  judiciaires  prévues  au 
<iccrel  du  9  juin  1896. 

Art.  m.  —  Il  aura  droit  aux  allocations  et  disposera  du  personnel  prévu 
par  1  arrêté  195,  du  7  décembre  1895. 

Art.  IV.  —  Les  Secrétaires  Généraux  en  territoire  civil  et  militaire  et  le 
*rocureur  Général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
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du  présent  arrêtes  qui  aura  son  effet  dès  l'arrivée  à  Fort-Daophia  de  M.  le  capi- 
taine Brulard. 

Fait  à  Tananarive,  le  23  Août  1B97. 

GALUENl. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général,  Chef  du  senke 

judiciaire, 

DLBREUIL. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chefd'Etat'Major, 

faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général 

en  territoire  militaire, 


GÉRARD. 


Par  le  Résident  Général  : 

Le  Résident,  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  teiritoire  civiU 

Joseph  FRANÇOIS. 


ARBÊTÉ    99B 
créant  la  proTlnce  de  VénérlTe* 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  il  dck*embre  1895  ; 

Vu  ladépiVhe  ministérielle  du  24  décembre  1896,  prescrivant  d'étudier  l'orjîaDisation 
communale  de  la  ville  de  Tamaltive  ; 

Considérant  que  le  développement  toujours  croissant  de  cette  ville  exige  que 
l'administrateur,  placé  à  sa  tcHc,  puisse  se  consacrer  exclusivement  à  l'étude  des  quet^- 
tions  d'intcriH  local  et  qu'il  imporle,  dès  lors,  de  réduire  le  territoire  de  la  province  Be- 
Isimisaraka  de  Tamatave  créée  jmr  l'arrôlé  265,  du  29  décembre  1896  ; 

Sur  la  proposition  du  Secré faire  Général  en  territoire  civil, 


Arrête  : 

Art.  I.  —  La  limite  nord  de  la  province  Betsimisaraka  de  Tamatave  est 
formée  désormais  par  le  cours  de  l'Hontsy. 

Art.  II.  — Le  nays,  borné  au  nord,  par  la  province  de  Maroantsctra:  à  l'ouest, 
par  les  cercles  militaires  d'Ambatondrazaka  et  de  Moraman^a  ;  au  sud  par  la  ri- 
vière Ifontsv,  constitue  une  province  indépendante,  sous  la  dénomination  do 
«<  Province  de  Fénérive»  ayant,  au  point  de  vue  indigènCi  son  autonomie  propre  et 
son  chef-lieu  à  Fénérive. 

Art.  III.  —  L'administrateur  ou  résident,  chef  de  la  province  de  Fénérive, 
sera  placé  sons  les  ordres  du  Secrétaire  Général  en  territoire  civil  ;  il  exercera, 
en  outre,  .sous  la  haute  autorité  du  Procureur  Général,  les  attributions  judiciai- 
res définies  par  le  décret  du  9  juin  1896. 
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Art.  IV.  —  Le  Secrétaire  Général  en  territoire  civil  et  le  Procureur  Général 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrête. 

Fait  à  Tananarivc,  ie  28  Août  1897. 

GALLIENI. 
Vu: 

Ze  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

IlOMBERG. 

Vu: 
Le  Procureur  Général, 
Chef  du  service  judie taire, 

DlIBREUIL. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le  Résident,  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  civil, 

Joseph  FRANÇOIS. 


ABHÊTÉ:  WbÙ 
or^çanlsaiit  le  secteur  du  Bettilrlry. 


Le  Générai  commandant  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Général  de 
Franoe  à  Madagascar, 

Vu  rarrêté  du  11  décembre  1895; 

Considérant  que  les  progrès  de  la  pacification  dans  les  régions  centrales  ont  permis  à 
nos  troupes  de  francliir  les  frontières  de  Tlmerina  pour  s'étendre  dans  le  pays  sakalave; 

Considérant  qu'il  cstur^'ent  de  soumettre  à  une  administration  régulière  la  région  du 
BoLsiriry,  qui  a  été  jusqu'ici  le  refuge  de  bandes  de  pillards,  et  qu'il  y  a  intérêt  à  ouvrir 
i'plte  contrée,  qui  est  un  centre  important  de  production  aurifère,  aux  entreprises  de 
nos  colons; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  sécurité  de  la  ligne  de  communication  ({ui 
<lescend  ducerclede  Betafo  à  la  mer,.par  le  Mahajilo  et  la  Tsiribihinana,  et  qu'il  est 
utile  de  favoriser  le  peuplement  du  Befeiriry  par  des  habitants  des  régions  limitrophes 
du  plateau  central; 

Vu  l'arrêté  410,  du  23  février  1897,  créant  le  cercle  militaire  annexe  de  Betafo; 

Sur  la  proposition  du  chef  de  bataillon,  commandant  les  troupes  d'occupation  du, 
Ménabé  et  Tavis  conforme  du  lieutenant-colonel,  commandant  ic  2*  territoire  militaire. 

Arrête  : 

Art.  I.  —  La  région,  comprise  entre  la  Mania  et  leMahajio,  formera  le  sec- 
teur dit  «du  Betsiriry»,  rattacné  au  cerclc-annexe  de  Betafo  et  sera  administrée 
selon  les  us  et  coutumes  indigènes,  par  des  chefs  autochtones. 

Art.  il  —  Les  limites  de  ce  secteur  seront  précisées  ultérieurement,  lorsque 
los  progrès  de  notre  pénétration  auront  permis  d'arrêter  définitivement  Tor- 
ganisation  politique  et  administrative  des  régions  côlièros,  habitées  par  les  po- 
pulations de  race  sàkalave. 

Art.  III.  —  Namela,  ancien  chef  de  Bengilo>  est  nommé  chef  indigène  h 
Miandrivazo. 

Art.  IV.  —  Les  habitants  des  provinces  de  Betafo  et  de  Fianaranlsoa,  qui 
>iendront  s'établir  dans  la  partie  est  du  Betsiriry,  actuellement  déserte,  seront 
exempts  de  l'impôt  des  rizières  et  de  la  taxe  personnelle  pendant  Tannée  1898. 

Abt.  V.  —  Les  populations  de  la  partie  ouest  du  Betsiriry,  établies  vers  le 
confluent  de  la  Mania  et  du  Mahajilo,  seront  astreintes  h  payer,  en  1897,  en  signe 


-T-  384  -. 

de  soumission,  un  tribut  dont  la  nature  et  le  montant  seront  déterminés  par  1(^ 
chef  de  la  province. 

Art.  VI.  —  Le  chef  d^Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Gcoéral 
en  territoire  militaire,  le  lieutenant-colonel,  commandant  le  2*  territoire  mili- 
taire et  le  commandant  du  cercle-annexe  de  Betafo  sont  chargés,  chacun  ea  œ 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Taaanarive,  le  1*'  Septembre  1S97. 

GALLIENl. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d'Etat-Majùr^  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


ARBETE    985 


dlYlfifiiit,  mn  p«liit  de  Tur  administratif*  Im  crrcles  BillltAl- 
rcs  en  an  eertain  namlire  de  «eeteam  qui  nerant.  par 
arrêtés,  rendus  antanonteii  an  f  nr  et  à,  ntesnre  des  pr«K8rè« 
de  lenr  organisation. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
h  Madagascar, 

Considérant  que  la  vaste  étendue  des  cercles  militaires,  la  nécessité  pour  leur  chef 
de  s'absenter  souvent  afin  de  veiller  au  maintien  do  la  tranquillité  dans  les  zones  froD- 
tiéres,  les  difficultés  des  voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  concentrer  au 
chef-lieu  de  chaque  cercle  l'expédition  des  affaires  administratives  courantes; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  une  solution  rapide  aux  diverses  demandes  de 
concessions  et  d  activer  la  reconnaissance  des  lots  de  colonisation, 

Arrête  ; 

Art.  I.  —  Les  cercles  militaires  serorit  divisés,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, en  un  certain  nombre  de  secteurs,  qu'un  arrêté  du  Résident  Général 
rendra  autonomes  au  fur  et  k  mesure  des  progrès  de  leur  organisation. 

Art.  h.  —  L'officier,  chef  de  secteur,  aura,  dans  l'étendue  de  son  secteur,  la 
délégation  des  pouvoirs  du  commandant  de  cercle  en  ce  qui  concerne  le  recou- 
vrement des  impôts,  la  levée  et  le  paiement  des  prestataires,  l'étude  des  deman- 
des de  concessions,  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique,  la  surveillance 
des  écoles,  etc.,  et,  d'une  manière  générale,  le  règlement  de  toutes  les  affaire^ 
administratives  courantes. 

Art.  III.  —  Le  personnel  spécial  dont  disposera  le  chef  du  secteur  sera  \c 
suivant  : 

Un  interprète  indigène  ; 

Un  militaire  européen  secrétaire,  rétribué  à  raison  de  0  fr.  50  par  jour. 

Art.  IV.  —  Il  Fera  alloué,  k  titre  de  première  mise,  k  chaque  nouveau  sec- 
teur rendu  autonome  par  arrêté  du  Résident  Général,  une  somme  de  500  franc? 
pour  frais  d'installation  ;  le  chef  du  secteur  recevra,  k  titre  de  frais  de  bureau, 
une  indemnité  de  30  francs  par  mois. 
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AaT.  V.  —  Le  chef  d^Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire,  est  chargé  de  Tex^écution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  13  Septembre  1897. 

GALLIENI. 
Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d' Etat-Major,  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  militairej 

GÉRARD. 


ABRÊTé  lOS» 
créant  la  province  des  Sakalaves  de  la  edte  nord-ouest. 


Le  Général  connmandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
GéDéral  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  li  décembre  1893  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrêté  727,  du  12  juin  1897  ; 

Vu  l'arrêté  794,  du  13  juillet  1897,  créant  le  cercle  militaire  annexe  d'Analalava; 

Considérant  que  les  progrès  de  la  pacification  dans  la  région  nord- ouest  de  Mada- 
gascar permettent  de  procécter  à  une  orjîanisalion  politique  et  administrative  basée  sur 
le  içroupement  par  races, 

Arrête  : 

Art.  L  —-  Il  est  créé,  k  la  côte  nord-ouest  de  Madagascar,  une  province 
«^nommée  «  Province  des  Sakalaves  de  la  côte  nord-ouest  »,  ayant,  au  point  de 
vue  indigène,  son  autonomie  propre  et  son  chef-lieu  à  Analalava. 

Akt.  II.  —  Cette  province  sera  limitée  :  au  nord  et  au  nord-est,  par  les 
provinces  de  Nossi-Bé  et  de  Vt)hémar  ;  à  Test,  par  la  province  des  Betsimisara- 
ws  de  la  baie  d'Antongil  ;  au  sud,  par  la  province  de  Majunga. 

Art.  III.  _  L'administrateur,  chef  de  la  province  d'Analalava,  correspondra 
directement  avec  le  Gouverneur  Général  et  exercera,  sous  la  haute  autorité  du 

Procureur  Général,  les  attributions  judiciciaires  définies  par  le  décret  du  9  juin 

1896. 

Fait  à  Tananarive,  le  13  Octobre  1897. 

GALLIENI. 


ARRÊTÉ  tOSi 
créant  la  province  des  Betslmlsarakas  de  la  baie  d'Antonyll- 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation   et  Gouverneur 
<^énéral  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1893  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrelé  33,  du  18  octobre  1896  ;  ,....,.„  ^ 

Considérant  que  les  progrès  de  la  pacification  dans  les  régions  ^.— L.  de  Madagascar 
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permettent  de  procéder  à  une  organisation  politique  et  administrative,  basée  sur  le 
groupement  par  races  ; 

Sur  la  proposition  de  Tadminislrateur  de  Maroantsetra  ; 

Après  avis  de  Tad ministrate ur  en  chef  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  civil, 

Arrête  : 

Art.  1.  --  Il  est  créé,  k  la  côte  nord -ouest  de  Madagascar,  une  province  dénom- 
mée «  Province  des  Betsinfiisarakas  de  la  baie  d^Ajatongil  »,  ayant,  au  point  de 
vue  indigène,  son  autonomie  propre  et  son  chef-lieu  à  Maroantsetra. 

Art.  II.  —  Les  limites  de  cette  province  seront  déterminées  de  manière  k 
comprendre  toute  la  région  habitée  par  des  tribus  de  race  betsimisaraka,  entre 
la  province  de  Vohcmar  au  nord,  la  province  de  Fénérive  au  sud  et  les  pa\s 
sakalavcs  k  rone.st. 

Art.  ni.  —  Le  Secrétaire  Général  en  territoire  civil  est  chargé  de  Texécutioa 
du  présent  arrêté. 

Fsiit  à  Tananarive,  le  13  Octobre  1897. 

GALLIENI. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  Général  en  territoire  civil, 

J.  FHANÇOIS. 


ARBETE  1095 


détacliaiit  proYlsoIrcancnt  quelques  distrtets  de  la  praTluce 
betiitléa  paur  les  constituer  en  un  eerele  militaire. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d*occupatioD  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897; 

Vu  Tarrété  du  21  septembre  1896,  instituant  Tlmerlna  et  le  pays  betsiléo  en  terri- 
toires militaires; 

Vu  Textension  considérable,  prise  par  la  province  de  Fianarantsoa,  dans  la  direction 
du  sud,  et  les  difficultés  éprouvées  par  son  aaministrateur  pour  laire  sentir  utilement  son 
action  en  dehors  des  pays  betsiléos  ; 

Vu  rélat  troublé  des  récrions  habitées  par  les  Baras,  les  Tanalas,  les  Manambias  et 
autres  peuplades  de  la  zone  comprise  entre  le  pays  betsiléo,  les  provinces*  de  Tulléar  et 
de  Fort-Dauphin,  et  vu  Tintérét  qu'il  y  a,  pour  donner  une  impulsion  plus  efficace  à 
l*œuvre  de  ))énétration  entreprise  dans  cette  région,  à  grouper  sous  un  commandement 
spécial  toutes  ces  peuplades,  habituées  à  vivre  de  pillage  et  hostiles  à  rétablissement  de 
1  autorité  de  la  France  dans  leur  pays  ; 

Vu  l'avis  de  M.  Tadministrateur  en  chef  de  la  province  betsiléo, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Le  district  des  Tanalas  d*lkongo,  le  district  des  Baras-Hanongaset 
lantsantsas  d*lvohibé,  le  district  des  Baras-Bé  d'ihosy,  le  district  des  Manambias 
de  Tsivory  et  des  Antandroys  du  haut  Mandrary,  sont  détachés  provisoirement 
de  la  province  betsiléo  et  constitués  en  un  cercle  militaire,  dont  le  chef-lieu  sera 
fixé  ultérieurement,  d'après  les  propositions  du  commandant  de  ce  cercle. 

Art.  II.  —  m.  le  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  Giéret,  est  nommé 
an  commandement  du  cercle  militaire,  défini  à  Tarticle  l  ci- dessus. 
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Art.  III.  —Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  k  compter  du  15  novembre 
1897. 

Fait  à  Tananarive,  le  S  Novembre  1897. 

GALLIENI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 


AHRCTE  119S 


créAMt,  ••aii  la  dénontl nation  de  territoire  sakalave^  une 
proYlMoe  Indépendante  eom  prenant  tonii  les  pays  sakala- 
Tes  eoniprls  entre  la  proYinee  de  Majnnfa  et  la  proYinee 
de  Tniléar. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1897,  fixant  les  pouvoirs  du  Gouverneur  Général  de  Mada- 
gascar et  Dépendances  ; 

Vu  Tarreté  du  27  septembre  1893,  instiluant  Tlmerina  et  les  pa)S  betsiléos  en 
territoires  militaires  ; 

Considérant  Toccupation  par  nos  troupes  des  pays  sakalaves  compris  entre  la 
province  de  Majunca  et  la  provmce  de  TuUéar  et  attendu  que  lo  caractère  belliqueux 
<les  Sakalaves  du  Mahiloka  et  du  Ménabé  exige  qu'ils  soient  maintenus  sous  un  régime 
spécial,  tant  qu'ils  n'auront  pas  renoncé  à  leurs  anciennes  habitudes  de  pillage, 

Arrête  : 

AaT.  I.  —  il  est  créé,  sous  la  dénomination  de  «  Territoire  sakalave  »,  une 
province  indépendante  comprenant  tous  les  pays  sakalaves  compris  entre  la 
province  de  Majunga  et  la  province  de  Tulléar. 

Art.  II.  —  Le  territoire  sakalave  est  limité  : 

1^  An  nord,  par  une  ligne  partant  de  Nosy-Voalavo  et  passant  par  les  monts 
Ambohitrosy  et  Ambalala  ; 

2<^  A  l'est,  par  le  versant  occidental  de  la  vallée  de  TAndranomavo,  la  crête 
du  Bongo-Lava  jusqu'aux  sources  de  la  Manandaza,  le  cours  de  la  Manandaza, 
et  du  Mahajilo  jusau*au  massif  de  Malaimbandy  et,  enfin,  par  le  versant  oriental 
de  la  haute  vallée  au  Morondava  et  les  monts  Bemarivo  et  Makaya  ; 

3»  Au  sud,  par  le  Mangoky. 

Art.  in.  —  Le  territoire  sakalave  sera  divisé  en  cercles,  secteurs  ou  districts, 
d'après  les  propositions  que  le  commandant  du  dit  territoire  soumettra  au 
(iouverneur  Général. 

Art.  IV.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Septans,  du  régiment  colonial,  est 
nommé  au  commandement  du  territoire  sakalave,  dont  le  chef-lieu  sera  à 
Morondava. 

Fait  à  Tananarive,  le  12  Novembre  1897. 

GALLIENI. 

Vu  : 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  CùntrôlCj 

CRAYSSAC. 
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TRÉSOR 


-»•«- 


DECRET 

portant  opu^aniftatloii  dii  servlcedela  tréaorerleà  JÊÊ^dtkgHutnr» 


(8  Janvier  1897.) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  {général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1874,  portant  organisation  de  la  trésorerie  en  Cochinchine: 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  réj[ime  financier  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  15  mars  1889,  relatit  à  Torganisation  de  la  trésorerie  d'Algérie; 

Vu  le  décret  du  8  février  1892,  portant  organisation  de  la  trésorerie  au  Tonkin: 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  relatit  aux  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
gascar ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  18%,  qui  rattache  les  établissements  français  de  Uie-^o- 
Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-dc-Madagascar  à  Tadministration  de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française,  l'île  de  Madagascar  avec  1^ 
îles  nui  en  dépendent  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  Le  service  de  la  trésorerie  dans  la  colonie  de  Madasrasrar  et  Dé- 
pendances est  dirigé  par  un  trésorier-payeur,  soumis  à  l'autorité  du  Minisire 
des  Finances  et  du  Ministre  des  Colonies  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  il  —  Le  trésorier-payeur  de  Madagascar  est  nommé  par  décret  dn  Pri*- 
siaent  de  la  République,  sur  la  proposition  du  Minisire  des  Finances,  après  a»'^ 
du  Ministre  des  Colonies. 

Son  cautionnement  est  ^jié  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  IlL  —  Le  trésorier-payeur  de  Madagascar  effectue  toutes  les  opénition> 
concernant  les  services  financiers  métropolitains. 

11  exécute  le  service  des  articles  d'argent,  dans  les  conditions  déternïint*^''' 
parle  décret  du  25 juin  IS'/S. 

Il  est  préposé  de  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations. 

U  est  chargé,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et  des  dépenses  du  b«(ip 
local,  opérées  par  lui-même  ou  par  les  agents  sous  ses  ordres  et  il  centralisa' 
les  opérations  des  comptables  locaux,  qui  perçoivent  les  revenus  de  ce  budget- 

Art.  IV.  —  Le  service  de  la  trésorerie  est  assuré,  sous  les  ordres  et  la  rospott- 
sabilité  du  trésorier-payeur  :  1°  par  des  agents  de  tout  «rade  de  la  trésorenc 
d'Algérie  et  d'Indo-Cnirie,  dans  les  conditions  fixées  par  tes  décrets  du  15  ww 
1874  et  du  15  mars  1889  ;  2<>  par  des  agents  de  formation  locale,  choisis  confo^ 
mément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  du  15  mai  1874. 
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Le  nombre  des  agents  métropolitains  est  déterminé  de  concert  entre  le  Mi- 
nistre des  Finances  et  le  Ministre  des  Colonies. 

A  titre  transitoire,  les  agents  des  diverses  administrations  de  la  Métropole, 
actuellement  détachés  au  service  de  la  trésorerie  du  Corps  d'occupation  de  Ma- 
dagascar, peuvent  être  maintenus  en  fonctions,  ainsi  qne  les  préposés  du  trésor 
à  Nossi-Be  et  Sainte-Marie-de-Madagascar. 

Art.  y.  —  Le  traitement  du  trésorier-payeur  à  Madagascar  est  fixé  k  10.000 
francs.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  5.000  francs,  pour  frais  de  service. 

Le  trésorier-payeur  et  les  autres  agents  de  la  trésorerie  reçoivent,  et  titre  de 
supplément  colonial,  une  somme  égale  au  montant  de  leur  traitement  de  grade. 

Provisoirement,  ils  ont  droit,  suivant  leur  grade  et  d'après  Tassimilation  re- 
connue par  Tarticle  6  du  décret  du  15  mai  1874,  au  logement  et  au\  prestations 
en  nature  allouées  aux  officiers.  Un  arH^té,  pris  par  le  Ministre  des  Colonies  et 
par  le  Ministre  des  Finances,  déterminera  l'époque  à  laquelle  ils  cesseront  de 
jouir  de  ces  avantages.  . 

Art.  VF.  —  Les  payeurs  paKiculiers,  chargés  d'un  service  de  préposé  du  tré- 
"ior,  fournissent  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  le  Ministre  des 
Finances. 

Les  agents  subalternes,  qui  remplissent  les  fonctions  de  préposé,  ne  sont  pas 
astreints  a  un  cautionnement. 

Cependant,  le  trésorier-payeur  peut  demander  que  ces  agents  soient  soumis 
à  cette  garantie.  Dans  ces  cas,  le  Ministre  des  Finances  décide  et  fixe,  s'il  y  a 
lieu,  la  quotité  du  cautionnement. 

Les  agents,  nommés  avant  leur  départ  de  France  à  des  fonctions  soumises 
îi  la  garantie  du  cautionnement,  doivent  en  faire  le  versement  au  trésor  avant 
leur  entrée  en  fonctions.  Ceux  qui  sont  présents  dans  la  colonie,  lors<iu'ils 
reçoivent  avis  de  leur  nomination,  ont  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  ré- 
<'eption  de  cet  avis,  pour  réaliser  le  cautionnement  auquel  ils  sont  assujettis. 

Art.  vil  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances  sont  char- 
^'éSj  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au  Bulletin  des  Lois  et 
au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1897. 

Fklix  fai:re. 

Par  lo  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  Colonif!s, 

A.NDBÉ  LEBON. 

Le  Ministre  des  Finances, 

GiOROKs  COCHERY. 
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JUSTICE 


DÉCRET 

partent  «rcaMlMittoii  de  la  Jantlcr  flranfalse  à  Hada^aMar. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  185i; 

Vu  la  loi  du  2  avril  1891,  qui  a  institué  des  tribunaux  français  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1894,  sur  l'organisation  de  la  justice  à  Diégo-Suarez; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  portant  rattachement  de  l'administration  deli- 
dagascar  au  Ministère  des  Colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

Décrète: 

Art.  l*^  —  Les  juridictions  françaises  de  Madagascar  et  Dépendances  com- 
prennent : 

i^  Des  tribunaux  de  paix; 

2«  Des  tribunaux  de  paix  à  compétence  étendue; 

3«  Des  tribunaux  de  première  instance; 

4*  Une  Cour  d'appel  ; 

5*  Des  cours  d'assises. 

Ils  connaissent  en  matière  civile,  commerciale  et  en  matière  répresaiTe  de 
toutes  les  affaires  autres  que  celles  dans  lesquelles  il  n*y  a  que  des  indigènes  to 
4;ause. 

Art.  2.  —  En  toute  matière,  les  tribunaux  français  de  Madagascar  appli<{ueot 
les  lois  françaises  qui  sont  et  demeurent  promulguées  dans  nie  et  ses  Dépen- 
dances, ainsi  que  les  lois  locales  visées  pour  exécution  par  le  Résident  Général. 

La  publication  des  lois  résultera  de  Tarrété  du  Résident  Général  ordonnant 
leur  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  pour  être  tenu  à  la  disposi- 
tion des  justiciables. 

Toutefois,  une  disposition  spéciale  et  motivée  du  jugement  ou  de  l'arrél 
peut  constater,  en  fait,  que  la  loi  française  est  actuellement  inapplicable. 

Art.  3.  —  Les  audiences  sont  publiques  au  civil  comme  au  criminel,  ex- 
cepté dans  les  affaires  où  la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  Tordre  public 
ou  pour  les  mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements  sont  prononcés  publique- 
ment et  doivent  être  motivés. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  de  paix  connaissent  en  matière  civile  et  commer- 
ciale de  toutes  les  actions  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort  iusqu  a 
la  valeur  de  500  francs  et  en  premier  ressort  seulement  jusqu'à  la  valeur  de 
1.000  francs.  En  matière  pénale,  à  l'exception  de  ceux  qui  siègent  dans  une  ville 
où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  et  qui  n'exerceront  que  la  compétent' 
ordinaire,  ils  connaissent  de  toutes  les  contraventions  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  première  instance  qui  sont  commises  et  constatées  dans  leur  res- 
sort et  de  tous  les  délits  n'emportant  pas  une  peine  supérieure  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et  SOO  francs  d'amende. 

Art.  5.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en  dernier  res- 
sort des  actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  3.000  francs  en 
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principal,  et  dcsactioDs immobilières  jusgirà  150  francs  de  revenus  déterminés  soit 
en  rente,  soit  par  prix,  de  bail.  En  premier  ressort,  leur  compétence  est  illimitée. 

En  matière  correctionnelle,  ils  statuent  en  premier  ressort  sur  tous  les  dé- 
lits et  contraventions  dont  la  connaissance  n*est  pas  attribuée  au  juge  de  paix 
sur  l'article  précédent. 

En  matière  correctionnelle,  le  Procureur  de  la  République  procède  à  tous 
les  actes  de  Tinstruction  criminelle. 

Ils  sont  composés  d*un  Juge-président,  d*un  Procureur  de  la  République  ei 
d*un  greffier. 

Un  lieutenant  déjuge  est,  en  outre,  attaché  au  tribunal  de  Tananarive;  il 
est  chargé  de  Tinstruction. 

Art.  6.  —  Devant  les  tribunaux  de  première  instance  de  Madagascar,  les 
jugements  sont  rendus  par  le  Jugc-présidcnt  seul. 

Art.  7.  —  La  Cour  d'appel  connaît  de  Tappel  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  de  Madagascar  et  Dépendances. 

Elle  se  compose  d*un  président,  de  trois  conseillers,  d*un  Procureur  Général, 
d'un  substitut  du  Procureur  Général  et  d'un  greffier  en  chef. 

Art.  8.  —  Au  civil  comme  au  correctionnel,  les  arrêts  de  la  Cour  sont 
rendus  par  trois  juges. 

Art.  9.  —  En  cas  d'empêchement,  un  membre  de  la  Cour  sera  remplacé  de 
plein  droit  par  le  président  du  tribunal,  à  son  défaut  par  le  lieutenant  de  juge. 
Le  Résident  Général  pourvoira  aux  autres  nécessités  du  service  en  désignant  par 
arrêté  le  fonctionnaire  qui  devra  provisoirement  exercer  les  fonctions  d  un 
magistrat  empêché. 

Art.  10.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  se  compose  de  :  un  con- 
seiller à  la  Cour  d'appel  désigné  semestriellement  par  le  président  de  la  Cour^ 
président  ;  du  Juge-président  du  tribunal  de  première  instance,  et  du  juge  do 
paix  de  Tananarive.  Elle  statue  dans  les  formes  prévues  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  h.  —  Les  cours  d'assises  connaissent  des  faits  qualifiés  crimes.  Elles 
se  composent  : 

!•  Au  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel,  du  président,  de  deux  conseillers  à  la 
Cour,  et  de  quatre  assesseurs  ; 

2«  Dans  les  autres  circonscriptions,  d'un  conseiller  à  la  Cour,  président,  du 
luge-président  du  tribunal  de  première  instance,  du  juge  de  paix  et  de  quatre 
assesseurs. 

Abt.   12.  —  Dans  les  affaires  qui  doivent  être  portées  devant 
d'assises,  l'instruction  est  faite  par  le  Juge-président,  qui  pourra,  né 
faire  partie  de  la  cour  d'assises. 

Art.  13.  —  Les  assesseurs»  ont  voix  délibéralivc  sur  b  question  de  culpa- 
bilité seulement.  Ils  sont  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  trente  notables  au  plus, 
dressée  au  chef-lieu  du  ressort  par  une  commission  composée  du  président,  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  du  juge  de  paix  et  de  deux  notables 
désignés  par  le  Résident  Général. 

Une  majorité  de  quatre  voix  est  nécessaire  pour  entraîner  condamnation 
devant  les  cours  d'assises. 

Art.  14.  —  Les  arrêts  de  la  Courd'app^  et  ceux  de  la  cour  d'assises  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation,  conformément  aux  dispositions  da 
Code  de  procédure  civile  et  du  Code  d*instruction  criminelle. 

Le  la  procédure 

Art.  15.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  et  commerciale,  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Madagascar  et  Dépendances,  est  colle  qui 
^'st  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  commerce. 


les  cours 
néanmoins, 
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Néanmoins,  les  instances  civiles  sont  soumises  au  préliminaire  de  concilia- 
tion dans  les  conditions  fixées  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  16.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires  en 
matière  civile  et  commerciale  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  du  Résident  Général. 

A  l'égard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  qu*à  partir  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  Texercice  de  leurs  droits. 

Dans  aucun  cas,  Tappel  ne  sera  reçu  contre  les  jugements  par  défaut  qui  ne 
seront  pas  devenus  définitifs.  Il  n'y  aura  lieu  à  appel  des  jugements  interlocu- 
toires qu*apr6s  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement. 

La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police  est  réglée  conformément  aux  dispositions  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, sauf  les  exceptions  prévues  au  présent  décret. 

Art.  17.  — 11  pourra  être  institué,  par  arrêté  du  Résident  Général,  auprès 
des  tribunaux  de  Madagascar  et  Dépendances,  des  avocats  défenseurs  chargés  de 

Slaider  et  de  conclure,  de  faire  et  signer  tous  actes  nécessaires  à  Tinstruction 
es  causes  civiles  et  commerciales  et  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  et  de 
défendre  les  accusés  et  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels  ou  correction- 
nels. 

L'intervention  des  avocats  défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire,  et  les 
parties  pourront  agir  et  se  défendre  elles-mêmes.  Dans  ce  cas,  la  forme  à  suivre 

§our  les  significations  consistera  dans  le  dépôt  des  actes  par  les  parties,  dans  les 
élais  légaux,  au  greffe  du  tribunal. 

Le  greffier  donnera  un  récépissé  desdits  actes,  énonçant  la  date  du  dépôt  et 
devra,  sous  sa  responsabilité,  les  signifier  à  la  partie  adverse  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

En  matière  de  grand  criminel,  lorsque  Taccusé  n'aura  pas  fait  choix  d'un 
avocat  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office.  Cet  avocat  défenseur  sera 
désigné  par  le  président  parmi  les  avocats  défenseurs  mentionnés  ci-dessus, 
les  officiers  ou  les  simples  citoyens  qu'il  jugera  capables  d'assister  l'accusé  dans 
sa  défense. 

Art.  18.  —  La  solde  des  magistrats  de  la  Cour  d'appel  et  des  tribunaux 
de  Madagascar  et  la  parité  d'office  pour  servir  de  base  à  la  liquidation  de  leur 
pension  de  retraite  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après: 


DÉSIGNATION  DES  OFFICES 


I 


Procureur  Général  k  Tananarive 

Président  de  la  Cour  d'appel 

Conseillers  à  la  Cour  d'appel  et  substitut 

du  Procureur  Général .' 

Juges -présidents  et  Procureurs  de   la 

République 

Lieutenant  de  juge 

Juges  de  paix  de  i"  classe 

Jugea  de  paix  de  3'  classe 

Juges  de  paix  de  3<  classe 

Greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel  — 
Greffiers  des  tribunaux  de  i**  instance 
Greffiers  de  justice  de  paix 


H 

i  t 

H     O 


W.300 
12U.000 

14.000 

li.OOO 

8.000 
10.000 
«.000 
8.000 
7.000 
6.0<H) 
4.000 


DÉSIGNATION  DES  OFFICES 

de  la  hiagistrature  métropolitaine  aux- 
quels sont  assimilés  les  emplois  de  la 
magistrature  de  l'Indo-Chine  pour  senrir 
de  base  à  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite 


Procureur  Général 

Premier  président  de  la  Cour  d'appel. . 

Conseillers  de  France 

Président  et   procureur  d'un  tribunal 

de  3'. classe 

Juge  d'un  tribunal  de  2*  classe 

Président  d'un  tribunal  de  3*  classe... 

Juge  d'un  Iribunal  de  2*  classe 

Juge  d'un  Iribunal  de  2'  classe 

Greffier  d'un  tribunal  de  1"  classe 

Greffier  dun  Iribunal  1«  classe 

Greffier  d'un  tribunal  de  2*  classe 


^ 

H 


I- 


iS.OOi) 
18.GO0 

7-000 


5.000 
4.000 
5.000 

4.0ft) 

4.0I») 

9,40u! 

2.400 

1.»Û 
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La  solde  d'Europe  est  fixée  à  la  moitié  de  la  solde  coloniale. 
Des  indemaités  de  résidence  pourront  en  outre  ôtre  allouées  par  des  arrêtés 
du  Résident  Général. 

Art.  49. —  Des  interprètes  sont  attachés  aux  tribunaux.  Ils  sont  nommés 
par  le  Résident  Général  après  un  examen  ;  ils  doivent  justifier  de  la  jouissance 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  20.  —  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  Résident  General  sur  la  pré- 
sentation du  Procureur  Général  qui  s'assurera  de  leur  capacité  et  de  leur  mo- 
ralité. 

La  discipline  est  exercée  à  leur  é^ard  par  le  parquet;  le  Procureur  Général 
peut  proposer  leur  révocation  au  Résident  Général. 

Art.  2t.  —  Jusqu'à  ce  qoe  le  notariat  ait  été  organisé  k  Madagascar,  les 
fonctions  de  notaire  y  seront  exeicces  par  le  résident  ou  son  délégué. 

Attributions  spéciales 

Art.  22.  —  La  Cour  d'appel  reçoit  le  serment  de  ses  membres  et  de  tous  les 
magistrats  do  Ttle. 

Les  membres  des  tribunaux,  n'ayant  pas  leur  siège  à  Tananarive,  pourront 
prêter  serment  par  écrit. 

Art.  2,1.  —  Le  Procureur  Général,  comme  représentant  l'action  publique, 
veille  sur  tout  le  territoire  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances  à  l'oxéculion  des 
lois,  ordoniicinces  et  règlements  en  vigueur,  fait  toutes  réquisitions  nécessaires, 
pom*suit  d'office  les  exécutions  des  jugements  et  arrêts  cfans  les  dispositions 
qui  intéressent  l'ordre  public,  signale  au  Résident  Général  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  passés  en  force  de  chose  jugée,  oui  lui  paraissent  susceptibles 
d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  l'inlêrètdfe  la  loi,  surveille  les  officiers 
de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels,  requiert  la  force  publique  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  décrets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  discipline  des 
tribunaux  français  et  provoque  les  décisions  du  Résident  Général  sur  les  actes 
qui  y  seraient  contraires. 

11  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  là  part  des  détenus  et  en  rend 
compte  au  Résident  Général. 

11  fait  dresser  et  vérifier  les  états  semestriels  et  les  documents  statistiques 
do  l'administration  de  la  justice  qui  doivent  être  transmis  au  Ministre  de 
Colonies. 

11  rcuuil,  pour  être  envoyés  au  Ministre  des  Colonies,  les  doubles,  registres  et 
documents  divers  destinés  au  dépôt  des  archives  coloniales. 

Dispositions  diverses 

Ain.  2V.  —  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  pour  les  magistrats  titulaires 
^l  les  greffiers  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

Art.  2o.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  jours  et  des  heures  des 
audiences,  leur  police,  les  tarifs,  les  droits  de   greffe,   la  discipline  sur  les 
fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  justice,  sera  réglé  par  des  arrêtés, 
provisoirement  exécutoires,  rendus  par  le  Résident  Général  et  soumis  à  l'appro-. 
Dation  du  Ministre  des  Colonies. 

Art.  26.  —  Le  costume  d'audience  des  magistrats  et  greffier  de  la  Cour 
d'appel  de  Tananarive  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Aux  audiences  ordinaires,  les  membres  de  la  Cour  d'appel  porteront 
la  toee  et  la  simare  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencie  sur  l'épaule 
gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le 
côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plisséc,  la  toque  en  velours   noir. 

Le  Président  et  le  Procureur  Général  auront  autour  de  leur  toque  deux 
pions  d'or  en  haut  et  deux  galons  d*or  en  bas.  Les  conseillers  en  auront  deux 
en  bas.  . 
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2?  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de 
la  Cour  d'appel  porteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  laine  rouge. 

3°  La  toge  au  Président  et  celle  du  Procureur  Général  seront  bordées  sur  le 
devant  d'une  fourrure  d'hermine  de  dix  centimètres  de  large. 

4<>  Le  substitut  du  Procureur  Générai  portera  le  même  costume  que  les 
conseillers. 

5**  Le  greffier  de  la  Cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  au- 
diences sollennelles  ou  criminelles,  soif  dans  les  cérémonies  publiques  le  même 
costume  que  celui  des  conseillers,  à  l'exception  des  galons  d*or  à  la  loque,  qui 
seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

Art.  27.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  auront,  aux 
audiences  ordinaires,  le  costume  ^x6  par  Tarticle  3,  à  l'exception  de  la  toge  qui 
sera  en  étamine  noire  et  des  galons  de  la  toque  qui  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  môme  pour  le  Juge-prcsident  et  le  Pro- 
cureur de  la  République  que  pour  le  président  de  la  Cour  et  le  Procureur  Général. 

Le  lieutenant  de  juge  portera  à  la  toque  le  même  nombre  de  galons  que 
les  conseillers  à  la  Cour  d'appel. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  porteront  la  toge  de  soie  noire. 

Art.  28.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  porteront  le 
môme  costume  que  le  lieutenant  de  juge,  a  l'exception  des  galons  d'argenl  qui 
seront  remplacés  par  des  galons  de  soie  noire. 

Art.  29.  —  Les  juges  de  paix  de  !*••  classe  porteront  aux  audiences  et  dan* 
les  cérémonies  publiques  le  môme  costume  que  les  Juges-présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Art.  30.  —  Les  juges  de  paix  de  2«  et  3*»  classe  porteront  le  même  costume 
que  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception  de  la  toque 
où  il  n'y  aura,  en  bas,  qu'un  galon  d'argent. 

Art.  31.  -  Les  greffiers  de  justice  de  paix  seront  vêtus  de  noir  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  32,  —  Les  défenseui's  installés  près  les  tribunaux  de  Madagascar  el 
Dépendances  porteront  aux  audiences  la  robe  d'étamine  noire  fermée,  à  man- 
ches larges,  la  toque  en  laine,  bordée  d'un  ruban  de  velours  et  la  cravate 
pareille  à  celle  des  juges. 

Lorsqu'ils  seront  licericiés,  ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse. 

•  m 

Art.  33.  —  En  cas  de  création  de  districts  miniers,  le  Résident  Général  pour- 
voira provisoirement  à  l'organisation  de  juridictions,  connaissant  de  certaines 
contraventions  et  de  certains  délits  spéciaux  k  la  police  des  mines.  Ces  juridic- 
tions pourront  être  composées  des  commissaires  des  mines,  chargés  de  les  admi- 
nistrer. 

Art.  34.  —  Le  décret  du  24  août  1892  et  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogés. 

Art.  35.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1895. 

FÂLix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  Colonies^  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

G.  GUIEYSSE.  U  RICARD. 
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Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  portant  organisation  de  la  justice  française  à  Mada- 
gascar, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  La  Cour  d*appel  instituée  pour  Madagascar  et  Dépendances  a  son 
siège  à  Tananarive. 

Des  cours  d*assises  siègent  à  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga. 

Art.  h.  —Des  tribunaux  de  première  instance  sont  institués  à  Tananarive, 
Tamatave  et  Majunga. 

Art.  III.  —  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  établie  à  Diego- 
Siiarez  en  remplacement  du  tribunal  de  première  instance  qui  est  supprimé. 
La  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé  est  maintenue.  L'appel 
des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  est  porté  .devant  la  Cour  d'appel  de 
Tananarive. 

Art.  IV.— Des  justices  de  paix  sont  établies  à  Tananarive,  Tamatave  et 
Majunga. 

Art.  V.  —  Le  Résident  Général  désignera  par  des  arrêtés,  les  localités  où  les 
résidents  ou  vice-résidents  seront  investis  de  fonctions  judiciaires.  Ces  arrêtés 
seront  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des  Colonies. 

Il  fixe  également  le  ressort  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  de  paix  de 
première  instance. 

Ces  arrêtés  provisoirement  exécutoires  sont  soumis  h  l'approbation  du 
Ministre  des  Colonies. 

Art.  VI.  —  Le  décret  du  24  août  1892  et  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogés. 

Art.  VII.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
iustice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bullptin  des  lois,  au  Journal  Officiel  de  la  République 
Française  et  au  Bulletin  officiid  de  l'administration  des  Colonies. 

Fait  à.  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies ^  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

G.  GUIEYSSE.  L.  RICARD. 


DECRET 
portant  réorsantmatton  delà  Justice  francalwe  à  lladaipascar. 

pr— — 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  3  mai  1854  : 

Vu  ]a  loi  du  2  avril  1891,  qui  a  institue  des  tribunaux  français  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  24  août,  portant  organisation  des  tribunaux  français  à  M^idagascar  ; 
^    Vu  le  décret  du  28  mars  189i,  sur  rorganisation  de  la  justice  à  Diégo-Suarez  et  à 
nossi-Bé  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  portant  rattachement  de  l'administration  de  Ma- 
«iagascar  au  Ministère  des  Colonies  ;  .     .      ,  .*  ^ 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  portant  organisation  de  la  justice  à  Madagascar; 


l 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, 

Décrète  : 

Art.  1.  —  La  justice  est  rendue  ù  Madagascar  et  Dépendances  par  une  Cour 
d^appel,  des  Cours  criminelles,  dos  tribunaux  de  première  instance,  des  justices 
de  paix  à  compétence  étendue,  des  justices  de  paix,  et  par  des  tribunaux  iodigè- 
nés. 

Art.  2.  —  Les  audiences  des  tribunaux  français  et  indigènes  sont  publiçiue^, 
au  civil  comme  au  criminel,  excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  ^era  jugée 
dangereuse  pour  Tordre  ou  les  mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements  seront 
prononcés  publiquement,  ils  devront  toujours  être  motivés. 

TITRE  PREMIER 

Section  Presuère 

Des  tribunaux  français 

Art.  3.  —  La  Cour  d*appel  a  son  siège  à  Tananarive.  Les  tribunaux  de 
première  instance  siègent  à  Tananarive,  Tamatave  et  Majun^.  Les  justices  de 
paix  à  compétence  étendue  sont  établies  à  Diégo-Suarez  et  a  Nossi-Bé.  Les  rési- 
dents peuvent  ôlt*c  chargés,  par  arrêté  local  soumis  à  Tapprobation  du  Ministre 
des  Colonies,  des  fonctions  (le  juge  de  paix  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
tribunal  de  1^«  instance. 

Art.  4.  —  Vn  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  exerce  l'action 
ubliquc  dans  toute  retendue  de  Tlle  et  ses  Dépendances  et  remplit  les  fonctions 
u  Ministère  Public  près  la  Cour  d'appel. 

Il  lui  est  adjoint  un  substitut,  chargé  de  l'assister  dans  les  fonctions  du 
Ministère  Public. 

Art.  î>.  —  Les  tribunaux  de  !'"•'  instance  sont  composés  d'un  Juge-président, 
d'un  Procureur  de  la  République  et  d'un  greffier. 

En  matière  civile  et  commerciale,  ils  connaissent,  en  dernier  ressort,  des 
actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  3.000  francs  en  principal 
et  des  actions  immobilières  jusqu'à  150  francs  de  revenus,  déterminés,  soit  en 
rente,  soit  par  urix  de  bail.  En  premier  ressort,  leur  compétence  est  illimitée. 

Comme  triuunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  ils  connais- 
sent, en  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  de  police  et,  à  charge 
d'appel,  de  toutes  \e^  autres  contraventions  et  de  tous  les  délits  correction ools. 

Art.  6.  —  Les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  Diégo-Suarez  et 
Nossi-Bé  jouissent^ en  matière  civile,  commerciale  et  répressive,  d'une  compé- 
tence identique  à  celle  des  tribunaux  de  !■**  instance,  institués  dans  l'île. 

Art.  7.  —  Les  résidents,  investis  des  fonctions  déjuge  de  paix  et  assistés  de 
leur  secrétaire-greffier,  connaissent,  en  matière  civile  et  répressive,  de  toutes 
les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  France,  conformé- 
ment k  la  législation  métropolitaine. 

Ils  connaissent,  en  outre,  de  toutes  les  actions  personnelles  ou  mobilières 
dont  la  valeur  n'excède  pas  500  francs  et  des  demandes  immobilières  jusqu'à 
concurrence  de  100  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail,  à  charge  d^appel  devant  la  Cour  (rappel  de  Tananarive. 

Art.  8.  —  Les  résidents,  investis  des  fonctions  judiciaires  et  assistés  de  leur 
secrétaire-greffier,  connaissent  également,  en  l*""  ressort,  des  délits  déférés  aux 
tribunaux  correctionnels,  à  la  condition  que  les  délits  aient  été  commis  par 
des  Européens  ou  assimilés  ou  par  des  indigènes  ou  assimilés  contre  des  Euro- 

Ï^éens  ou  assimilés.   Il  suivent,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police, 
a  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  en  France. 

Us  se  saisiront  eux-mêmes,  d'office,  ou  seront  saisis  dii*ectement  par  la 
citation,  donnée  au  prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 
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Art.  9. — La  Cour  d^appcl  se  compose  irun  présidcat,  de  deux  conseillers 
ei  d*un  greffier.  Elle  connait  : 

i^  De  tous  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français,  de 
1"  instance  et  les  juges  de  paix  a  compétence  étendue  en  matière  civile,  com- 
merciale et  de  police  correctionnelle. 

2?  Des  appels  dés  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  et  de  police 
correctionnelle,  rendus  par  les  résidents  chargés  de  la  justice; 

3<>  Des  demandes  formées  par  le  Procureur  Générât  en  annulation  des  juge- 
ments de  simple  police  pour  mcompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi. 

Art.  10.  —  L'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  1"  instance  et  des 
justices  de  paix  est  déterminée  par  un  arrcMé  du  Résident  Général,  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  des  Colonies. 

Le  ressort  des  justices  de  paix  l\  compétence  étendue  de  Nossi-Bé  et  de  Diego- 
Suarez  demeure  fixé  par  le  décret  du  28  niars  1894. 

Art.  H.  —  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  attachés  an 
service  des  divers  tribunaux  et  répartis  selon  les  besoins,  par  arrêté  du  Résident 
Général. 

Section  II 

Des  cours  criminelles 

Art.  12.  ~  Des  cours  criminelles  sont  instituées  à  Tananarive,  Tamatave, 
Majuoga  et  Diégo-Suarez. 

La  Cour  criminelle  de  Tananarive  se  compose  du  président  de  la  Cour 
d'appel,  président,  de  deux  conseillers  à  la  Cour  et  de  deux  assesseurs. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  des  conseillers  à  la  Cour,  il 
pourra  être  remplacé  par  le  Juge-président  du  tribunal  ou,  a  défaut,  par,  un 
lonctionnaire  designé  par  le  Résident  (iénéral.  *  Les  fonctions  du  Mmistère 
Public  devant  la  Cour  criminelle  sont  remplies  par  le  Procureur  Général  et, 
ù  son  défaut,  par  son  substitut. 

A  Tamatave,  Majunga  et  Diégo-Suarez,  la  Cour  criminelle  se  compose  du 
Juge-président  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix  président,  de  deux  fonctionnaires 
désignés  par  arrêté  local  et  de  deux  assesseurs. 

Les  fonctions  du  Ministère  Public  seront  remplies  à  Tamatave  et  à  Majunga 
par  le  Procureur  de  la  République  ;  et  à  Diégo-Suarez  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  Résident  Général. 

Art.  13.  —  Les  assesseurs  adjoints  aux  Cours  criminelles  seront  désignés 
par  le  sort,  sur  une  liste  de  dix  notables  français  domiciliés  dans  le  ressort  ae  la 
Cour  criminelle  et  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,  dressée 
chaque  année  par  le  Résident  Général.  Les  assesseurs  ont  voix  délibérative 
sur  toute  les  questions  soumises  à  la  Cour. 

Les  Cours  criminelles  de  Tananarive,  Tamatave>  Majunga  et  Diégo-Suarez 
^'onnaijssent  des  crimes  commis  par  les  Européens  ou  assimilés  dans  tout  le 
territoire  de  Madagascar  et  Dépendances. 

.  Elles  connaissent  en  outre  des  crimes  commis  par  des  indigènes  ou  assi- 
roilés  contre  des  Européens  ou  assimilés  dans  leur  ressort. 

Art.  14.  —  Dans  les  localités,  autres  que  Tananarive,  Tamatave,  Majunga 
^t  Diégo-Suarez,  le  Résident  Général  pourra  instituer,  s'il  en  est  besoin,  des 
Cours  criminelles  spéciales  composées,  sous  la  présidence  du  résident,  juge  de 
paix,  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  le  Résident  Général. 

Ces  Cours  criminelles  spéciales  connaîtront  seulement  des  crimes  commis 
par  des  indigènes  ou  assimilés  au  préjudice  d'Européens  ou  assimilés.  Elles 
appliqueront  la  loi  française. 

Art,  15.  —  Les  crimes  ou  délits  commis  par  des  indigènes  ou  assimilés 
an  préjudice  d'indigènes  ou  assimilés  sont  jugés,  conformément  aux  lois 
locales,  par  un  tribunal  composé,  sous  la  présidence  du  résident  juge  de  paix, 
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de  deux  assesseurs  indigènes.  Dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Tananarire. 
Majunga,  Tamatavc  et  Diégo-Suarez,  le  tribunal,  composé  également  de  deux 
assesseurs  indigènes,  sera  présidé  par  le  Juge-président  du  tribunal  de  1"  ins- 
lance. 

Section  III 
Des  tribunaux  indigènes 

Art.  16.  — Les  tribunaux  indigènes,  institués  parla  législation  locale,  sont 
maintenus.  Ils  connaissent,  conformément  aux  dispositions  de  la  législation 
locale,  de  toutes  les  affairés  civiles. 

Les  indigènes  peuvent  se  soustraire  entièrement  à  la  compétence  d^ 
tribunaux  innigènes,  en  déclarant  dans  un  acte  qu*ils  entendent  contrartcr 
sous  Tempire  de  la  loi  française. 

TITRE  II 

Compétence  des  tribunaux  français 

AiiT.  17.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles  cl 
commerciales  entre  Européens  et  assimilés,  entre  Européens  ou  assimilés  et 
indigènes  et  entre  indigènes,  sauf  les  exceptions  prévues  en  l'article  16  ci-dessus. 

Art.  18.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  également  de  tous  lescrimo 
et  délits  et  contraventions  commis  dans  l'étendue  du  ressort  soumis  à  leur 
juridiction,  à  quelque  nation  qu'appartiennent  les  accusés  ou  inculpés. 

Art.  il).  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux  français  appli- 
quent les  dispositions  du  Code  civil  et.du  Code  de  commerce  en  vigueur  en  France. 

En  matière  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  et  en  matière  criini- 
nollc,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  celles  établies  par  la  lui 
française. 

TITRE  m 

De  la  procédure 

Section  première 
Procédure  deoant  les  tribunaux  français 

Art.  20.  —  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire  do 
conciliation;  néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  gui,  en  France,  sont  soumises  à 
ce  préliminaire,  le  juge  devra  inviter  les  parties  à  comparaître  en  personne  sur 
simple  avertissement  et  sans  frais. 

Art.  21.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  et  commerciale,  devant 
les  tribunaux  français,  est  celle  qui  est  suivie,  en  France,  devant  les  tribunaux 
do  commerce. 

Art.  22.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires  en 
matière  civile  et  commerciale  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances,  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  arrêté  du  Résident  Général. 

A  l'égard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  qu'à  partir  de  la  signlficatioD  à 
personne  ou  à  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Dans  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu  contre  les  jugements  par  défaut  qui  no 
seront  pas  devenus  définitifs.  Il  n'y  aura  lieu  à  appel  des  jugements  interlocutoires 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement. 

Art.  23.  —  Il  pourra  être  institué,  par  arrête  du  Résident  Général,  auprès 
des  tribunaux  de  Madagascar  et  Dépendances,  des  avocats  défenseurs  chargés  de 
plaider  et  de  conclure,  de  faire  et  signer  tous  actes  nécessaires  à  rinstruction  des 
causes  civiles  et  commerciales  et  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  et  de 
défendre  les  accusés  et  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels  ou  correction- 
nels. 
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L'intcrvontioQ  des  avocats  dcfeasciirs  ne  sera  jamais  obligatoire  et  les 
parties  pourront  agir  et  se  défendre  cUos-mômes.  Dans  ce  cas,  la  forme  à  suivre, 
pour  les  significations,  consistera  dans  le  dépôt  des  actes  par  les  parties  dans  les 
délais  légaux,  au  greffe  du  tribunal. 

Le  greffier  donnera  un  récépissé  des  dits  actes,  énonçant  la  date  du  dépôt,  et 
devra,  sous  sa  responsabilité,  les  signifier  à  la  partie  adverse  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

En  matière  de  grand  criminel,  lorsque  Taccusé  n*aura  pas  fait  choix  d*ua 
avocat  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office. 

Cet  avocat  défenseur  sera  désigné  par  le  président  parmi  les  avocats  défen- 
seurs mentionnés  ci-dessus,  les  ofYicicrs  ou  les  simples  citoyens  qu'il  jugera 
capables  d*assister  Taccusé  dans  sa  défense. 

Art.  24.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  tribunal  est 
saisi  par  le  Ministère  Public  ou,  directement,  par  la  citation  donnée  au  prévenu 
il  la  requête  de  la  partie  civile. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  l'information  est  terminée, 
le  Procureur  Général,  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  tmduire  l'accusé  devant  la 
Cour  criminelle,  dresse  l'acte  d'accusation  et  demande  au  président  de  la  Cour 
criminelle,  à  Tananarive,  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 

Lorsque  l'affaire  est  du  Kssort  des  autres  Cours  criminelles,  le  dossier, 
avec  l'acte  d'accusation,  est  transmis  à  l'officier  du  parquet  chargé  du  Ministère 
Public  devant  la  Cour  criminelle,  lequel  demande  au  président  de  cette  Cour 
rindication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 

L'ordonnance  du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signifiés  par  le  greffier  à 
l'accusé,  auqudtoutesles  pièces  de  procédure  sont  communiquées  sur  sa  demande 
ou  à  son  avocat  défenseur. 

Art.  26.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
ainsi  que  les  formes  de  l'opposition  et  de  l'appel,  sont  réglées  par  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  crimmelle,  relatives  a  la  procédure  devant  les  tribunaux, 
correctionnels. 

Les  présidents  des  Cours  criminelles  sont,  en  outre,  investis  des  pouvoirs 
énumérés  par  les  articles  268  et  209  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple  police  est  réglé  par  la  sections  I, 
litre  1«'  du  livre  li,  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  27. — Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français  à  Madagascar  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  conlor- 
mément  aux  articles  441  et  442  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  28. — Les  fonctions  d'huissier  sont  remplies  par  les  agents  de  la  force 
publique,  désignés  par  le  Résident  Général,  sur  la  proposition  du  Procureur 
Général. 

Sbgtio.v  II 

Procédure  devant  les  tribunaux  indigènes 

Art.  29.—  Les  dispositions  des  lois  indigènes  et  les  usages  locaux  concernant 
la  procédure  et  les  débats^  la  tenue  de  la  police  des  audiences,  continuent  à  rece- 
voir leur  exécution. 

TITRE  IV 

Attiibutions  spéciales. 

Art.  30.  —  Le  Procureur  Général,  comme  représentant  l'action  publique, 
veille,dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  français,  à  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  fait  toutes  réquisitions  nécessaires,  pour- 
suit d'office  les  exécutions  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  in- 
téressent Tordre  public,  signale  au  Résident  Général  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort,  passés  en  force  de  chose  ju^ée,  qui  lui  paraissent  susceptibles- 
d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  surveille  les  omciers 
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de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels,  reguiertla  force  publique  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  décrets. 

Gomme  chef  du  service  judiciaire,  il  \eilleau  maintien  de  la  discipline  des 
tribunaux  français  et  provoque  les  décisions  du  Résident  Général  sur  les  actes 
qui  y  seraient  contraires. 

Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  détenus  cl  en  rend 
compte  au  Résident  Général. 

Il  fait  dresser  et  vérifier  les  états  semestriels  et  les  documents  statistîqacs  d»» 
Tadminist  ration  de  la  justice,  qui  doivent  ^trc  transmis  au  Ministre  des  Coionies. 

Il  inspecte  les  registres  du  greffe,  ainsi  que  ceux  de  TEtat-civil. 

Il  réunit,  pour  être  envoyés  au  Ministre  des  Colonies,  les  doubles  registre-^ 
et  documents  divers  destinés*  au  dépôt  des  archives  coloniales. 

Art.  3t. — En  toute  matière,  le  Procureur  Général  peut  autoriser  la  mÎM- 
en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution. 

Art.  32.  —  Indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
les  articles  5  et  6,  les  juges-présidents  de  première  instance  et  juges  de  paix  h 
compétence  étendue  remplissent  les  fonctions  et  font  les  actes  tutélaires, 
attribués  aux  juges  de  paix  par  la  loi  française,  tels  que  oppositions  et  levées 
de  scellés,  les  avis  des  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres  actes  qui  soui 
dans  rintérét  des  familles. 

Akt.  33.  —  Les  résidents,  chargés  de  la  justice  dans  les  provinces,  remplis- 
sent les  fondions  de  juge  d'instruction  et  d'oflicierde  police  judiciaire  pour  le- 
crimes  commis,  hors  du  ressort  des  tribunaux  français,  par  des  Européens  ou 
assimilés  rie  complicité  avec  des  Européens  ou  au  préjudice  d'Européens. 

Art.  34.  —  Les  greftiers,  institués  près  la  Cour  d'appel  et  près  les  tribunaux  do 
première  instance,  remplissent,  en  outre,  les  fonctions  de  notaire  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ces  mômes  tribunaux.  Hors  de  ce  ressort,  les  fonctions  de  notaire 
sont  exercées  par  des  officiers  ou  dos  fonctionnaires,  désignés  parle  Résident 
Général. 

TITRE  V 

Dispositions  diverses 

Art.  35.  —  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  magistrats  désignés  ci-dessus, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  Résident  Général. 

Art.  36.  —  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  pour  les  magistrats  titulaires 
et  les  greffiers  sont  les  mômes  qu'en  France. 

Art.  37.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  jours  et  des  heures  des  au- 
diences, leur  police,  les  tarifs,  les  droits  de  grefle,  la  discipline  sur  les  notaire^ 
et  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  justice,  sera  réglé  par  des  arrêtés 
provisoirement  exécutoires,  rendus  par  le  Résident  Général  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  Ministre  des  Colonies. 

Art.  38.  —  Seront  promulguées,  selon  les  formes  proscrites,  les  dispositio:i> 
des  lois  et  des  codes  français  qui  sont  rendues  applicables  à  Madagascar  et 
Dépendances. 

Art.  39.  —  Les  dispositions  du  décret  du  28  décembre  1895,  relatives  ^u 
costume,  à  la  solde  et  à  la  parité  d'office  des  magistrats  à  Madagascar  vt 
Dépendannes,  restent  en  vigueur. 

Art.  40.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
dc:ret.  etc.  etc. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  189t.. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

L"  Garde  des  Seaux^  Mhmtre  de  la  Justice^  Le  Ministre  des  Colonies, 

DARLAN.  André  LEBON. 
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DÉCHET 

plétant  rarttele  99  du  décret  du  S  Juin  iSIKI,  réorff»iii- 
Mint  le  servtee  de  la  Justice  à  Madagaiicar. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  portant  organisati9n  de  la  justice  à  Madagascar  ; 
Vu  le  décret  du  9  iuin  1896,  réorganisant  le  service  de  la  justice  à  Madagascar  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tift.  ^ 

Décrète  : 

Art.  I.  —  L*article  27  du  décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  le  service  de 
la  justice  à  Madagascar,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  :  les  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux  français  à  Madagascar,  en  matière  criminelle,  ne  sont  pas  susceptibles 
(le  recours  en  cassation,  si  se  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  conformément  aux 

articles  441  et  442  du  Code  d'instruction  criminelle. 

« 

Art.  II.  -^  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerna,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  !e  12  Février  1897. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Colonies, 

André  LEBON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 

DARLAN. 


DÉCHET 

portant  création  d*nn  poste  de  Jn^^e-snppléant  auprès  de 
chacun  des  trlbnnanx  de  TanaataTC  et  de  ilajanga. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Farticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  portant  organisation  du  service  de  la  justice  à 
Madagascar  et  Dépendances^  ; 

>u  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  réorganisation  de  la  justice  à  Madagascar  et 
Dépendances, 

Décrète  : 

Art.  L  —  Il  est  institué  un  poste  de  juge-suppléant  près  de  chacun  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Tamatave  et  de  Maïunga. 

Les  jugements  sont  rendus  par  eux  en  cas  d'empêchement  du  Ju^e-président  ; 
ils  peuvent  également  être  a|)pelés  à  remplir  les  fonctions  du  Ministère  Public 
iorsane  le  Procureur  de  la  République  est  absent  ou  empêché. 

Ils  ne  peuvent  jamais  connaître,  comme  juses,  des  affaires  dans  lesquelles 
ils  auraient  exercé  les  fonctions  de  Ministère  Public. 

Art.  II.  —  Les  conditions  d*âgc  et  d'aptitude,  exigées  pour  être  nommé  juge- 
suppléant,  sont  les  mêmes  qu'en  France. 


—  400  — 

Art.  III.  -—  Les  juges-suppléants  près  les  tribunaux  de  Tamatave  et  Majun^^a 
portent  le  même  costume  que  le  juge-président,  k  Texceptionde  la  toque  où  il 
n*y  aura  qu'un  galon  d'argent. 

Art.  IV.  —  La  solde  et  la  parité  d*oftîce  des  juges-suppléants  près  les  tribu- 
naux de  Tamatave  et  Majunga,  sont  fixées  conformément  au  tableau  ci-après: 


DÉSIGNATION 

DES   OFFICES 

TRAITEMENT 

COLONIAL 

DESIGNATION  DES  OFFICES 

de  la  magistrature  métropolitaine  aux(|uels  sont 

assimilés  les  emplois  pour  ser>'ir  de  base  à  la 

li({uidatlon  des  pensions  de  retraite 

Offices 

Quotité  de  traitement|| 

Juges-suppléants  près) 
les  tribunaux  de  l'-f  e.OOO  francs, 
instance  de  Tama-i 
tave  et  de  Majunga.) 

Juges  d'un  tribunal  de  3* 
classe 

3.000  francs 

La  solde  d'Europe  est  ûxée  à  la  moitié  de  la  solde  coloniale. 

Art.  V.  —  Toute  disposition  contraire  au  présent  décret  est  abrogée. 

Art.  VI.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  sceaux, 'Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  gui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  auJotimnl  Officiel  de  la  Ké|)ublique  Française, 
au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1897. 


PùT  le  Président  de  la  Républipue 
Le  MinUtrc  des  Colonies, 
André  LEBON. 


FÉLIX  FAURE. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

DARLAN. 


abbAté  tilt 

fixant  les  dlutances  servant  à  calculer  les  délais  de  distance 

prêtas  en  matière  Judiciaire. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  rarticle  22  du  décret  du  9  juin  1896; 

Vu  les  articles  146  et  184  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  l'article  1033  du  Code  de  procédure  civile; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  L— Les  délais  de  distance,  prévus  tant  en  matière  civile  et  commerciale 
qu'en  matière  criminelle  et  de  police,  seront  calculés  à  Madagascar,  confoi^ 
mément  aux  tableaux  ci-joints. 

Art.  II.  —  Le  Pi'ocureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  chargé  de 
Tcxécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  Janvier  1891. 

GALLIENI. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général, 
DLBRELIL. 
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TÀ8LEAU  A 

Distances  de  la  capitale  aux  principales  localités  de  la  colonie 
De  Tananarive  à  Alarobia 14  Moni 


id.             Ambatomanga 30 

id.             Ambatondrazaka 235 

id.             Ambohidrabiby 23 

id.             Ambohidrapeto 7 

id,             Ambohijokv 24 

id.             Ambobimalaza 16 

id.             Ambohimanambola 13 

id.             Ambohimaaariaa 7 

id.             Ambohimanga 20 

id.             Arobohimangakely 10 

id.             Ambohiaimanjaka 12 

id.             Analamazaotra 115 

id.             Andevorante 195 

id.             Andraisoro 5 

id.             Ankeramadinika 45 

id.             Anoronfsangana 600 

id.             Antànamalaza 22 

id.             Antsirabe 170 

id.             Arivonimamo 50 

id.             Babay 45 

id.             Fenoârivo ; 11 

id.             Fianarantsoa 400 

id.             Fort-Dauphin 1 .200 

id.             Alasora 8 

id.             Ilafy 10 

id.             Imerimandroso 25 

id.             Kinadji 140 

id.             Maharidaza 24 

id.             Majiinga 500 

id.             Mananjary 400 

id.             Maadritsara 500 

id.             Manjakandriana 38 

id.             Mevatanana 320 

id.             Moramanga 95 

id.             Namehana 11 

id.            Nossi-bé  (île  de) 780 

id.             Nossi-zato 5 

id.             Sabotsy 58 

id.             Soavinandriana 108 

id.  ^           Tsiafahy 25 

id.             Tulléar 800 

id.             Tamatave 300 


TABLEAU  B 
Distances  de  Tamatave  aux  principales  localités  de  la  colonie 


» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
» 

» 
» 
» 

» 
» 


De  Tamatave  à  Andevorante 99  Hloin. 


id.  Antalaha- 500 

id.  Befandriana 550 

id.  Diégo-Suarez 920 

id.  Fénêrive 115 

id.  Fianarantsoa 640 


» 


» 
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îd.  Foulpointe 70  kte. 

id.  Loky 845  » 

id.  MajuDj^a 800  » 

id.  Mandntsara 430  » 

id.  Ifaritandrano 340  " 

id.  Maroantsetra 350  » 

id.  Ifevarano 700  » 

id.  S*«-Marie 200  » 

id.  Soavloandriana 620  » 

id.  Tititiogae 210  .» 

id.  Tulléar 1.400  » 


TABLEAU  C 
Distances  de  Àfajunga  aux  principales  localités  de  la  colonie. 

De  Majunga  à  Amparihibé I66,moi.500 

id.  Antsirabé 600. 

id.  Fort-Dauphin 1.700.  » 

id.  Mananjary 900.  " 

id.  Maeverano : 46.  » 

id.  Maroantsetra 500.  >» 

id.  Marovoay 74,  500 

id.  Mevatanana 210.  » 

id.  Suberbieville 214,  50() 

id.  Tamatave t 800.  « 

id.  Tanananarive 500.  » 

id.  Tulléar 1.120. 

id.  Vohémar 770.  » 


TABLEAU  D 

Distances  des  différents  chefs-lieux  de  résidcfices  entre  eux. 

De  Vohémar          à  Maroantsetra. 400  kJlOl. 

-  Maroantsetra   —  Tamatave 350  » 

—  id.             —  S»«-Marie 160  » 

—  Tamatave        —  Andevorante 99  » 

id.             —Fort-Dauphin 900  » 

—  Fort-Dauphin  -  Tulléar 500  « 

—  Tamatave         —  Mananjary 360  » 

—  Tulléar  —  Majunga 1.120  » 

—  Majunga          —  Nossi-bé 360  » 

id.             —  Diégo-Suarez 650  « 


ARRÊTÉ  «59 
Hx^aiit  le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  eiirile. 


Le  Général  commandant   le  Corps   d'occupation  et  Résident  Général  ^<^ 
France  a  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général; 
Vu  l'article  37  du  décret  du  9  juin  1896  ; 

Vu  la  nécessité  de  fixer  d'une  manière  uniforme  le  tarif  des  frais  de  justice  dans 
la  colonie  ; 
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Sur  la  proposition  du  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  et  réserve  faite 
de  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies; 
Le  conseil  d'administration  entendu. 

Arrête  : 

Ed  matière  civile,  les  frais  et  dépens  seront  calculés,  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

I.  —  Greffiers  de  première  instance  et  de  justice  de  paix  à  compétence 

étendue 

Art.  !•»•  —  Les  greffiers  des   tribunaux  de  i^  instance  et  des  justices  de 
paix  à  compétence  étendue  de  Madagascar  ont  droit  aux  émoluments  suivants: 

1°  Pour  rinscription  de  chaque  mise  en  rôle 0  fr.  50 

2*  Pour  tout  jugement  porté  sur  la  feuille  d'audience,  ceux  de 
simple  remise  exceptés 0  fr.  50 

3®  Pour  tout  jugement  rendu  sur  requête  ou  sur  le  rapport  des 
juges,  commissaires  de&  faillites 0  fr.  50 

4»  Pour  la  rédaction  des  qualités  de  tout  jugement  lorsqu'il  est 
expédié,  savoir: 

S'il  est  par  défaut 1  fr. 

S'il  est  contradictoire 2  fr. 

U.  —Formalités  et  actes  divers 

Art.  2.  —  !•  Pour  dépôt  de  copies  rollationnécs  do  contrats  trans- 
latifs de  propriété 3  fr. 

2*»  Pour  extrait  k  afficher *. i  fr. 

Plus,  par  chaque  acquéreur  en  plus,  lorsqu'il  y  a  des  lots  distincts..     0  fr.  50 

3«  Pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  des  pièces,  décla- 
ration affirmative,  déclaration  de  surenchère  ou  de  commande, 
certificat  relatif  aux  saisies-arrêts  sur  cautionnement  et  aux 
condamnations  pour  faits  de  charge,  acceptation  bénéficiaire, 
renonciation  à  communauté  ou  succession 2  fr. 

4°  Pour  bordereau  ou  mandement  de  collocation,  certificat 
de  propriété,  par  page 0  fr,  65 

5<*  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou 
mystique,  non  compris  le  transport,  s'il  y  a  lieu 6  fr. 

6»  Pour  communication  des  pièces  et  des  procès- verbaux  ou 
(*tats  de  collocation  dans  les  procédures  d'ordre  et  de  distribution 
par  contribution,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  si  la  somme 
principale  k  distribuer  n'excède  pas  10.000  francs 5  fr. 

Si  elle  dépasse  ce  chiffre 10  fr. 

(Le  droit  de  communication  n'est  admis  par  la  disposition 
qui  précède  qu'en  matière  d'ordre  judiciaire  et  non  d'ordre  amia- 
ble) ; 

1^  Pour  les  actes  de  voyage,  les  consignations  des  sommes 
au  çreffe  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  305  du  Code  de  procédu- 
re civile  et  autres  déterminés  par  la  loi  ;  les  dépôts  de  registres, 
répertoires  et  autres  titres  ou  pièces  faits  au  greffe,  de  quelque 
nature  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  les  dépôts  des  signa- 
tures et  paraphes  des  notaires,  conformément  à  l'art.  47  de  la  loi 
du  25  ventôse,  an  XI  ;  les  publications  de  contrat  de  mariage, 
divorces,  jugements  de  séparation,  actes  et  dissolutions  de  so- 
ciété, récusations  de  juges,  transcription  et  enregistrement,  sur 
es  registres  du  greffe,  d'oppositions  et  autres  actes  désignés  par 
les  codes  ;  les  actes  en  brevet  ;  les  actes  de  notoriété  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et,  généralement,  pour  tout  acte, 
déclaration  ou  certificat,  fait  ou  transcrit  au  greffe,  et  qui  ne 
donne  pas  lieu  à  un  émolument  particulier 1  fr.  50 
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Pour  l'annexe  à  la  minute  des  jugements  d'adjudication,  de 
la  (luittance  et  des  pièces  justificatives  énoncées  en  l'art.  713  du 
Coae  de  procédure  civile  ;  pour  les  mentions  d'opposition  ins- 
crites sur  un  re^stre  spécial,  en  exécution  de  Tart.  163  du  Code 
de  procédure  civile  ;  pour  les  réquisitions  à  fin  de  nomination 
d'un  iugc  commissaire  dans  un  ordre  ;  pour  les  dires  élevés  * 
dans  l'ordre  et  pour  les  dires  insérés  au  cahier  dos  charges; 
pour  un  acte  d'affirmalion  de  créance  en  matière  de  distribution 
par  contribution  ;  pour  retrait  de  copies  collatlonnées  ;  pour 
dépôt  do  rapports  d'experts,  de  signature  de  répertoires,  de  cahier 
dos  charges 1  fr.  50 

^11  lie  sera  d(\  aucun  émolument  au  greilier  pour  la  constata- 
tion des  prestations  de  serment  et  pour  les  actes  qoe  des  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  ou  des  aécisions  ministérielles  ont 
expressément  exemptés  de  tout  émolument  (circulaire  minis- 
térielle 14  juin  1855). 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  : 

En  matière  de  vente  judiciaire  de  biens  immeubles,  pour  la 
conimuniiatioii,  sans  déplacement,  tant  du  cahier  des  charges 
que  du  procès-verbal  d'expertise 15  fr. 

Le  droit  sera  du,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'ex- 

Î^ortise  ;  toutefois,  si  l'expertise  a  été  ordonnée  en  matière  de 
icitation,  le  droit  sera  réduit  à 12  fr. 

Il  sera  perçu  lors  du  premier  dépôt  au  greffe,  soit  du  procès- 
verbal  d'expertise,  soit  du  cahier  des  charges. 

Le  droit  de  15  francs  est  dû  dans  les  ventes  sur  saisie-im- 
mobilière, et,  par  suite  de  surenchère,  sur  aliénation  volontaire; 
mais  non  lorsque  la  surenchère  n'est,  comme  dans  la  saisie- 
immobilière.  (}u'un  incident  de  la  poursuite,  ni  en  cas  de  vente 
sur  folle  encnèrc. 

Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  ou  égal  à 
2.000  francs,  les  émoluments,  ci-dessus  fixés,  seront  réduits  d'un 
quart. 

Art.  4.  —  ïl  sera  alloué  : 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  spé- 
cial, pour  chaque  affaire  terminée  par  décision  du  jury  rendue 
exécutoire,  non  compris  le  droit  ordinaire  de  rôle  d'expédition 
ou  d'extrait 5  fr. 

Néanmoins,  cette  allocation  ne  pourra  jamais  dépasser  15  fr. 
ar  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires  ;  et  dans  ce  cas, 
a  dite  somme  de  15  fr.  sera  répartie  également  entre  chacune  des 
affaires  terminées  le  môme  jour. 

Art.  5.  —  H  sera  alloué  : 

1<»  Pour  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu  de  conciliation  (art.  20 
du  décret  organique  du  9  juin    1896) .•;•••        ^  ^''• 

2°  Pour  assistance  aux  conseils  de  famille,  aux  appositions 
de  scellés;  aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés,  par  vaca- 
tion de  trois  heures  au  moins,  sans  pouvoir  excéder  deux  vaca-       ^ 
lions  par  jour 5  Ir. 

3°  Pour  chaque  opposition  aux  scellés  qui  sera  formée  par 
déclaration  sur  le  proces-verbal  des  scellés 1  Ir- 

(H  ne  sera  rien  alloué  pour  les  oppositions  formées  par  le 
ministèro  des  huissiers  et  visées  par  le  greffier). 

4°  Pour  cha<jue  extrait  des  oppositions  aux  scelles  par 
chaque  opposition ^  ^^-^ 


R 
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Art.  6.  —  Il  sera  alloué  :  l^*  Pour  la  rédaction  de  Textrait 


de  jugement  déclaratif  de  faillite  à  afticher  et  de  celui  qui  doit 

Atre  adressé  au  parquet,  ensemble i      fr. 

2^  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  fixant  ou 
modifiant  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements.        0     fr.      .'>0 

3«  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  et  d'une  copie 
de  l'avis  à  insérer  dans  les  journaux 0     fr.      .'iO 

Pour  chaque  copie  en  sus  lorsque  Tinscrtion  a  eu  lieu  dans 
plusieurs  journaux 0     fr.      I  :i 

4»  Pour  la  rédaction,  l'impression  et  l'envoi  de  lettres  de 
convocation  aux  créanciers  de  la  faillite,  par  chaque  lettre  de 
convocation 0     fr.      20 

5»  Pour  l'avis  à  donner  au  juge  commissaire  et  aux  syn- 
dics par  chaque  lettre  d'avis 0     fr.      20 

6»  Pour  récépissé  à  délivrer  k  chaque  créancier  de  la  faillite 
on  cas  de  dépôt  de  titre 0     fr.      'M) 

7«  Pour  communication  des  pièces,  procès- verbaux  de  ren- 
seignements dans  les  procédures  de  faillite,  un  seul  droit  pour 
chaque  faillite,  quelque  soit  le  nombre  des  créanciers 10     fr. 

B^"  Pour  la  tenne  du  registre  comptabilité  des  faillites,  la 
communication  de  ce  registre  au  failli  et  aux  créanciers,  réta- 
blissement des  relevés  trimestriels  et  leur  envoi  au  Procureur 
<icnéral,  par  trimestre  et  par  faillite 2      fr. 

Art.  7.-11  est  alloué  : 

1"  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  constatant  la  remise 
de  l'affiche,  des  extraits  de  contrat  de  mariage,  et  autres  soumis 
à  cette  formalité,  ainsi  que  des  jugements  en  matière  de  faillite       0     fr.      :iO 

2«  Pour  la  rédaction  de  chaque  certificat  constatant  que  les 
livres  d'un  commerçant  ont  été  cotés  et  paraphés 0     fr.      riO 

3<>  Pour  l'inscription  de  ce  dernier  certificat  sur  le  registre 
prescrit  par  ordonnance  de  1673,  titre  li  1 ,  art.  4 0     fr.      25 

4*  Pour  communication  sans  déplacement  des  pièces  dont 
le  dépôt  est  constaté  par  un  acte  du  Greffe 0     fr.      no 

5"  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  de  chaque 
marque  de  fabrication  et  pour  le  coût  de  l'expédition \      fr. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué,  à  titre  de  droit  de  recherches  des 
«ctes,  des  jugements  et  ordonnances  faits  ou  rendus  depuis  pins 
d  une  année  et  dont  il  n'est  pas  demandé  expédition,  savoir  : 

Pour  la  première  année 0     fr.      :J0 

Pour  chacune  des  autres  années 0     fr.      2.j 

Art.  9.^—11  est  alloué  : 

1*  Pour  chaque  légalisation  de  signature  dans  les  cas  pnlv 
vnsparlaloi ."....        o      fr.      25 

2*  Pour  chaque  visa  d'exploit  donné  par  le  greffier 0      fr.      2.*; 

3»  Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire 0     fr.      10 

111.  —  ProcèS'Verbatix 

Art.  10.  —  Il  est  alloué  : 

Pour  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  compulsoire 4     fr. 

et    rt^  F^^^  ^^^^®  ^  "°  procès-verbal  d'interrogatoire,  surfaits 

Art.  H  .  _  li'cst  âlïoiié': 

Hr«.  P"*"  ^*  rédaction  des  procès-verbaux  ci-après  désignés, 
Pressés  en  matière  de  faillite:  e  » 
iiftn  a  ^^f,Ç"^^lée  des  créanciers  d'une  faillite  pour  la  composi- 
<v«!i-  j!J?^^  ^^s  créanciers  présumés  et  la  nomination  de 
\vndics  définitifs ; 2     fr. 


0 

fr. 

5ft 

0 

fr. 

50 

0 

fr. 

ir> 

4 

fr. 

3 

fr. 

4 

fr. 

4 

fr. 

4 

fr. 
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2*^  Reddition  de  comptes  de  syndics  provisoires  aux  syndics 
définitifs ". 3   fr. 

3»  Vérification  et  affirmation  de  créances,  que  ces  opéra- 
tions soient  ou  non  simultanées,  savoir  : 

Ponr  chaque  créance  vérifiée 

Pour  chaque  renvoi  à  l'audience  par  suite  de  contredits 

Pour  chaque  créance  affirmée 

4«  Assemblée  de  créanciers  dont  les  créances  ont  été  véri- 
fiées et  affirmées,  constatant  la  formation  du  concordat  ou  de 
l'union 

5<>  Assemblée  de  créanciers  constatant  le  renvoi  h  huitaine. 

6^  Reddition  des  comptes  des  syndics  ou  faillis  en  cas  de 
concordât 

7»  Reddition  des  comptes  définitifs  des  syndics  aux  syndics 
de  Tunion 

8®  Reddition  de  compte  des  syndics  aux  créanciers 

9°  Assemblée  des  créanciers  pour  procéder  à  une  délibéra- 
ration  non  prévue  par  les  dispositions  précédentes 3    fr. 

IV.  —  Actes  spéciaux  aux  tribunaux  des  villes  maritimes 

Art.  12.  —  Il  est  alloué  : 

!•  Pour  la  rédaction  du  rapport  d'un  capitaine  de  navire 
à  l'arrivée  d'un  voyage  de  long  cours  ou  de  grand  cabotage ....  ^    fr. 

2?  Pour  la  rédaction  d'un  rapport  à  l'arrivée  d'un  voyage 
de  petit  cabotage,  de  bornage  ou  de  navigation  fluviale 2   fr. 

3*  Pour  la  déclaration  des  causes  de  relâche  dans  un  voyage.  2    fr. 

4^  Pour  la  rédaction  du  rapport  du  capitaine  en  cas  de 
naufrage  ou  d'échooement 3   fr. 

V.  —Droits  iV expédition 
Art.  43.  —  Il  est  alloué  : 

Pour  chaque  rôle  d'expédition 0  fr.   60 

Pour  les  doubles  minutes  destinées  au  dépôt  des  archives 
coloniales  (édit  du  mois  de  juin  1776) 

Pour  chaque  rôle  d'expédition ^   fr-   ^ 

VI.  —  Droit  de  transport 

Art.  14. —  Lorsque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
greffiers  se  transporteront  à  plus  de  trois  kilomètres  de  leur 
résidence  officielle,  ils  recevront  pour  frais  de  yoyage,  nour- 
riture et  séjour,  une  indemnité  par  jour  de \ -'*   '**• 

VII.  —  Greffiers  dcsjustic  s  de  paix  sans  compétence  étendue 

Art.  15.  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix  sans  compétence 
étendue  (tribunaux  résidentiels,  art.  7  du  décret  organique 
du  9  juin  1896),  auront  droit  pour  les  actes  de  leur  ministère 
aux  émoluments  fixés  par  le  tarif  ci-dessus,  diminués  de  moitié. 

VIH.  —  Greffiers  de  In  Cour  d'appel 

Art.  16.  —  Le  greffier  de  la  Cour  d'appel  aura  droit  aux 
émoluments  suivants  : 

1*  Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  quel  que  soit 
le  nombre  de  parties 3   fr. 

2*»  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de 
cause 0  fr.   ^f 

3*»  Le  tarif  ci-dessus,  prévu  pour  lesgrefllers  du  tribunal  de 
!•••  instance  leur  est  commun  pour  tous  les  actes  rentrant  dans 
la  juridiction  de  la  Cour  d'appel  et  pour  les  indemnités  de 
transport  ;  néanmoins,  toutes  les  remises  seront  augmentées 
d'un  quart. 


—  407  — 

IX.  —  Liquidation  des  dépenses 

Art.  17.  —  La  liquidation  des  dépens,  en  toute  matière,  sera  faite  par  les 
jugements  qui  les  auront  adjugés.  A  cet  effet,  la  partie  qui  aura  obtenu  la  con- 
damnation remettra  dans  le  jour,  au  greffe,  Tétat  des  dépens  adjugés  et  la  liqui- 
dation sera  insérée  dans  le  dispositif  du  jugement. 

X.  —  Dispositions  générales 

Art.  18.  —  Les  greffiers  de  la  Cour,  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix  à 
compéfence  étendue  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  sur 
lequel  ils  inséreront,  jour  par  jour,  tous  les  actes  ae  leur  ministère,  les  expédi- 
tions qu^ils  délivreront,  la  nature  de  chaaue  expédition,  le  nombre  de  rôles,  le 
nom  des  parties  avec  mention  de  celle  à  laquelle  Texçédilion  sera  délivrée.  Ils 
seront  tenus  de  communiquer  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  les  autorités  compétentes. 

Art.  19.  —  Lors  de  la  mise  au  rôle  de  chaque  cause,  les  parties  devront  con- 
signer entre  les  mains  du  greffier  la  somme  présumée  nécessaire  pour  acquitter 
le  droit  de  rédaction  des  jugements  etdesdounles  minuteset^  généralement,  pour 
couvrir  tous  les  frais. 

Art.  20.  —  Les  greffiers  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  que  les  droits 
n'aient  été  acquittés,  sous  peine  de  restitution  du  droit  et  d'une  amende  de  cent 
francs  et,  suivant  les  cas,  des  poursuites  devant  les  tribunaux.  Les  expéditions  de- 
mandées par  l'administration  seront  délivrées  gratis,  et  le  greffier  mentionnera  que 
l'expédition  a  été  requise  par  telle  autorité,  laquelle  signera  la  mention. 

Art.  21.  —  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument:  1®  pour  les  minu- 
tes des  arrêtés,  jugements  et  ordonnances,  ou  pour  celles  des  actes  et  procès- 
verbaux  reçus  ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur  a.«sistance;  2^  pour  les 
simples  formalités  qui  n'exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il  est  seulement  fait 
mention  sommaire,  soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du  greffe 
à  l'exception  du  répertoire  prescrit  par  l'art.  65  du  présent  ari*éte. 

Art.  22. —  Les  greffiers  doivent  inscrire,  au  bas  des  expéditions  qui  leur 
sont  demandées,  le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  arrêt, 
jugement  ou  acte  donne  lieu. 

A  défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire  cette  mention  sur  des  états  signés 
d'eux  et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou  à  leurs  représentants. 

Ils  portent  sur  un  registre  toutes  les  sommes  qu'il  reçoivent  ;  les  débour- 
sés et  les  émoluments  sont  inscrits  sur  des  colonnes  séparées. 

Art.  23.  —  Les  expéditions,  que  délivreront  les  greffiers,  contiendront  au 
moins  25  lignes  à  la  page  et  quinze  «yllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des 
unes  avec  les  autres. 

Art.  24.  —  Il  est  interdit  aux  greffiers  ainsi  qu'à  leurs  commis,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  recevoir  d  autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leurs 
sont  alloués  par  le  jprésent  arrêté:  ils  ne  peuvent  exiger,  ni  recevoir  aucun  droit 
de  prompte  expédition. 

Le  contrevenant  est,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  destitué  de  son 
emploi  et  condamné  à  une  amende  de  100  francs  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion des  sommes  perçues  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  II 

Actes  d'huissiers  —  Compétence  étendue 

§  I.  Actes  de  /'*  classe 

Art.  25.  —  Pour  Toriginal  sans  exploit  d'assignation,  même  en  cas  de  domi- 
cile inconnu  dans  la  colonie  et  d'affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  (c.p.  16,  59,  65» 
69,37,20,32,34,42,52,406) 2  fr. 

Art.  26.  —  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  don* 
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nées  avec  Toxploit  d'ajournement  et  autres  act«s«  par  rôle  conte- 
nant vingt  lignes  k  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne 0  fr.  50 

Ce  droit  ne  sera  dû  que  tout  autant  que  les  copies  des  pièces  auroot  oU' 
faites  par  T huissier. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  et  d'ooi' 
amende  de  5  francs. 

Art.  27.  Pour  Toriginal  : 

D'une   sommation  d'être  présent  à  la  prestation   d'un   serment  ordonn-* 
(c.  p.  121); 

D'une  signification  d'un  jujçement  k  domicile  (c.  p.  147.); 

D'une    signification  d'un  jugement  de  fonction  par  un  huissier  comoli^ 
(c.  p.  1,")3)  ; 

De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  par  un  huiâ>ir^r 
commis  (c.  p.  156); 

D'opposition  aux  jugements  par  défaut  rendus  contre  partie  (c.  p.  162); 

De  sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de  comparaison  en 
vérification  d'écritures  (c.  p.  204); 

De  signification  aux  dépositaires  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  porto 
que  la  minute  sera  apportée  au  greffe  (c.  p.  223)  ; 

D'assignation  aux  témoins  dans  les  enauétes  d'assignation  k  la  partie  contn' 
laquelle  se  fait  l'enquête  (c.  p.  260,  261); 

'  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour  faire  prêter  ser- 
ment aux  experts  (c.  p.  307); 

De  la  signification  de  la  requête  et  des  ordonnances  pour  subir  interroga- 
toire surfaits  et  articles  (c.  p.  329); 

De  la    signification    du   jugement    rendu   par  défaut  contre  partie,  sur 
demande  en  reprise  d'instance,  par  un  huissier  commis  (c.  p.  350); 

De  signification  du  désaveu  (c.  p.  355); 

De  signification  du  jugement  portant  permission  d'assigner  en  rcglenienl d»* 
juges,  contenant  assignation  (c.  p.  365)  ; 


statué  (c.  p.  440  et  441); 

Original  d'acte  d'appel  des  tribunaux  de  i^^  instance  et  justices  de  paix  a 
compétence  étendue  contenant  assignation  (c.  p.  456); 

De  signification  de  jugement  à  des  héritiers  collectivement  au  domicile  du 
défunt  ^c.  p.  4i7); 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  déjuge  en  la  personne  du  greffier  (c.  p.  507  : 

De  signification  de  la  requête  et  du  jugement  qui  admet  une  prise  à  partitr 
(c.  p.  514)  ; 

De  signification  de  la  présentation  de  caution  avçc  copie  de  l'acte  de  dèpi't 
au  greffe  des  titres  de  la  solvabilité  de  la  caution  (c.  p.  518); 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  entendre  et  soninw- 
tion  de  se  trouver  devant  lui,  au  jour  et  heure  indiqués,  pour  être  présent  à  la 
présentation  et  affirmation  (c.  p.  543)  ; 

D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  et  contenant  énonciation  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  faite  et  des  litres  ou  de  l'ordonnance  du  ju*:»' 
(c.  p.  557.  558,  559)  ;  ... 

De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition  avec  assignation 
en  validité  (c.  p.  563); 

De  la  dénonciation  au  tiers  saisi  de  la  demande  en  validité  formée  cootn'  le 
débiteur  saisi  (c.  p.  564); 

De  l'assignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  (c.  p.  510); 

D'un  commandement  pour  parvenir  à  une  saisie-exécutoire  (c.  p.  583,5îiV': 

De  la  notification  de  la  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du  saisi  cl  m 
son  absence  (c.  p.  602); 

D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien  qui  demande  sadéchar^v, 


—  409  — 

d'une  sommation  h  la  partie  saisie  pour  être  présente  au  récolement  des  effets 
saisis  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge  (c.  p.  606)  ; 

D'une  opposition  a  vente,  à  la  requête  de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis  entre  les  mains  du  gardien;  de  dénonciation  de  cette  opposition 
au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de 
propriété;  le  gardien  ne  pourra  être  assigné  (c.  p.  608); 

D'une  opposition  sur  le  prix  de  kt  vente  qui  en  contiendra  les  causes  (c.  p.  619)  ; 

D*une  sommation  au  premier  saisissant  de  faire  vend^^e  (c.  p.  612); 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie  pour  être  présente  à  la  vente  qui  ne 
serait  pas  faite  au  jour  inaiqué  par  le  procès-verbal  de  la  saisie-exécution 
(c.p.  614): 

Pour  l'original  en  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie-brandon 
(c.  p.  626)  ; 

De  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  gardien  qui  ne  sera  pas  présent  au 
procès-verbal  (c.  p.  628)  ; 

Du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  de  ventes  constituées  sur  par- 
ticuliers (c.  p.  635); 

De  dénonciation  à  la  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  ventes  constituées  sur 
particuliers  (c.  p.  645)  ; 

D'une  sommation  aux  créanciers  de  produire  dans  les  contributions  et  à  la 
partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire, 
s'ilyéchet  (c.  p.  659,660); 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  à  la  requête  du  propriétaire,  de  compa- 
raître en  référé  devant  le  juge-commissaire  cour  faire  statuer  préliminairement 
sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  k  lui  dus  (c.  p.  661); 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  en  contribution,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et 
de  contredire  sur  le  procès- verbal  dans  la  quinzaine  (c.  p.  663)  ; 

Des  sommations  aux  créanciers  inscrits  de  pro  duire  dans  les  ordres  (c.  p.  753)  ; 

D'assignation  en  référé,  dans  le  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
'Sur  les  diflTicultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement 
(c-  p.  807)  ; 

De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé  (c.  p.  809)  ; 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  de  la  somme  offerte;  de 
dénonciation  du  procès- verval  de  dépôt  de  la  chose  ou  de  la  somme  consignée, 
'i»  créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  consignation  (c.  civ.  1259); 

De  sommation  aux  créanciers  d'enlever  le  corps  certain,  qui  doit  être  livré 
au  heu  où  il  se  trouve  (c.  civ.  1264); 

D'un  commandement  à  la  requête  des  propriétaires  et  principaux  locataires 
de  maisons  ou  biens  ruraux  à  leurs  locataires,  sous-locataires  et  fermiers,  pour 
paiements  de  loyers  ou  fermages  échus  (c.  p.  819); 

D'une  assignation  et  sommation  à  un  notaire  et  aux  parties  intéressées^  s'il 
y  a  lieu,  pour  avoir  expédition  d'un  acte  par  fait  (c.  p.  829); 

Ou  une  seconde  grosse  (c.  p.  844); 

D'une  sommation  k  la  requête  de  la  femme  à  son  mari,  de  l'autoriser 

(c.p.  861); 

D'une  demande  à  domicile,  k  fin  de  rectification,  d'un  aiUe  de  l'Etat-civil 

(c.p.  856); 

I^'une  demande  en  séparation  de  corps  (c.  p.  876); 


«i»  18  avril  1886); 

,  .,  ^  ^^  signification  de  la  décision  devenue  définitive  prononçant  le  divorce 

J  t  omcier  de  l'Etat-civil  compétent  avec  certificats  joints  (c.  civ.  232  —  loi  du 

^»avnli886); 
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D'ajournement  pour  demander  la  réformation  d'un  avis  de  conseil  de 
famille  qui  n*a  pas  été  unanime  (c.  p.  883); 

De  1  opposition  formée,  à  la  re()uéte  des  membres  d'un  conseil  de  famille,  à 
riiomologation  de  la  délibération  vc.  p.  888); 

De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  des  meubles 
dépendant  d'une  succession  (c.  p.  947^; 

De  sommation  aux  copartageants  de  comparaître  devant  le  juge  commissaire 
(c.  p.  976); 

De  sommation  aux  parties  pour  assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  de  par- 
tage cbez  le  notaire  (c.  p«  980); 

De  sommation  k  la  requête  d'un  créancier,  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donoer 
caution  (c.  p.  992); 

De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  par- 
tage (c.  p.  ^018); 

Pour  Foriginal  de  citation  aux  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de 
famille  (c.  civ.  40W; 

De  notification  de  l'avis  du  conseil  de  famille;  • 

De  l'opposition  aux  scellés  c.  p.  926); 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés; 

De  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  chose,  ou  opposition  à  ce 
qn^ine  chose  soit  faite  :  protestation  de  nullité,  et  généralement  de  tous  actes 
simples  du  ministère  aes  huissiers  non  compris  dans  les  autres  parties  du 
présent  tarif 2  fr. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'original 0  fr.  50 

§  //.  —  Actes  de  seconde  classe  et  procès-verbaux. 

Art.  28.  —  Pour  un  procès- verbal  de  saisie-exécution,  qui 
durera  trois  heures,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour  requérir, 
soit  le  juge  de  paix  ou  le  faisant  fonctions,  soit  le  commissaire 
de  police  ou  les  maires  et  adjoints  ou  les  faisants  fonctions,  en 
cas  de  refus  d'ouverture  de  porte,  et  ce  non  compris  la  taxe  des 
témoins 8  fr. 

Si  la  scène  dure  plus  de  trois  heures,  pour  chacune  des  va- 
cations subséquentes  aussi  des  trois  heures,  et  non  compris  la 
taxe  des  témoins 5  fr. 

Débours,  pour  la  taxe  des  témoins,  pour  la  première  vaca- 
tion de  trois  heures 4fr- 

Débours  pour  les  vacations  subséquentes,  aussi  de  trois 
heures 3  fr. 

Pour  les  copies  à  remettre  k  la  partie  saisie  et  au  gardien 
ensemble 2  fr. 

Art.  29.  —  Vacation  du  commissaire  de  police  qui  aura  été 
requis  pour  être  présent  à  l'ouverture  des  portes  et  meubles  fer- 
mant à  clef,  ou  aux  maires  et  adjoints,  si  ces  derniers  les  requiè- 
rent (c.  p.  587) -w  4  fr. 

Art.  30.  —  Vacation  de  l'huissier  pour  déposer  au  lieu  établi 
par  les  consignations  ou  entre  les  mains  du  dépositaire  qui  sera 
convenu,  les  deniers  comptants  qui  pourraient  avoir  été  trouvés, 
sauf  le  cas  de  dépôt,  à  la  caisse  des  dfépôts  et  consignations  (c.  p.  590)  4  fr . 

Art.  31.  —  Pour  un  procès- verbal  de  récolement  des  effets 
saisis  quand  le  gardien  aura  obtenu  sa  décharge  (c.  p.  606) 6  fr. 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucun  détail^  si  ce  n'est  pour 
constater  les  effets  qui  pourraient  se  trouver  en  déficit^  et  l'huis- 
sier ne  sera  pas  assisté  de  témoins.  Il  sera  laissé  copie  du  pro- 
cès-verbal de  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu  sa 
décharge;  il  remettra  la  copie  de  la  saisie  qu'il  avait  entre  les 
mains  au  nouveau  gardien,  qui  se  chargera  du  contenu  sur  le 
procès- verbal  du  récolement. 
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Poor  chacune  des  copies  à  donner  du  procès-verbal  du 
récolement 1    fr. 

Abt.  32.  —  Dans  les  cas  de  saisie  antérieure  et  d^établissc- 
ment  de  gardien,  pour  le  procès-verbal  de  récolement  sur  le  pre- 
mier procès-verbal  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter, 
et  qui  sans  entrer  dans  aucun  détail,  et  contenant  seulement 
la  saisie  des  effets  omis  et  sommation  au  premier  saisissant 
de  vendre,  témoins  et  copie  non  compris(c.p.  61  i) 8    fr. 

Débours  pour  les  témoins,  ensemble 4   fr. 

Il  ne  sera  pas  donné  de  copie. 

Aet.  33.  — S'il  y  a  lieu  au  transport  des  eff^et  saisis,  Thuis- 
sier  sera  remboursé  de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il  en 
représentera,  ou  sur  sa  simple  déclaration,  si  les  voitQriers  et 
gens  de  peine  ne  savent  écrire,  à  ce  qu'il  constatera  par  son 
procès-verbal  de  vente  (617). 

Il  sera  alloué  à  Tbuissier  qui  procédera  à  la  vente,  pour  la 
rédaction  de  Toriginal  du  placard  qui  doit  être  affiché 2    fr. 

Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits 1    fr. 

Et  s'ils  sont  imprimés,  l'huissier  qui  procédera  à  la  vente  en 
sera  remboursé  sur  les  quitldnces  de  l'imprimeur  et  de  l'afll- 
cheur  (c.p.  627). 

Art.  34.  —  Pour  l'original  de  l'exploit  qui  constatera 
rapposition  des  placards  dont  il  ne  sera  point  donné  copie 6    fr. 

Il  sera  passe,  en  outre,  la  somme  qui  aura  été  payée  pour 
insertion  de  Tannonce  de  la  vente  dans  un  journal,  si  la  vente 
est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en  imprime.  Pour  chaque  vacation  de 
trois  heures  à  la  vente,  le  procès-verbal  compiis,  il  sera  taxé  à 
rhuissier  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  k  la  faire 8    fr. 

Et  dans  les  lieux  où  les  ventes  sont  faites  par  les  commis- 
saires-priseurs,  il  sera  alloué  à  l'huissier  pour  requérir  le  com- 
missaire-priseur,  une  vacation  de 2    fr. 

Art.  35.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie  saisie,  son  absence 
sera  constatée  et  il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  la  repré- 
senter (c.p.  623). 

Art.  36.  —  Dans  les  cas  de  publication  sur  les  lieux  où  se 
trouvent  les  barques,  chaloupes,  ou  autres  b&timents,  prescrite 
par  Tari.  620  du  code  p.  civ.  et  dans  le  cas  d'exposition  de  la 
vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  Tart.  621,  il 
sera  alloué  à  l'huissier  pour  chacune  des  deux  premières  publi- 
cations ou  expositions 6    fr, 

La  troisième  publication  ou  exposition  est  comprise  dans  la 

vacation  de  vente  dans  les  villes  ou  il  s'imprime  des  journaux, 
1 ... .,.    ..  ...*-  ^  être 


1    fr. 


mser- 
joumal.  Si  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente 
est  requise  par  Tune  des  parties,  il  sera  alloué  k  l'huissier  qui 
aura  procédé  à  la  vente,  par  chaque  rôle  d'expédition  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  k  la  ligne 

Abt.  37.  —  Pour  la  vacation  de  lliuissier  qui  aura  procédé  k 
la  vente  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge  sur  la  minute  de 
son  proces-verbal  (c.p.  657^ 3    fr. 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente  2    fr. 

Art.  38.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-brandon  conte- 
nant l'indication  de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation, 
deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des 
fruits  quand  SI  n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois  heures  (c.p.  627).  8    fr. 

Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures,  pour 
chacune  des  autres  vacations  . .  T 5  fr. 
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L'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  témoins. 

Art.  39.  —  Pour  les  copies  k  délivrer  à  la  partie  saisie,  au 
maire  de  la  commune  et  au  sardien  (c.p.  628)  par  chacune  .....        2  f r. 

Art.  40.  —  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente 
constituée  sur  particulier,  contenant  assignation  uu  tiers  saisi 
en  déclaration  affirmative  (c.p.  638) 2  fr. 

Pour  la  copie,  le  quart  : 0  fr.  50 

Art.  41.  —  Pour  Toriginal  d'un  procès-verbal  d'offres  conte- 
nant le  refus  ou  l'acceptation  de  créancier  (c.p.  813) 3  fr. 

Pour  la  copie,  le  quart  0  fr.  75 

Art.  42.  —  Pour  1  original  d*un  procès-verbal  de  consigna- 
tion de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte  (c.  civ.  1 259) 6  fr. 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il  est  présent,  et 
au  dépositaire^  le  quart i  fr.  .50 

Art.  43.  —  Les  procès- verbaux  de  saisie-cagerie  sur  les 
locataires  et  fermiers,  les  procès-verbaux  de  créance  et  les  pro- 
cès-verbaux de  saisie  des  effets  du  débiteur  forain  seront  taxés 
comme  ceux  de  la  saisie-exécution,  ainsi  que  tout  le  reste  de  la 
poursuite  (c.p.  819,  822,  825). 

Art.  44.  —  Pour  un  procès- verbal,  tendant  k  saisie-revendi- 
cation, s'il  y  a  refus  de  portes  ou  opposition  k  la  saisie,  conte- 
nant assignation  en  réiéré  devant  le  juge,  non  compris  les 
témoins  (c.p.  829)   5  fr. 

Débours  par  les  témoins  ensemble  .  • *  r    ^- 

Pour  la  copie,  le  quart  de  l'original 1  fr.  -5 

Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé  comme 
celui  de  saisie-exécution. 

§  ///. —  Ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  y  actes  de  4'*  classe 

Art.  45.  —  Il  est  alloué  aux  huissiers  : 

Pour  l'original  du  commandement  tendant  k  saisie-immo- 
bilière (c.p.  673)  2  fr. 

Pour  chaque  copie,  le  quart 0  fr.  50 

Pour  droit  de  copie  du  titre,  par  rôle  contenant  20  lignes  k 
la  page  et  12  syllabes  k  la  ligne  ou  évalué  sur  ce  pied  0  fr.  25 

Pour  l'original  de  l'action  ou  référé  (c.p.  683) 2  fr. 

Delà  demande  en  nullité  (c.p.  68V)  2  fr. 

De  l'acte  d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  loca- 
taires ou  de  la  simple  sommation  aux  mômes  jc.p.  68."))   2  fr. 

De  la  signification  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  la 
consignation  faite  par  l'acquéreur  en  cas  d'aliénation  qui  peut 
avoir  lieu  après  saisie-immobilière  sous  la  condition  de  consi« 
gner  (c.p.  687) 2  fr. 

De  la  sommation  k  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  (c.p.  691.  692).        2  fr. 

De  la  signification  du  jugement  d'adjudication  (c.p.  716)  ...        2  fr. 

De  la  demande  en  résolution  ou  qui  doit  être  formée  avant 
l'adjudication  et  notifiée  au  Greffe  (c.p.  717)  2  fr. 

De  l'exploit  d'assignation  (c.p.  718)   2  fr. 

De  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  immobilièrement  (c.p.  725)  2  fr. 

De  l'acte  d'appel  qui  doit  être  en  môme  temps  notifier  au 
greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui  (c.p.  732) 2  fr. 

De  la  signification  du  Dorderèau  de  collocation  avec  com- 
mandement (c.p.  735) 2  fr. 

De  la  signification  des  jours  et  heures  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère  (c.p.  736). 
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De  la  sommation  k  faire  à  rancicn  et  au  nouveau  propriétaire 
<it,  s'il  y  a  lieu,  au  créancier  (surenchérisseur)  (c.p.  837). 

De  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au  subrogé-tuteur 
<c.p.  962). 

De  la  demande  en  partage  (c.p.  969). 

Et  généralement  de  tous  les  actes  simples  non  compris  dans 
l'article  suivant 2  fr. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de   l'original  0  fr.  50 

Procès-verbaux  et  actes  de  seconde  classe 

Art.  46.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-immobilière 
auquel  il  n'aura  été  employé  que  trois  heures  ^c.p.  67") 8fr. 

El  cette  somme  sera  augmentée  par  chacune  des  vacations 
subséquentes  de  trois  heures,  etc 5  fr. 

L'nuissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoin. 

Pour  la  dénonciation  de  la  saisie-immobilière  h  la  partie 
saisie  (677)  3  fr. 

Pour  la  copie,  le  quart 0  fr.  75 

Pour  Toriffinal  de  l'acte  contenant  réquisition  d'un  créan- 
cier inscrit,  afin  de  mises  aux  enchères  et  adjudication  publique 

de  l'immeuble  aliéné  par  son  débiteur  (c.p.  852.  civ.  2185) 5  fr. 

et  pour  la  copie,  le  quart i  fr.  25 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition  seront  signés  par 
le  requérant  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

Pour  le  procès-verbal  d'opposition  de  placards  dans  toutes  les 
ventes  judiciaires,  v  compris  le  salaire  de  l'afficheur  (c.p.  699. 
704.  709.  735.  741.  743.  836.  959.  872.  888,  997) 10  fr. 

Abt.  47.  —  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas 
2.000  francs,  les  huissiers  subiront  une  réduction  du  quart  sur 
les  émoluments  ù  eux  dûs  et  alloués  par  application  du  présent 
tarif. 

§.  /V.  —  Contrainte  par  corps 

Art.  48.  — 11  est  alloué  aux  huissiers  : 

i»  PourToriginal  de  la  signification  du  jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  avec  commandement  (c.  p.  780)   2  fr. 

Pour  la  copie,  le  quart 0  fr.  50 

Pour  droit  de  copie  du  jugement  (droit  fixe) 2  fr. 

Sans  qu'il  puisse  être  passe  d'autres  droits  en  taxe  dans  le 
cas  où  la  signification  et  le  commandement  seraient  faits  par 
actes  séparés  ; 

2«  Pour  l'original  de  la  signification  du  jugement  qui  décla- 
re un  emprisonnement  nul  (796) 2  fr. 

Pour  la  copie  à  laisser  au  geôlier  ou  au  gardien,  le  quart  ...        q  fr!  .50 

Art.  49.  —  Il  est  alloué  aux  huissiers  : 

l«  Pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement  d'un  débiteur 
non  compris  l'assistance  de  deux  recours,  mais  v  compris  l'écrou 
(c.p.  783.  789j .* 40  fp. 

Débours  pour  les  deux  recours (j  fp 

Pour  la  copie  d'un  procès-verbal  d'emprisonnement  et  de 
l'écrou,  le  tout  ensemble 2  ^.p 

Il  ne  pourra  être  passé  en  taxe  aucun  procès-verbal  de  per- 
quisition pour  lequel^  les  huissiers  n'auront  point  de  recours, 
môme  contre  leur  partie,  lessommes  ci-dessus  leur  étant  allouées 
on  considération  de  toutes  les  démarches  qu'ils  pourraient  faire 
autres  que  celles  expressément  rémunérées  par  le  présent 
tarif. 

2^  Pour  la  vacation  tendant  à  obtenir  l'ordonnance  du 
juge  à  l'effet,  parce  dernici\  de  se  transporter  dans  le  lieu  où  se 
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trouve  le  débiteur  condamné  par  corps  et  requérir  son  trans- 
port(c.jp.  781)  2fr. 

30  Pour  vacation  en  référé,  si  le  débiteur  arrêté  la  requiert. 
(c.  pr.  786) 5  fr. 

4*  Pour  un  acte  de  recommandation  d*un  débiteur  empri- 
sonné sans  assistance  de  recours  (  c.  p.  792.793  ) 3  fr. 

Pour  chaque  copie  au  débiteur  et  an  geôlier,  le  quart  ....      0  fr.  75 

Art.  50. — Il  est  alloué  aux  huissiers  pour  réduction  du 
pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  556  du  Code  ae  procédure  civil. .      1  fr. 

Art.  51  —  Il  ne  sera  alloué  aucun  droit  au  gardien  ou  geôlier 
à  raison  de  la  transcription  sur  son  registre  du  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps. 

Art.  52.  — Pour  les  frais  ae  déplacement,  il  sera  taxé  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  art.  61,  67,  68,  75  et  84. 

§.  y.  Frais  de  protêt 

Art.  53.  — !•  Protêt  simple: 

Orignal  et  copie 2.  fr. 

Droit  de  copie  de  rclTet  sur  Toriginal  et  la  copie  du  protêt, 

transcription  de  TefTet  et  du  protêt  sur  le  répertoire 1  fr.  50 

2^  Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  besom: 

Les  frais  du  protêt  simple,  au  total 3  fr.  50 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin 1  fr. 

30  Protêt  à  deux  effets  : 

Les  frais  du  protêt  simple,  au  total 3  fr.  50 

Copie  du  2*  effet  sur  l'original  et  la  copie 0  fr.50 

Transcription  de  l'effet  sur  le  registre 0  fr.  25 

4°  Protêt  de  perquisition  : 

Original  et  copie  du  procès-verbal  et  du  protêt 5  fr. 

Droit  et  une  copie  à  afficher  au  tribunal  civil i  fr.  33 

Les  copies  du  titre 0  fr.  75 

Visa  au  parquet i  fr. 

Transcription  du  titre  au  registre 0  fr.  25 

Transcription  du  procès- verbal  de  perquisition  et  du  protêt.  1  fr.  25 
5®  Protêt  au  parquet  : 

Les  frais  du  protêt  simple 3  fr.  50 

Deuxième  copie  au  parquet 0  fr.  60 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  copie  du  titre 1  fr.  50 

Visa 1  fr. 

6°  Intervention  : 

Original  et  copie 2  fr. 

Transcription  au  registre 0  fr.  25 

70  Dénonciation  du  protêt  : 

Original 2  fr. 

Copie  de  l'exploit 0  fr.  50 

Copie  du  billet,  copie  du  protêt,  copie  d'intervention  chacune.  0  fr.  70 

Copie  du  compte  de  retour 0  fr.  25 

§  VI,  Expropriation  pour  cause  d' utilité  publique 

Art.  54.  —  Il  sera  alloué  aux  huissiers  pour  Toriginal  : 

i^  De  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  personnes 
désignées  dans  les  art.  15  et  22  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (maintenant  loi  du  3 
mai  1841); 

2<»  De  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ou  d'annulation 
(art.  20  et  42  de  la  dite  loi)  ; 

Z^  De  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  ayants- 
droit  mentionnés  aux  art.  21  et  22  ; 

4<>  De  la  notification  de  l'arrêté  de  l'administration  qui  fixe  la  somme  offerte 
pour  indemnités  (article  23)  ; 
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5«  De  l*acte  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  l'administration 
a\ec  signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations  requises  (art.  24,  25  et  26)  ; 

6^  De  Tacte  portant  convocation  des  jur«3s  et  des  parties,  avec  notification 
aux  parties  d*une  expédition  de  l'arrêté  par  lequel  la  Cour  d'appel  a  formé  la 
liste  du  jury  (art.  31  et  33)  ; 

1^  De  là  notification  au  juré  défaillant  de  Tordonnance  du  airecleur  du  jury 
qui  Ta  condamné  à  l'amende  (art.  32)  ; 

8«  De  la  notification  de  la  décision  du  jury,  revêtue  de  rordonnance  d'exé- 
cution ("art,  41)  ; 

9^  De  la  sommation  d'assister  à  la  consignation,  dans  le  cas  où  il  n*y  aura 
pas  eu  d'otfres  réelles  (art.  54)  ; 

iQ^  De  la  sommation  à  Tadministralion  pour  qu'il  soit  procédé  h  la  fixation 
(le  l'indemnité  (art.  55)  ;  • 

11^  De  l'acte  contenant  réquisition,  par  le  propriétaire,  de  la  consignation 
dos  sommes  offertes,  dans  les  cas  où  celte  réquisition  n'a  pas  été  faite  par  l'acte 
même  d'acceptation  (art.  59)  ; 

i2?  Et  généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra  donner  lieu 
rexpropriation 1  fr.  50. 

Art.  55.  —  Il  sera  alloué  aux  huissiers  pour  l'original  : 

1^  De  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  ou  en  annulation  formé,. soit 
contre  le  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du  jury  (art.  20,  42)  ; 

2*»  De  la  dénonciation  faite  au  directeur  du  jury  par  le  propriétaire  ou 
l'usufruitier,  des  noms  et  qualités  des  ayants-droit  mentionnés  au  §  !•'  de  l'art. 
21  de  la  loi  .précitée  (art.  21,  22)  ; 

3»  De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  connaître  leurs  réclama- 
tions (art.  18,  21,  39,52,54)  ; 

4<>  De  l'acte  d'acceptation  des  ofî'res  de  l'administration,  avec  réquisition  de 
consignation  (art.  24,  59)  ; 

5°  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de  l'administration 
indique  le  montant  de  ses  prétentions  (art.  i7,  24,  28,  53)  ; 

6<»  De  l'opposition  formée  par  un  juré  à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
du  jury  qui  la  condamné  à  l'amende  (art.  32)  ; 

7<*  De  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de 
son  immeuble  (ait.  50)  ; 

8®  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  (art.  60,  61)  ; 

9"  De  la  demande  tendant  k  ce  que  l'indemnité  d'une  expropriation  déjà 
commencée  soit  réglée  conformément  k  la  loi  du  7  juillet  1833  (art.  58)  ; 

10»  Enfui  de  tous  actes  qui,  par  leur  nature,  pourront  être  assimilés  à  ceux 
liont  rénumération  précède 2  fr. 

Art.  56.  —  Il  sera  alloué  k  tous  tiuissiers,  pour  l'original  : 

l®  Du  procès-verbal  d'offres  réelles,  contenant  le  refus  ou  l'acceptation  des 

îiyants-droits  et  sommation  d'assister  k  la  consignation  (art.  53) 2  fr.  50 

2°  Du  procès-verbal  de  consignation  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres  réelles 

art.  49,  53,  54) 6  fr. 

Art.  57.  —  il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus  le  quart 
<'e  la  somme  fixée  pour  l'original. 

Art.  58.  —  Lorsque  la  copie  des  pièces,  dont  la  notification  a  eu  lien  en 
vertu  de  la  loi,  sera  certifiée  par  l'huissier,  il  lui  sera  payé  trente  centimes 
pour  chaque  rôle,  évalué  k  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  quatorze  à 
«^ize  syllabes  k  la  ligne  (art.  57;. 

Art.  59.  —  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  Tadminis- 
tration,  qui  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt  pour  fexécution 
*ie  la  loi  et  qui  seront  certifiées  par  les  agents  de  l'administration,  serant 
payées  k  l'administration  sur  le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les 

huissiers. 
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Art.  60  —  Il  seraallouéaux  haissiers  ciaquante  ceotimes  pour  visa  de  leors 
actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite. 

§  V/.  —  Transport  de  Vhuissier 

Art.  61.  —  Il  sera  alloué  aux  huissiers  lorsqu'ils  se  transpoKeront  à  plus  de 
2  kilomètres  de  leur  résidence  officielle,  par  kilomètre I  fr.  ^. 

Le  retour  sera  confondu  dans  le  calcul  des  kilomètres  à  Taller  et  ne  pourra 
donner  lieu  à  une  rémunération  spéciale.  Lorsque  Thuissier  fera,  dans  le  cours 
d*un  voyage,  plusieurs  actes  dans  la  même  localité,  ce  droit  sera  réparti  par 
égales  portions,  sur  chaque  orignal.  Il  sera  toutefois  alloué  dans  ce  cas  no 
supplément  de  i  fr.  50  par  original i  fr.  50. 

Les  actes  ou  exploits  signifiés  en  rade  donneront  droit  à  une  indemnité 
de* 5  francs. 

§  VIII.  —  Dispositions  générales  relatives  aux  huissiers 

Art.  62.  —  Les  fonctions  d*huissier  seront  incompatibles  : 

1*  Avec  la  profession  de  notaire  ; 

2«  Avec  celle  d'avocat  ; 

Z^  Avec  celle  de  défenseur  officieux  devant  les  tribunaux. 
*  Les  huissiers  ne  doivent  accepter  aucune  gérance  d'affaires  ou  se  livrer  à 
un  commerce  quelconque.  Il  leur  est  spécialement  défendu,  sous   peine   de 
destitution,  de  tenir  hôtel,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le  nom 
de  leur  femme. 

Art.  63. — Les  huissiers  doivent  faire  eox-mômes  les  significations  et  les 
remises  de  copie  dont  ils  sont  chargés  ;  ils  ne  peuvent  avoir  recours  à  un  tiers 
qui  le  ferait  en  leur  lieu  et  place. 

Tout  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  condamné  à  une  suspension  de  trois  mois  et  à  une  amende  de  200  à 
2.000  francs. 

Si  l'huissier  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi  criminellement  par 
application  de  Tart.  146  du  Code  pénal. 

Si  rhuissicr  s'est  borné  a  charger  un  huissier  d'une  autre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui  à  reflet  de  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  alloué,  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  il  set*a  puni  d'une  amende 
de  100  francs  et  la  même  peine  est  infligée  à  l'huissier  qui  a  prêté  sa  signature.  En 
cas  de  récidive,  Tamende  sera  double  et  l'huissier,  de  plus,  destitué. 

Art.  64.  —  Il  est  défendu  aux  huissiers  de  faire  des  remises  aux  avocats 
défenseurs,  agents  d'afi'aires  ou  banquiers,  dans  le  but  de  s* assurer  leur  clientèle. 

Art.  65.  —  Chaque  huissier  doit  tenir  un  répertoire  sur  lequel  il  inscrit, 
jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes 
et  exploits  de  son  ministère.  Ces  répertoires  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  de  1"  instance. 

Il  sont  divisés  par  colonnes  qui  contiennent  le»  indications  suivantes  : 

i^  Le  numéro  de  l'acte  ; 

2*>  La  date  ; 

3®  La  nature; 

4°  Les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile  ; 

5°  L'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
qui  ont  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  d'un  bien  fonds  ; 

6<>  Le  coùl  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  des  déboursés  ; 

7®  Le  montant  des  droits  de  transport. 

Chaque  contravention  aux  prescriptions  ci-dessus  donnera  lieu  à  une  amende 
de  5  francs  qui  sera  prononcée  par  l'officier  du  parquet  chargé  de  viser,  tous 
les  3  mois,  les  répertoires. 

Art.  66.  —  Les  huissiers,  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajournements, 
faire  des  significations  de  jugement,  et  tous  autres  actes  ou  procéder  à  des 
opérations,   ne  pourront  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  an 
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présent  tarif,  à  peine  de  restitution  et  (interdiction.  Les  huissiers,  qui  auront 
omis  de  mettre  au  bas  de  Toriginal  et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur  ministère 
la  mention  de  leur  coût,  seront  punis  d*une  amende  de  5  francs  pour  chaque 
acte  ;  ils  pourront,  en  outre,  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  même  destitués. 

CHAPITRE  III 

Témoins.  —  Expert».  —  Frais  de  garde 

Art.  67.  —  Il  sera  taxé  aux  témoins,  sur  leur  demande, 
pour  cha(^ue  journée  de  présence  :  Européens  ou  assimilés i2  fr. 

Indigènes 1  fr. 

Il  sera,  en  outre  de  la  taxe  ci-dessus,  alloué  aux  témoins 
domiciliés  à  plus  de  5  kilomètres: 

Européens  :  par  kilomètre 1  fr.  25 

Indigènes  :  par  kilomètre 0  fr.  10 

Lorsqu*iin  témoin  se  trouvera  hors  d'état  de  fournir  aux  frais 
de  déplacement,  il  lui  sera  délivré,  par  les  soins  de  Tadministra- 
tion,  un  acompte  de  ce  qui  pourra  llii  revenir  pour  son  indemnité. 
Mention  de  cet  acompte  payé  sera  faite  en  marge  ou  au  bas  de 
la  citation. 

Art.  68.  —  Il  sera  alloué  aux  experts,  par  vacation  de  trois 
heures 1 5  fr. 

Outre  la  vacation  k  la  prestation  de  serment  et  la  vacation 
au  dépôt  du  rapport  qui  seront  payées,  chacune ^  fr- 

Les  experts  auront  droit  à  des  frais  de  voyage,  suivant  les 
distinctions  établies  et  au  taux  fixé  en  Tarticle  précédent,  moitié 
pour  les  indigènes. 

Art.  69.  —  Si  les  experts  sont  obligés  de  se  faire  assister 
dun  maçon,  d*un  forgeron,  d'un  charpentier  ou  autres  artisans, 
il  sera  alloué  à  chacun  de  ces  ouvriers,  par  vacation.de  trois 
heures,  savoir  : 

Européens : 4  f i. 

Indigènes 1  fi..; 

Dans  tous  les  cas,  où  les  experts  procèdent  en  présence  du 
juge,  il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  la  prestation  de  serment  et 
le  dépôt  du  rapport. 

Art.  70.  —  Le  président  réduira  le  nombre  des  vacations 
qui  lui  paraîtra  excessif. 

Art.  71.  —  Les  frais  de  garde  seront  taxés,  par  jour,  savoir: 

Pour  les  douze  premiers  jours  : 

Européens. . .  .par  jour 4  fr^ 

Indigènes \  frl 

Ensuite  seulement  : 

Européens 2  fr. 

Indigènes 0  fr.  50 

CHAPITRE  IV 

Interprètes 

Art.  72.  — 11  est  alloué  aux  interprètes  européens,  commis- 
sionnés  ou  non  près  les  tribunaux  et  jouissant  d'un  traitement 
fixe  annuel  : 

Pour  les  traductions  dans  Tintérôt  des  parties,  par  rôle  de  25 
lignes  à  la  page  el  quinze  syllabes  à  la  li^ne  : 

De  requêtes,  billets,  titres  de  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière   ' 1  fr.  50 

De  comptes 2  fr.  50 

De  tous  autres  actes  et  pièces 1  fp,  50 
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Pour  vérifiGution  de  traduction,  la  moitié  des  sommes  allouées 
pour  les  traductions. 

Pourchaque  vacation  de  trois  heures  sans  pouvoir  en  dépasser 
deux 5  f n 

Les  interprèles  indigènes  n'auront  droit  qu'à  la  moitié  des 
allocations  indiqiiées  ci-dessus. 

Art.  73.  —  Chaque  interprète  de  langues,  ne  jouissant  pas 
d'un  traitement  fixe  annuel,  aura  droit  aux  allocations  ci-dessus 
fixées  avec  augmentation  de  moitié.  Il  aura  droit,  en  outre,  par 
vacation  de  trois  heures  pour  asssister  le  juge  aux  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  aux  enquêtes,  aux  visites  des  lieux  et  dans 
les  cas  semblables. 

Européens 40  fr. 

Indigènes 3  fr. 

Il  ne  pourra  être  alloué  plus  de  deux  vacations  par  jour. 

Art.  74.  —  Le  coùl  des  traductions,  prévues  par  les  articles  66  et  67  ci-des- 
sus, ainsi  qjie  dos  vacations  s'il  y  a  lieu,  sera  compris  dans  la  liquidation  de> 
dépens  faite  par  le  jugement. 

Art.  75.  —  Les  interprètes  européens  auront  droit  aux  mêmes  indemnités  de 
vovafçe  que  l'huissier.  Il  sera  accordé  le  tiers  de  ces  indemnités  aux  inlerprèt»  n 
indigènes. 

Art.  70.  —  Toutes  les  sommes  perçues  par  les  interprètes  commission n«''>. 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre,  seront  mentionnées  sur  un  rei^i^- 
tre  tenu  par  riiiti'rprète  qui  sera  coté  et  naraphé  par  le  président  du  tribunal  d<» 
1"  instance  et  qui  sera  soumis,  à  la  fin  cle  chaque  mois,  au  visa  du  Procureur 
de  k  République. 


CHAPITRE  V 


Xo ta  ires. 


organ 


Art.  77.  — Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  les  actesindiqués  par  les  décret-s 
^,  niques,  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile,  tels  qu'ils  ont  été  pro- 
mulgués dans  Ja  colonie,  par  chaoue  vacation  de  trois  heures  : 

{^  Aux  compulsoires  laits  en  leur  étude  (c.  p.  849); 

2*  Devant  le  ju{je,  en  casque  leur  transport  devant  lui  ait  été  requis  (c.  p.  8oiî  : 

3°  Aux  inventaires  après  décès  (c.  p.  041  et  suivants); 

4°  En  référé  devant  le  président  du  tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés  on 
s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la 
succession  ou  pour  tous  autres  objets  (c.  p.  944); 

0°  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  en  tous  autres  cas  et  dan< 
lesquels  ils  seront  tenus  de  constater  le  temps  qu'ils  y  auront  emplové  :  (c.  \\ 
977,  078  etc.); 

6°  Au  (iretfe,  pour  y  déposer  la  minute  du  procès-verbal  des  difficultés  êle- 
\ées  dans  les  partages,  contenant  les  dires  des  parties  (c.  p.  977.) 12  fr. 

Dans  le  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  au  notaire,  il  ne  lui  sera  rien  passi* 
pour  les  minutes  de  ses  procès-verbaux.  Tous  les  autres  actes  du  ministère  dr> 
notaires  seront  taxés  suivant  le  tableau  ci-dessous. 

Les  actes  non  prévus  seront  taxés  par  le  juge,  suivant  leur  nature  et  les  dif- 
ficultés que  leur  rédaction  aura  présentées,  sur  les  renseignements  qui  lui  seront 
fournis  par  les  notaires  et  les  parties.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  voyat:!' 
auxquels  les  notaires  pourraient  prétendre.  Il  sera  passé  aux  notaires,  pour  la 
formation  des  comptes  que  les  co-partageants  peuvent  se  devoir  de  la  massr 
générale  de  la  succession,  des  lots  et  des  fournissements  h  faire  h  chacun  de> 
co-partageants,  une  somme  correspondante  au  nombre  des  vacations  que  le  juge 
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arbitrera  avoir  été  employées  à  la  confection  de  Topération.  Il  ne  pourra  Hre 
taxé  plus  de  trois  vacations  par  jour. 

Art.  78.  — -  En  cas  d*indigence  dûment  constatée^  il  ne  sera  passé  aucun 
droit  au  notaire  pour  tout  acte  respectueux  ou  formel  pour  demander  le  conseil  du 
[)ère  et  de  la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  et  aïeules  k  l'effet  de  contracter  mariage  ; 
il  en  sera  de  même  pour  tout  acte  de  consentement  à  un  mariage.  (Loi  du  20 
juin  1896,  art.  6). 

Art.  79.  —  Les  doubles  minutes  que  les  notaires  seront  tonus  d'établir  pour  Ic 
dépôt  des  chartes  coloniales  leur  seront  payées  parles  parties  à  raison  de  2fr.  50  par 
rôle  de  vingt-quatre  lignes  à  la  page  et  cfe  quinze  syllabes  àla  ligne      2  fr.  50 

Art.  80.  —  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les 
notaires,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  tous  çrocos-ver- 
baux,  contiendront  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  sylla- 
bles  a  la  ligne  et  seront  payées  par  chaque  rôle 3  fr. 

Art.  81.  —  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront  les  ventes  d'immeu- 
bles par  devant  les  notaires,  ceux-ci  auront  droit  pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la 
ligne,  à  2  francs. 

Ils  auront  droit  en  outre,  sur  le  prix  des  biens  vendus,  jusqu  à  10.000  francs, 
à  IVo  ;  sur  la  somme  excédant  iO.OOO  francs  jusqu'  à  50.000  francs,  à  l/2o/o;  sur 
la  somme  excédant  50.000  francs  jusqu'à  100.000  francs,  à  1.4°/o,  et  sur  l'excé- 
dant de  iOO.OOO  francs  indéfiniment,  à  1, 8  de  1  p%  ;  moyennant  les  allocations  ci- 
dessus,  les  nolairo.s  sont  chargés  de  la  rédaction  des  cahiers  des  charges,  de  l:i 
réception  des  enchères  et  de  l'adjirdication  ;  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les 
minutes  de  leurs  procès- verbaux  d'adjudications. 

Art.  82.  —  Chaque  notaire  tiendra  répertoire  de  tous,  les  actes  qu'il  recevra, 
conformément  aux  prescriptions  des  lois  du  22  frimaire,  an  VU,  et  du  25  ventôse, 
an  XI.  A  défaut  de  receveur  de  l'enregistrement,  ce  répertoire  sera  >isé  tous  les 
trois  mois  par  un  officier  du  parquet,  désigné  par  le  Procureur  Général. 

Les  devoirs  et  les  obligations,  de  même  que  les  prohibitions  imposées  aux 
notaires,  seront  les  mêmes  k  ^Madagascar  qu'en  France,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  les  décrets  spéciaux. 

Tableau  du  tarif  des  honoraires  pour  les  différents  actes  du  ministère  des 

notaires. 

Abandon  de  mitovennelé I  10  francs. 

1  de  donations  et  legs ( 

Acceptations  de  remplir j    6  francs. 

3  de  transports t 

Acquiescement |    6  francs. 

Adhésion 

Adjudication  de  coupe  de  bois 

Adjudication  de  fonds  de  commerce 

Adjudication  de  meubles 

Adjudication  d'immeubles  à  l'amiable 

Adjudication  judiciaire  d'immeubles (  même  tarif  que  ci-dessus  nour  le»  adju- 

d®  de  récoltes dicatlons  d'ïmmeubleâ  a 


6  francs. 
10  francs. 

•2  0/0  sur  le  prix  du  fondsel  des  marchan- 
dises. 
5  0  0  sur  1<»  prix  francs. 
1  0/0  juî«qu'H  10.0«)0  francs. 
l/*2  0/0  de  10  k  îW.OOO  francs. 
1/4  0/0  au  delà  do'^0.000  fr.  indéfiDinKM.t. 


l'amiable. 


r  .      ,  i  t/  0/0  jusqu'à  10.000  francs. 

compte  d'administration i  1/2  o/o  de  lo  à  20.000  francs. 

^  I  l/i  0/0  au  delà. 

Affectation  hypothécaire |  nième  tarif. 
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Antériorité  d'hypothéqué '  •  '»»«»• 

Contrat  d'apprentissage.  !!!!!!!!!!!!.'!.!!!!.!  i  Po»r  chaque  acte.  6  francs. 

Constitution  d'arbitres j 

Atermoiements ) 

Autorisation  maritale • j  P®*»'  ^*»*fl"«  ^^^^  «  ''*«'"• 

—  paternelle î 

Assurances  maritimes I  ?  A^  i-ooo. 

Bail [ 


1   0/0  aar  les  loyers,  cumulés  (oaqu'à 
10.000    francs.    \/i  0/0  de  10.000  a 
90.000  francs.  1/4  •/•«  a»  delà. 
i  sur  \'alour  du  détail  I  •/•  jusqu'à  10.000 
_.,.,.,  »     francs. 

Bail  a  cheptel }  i/«  •/.  lo.ooo  à  20.000  francs,  1/4  •/•  *» 

delà. 


I 


même  tarif  que  le  bail  cheptel, 
même  tarif. 


Bail  à  moitié  ou  colonat  sur  la  part  fournie  au 
propriétaire 

Bail  d'ouvrage . 

Bail  par  adjudication j  même  tarif  que  le  bail  simple. 

Com  pte  de  bénéfice  d'invenUire |  î/^':/"?u  deSiî!"  '"'°'** 

[  sur  la-  somme  re^noue,  1  "/•  Jusqu'à 
n   M  •    ^  j  ^  \     10.000  francs. 

Bail  a  ordre }  1/9./,  de  10  à  20.000  francs. 

(  1/4  •/•  au  delà. 
Cautionnement J  sur  la  somme  cautionnée  1/2 */•• 

Certificat  de  caution 1  «  'fanes. 

Certificats  de  vie  autres  que  ceux  des  pension*!  ^  j^n^. 
naires  de  l'Etat \ 

r-^ocir.^»  A^  k;««^  (  "«if  îe  capital  cédé,  même  Urif  que  pour 

Cessions  de  biens 1     le  compte  dadministralion. 

Changement  d'une  élection  de  domicile t  ^^,  c^^que  acte,  6  francs. 

Déclaration  de  commande ) 

I  pour  chaque  acte,  10  francs. 

(sur  la  valeur  des  biens  cédés,  même  tarif 
que  pour  le  compte  d'administration. 

6  francs. 

6  francs,  jusqu'à  9.000  francs. 

sur  le  capital  aliéné,  même  tarif  qae 
pour  le  compte  d'administration. 

sur  le  capital  au  denier  10,  même  tarif 
que  pour  le  compte   d'administration 

sur  l'actif  partagé,  même  tarif  que  poor 
le  compte  d'administration. 

sur  les  apports  etdot  réunis,  1/2  */•   ja»- 


Compromis 

Compulsoirc  •' 

Concordat 

Consentement  à  adoption 

Certificat  de  propriété 

Constitution  de  rente  perpétuelle 

Constitution  de  rente  viagère 

Contribution  de  deniers 


appon 
qu'à  10.000 francs;  1/4  «/«de  10 
francs:  1/8  •/•  au  delà. 


30.0011 


Contrat  de  mariage 

On  vnrtnrA  Ha  oràAU  )  >ur  le  monûiut  du  crédit,  même  tarif  q\u* 

UU\cnure  ne  créait j      ^^^  lecompte  d'adminîstraUoQ 

Décharge 

Déclaration  de  succession 

Délégation  qui  n'est  pas  la  conséquence  d'un.  ^  _.  ^,  .      . 

acte  notarié  et  ne  se  trouve  pas  dans  le  mé-\  "^J^iiié  du  tarif  du  compte  dadmimsi 

^      A  >      lion. 

me  acte / 

Le  même  acte moitié  du  tarif  du  compte  d'admini«tra 

Délivrance  de  legs 


6  francs. 

moitié  des  rftles  d'inventaire,  minimum 
une  vacation. 


M- 


( 


tion. 
6  francs. 


Dépôt  

Dépôt  du  cahier  des  charges  d'une  vente  judi-i 

ciaire f  «"«  vacation. 
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Dépôt  de  Fcqoestre 

Désistement  de  testament 

Désistement 

Désistement  de  privilège . 


Donation  à  cause  de  mort 


16  francs. 
6  francs. 

, J  6  francs. 

f  6  francs. 

^  sur  la  valeur  des  biens   donnés,  même 

1      tarif  que  pour  le  compte  d' administra- 

1      tion. 

Donation  d*un  usufruit,  sur  le  capital   au    de-(  ^lème  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

nier  tO i      nistralion. 

ff  chaque  donation,  8  francs  plus  le  même 

nnnai;/\n  ont  no  ÂnAiiv  (       ^f''  Q»©  PO»»r    *©    COmptC    d'admilÛS- 

Dondlion  entre  époux l      tratioii  à  percevoir  au  d^cès  sur  lim- 

1     portance  des  biens  donnés. 

Donation  entre  vifs,  autre  que  par  contrat  dej  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 
uiariage  sur  la  valeur  des  biens  donnés       (    nistration. 

Donation  et  partage  d'ascendants  sur  la  valcurj  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

des  biens «      nistration. 


même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
nistration. 

6  francs. 

un  quart  du  tarif  appliqué  au   compte 
d  administration. 

vacations. 

vacations. 

vacations. 

même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi 
nistration. 


ad  mi- 


Echange...  sur  la  valeur  de  la  plus  forte  partj 

Election  de  domicile 

Endossement 

Etat  descriptif  et  estimatif  des  meubles 

Etat  de  situation  d'un  tuteur 

Etat  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit 

Compte  d'exécution  testamentaire  sur  la  mas- 
se des  recettes 

Acte  de  gage  sur  le  montant  de  la  créance  ga-(  même  tarif  que  pour  le  compte  d' 
ranlie \      ui»tralion. 

Procès-verbal  pour  délivrance  d'une  seconde!  vacations. 

grosse \ 

Acte  d'établissement  d'habitation 

Inventaire 

Lettre  de  change  sur  la  somme  à  payer 

Licitation  amiable .j  ^(^^^  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

Licitation  judiciaire  (sur  les  parts  acquises)...^      nistration. 

Liquidation. . .  sur  l'actif  de  la  succession 1  ™^n-st^"îo^"*  "^^^  ^®  ^*^"*P^  ^'^ 

Etat  rectificatif  de  liquidation. ..par  acte |  lo  francs. 

Etat  rectificatif  de  reprises  sur  le  montant  des?  ^^^^^  ^^^^f  que  p^nr  ^^  c^^^^^^  dadmi- 

reprises '      - — -- 

Procès-verbal  d'approbation  de  liquidation 

Procès-verbal  de  difficultés  de  liquidation 

Procès-verbal   d'ouverture  des  opérations  de 

liquidation 

Main-levée... si  la  main-lcvéc  vaut  quittance.. 
Dans  tous  les  autres  cas 


comme  ixjur  le  bail, 
vacations. 

même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi 
nistration 


mi- 


1 


Marchés  et  devis.. .sur  le  montant  du  marché.. 

Mention  (mentions  exécutoires  ou  autres)... 

Vente  de  mitoyenneté  sur  le  prix {  "'^Siltraîlon'!""  ^''''^^  '''"'^^''  '**"'*"''' 


nistration. 

10  francs. 
10  francs. 

10  francs. 

moitié  tarif  du  compte  d'admiuistralion. 

6  francs. 

même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
nistration. 

2  francs. 


Notoriété, 


6  francs. 


Obligation...sur  la  dette  reconnue c  "^^ïïttîSuon^***  ^""^  ^'  ''""'''^  ^'*'^'"*' 


! 


Ordre  amiable.. ..sur  la  somme  distribuée j  ""^SistrŒ"^  ^"'  ^^''''"'^**  '*'*'^'"'' 

QuitUnced'ordre....surles  sommes  payées \  «"o"»*^  ^"  ^''^  applicable  au  compte 


applicable 
-    -  .       d'administration. 

Partage  avec  ou  sans   liquidation.... sur  les  lotsj  même  tarif  que  i>our  le  compte  d'admi- 

et  sur  la  masse  active {      "i»tration. 


Procès-verbal  de  composition  de  lots  de  par-(  „     .. 

-  •  _^    .    -    ^  .  '^       i  vacations. 

tage  par  un  notaire  commis ) 

j  même  tarif  que  pour  le  compta  d'adiu: 

Partage    testamentaire nistration.  I^  dn^it  est  dû  inuufjia- 

\       tement. 

Renonciation  à  prescription I    f.  francs. 

Prêt  à  la  crosse  aventure '•  "^^i^e  i»r|f  n»*?  m^^  >e  compte  d  «dm:- 

^  I        nistration. 

PrÔt  à  usage  et  de  consommation    (sur    la    va-«  nn^me  tarif  qoe  pour  le  compte  dadnn 

leur  de  la  chose  prôtée  ; i      nistration. 

Procuration  en  tirevet  et  en  minute 

Procuration  générale 

Prorogation  ae  partage 

Prorogation  par  suite  d'obligation,  sur  le  mon- 
tant d'obli'ïation 


G  francs. 

10  francs. 
6  fi-ancs. 

I  moitié  du  tarif   applicable  an  conip 
d'administration. 


Protêt .     \  Jn*q"'à   5*>û0   fr,    10  fr ;  de  5.(W^  a 

J        10.000,  8  fr  ;  au  delà,  6  fr. 

Quittance J  moitié  du   tarif  applicable  au   comii- 

'        d'administration. 

Ratification |  6f,^^„,,. 

Récépissé  du  compte  de  tutelle j  lo  francs. 

Droit  de  recherches  :  pour  une  année  détermi-i  q  j,  j^q 

née ( 

Par  année  non  déterminée l  o  fr.  ^2r>. 

Reconnaissance   d'écriture,    sur   l'importance^  mAme  tarif  que  pour  le  compte  dair- 

de  la  valeur  reconnue \      nistration. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel ]  6  francs». 

Règlement  d'indemnité  par  suite  d'expropria-i  moitié  du  tarif  applicable  au  c^i!» 

tion,  sur  l'indemnité  allouée \      d  adminisinuion. 

Retrait  de  réméré  sur  la  valeur  des  biens  retirés!  n^mié  du  tarif  applicable  au  mmi.. 

à        d  administration. 

Vente  à  réméré,  sur  la  valeur  des  biens  sou-V  „,^,„e  ij^^if  que  pour  le  compte d«.i..- 

mis  au  droit l       nistration. 

Renonciation  •  • ^6  francs. 

Renonciation  à  un  droit  d'usufruit  sur  la  va-)  môme  tarif  que  pour  le  compte d«inii 

leur  de  l'usufruit \       nistration. 

Résiliation  de  bail l  moitié  de»  droits  applicables  au  bal. 

Résolution  de  contrat  de  mariage ]  .  .    ,,,.^ 

^  s     O    IldllU!^. 

Rétablissement  de  communauté  ou  réconcilia-;  .„  , 

..  4       »  '         •  l  10  francs. 

tion  entre  époux  sépares ^ 

Retrait  de  droits  litigieux  ou  successifs  (sur  le    mémo  tarif  que  pour  le  compb»  daJm 
prix  de  retrait) J      nij*iratit.n. 

Rétrocession  (sur  la  valeur  de  la  chose  rétro-/  même  tarif  que  pour  le  compte  dadai 

cédée) I  nistration. 

Révocation  de  donation •  lo  francs. 

Révocation  de  pouvoirs }  *^  francs. 

Révocation  d'une  élection  de  domicile i  6  francs. 

Révocation  de  testament %  francs. 

^    ,      ,  -w     ,  ..         ,.         J  .'»'  <  l/apO/o,  delO.OOO  à%.000fr. 

Acte  de  société  et  continuation  de  société  sur/  1/4  0/0,  de  îo.ooo  à  50.000  fr. 
le  capital  social \  1/8  de  10/0,  de.vo  ooo«  io(».o;io. 

^  à  1/16  de  1  0/0,  de  100.000  à  'iOO.OÛO  :  I  -jv  * 

(        1/19  au  delà. 

(  6  francs.  ^, 

j  moitié  du  tarif  cî-dessus  pour  1  ac'*'  ' 
f       la  continuation  de  société. 


DissoluUon  de  société    j  -"c^  iîjSuon' 
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Substitution  de  pouvoirs J  6  francs. 

«^„.  ^    .  ..  .       .1.  I  Tacations  sans  préjudice  de  la   percen- 

Testament  mystique  et  public \       tion   au  décès  du   même  tarif  que 

)       pour  le  compte  d'administration 

Tirage  de  lots  au  sort t  lo  fr. 

TSfMt  nA^vAi  i  moitié  du   tarif  applicable  au   compte 

litre  nouvel J       d'administration,  minimum  6  fr. 

f  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 

Transaction i       nistration  sur  la  valeur  oe  transac- 

)       tion. 

«   1/90/0  insqu'à  10.000  francs. 

Transport  de  bail si  le  bail  est  notarié (  i/4  o/o  de  lO.ooo  à  20.000  francs. 

'  f  1/8  de  10/0  au  delà. 

I  1  0/0  jusqu'à  10.000  francs. 

Si  le  bail  n'est  pas  notarié [  i/«o/o  de  10.000  à  20.000  francs. 

*^  I  1/40/0  au  delà. 

Transport  de  créance. . .  .sur  la  créance  cédée..'  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

^  '       nistration 

même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
nistration 

même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
}       nistration 


Transport  de  droits  litigieux  et  successifs,  .sur 
le  prix 

Transport  d.e  rente. .  .sur  le  capital  de  rente.. . 

Compte  de  tutelle. .  .sur  le  total  des  recettes.../  même  tarif  que  pour  le  compte  dadml 

\       nistration 

Récépissé  de  compte  sous  seine  privé î  moitié   du  tarif  applicable   au   compte 

..       f       .  ,        *^  ^  '^  \       d  administration. 

>ommation  de  tuteur 6  francs. 

L'nion  des  créanciers ,  S  '"^^^  '®'''^  ^"®  i^^^  ^^  compte  d'admi- 

.       .  *     l       ministralion. 

Constitution    ou   cession    d'usu  fruit....  (sur  lej  même  taiif  que  pour  le  compte  dadmi- 

capital  au  denier  10) i      nistration. 

Wnlc  d'une  coupe  de  bois  à  l'amiable (Sun  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

Ic  prix] }       nistration. 

Vente  de  fonds   de  commerce...  (sur  fonds  Ctj  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

marcbandi.ses] \      nistration. 

Yonte  d'immeubles,  de  meubles  k  l'ainiable,( 

d'offices,  de  récoltes  à  l'amiable,  de   nue]  "'^S-gtra'i^on"^  *'^"'  *^  ''''"'^'*^  ^'''^'^'' 

propriété,  d'un  usufruit,  sur  le  prix (      ^^^^^  '®°- 

Actes  innomés 6  francs. 


CHAPITRE  VI 


Actes  de  VEtat-civiU 


Art.  83.  —  Il  sera  alloué,  soit  a  l'officier  de  l'Etat-ci vil,  soit  au  greffier  du 
tribunal  de  1  '•  instance  : 

Pour  Texpédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès  ou  de  publication  de 
niariage 0  fr.  75 

Pour  Texpédition  d'un  acte  de  mariage  ou  d'adoption 1  fr.  50 

II  n'est  rien  dil  pour  la  confection  des  actes  de  1  Etat-ci vrl  et  leur  inscription 
sur  les  registres. 

CHAPITRE  VII 


Art  84.  —  Les  juges  et  officiers  du  Ministère  Public  qui  se  déplaceront  pour 
opérations  relatives  à  leurs  fonctions,  en  matière  civile,  auront  droit,  s'ils  se 
transportent  à  plus  de  deux  kilomètres  des  limites  officielles  de  leur  résidence^ 
aux  indemnités  ci-après  par  jour  : 

Procureur  Général  et  président  de  la  Cour  d'appel ', 20  fr. 

Conseillers,  substitut  du  Procureur  Général,  présidents  ou  procureurs  près 
les  différents  tribunaux 16  fr. 
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Juges  de  paix  h  compétence  étendue  et  juges  de  paix  sans  compétence 
étendue 12  fr. 

Dans  le  cas  où  les  movens  de  transport  n*auraient  pas  été  fournis  par  les 
parties,  les  dépenses  de  fiianzanes,  voitures  ou  autres  seront  rembourser  sur 
mémoire. 


CHAPITRE  Vin 


Avocats  défenseurs  de  Z"  instance  et  d'appel. 

Art.  85.  —  Les  dépens  seront  liquidés,  tant  en  demandant  qu*en  défeodanl 
savoir  : 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  quand  la  demande  n'excédera  pas 
1 .000  francs 15  fr. 

Quand  elle  excédera  1 .000  fr.  jusqu'à  5.000  francs 20  fr- 

Quand  elle  excédera  5.000  francs » 30  fr. 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif,  quand  la  de- 
mande n'excédera  pas  i  .000  francs 30  fr. 

Quand  elle  excédera  1 .000  fr.  jusqu'à  5.000  francs 40  fr. 

Quand  elle  excédera  5.000  francs 60  fr. 

Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée,  le  juge  allouera 
l'une  des  sommes  ci- dessus  indiquées  en  se  basant  sur  la  nature  et  l'importance 
du  litige. 

Art.  86.  —  S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et  estimation  d'experts,  or- 
donnée contradictoiremcnt,  et  s'il  est  intervenu  aussi  jugement  contradictoire» 
sur  reuquête  ou  le  rapport  d'experts,  il  sera  alloué  un  demi-droit. 

Et  en  outre,  pour  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  par 
chaque  rôle 0    fr.     50 

S'il  V  a  plus  de  deux  parties  en  cause  et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires, 
il  sera  alloue  un  quart  en  sus  des  droits  ci-dessus  au  défenseur  qui  aura  siii\î 
contre  chacune  des  autres  parties. 

Art.  87.  —  S'il  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  sera  passé,  au 
défenseur  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  subi,  un  demi-droit; 
et  en  outre,  pour  copie  du  procès-verbal  d'interrogatoire  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédtion 0    fr.     50 

Art.  88.  -  Dans  le  cas  de  saisie-immobilière,  il  sera  alloué  au  défenseur 
poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de 
2.000  fr.,  savoir  : 


Depuis  2.000  francs  jusqu'à  10.000  francs 1      fr. 

Sur  la  somme  excédant  10.000  jusqu'à  50.000  francs 1/2  fr. 


o 

o  ' 

o 


Sur  la  somme  excédant  50.000  jusqu'à  100.000  francs 1/4  fr.    «.'o 

Et  sur  l'excédent  de  10.000  francs  indéfiniment 1/8  de     ®  o 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la 
même  poursuite,  en  l'état  où  cUe  se  trouvera  lors  des  adjudi- 
cations^ la  totalité  *des  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le 
montant  de  la  remise. 

Art.  89.  —  Les  émoluments  des  défenseurs  pour  dresser  le 
cahier  des  charges,  en  faire  le  dépôt  au  Greffe,  et  pour  les  publi- 
cations, les  extraits  à  placarder  et  à  insérer  dans  les  journaux, 
les  adjudications  préparatoires  et  définitives  lorsqu'il  s'agira; 
1°  de  saisie-immobilière;  2?  de  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers  (c.  p.  636...);  ^'>  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire (c.p.  832...)  ; 

40  De  vente  d'immeubles  de  mineurs  de  biens  dotaux  dans 
le  régime  dotal  (c.p.  954)  ; 

b*  De  vente  sur  licitation  (c.p.  972)^  6<>  de  vente  d'immeubles 
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dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ou  provenant 
d*nn  débiteur  failli  on  qui  a  fait  cession,  seront  réglés  et  taxés 
de  la  façon  suivante  : 

Pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  aginze  syllabes  à  la  ligne^  par  rôle  (pr.  697}...        ^  1^« 

Il  ne  sera  signiné  de  copie,  ni  h  la  partie  saisie,  ni  aux  cré- 
anciers inscrits^  attendu  que  cette  grosse  doit  être  déposée  au 
grcife  dans  la  quinzaine  avant  la  première  publication,  et  que 
tonte  partie  intéressée  a  la  faculté  d'en  prendre  communication. 

Pour  les  extraits  qui  doivent  être  imprimés  (s'il  existe  une 
imprimerie)  et  placardés  et  qui  serviront  d'original  et  ne  pour- 
raient être  grosso>és  (c.p.  684,  686) 6  fr. 

Il  ne  sera  passé  qu'un  seul  droit  au  défenseur.  Pour  les 
extraits  qui  doivent  être  insérés  dans  un  journal,  pour  chaque 
insertion  prescrite  par  le  Code ^  f"** 

Pour  Vextrait  qui  doit  être  inséré  dans  un  tableau  placé  à 
cet  effet  dans  l'auditoire 6  fr- 

Art.  90.  —  La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  d'adjudi- 
cation, prévue  au  tableau  ci-dessus,  sera  divisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  au  défenseur  poursuivant.  La  seconde 
moitié  sera  partagée,  par  égales  portions  entre  tous  les  défenseurs 
qui  ont  occupé  dans  la  licitation,  y  compris  le  défenseur  pour- 
suivant qui  aura  part  comme  les  autres  dans  cotte  seconde 
moitié.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément 
défendu  d'y  stipuler  d'autres  et  plus  grands  droits  au  profit  des 
défeoseurs"que  ceux  annoncés  au  présent  tarif  ;  et  s'il  y  est  inséré 
quelque  chose  pour  les  exhausser,  elle  sera  réputée  non  écrite. 

Art.  9t.  —  Il  ne  sera  lien  alloué  aux  défenseurs  pour  l'étal 
ries  dépens  qu'ils  doivent  remettre  aux  greffiers,  k  l'efï'et  d'en 
faire  insérer  la  liquidation  dans  l'arrêt  ou  le  jugement. 

Art.  92.  —  Pour  plaidoierie  et  assistance  à  la  chambre  du 
conseil  dans  le  cas  d'opposition  soit  à  un  exécutoire  de  dépens, 
«)it  au  chef  du  jugement  qui  les  a  liquidés 15  fr. 

Pour  signification  à  partie  du  jugement  qui  interviendra  s'il 
n'y  a  au'une  partie 10  fr. 

S'il  y  a  plusieurs  défenseurs,  pour  chacune,  des  autres 
copies 2  fr. 

Art.  93.  —  Il  sera  alloué  aux  défenseurs,  en  outre  des  droits  ci-dessus  fixés, 
pour  dressé  et  dépôt  de  conclusions  (décret  du  30  mars  1808). 

Art.  94.  —  Les  émoluments  des  défenseurs  devant  la  Cour  d'appel  seront 
taxés  au  même  prix  et  dans  la  même  forme  que  devant  le  tribunal  de  f*  instance, 
avec  une  augmentation  de  moitié  en  plus  sur  chaque  espèce  de  droit. 

Art.  95.  —  Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre 
honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  11  ne  sera  alloué,  en  outre, 
«lue  les  simples  déboursés. 

Art.  96.  —  Les  tarifs  en  vigueur  dans  les  dépendances  de  Nossi-Bé,  Diégo- 
Suarez,  Ste-Marie-de-Madagascar  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  97.  —  Le  tarif  ci-dessus  n'est  point  applicable  aux  vadin-tany,  ou  huis- 
siers en  service  près  des  juridictions  indigènes.  Il  leur  est  uniquenîent  alloué, 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  indemnité  mensuelle  de  vingt-cinq  francs. 

Leur  nombre,  auprès  de  chacune  des  dites  juridictions,  sera  fixe  par  un 
arrêté  spécial. 

Art.  98.  —  Le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  2  Mai  1897. 

Par  le  Résident  Général  :  GALL1ENÏ. 

Le  Procureur  Général, 
DUBREUIL. 
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ARKÊTÉ  «7» 
conceruaiit  Ich  frais  de  Justice  ertaflilBelle. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation   et  Résident  Général  (ie 
France  k  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général: 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896.  rattachant  les  établissements  français  de  Dié^'v 

Suarez,  Nossi-Bé  et  S»*-Marie-de-Maaagascar  à  l'administration  de  Madagascar; 

Vu  l'art.  87  du  décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  la  justice  française  à  Madagascar: 
Vu  le  décret  du  22  septembre  1890,  portant  tarification  des  frais  de  Justice  cnminelie 

à  La  Réunion,  à  La  Martinique  et  à  La  Guadeloupe  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'unifier  les  différents  tarifs  en  vigueur  dans  l'ile.  et 

d'assurer  la  régularité  des  dépenses  qui  peuvent  être  engagées  de  ce  chef, 

Arrête  : 

Dispositions  préliminaires 

Art.  l''^  —  Dans  la  colonie  de  Madagascar,  la  réserve  du  trésor  fait  l'avanf'* 
des  frais  de  justice  criminelle  pour  les  actes  et  procédures  cjui  sont  ordonn»'^ 
d'office  ou  à  la  requête  du  Ministère  Public,  sauf  à  poursuivre,  ainsi  que  tl*' 
droit,  le  recouvrement  de  ceux  des  dits  frais  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  u« 
budget  local,  le  tout  dans  la  forme  et  selon  les  règles  établies  par  le  prê>oni 
arrêté.  ' 

Art.  2.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminell*'. 
sans  distinction  de  frais  d'instruction  et  de  poursuite,  en  matière  de  polKV 
correctionnelle  et  de  simple  police  : 

1°  Les  frais  de  translation  des  inculpés,  prévenus  et  accusés,  le  tran.^porî 
des  procédures  et  des  objets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

2°  Les  frais  d'extradition  des  inculpés,  prévenus,  accusés  et  condamner- 
ai Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  sanU. 
sages-femmes,  experts  et  interprètes. 

4°  Les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins  et  aux  assessenr^- 

5°  Les  frais  de  garde  de  scellés  et  ceux  de  mise  en  fourrière. 

G'»  Les  droits  d'expédition  el  autres  alloués  aux  greffiers. 

7°  Les  salaires  des  huissiers  et  les  droits  de  capture. 

8°  L'indemnité  allouée  aux  officiers  de  justice  dans  le  cas  de  transport  sur 
le  lieu  du  crime  ou  du  délit. 

0°  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'instruction  des  procédure> 
peut  donner  lieu. 

10°  Les  frais  d'expédition  et  de  port  des  télégrammes,  lettres  et  paquel^po"^ 
l'instruction  criminelle.  .     •  , 

!!•  Les  frais  d'impression  des  arrêts,  jugements  et  ordonnances  de  justi«'»\ 

12°  Los  frais  d'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  mort.  .   . 

13°  Les  dépenses  assimilées  à  celles  de  l'instruction  des  procès  crinnnoi? 
et  qui  résultent  savoir  : 

Des  procédures  d'office  pour  l'interdiction  ; 

Des  poursuites  d'office  en  matière  civile  ; 

Des  procédures  faites  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ;         .  «•  i,. 

Des  jugements  déclarant  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite  ;  de  l'aluci^^^' 
et  de  l'insertion  de  ces  jugements  dans  les  journaux  ;  de  l'apposition  des  scell^ï* 
de  l'arrestation  et  de  l'incarcération  des  faillis,  lorsque  les  deniers  apP^^' 
tenant  â  la  liquidation  judiciaire  ou  à  la  faillite  ne  peuvent  suffire  iminéaiai<?' 
ment  aux  frais  de  ces  divers  actes  ; 

Des  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  Ministère  Public  ; 

Du  recouvrement  des  amendes,  frais  de  justice  et  cautionnements  ; 

Du  transport  des  greffes. 

14°  Les  Irais  de  transport  des  huissiers,  de  descente  du  juge  sur  les  1»<î^'*' 
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les  honoraires  des  experts  et  les  taxes  aux  témoins  dans  les  cas  où  l'assistance 
judiciaire  a  été  accordée  à  la  partie  requérante. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  compris  sous  la  désignation  de  frais  de  justice 
criminelle  : 

P  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés,  même  de  ceux 
ui  sont  nommés  d'office  ;  non  plus  que  les  doits  et  honoraires  des  avocats 
éfenseurs  dans  le  cas  où  leur  mmistêre  est  employé; 

2*  Les  indemnités  de  route  des  militaires  en  activité  de  service,  appelés  en 
témoignage    devant  quelques  juges  ou  tribunaux  que  ce  soit; 

3**  Les  frai^  d'inhumation  des  condamnés  et  de  tous  cadavres  trouvés  sur 
la  voie  publique  ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  à  la  charge 
de  Tadministration  communale,  s'il  en  existe,  lors  toutefois  aue  les  cadavre»  no 
sont  pas  réclamés  par  les  familles,  et  sauf  le  recours  de  Taoniinistration  corn* 
munale  contre  les  héritiers  ; 

4<*  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les  lieux  où  ils  doivent  suhir 
leur  peine  ; 

5<»  Les  frais  de  conduite  des  mendiants  et  des  vagabonds  qui  ne  sont  pas 
traduits  devant  les  tribunaux  ; 

6<^  Les  frais  de  translation* de  tous  individus  arrêtés  par  mesure  de  haute 
police  ; 

"**  Les  frais  de  translation  pour  la  réintégration  de  tous  condamnés  évadés 
des  lieux  où  ils  subissent  leur  peine  ; 

S**  Les  dépenses  des  prisons,  maisons  de  correction,  maisons  de  dépôt, 
d'arrêt  et  de  justice  ; 

9®  Les  frais  de  translation  des  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui 
?oat  à  la  charge  des  Ministères  de  la  (ùierre  et  de  la  Marine  ; 

10**  Les  dépenses  occasionnées  par  les  poursuites  devant  les  tribunaux  mili- 
taires ou  maritimes  ; 

11®  Toutes  autres  dépenses  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas 
pour  objet:  la  recherche,  la  poursuite  et  la  punition  des  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions de  la  compétence,  soit  des  Cours  criminelles,  soit  de  la  Cour  d'appel, 
^oU  des  tribunaux  correctionnels,  soit  des  tribunaux  de  simple  police,  saul  les 
<'xceptions  énoncées  dans  le  titre  2  du  présent  arrêté. 

TITRE  1" 
Tarif  des  frais. 

CHAPITRE   1" 

Des  frais  de  translation  des  inculpés,  prévenus  et  accusés  ;  de  transport  des 
procédures  et  des  objets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

Art.  4.  —  Les  inculpés,  prévenus  ou  acgnsés  sont  conduits  à  pied  par  la 
gendarmerie  ou  les  agents  de  police,  de  brigade  en  brigade  ou  de  poste  à  poste 
de  police. 

Les  Tftagistrats  ne  peuvent  renoncer  à  la  conduite  à  pied  qu'en  faveur  des 
éten us  malades  et  infirmes,  des  enfa~**    *~     -  :-:•!  — >-  -*    i--  ^ 

es  motifs  d'intérêt  supérieur,  tels  < 
'abréger  la  durée  de  la  détention  pré^ 
^ion,  commandent  un  mode  extraordinaire  de  transfation. 

Art.  5.  —  La  translation  par  voie  extraordinaire  est  ordonnée,  soit  d'office, 
î>oitsurla  demande  de  l'inculpé,  prévenu  ou  accusé  gui  se  trouverait,  pour  cause 
de  maladie  ou  d'infirmité,  dans  l'impossibilité  de  faire  ou  de  continuer  la  route 
à  pied. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'impossibilité,  si  elle  ne  présente  aucun  doute,  est  cons- 
latée,  suivant  les  cas,  ou  par  le  magistrat  ou  l'oflicier  de  police  judiciaire  ayant 
délivré  la  réquisition,  ou  parle  chef  de  l'escorte.  . 

S'il  y  a  doute,  l'impossibilité  est  certifiée  par  un  médecin  ou  oflicier  de  santé. 
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Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  voie  extraordinaire  est  adoptée,  la  réqui- 
sition doit  mentionner  le  motif  qui  Ta  fait  employer  et  être  accompagnée,  dans 
les  cas  de  Tart.  5,  d'un  des  certificats  mentionnés  au  dit  article. 

Les  réquisitions  sont  rapportées  en  original  ou  par  copies  dî^ment  ceKifîées 
par  Ips  officiers  qui  donnent  les  ordres,  k  Tappui  de  chaque  état  ou  mémoire  de 
frais  à  fournir  par  ceux  qui  ont  fait  le  transférement,  sous  peine  de  voir  la  dépen- 
se rejetée  des  comptes. 

Des  doubles  des  réquisitions  et  des  pièces  justificatives  sont  classés  au  dossier 
de  la  procédure, 

Art.  7.  —  Dans  les  cas  d'exception  prévus  aux  articles  4  et  5,  la  translation 
des  inculpés,  prévenus  et  accusés  a  lieu  par  les  soins  des  résidents  ou  adminis- 
trateurs. Ceux-ci,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  est  faite,  y  pourvoient  de  la 
manière  la  plus  économique. 

Art.  8.  —  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  peuvent  toujours  obtenir  d'êtro 
transférés  par  voie  extraordinaire  k  leurs  frais,  en  se  soumettant  aux  mesureN 
de  précaution  que  prescrit  le  magistrat  qui  ordonne  la  translation  ou  le  chof 
d'escorte  chargé  de  l'exécuter. 

Art.  9.  —  Les  aliments  et  autres  secours  indispensables  aux  prévenus,  in- 
culpés et  accusés,  pendant  leur  translation,  leur  sont  fournis  dans  les  prisons  et  les 
maisons  d'arrêt  des  lieux  do  la  route.  Cette  dépense  n'est  pas  considérée  comme 
faisant  partie  dos  frais  généraux  de  justice,  mais  elle  est  confondue  dansla  mas- 
se des  dôponsos  ordinaires  dos  prisons  et  maisons  d'arrêt.  Dans  les  lieux  oii  il 
n'y  a  pas  de  prison,  les  résidents,  administrateurs,  chefs  de  poste  ou  de  villaj;r, 
suivant  le  cas,  font  faire  la  fourniture  des  aliments  et  autres  objets,  et  le  rem- 
boursement on  est  fait  aux  fournisseurs  comme  frais  généraux  de  justice,  sur  la 
production  de  mémoires  accompagnés  des  réquisitions  en  original  ou  en  copits 
comme  il  ost  dit  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  6. 

Art.  10.  —  Les  gendarmes  ou  les  agents  de  nolice  d'escorte  reçoivent,  pour 
frais  de  nourriture  et  séjour,  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  suivant  le  cas, 
par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  11.  —  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  k  conviction  ou  k  dé- 
charge sont  transportés  parles  gendarmes  ou  agents  de  police,  chargés  de  la  con- 
duite des  inculpés,  prévenus  et  accusés. 

Si  k  raison  du  poids  ou  du  volume,  ces  objets  ne  peuvent  être  transporter 
par  les  gendarmes  ou  agents  de  police,  ils  le  sont,  sur  le  vu  de  la  rét^uisition 
écrite  du  magistrat  qui  provoque  le  transport,  par  les  mains  de  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  y  pourvoit  par  les  moyens  les  plus  économiques  et  sauf  les  pn- 
cautions  convenables  pour  la  sûreté  des  objets  k  transporter. 

Art.  12.  —  Lorsque,  en  conformité  de  la  législation  criminelle  sur  le  faux, 
des  dépositaires  publics,  tels  que  greffiers  antres  que  celui  assistant  le  magistrat, 
notaires,  avocats  défenseurs  et  huissiers,  sont  tenus  de  se  transporter  au  greffe 
ou  devant  un  juge  d'instruction  pour  remettre  des  pièces  arguées  de  faux  ou 
des  pièces  de  comparaison,  il  leur  est  alloué  pour  chaque  vacation  de  trois  heures: 

Aux  greffiers,  avocats  défenseurs,  notaires 4  fr. 

Aux  huissiers 2  fr. 

Les  dépositaires  publics  ont  toujours  le  droit  de  faire  en  personne  le  trans- 
port et  la  remise  des  pièces,  sans  qu'on  puisse  les  obliger  k  les  confier  k  des  tiers. 

Art.  13.  —  Les  autres  dépositaires  particuliers  reçoivent  pour  le  même 
objet ; . . .     4  fr 

Art.  14.  —  Si  les  greffiers,  notaires,  avocats  défenseurs  et  dépositaires  parti- 
culiers sont  obligés  de  se  tran.sporter  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  il  leur  est 
alloué  des  frais  de  vo;^age  et  de  séjour  tels  qu'ils  sont  réglés  dans  le  chapitre 
YIll,  litre  premier,  ci-après,  pour  les  assesseurs,  médecins  etc.  Au  dit  cas,  les 
frais  de  séjour  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'art.  78  leur  tiennent  lieu  de  la  taxe  de 
vacation  déterminée  dans  l'art.  12  ci-dessus. 
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Quant  aux  huissiers,  on  se  conforme  aux  dispositions  du  dit  chapitre  YIII 
-en  ce  qui  les  concerne. 

CHAPITRE  II 

Des  honoraires  et  vacations  des  médecins^  chirurgiens^  officiers  de  sanié,  sages^ 

femmes^  experts  et  interprètes. 

Art.  Lo.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes  reçoivent  des  honoraires  et  droits  de  vacations  à  raison 
des  opérations  qn'ils  font  sur  la  réquisition  des  officiers  de  justice  ou  de  police 
judiciaire,  ou  à  la  suite  d'une  ordonnance  les  commettant  régulièrement. 

Art.  16.  —  Chaque  médecin,  chirurgien,  ou  officier  de  santé  reçoit,  savoir  : 
1*  Pour  chaque  visite,  y  compris  le  rapport  et  le  premier  pansement  s'il  y 

a  lieu • 10  francs 

2«  Pour  toutes  les  autres  opérations  plus  difficiles  que  la  sim- 
ple visite  avec  ou  sans  pansement 15    id 

3°  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  avant  inhumation 20    id 

4<>  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  après  exhumation 30    id 

Toutefois  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  des  prisons  ou  hô- 
pitaux n'ont  droit,  en  aucun  cas,  a  l'indemnité  allouée  par  le  n<>  1  du  présent 
article  pour  les  visites,  rapports  ou  premiers  pansements,  à  l'occasion  d'inculpc's, 
prévenus  ou  accusés,  dans  les  prisons  ou  hôpitaux  auxquels  ils  sont  attachés. 

Art.  17.  —  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  sont  payées 5  francs. 

Art.  18.  —  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  fournitures  nécessaires  pour 
les  opérations  est  remboursé  sur  la  production  de  mémoires  accompagnes  de 
toutes  pièces  justificatives. 

Art.  19.  —  Il  est  payé  2  francs  à  chaque  manœuvre  employé  à  l'exhuma- 
tion d'un  cadavre. 

Art.  20.  —  Il  n'est  rien  alloué,  à  titre  de  frais  de  justice,  pour  soins  et  traite- 
ments administrés,  soit  après  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites  or- 
données d'office. 

Art.  21.  —  Chaque  expert  ou  interprète  reçoit  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures  et  pour  chaque  rapport,  lorsqu'il  est  fait  par  écrit,  5  francs. 

Les  vacations  de  nuit  sont  payées  moitié  en  sus. 

H  ne  peut  être  alloué  pour  chaque  journée  de  vingt-quatre  heures  que  deux 
vacations  de  jour  et  une  de  nuit. 

Art.  22.  —  Les  traductions  par  écrit  sont  pavées,  pour  chaque  rôle  de  trente 
lignes  à  la  page  et  de  seize  à  dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  savoir  : 

Pour  un  interprète  européen I  fr.  50 

Pour  lin  interprète  indigène 0  fr.  7:3 

Art.  23.  —  _ 
î'adjoindre  un  ou 

casionner  cette  mesure  que  si  "elle  a  été  préalablement 
ditions  de  l'article  109  du  présent  arrêté. 

Le  prix  des  fournitures  faites,  le  salaire  des  hommes  de  peine  employés 
sont  payés  aux  experts  sur  la  production  de  mémoires  détaillés  lorsque  la  néces- 
sité de  cette  dépense  est  justifiée. 

Art.  24.  —  Il  n'est  rien  alloué  aux  experts  ou  interprètes  non  plus  qu'aux 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  pour  la  prestation 
de  serment  ni  pour  la  remise  du  rapport.  Aucun  droit  ne  leur  est  paye  pour  des 
opérations  non  spécifiées  dans  la  réquisition  qui  leur  est  adressée  ou  dans  l'or- 
donnance qui  les  commet. 

Art.  25.  — Dans  le  cas  de  transport  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  les 
tnédecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages  femmes,  experts  ou  interprètes, 
outre  la  taxe  ci  dessus  pour  leurs  honoraires  9t  vacations,  sont  indemnisés  de 
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leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  la  manière  déterminée  dans  le  chapitre  VIII, 
titre  4*'",  ci-après. 

Art.  26.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
sages-femmes,  experts  et  interprètes  sont  appelés,  soit  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, soit  aux  débats,  à  raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  les 
indemnités  dues  pour  celte  comparution,  pour  leurs  frais  de  voyage  et  ae  séjour, 
leur  sont  payées  comme  à  des  témoins  ordinaires. 

CHAPITRE    111 

Des  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins  et  aux  assesseurs. 

Art.  27.  —  Les  témoins  entendus  dans  Tinstruction  et  lors  du  jugement  des 
affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  police  reçoivent,  s'ils  le  demandent, 
une  indemnité  qui  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  journée  : 

Aux  Européens  ou  assimilés 2  fr. 

Aux  enfants  au-dessous  de  45  ans 1  fr. 

Aux  indigènes  ou  assimilés O  fr.  5'> 

Aux  enfants  au-dessous  de  15  ans O  fr.  2-*» 

Art.  28.  —Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  rési- 
dence il  peut  leur  être  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  sont 
réglés  dans  le  chapitre  VIII,  tilre  premier  ci-après  ;  au  dit  cas  les  frais  de  séjour, 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'arlicie  78,  leur  tiennent  lieu  de  la  taxe  déterminoi* 
dans  l'art.  27  ci-dessus. 

Art.  29.  —  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque  à  raison 
d'un  service  public  n'ont  droit  qu  au  remboursement  des  frais  de  voyage,  s'il  > 
a  lieu  et  s'ils  le  requièrent,  sur  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  VIII,  titre  l"""  ci-aprè>. 

Toutefois  les  gendarmes,  gardes  forestiers  et  agents  de  police,  appelés  en 
justice  pour  être  entendus  comme  témoins  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  dressa- 
des  procès-verbaux  ou  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  contenus  dans» 
les  procès-verbaux  qu'  ils  ont  dressés,  ont  droit  aux  indemnités  allouées  aux 
témoins  ordinaires  par  le  présent  chapitre  et  par  le  chapitre  VIII,  titre  4".  Quant 
aux  militaires  en  activité  de  service,  il  ne  peut  leur  être  accordé  qu'une  indeni- 
nitô  pour  leur  séjour  forcé  hors  de  la  garnison  ou  cantonnement,  en  se  confor- 
mant, pour  les  officiers  de  tous  ffrades,  h  la  fixation  faite  par  l'article  78  du 
présent  arrêté  et  en  allouant  seulement  la  moitié  de  ladite  indemnité  aux  sou^- 
ofliciers  et  soldats. 

Art.  30.  —  Les  témoins  cités  à  la  requête,  soit  des  prévenus  ou  accuséî^. 
soit  des  parties  civiles,  ou  appelés  par  eux,  reçoivent  les  indemnités  ci-dessu^ 
déterminées,  mais  elles  leur  sont  payées,  soit  directement  par  ceux  qui  les  ont 
appelés  en  témoignage,  soil  par  le  greffier  sur  le  montant  de  la  consignation 
pi-evuc  à  l'art.  1.34  du  présent  arrêté. 

Art.  34 .  —  Les  assesseurs,  qui  ont  été  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  doux 
kilomètres  de  leur  résidence  actuelle,  peuvent  être  remboui'sés  de  leurs  frais  do 
voyage  seulement,  sur  le  point  réglé  dans  le  chapitre  VIII,  titre  !•'  ci-après,  si 
toutefois  ils  le  requièrent;  il  ne  doit  leur  être  rien  alloué  pour  tout  autre  C3> 
que  ce  soit,  a  raison  de  leur  fonctions.  Néanmoins,  lorsque  les  assesseurs  sont 
arrêtas  dans  le  cours  de  leur  voyage  par  force  majeure,  ils  reçoivent  rindcnmilt* 
de  séjour  forcé,  fixée  par  l'art.  78. 

Art.  32.  —  Les  mandats,  délivrés  au  profit  des  témoins  et  des  assesseurs, 
doivent  énoncer  que  la  taxe  a  été  requise. 

L'acquit  est  écrit  au  bas  de  la  taxe  de  la  main  du  témoin  ou  de  l'assesseur, 
en  présence  du  payeur;  si  le  témoin  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  mention  en  doit 
ôtre  faite  sur  la  taxe  par  le  juge  taxateur  et  la  remise  de  la  taxe  au  receveur  vaut 
décharge  h.  celui-ci. 


> 


•«. 
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CHAPITRE  IV 
Des  frais  de  garde  de  scellés  et  de  ceux  de  mise  en  fourrière. 

Art.  33.  —  Il  n'est  accorde  de  taxe  pour  la  garde  des  scellés  que  lorsque  le 
juge  instructeur  ou  tout  autre  officier  ae  police  judiciaire  n'a  pas  ju^é  à  propos 
de  confier  cette  garde  à  des  habitants  de  la  maison  où  les  scelles  ont  été  apposés. 

Dans  ce  cas,  il  est  alloué  pour  chaque  jour  au  gardien  d^office,  Européen  ou 

assimilé .....: 2  fr. 

Indigène '. 1  fr. 

Art.  34.  —  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  femmes  ne  peuvent 
pas  être  constituées  gardiennes  de  scellés. 

Art.  3u.  —  Ceux  qui  ont  nommé  d'oftice  un  gardien  de  scellés  et  les  magis- 
trats  du  parquet  doivent  veiller  simultanément,  sous  leur  responsabilité,  à  ce 
<^ae  la  garde  des  dits  scellés  ne  se  prolonge  pas  au  delà  des  nécessités  de 
I  instruction. 

Elle  ne  peut  jamais  être  maintenue,  après  la  clôture  de  Tinstruction  ou  de 
rinformation,  que  par  une  décision  spéciale  et  motivée,  et  dans  les  conditions 
prescrites  à  l'article  109  du  présent  arrêté. 

Art.  36.  —  Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour  quelque  cause  qulls 
aient  été  saisis,  ne  peuvent  rester  en  fourrière  ou  sous  le  séquestre  plus  do 
10  jours.  Après  ce  délai,  la  main-levée  provisoire  peut  être  accordée. 

Elle  est  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  par  le  tribunal  de  f*»  instance,  le  juge 
d'instruction  ou  Tofficier  du  parquet  qui  a  procédé  à  rinformation. 

Les  objets  saisis  qui  appartiennent  à  Tinculpé  ne  lui  sont  restitués  que 
moyennant  caution  de  payer  les  frais  de  séquestre  ou  de  fourrière  au  cas  de 
condamnation 

Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  l'inculpé  sont  restitués  sans  frais  aux  per- 
sjnncs  qui  justifient  en  être  propriétaires. 

Art.  37.  —  A  l'expiration  du  délai  prévu  an  premier  paragraphe  de  l'article 
précédent,  le  juge  compétent  ordonne  la  vente  des  dits  objets  et  animaux  qui 
ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués.  La  vente  est  faite  à  l'enchère  ou  au  mar- 
ctiélc  plus  voisin,  h  la  diligence  du  service  des  domaines;  le  montant  en  est 
versé  au  Trésor,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  est  ordonné  dans  le  jugement 
définitif. 

Le  jour  de  la  vente  est  indiqué  par  affiche,  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  à 
moins  que  la  modicité  de  l'objet  ne  détermine  le  magistrat  à  en  ordonner  la 
vente  sans  formalités. 

Art.  38.  —  Les  frais  de  séquestre  et  de  fourrière  sont  prélevés  par  privilège 
et  de  préférence  à  tous  autres  sur  le  produit  de  la  vente. 

Le  montant  de  ces  frais  est  finé^  pour  chaque  jour,  d'après  les  usages  locaux 
et  aux  meilleures  conditions  possibles. 

CHAPITRE  V 

Des  droits  d'expédition-  et  autres  alloués  aux  greffiers. 

Art.  39.  —  Il  est  dû  aux  greffiers  des  Cours,  des  tribunaux  correctionnels 
ou  de  simple  police,  suivant  les  cas,  des  droits  d'expédition,  des  droits  fixes  ou 
des  indemnités,  indépendamment  de  leur  traitement. 

/bt.  40.  —  Les  droits  d'expédition  ne  sont  dûs  que  lorsque  les  expéditions 
sont  demandées,  soit  par  les  parties  qui  en  requièrent  la  délivrance  à  leurs  frais, 
(^oit  par  le  Ministère  Public  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  budget  local  en  fait  les 
avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ou  si  la  partie  civile  est  dans  un  état 
d'indigence  dûment  constaté. 

11  n'est  rien  dû  pour  expédition  lorsque  la  signification,  notification  ou 
communication  est  faite  sur  les  minute»  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
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Art.  41.  —  Il  D*est  dû  qu^un  droit  fixe  pour  les  extraits  d*arrôts  on  de 
jugements  que  les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer,  ainsi  que  pour  le^  bulletin 
du  casier  judiciaire. 

Art.  42.  —  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  indemnité  pour  leur  assistance 
aux  actes  désignés,  dans  Tart.  378  du  Code  dlnstruction  criminelle  et  pour 
Taccom plissement  des  formalités  prescrites  par  Tart.  83  du  Code  civil,  et  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  quand  il  se  transportent  pour  assister  à  Texécution 
d'un  arrêt  criminel  ou  accompagner  le  magistrat  instructeur  en  transport. 

Art.  43.  —  Les  droits  pour  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  sont  fixés  à  60  centimes 
par  rôle  de  28  lignes  à  la  page  et  de  14  à  16  syllaoes  à  la  ligne. 

Art.  44.  —  Les  copies  que  délivrent  les  greffiers,  les  états  de  liquidation 
des  frais  et  dépens  qu'ils  dressent  quand  les  jugements  ou  arrêts  ne  contiennent 
pas  cette  liquidation,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  les  art.  134,135,136  et  137  du 
présent  arrêté,  sont  payés  à  raison  de  30  centimes  par  article. 

Il  n'est  rien  dû  pour  l'original  qui  reste  joint  en  minute  à  la  procédure. 

Art.  45.  —  Les  droits,  fixés  pour  les  extraits  en  matière  criminelle  ei 
correctionnelle,  sont  réglés  à  60  centimes,  quelque  soit  le  nombre  de  rôles  de 
chaqiie  extrait. 

En  matière  forestière,  ces  droits  ne  sont  que  de  25  centimes. 

Ils  ne  sont  également  que  de  25  centimes  pour  tous  extraits  de  jugement 
en  matière  de  simple  police  et  généralement  pour  tous  extraits  délivrés  acx 
receveurs  ou  préposés  d^^s  administrations  financières  pour  le  recouvrement  des 
condamnations  pécuniaires,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  60. 

Art.  46.  —  L'expédition  de  l'acte  d'écrou,  dont  il  est  fait  mention  en  Tarticle 
421  (Code  d'instruction  criminelle),  est  payée  comme  extrait  à  l'agent  chargé  du 
service  du  greflFe  de  la  prison,  suivant  la  fixation  faite  en  l'article  précédent. 

Art.  47.  —  Les  droits  dus  aux  greffiers  pour  les  bulletins  du  casier  judiciaire 
sont  (ixés  comme  suit  : 

Pour  les  bulletins  N^'  1,  destinés  à  être  classés  au  casier  judiciaire,  par 
bulletin 0.25. 

Pour  les  duplicata  de  bulletins  N®  1,  transmis  aux  autorités  administrative.^^ 
ou  militaires,  pour  le  recrutement  et  le  casier  électoral,  par  bulletin 0.25. 

Pour  les  bulletins  N*'  2  demandés  par  le  Ministère  Public,  les  autorités 
administratives  ou  militaires,  par  bulletin O.âT». 

Pour  les  bulletins  N^  2,  demandés  par  les  particuliers,  droits  de  timbre  en 
plus  s'il  y  a  lieu,  par  bulletin i.  fr. 

Le  pVix  des  bulletins  N<»  1,  reste  a  la  charge  du  budget  local. 

Les  duplicata  de  bulletins  N«  1,  et  les  bulletins  !v»  2,  ^auf  ceux  destinés 
au  Ministère  Public,  sont  délivrés  aux  frais  des  services  ou  des  particuliers  à  oui 
ils  sont  adressés  ;  le  budget  local  n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'avance.  Le  coûl  des 
bulletins  N°  2,  délivrés  au  Ministère  Public  k  l'occasion  d'une  procédure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  est  compris  dans  l'état  de  liquidation  des  dépens  pour 
être  recouvré  sur  les  parties  civiles  ou  les  condamnés  suivant  le  cas. 


Art.  48.  —  Lors  des  exécutions  des  arrêts  portant  peine  de  mort,  le  greffier 


procès- 
renseignements  prescrits  par  le  Code  civil. 

Art.  49.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  pour  tous  droits  d'assistance,  tran^ 
cription  de  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  de  condamnation,  déclaration 
à  1  officier  de  l'Etat-civil,  une  indemnité  de  20  francs. 

Art.  50.  —  Le  greffier  que  se  transporte  dans  le  cas  de  l'art.  48,  ou  qui 
accompagne  le  magistrat  instructeur  en  transport,  a  droit,  pour  frais  de  voyage, 
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de  nourriture  el  de  séjour,  aux  indemnités  telles  qu'elles  sont  déterminées  au 
chapitre  VIII,  titre  1". 

Art.  oi.  —  Le  Ministère  Public  ne  doit  demander  expédition  d'une  action 
d*nne  pièce  quelconque,  dont  le  prix  est  avancé  par"  le  budget  local,  que  pour 
un  usage  indispensable.  Il  doit  être  fait  mention  du  molit'  de  la  demande  dans 
la  réquisition  adressée  au  grefBer  el  celui-ci  doit  reproduire  cette- mention 
dans  son  mémoire. 

Art.  ."52.  —  Les  accusés  payent,  au  taux  réglé  par  le  présent  arrêté,  les 
expéditions  et  copies  qu'ils  demandent,  outre  celles  gui  leur  sont  délivrées 
gratuitement  aux  termes  de  l'art.  305  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  5.3.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  aucune  expédi- 
tion ou  copie  de  pièces  de  la  procédure  ne  peut  être  délivrée  aux  parties  sans 
une  autorisation  du  Procureur  Général.  Mais  il  est  délivré  à  leurs  frais,  sur 
leur  seule  demande,  expédition  de  la  plainte,  de  la  dénonciation,  des  ordon- 
nances et  des  jugements  définitifs. 

Art.  54.  —  Les  greffiers  ne  doivent  délivrer  aucune  expédition  ou  copie 
susceptible  d'être  taxée  par  rôle,  ni  aucun  extrait,  sans  les  avoir  soumis  à 
l'examen  et  au  visa  du  Ministère  Public  qui  en  fait  prendre  note  sur  un  registre 
tenu  au  parquet. 

Art.  55.  —  Ne  doivent  pas  être  insérés  dans  la  rédaction  des  arrêtés  et 
iugements,  les  noms  et  dépositions  des  témoins,  les  modes  d'audience,  ni  les 
plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  Ministère  Public,  soit  par  les  défenseurs  des 
prévenus  et  accusés,  mais  seulement  leurs  conclusions. 

Art.  56.  —  Toutes  les  fois  au'une  procédure  en  matière  criminelle,  do 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police^  doit  être  transmise  à  une  Cour,  à  un 
tribunal,  au  Résident  Général  ou  au  Ministre  des  Colonies,  Jcs  procédures  et 
les  pièces  sont  envoyées  en  minute,  sans  en  excepter  aucune,  à  moins  que  le 
Résident  Général  ou  le  Ministre  ne  désigne  des  pièces  pour  n'être  expédiées 
que  par  copies  ou  par  extraits. 

Art.  57.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  envoi  des  pièces  d'une  procédure, 
le  greffier  est  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il  dresse  sans  frais,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  francs,  laquelle  est  prononcée,  soit  par  la  juridiction  saisie, 
soit,  dans  le  cas  où  les  pièces  sont  envoyées  au  Résident  Général  ou  au  Ministre, 
par  la  juridiction  à  laquelle  est  attaché  le  greffier. 

Art.  58,  —  Ne  sont  expédiés  dans  la  forme  exécutoire  que  les  arrêtés, 
jugements  el  ordonnances  de  justice  que  les  parties  ou  le  Ministère  Public 
demandent  dans  cette  forme. 

Art.  59.  —  Toutes  les  fois  que  l'officier  du  Ministère  Public  a  pris  une 
expédition  ou  extrait  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  portant  peine  d'amende  ou 
de  confiscation,  pour  en  poursuivre  l'exécution  en  ce  qui  le  concerne,  il  remet 
cette  expédition  ou  cet  extrait  au  fonctionnaire  chargé  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  condamnations  pécuniaires.  Cette  remise  de  l'expédition  n'a  lieu  que 
lorsque  les  officiers  du  parquet  ont  consommé  tous  les  actes  de  leur  ministère. 

Art.  60. — Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écritures  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  sous  la  dictée  ou  l'inspection  des  magistrats,  ni  pour  les  minutes 
ou  doubles  minutes  d'un  £icte  quelconque,  non  plus  que  pour  les  simples 
renseignements  qui  leur  sont  demandés  par  le  Ministère  Public. 

Art.  61.  —  Il  est  très  expressément  défendu  aux  greffiers  ou  à  leurs  com- 
niis  d'exiger  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués 
parle  présent  arrêté,  soit  à  titré  de  prompte  expédition,  soit  comme  gratifica- 
tion, ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  cas  de  contravention,  le  Procureur  Général  est  tenu  do  provoquer  leur 
destitution  et  leur  condamnation  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
500  francs,  ni  excéder  6.000  francs. 
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CHAPITRE  VL 

Du  salaire  des  huissiers 

Art.  62.  —  En  dohors  du  service  auquel  les  huissiers  sont  tenus  auçrès  des 
différentes  juridictions  et  pour  lequel  ils  ne  reçoivent  aucune  rétribulion,  les 
actes  confiés  au  ministère  des  huissiers  donnent  lieu  à  des  salaires  k  leur  profit. 

Art.  63.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  délivré  au  Ministère  Public  des  expéditions 
ou  extraits  des  actes  ou  jugements  à  signifier,  les  significations  sont  faites  par 
les  huissiers  sur  les  minutes  dont  ils  peuvent  prendre  copie  sans  déplacement 
au  greffe  des  divers  tribunaux.  Lorsqu'un  acte  ou  jugement  a  été  remis,  en 
expédition  ou  extrait,  au  Ministère  Public,  la  signification  est  faite  sur  cet  extrait 
ou  expédition,  sans  qu'il  en  soit  délivré  un  second  pour  cet  objet. 

Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts,  jtisements  et  pièces  k  signifier  par 
huissiers  sont  toujours  faites  par  eux  ou  par  leurs  scribes. 

Art.  64.  —  Les  salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes  de  leur 
ministère  résultant  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  sont 
réglés  et  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

§  1.  Pour  l'original  de  toutes  citations,  significations,  notifications  et 
communications  requises  par  le  Ministère  Oublie  ou  les  parties  ainsi  que  pour 
l'original  de  tous  mandats  de  comparution i  fr.  50. 

§  2.  Pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  désignéis 1  fr. 

§  .3.  Pour  l'exécution  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt,  ainsi  que  pour 
l'oxécution  des  arrêts  de  la  Cour  ordonnant  qu'un  témoin  sera  amené  |)ar  la 
force  publique  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  355  du  Code  d'instruction  criminelle 
y  compris  1  exploit  de  la  signification  et  la  copie 2  fr.  50. 

§  4.  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  aue  cette  capture  ait  lieu. à  la 
requête  du  Ministère  Public  pour  l'exécution  aes  peines  corporelles  ou  k  lu 
requête  du  trésorier-payeur  ou  son  préposé,  chargé  du  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires  : 

1°  En  exécution  d'un  jugement  ou  arrêt  portant  peine  de  simple  police  4  fr. 

2<»  En  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  jugement  ou  arrêt  en  matièrt^ 
correctionnelle  comportant  peine  de  plus  de  5  jours  d'emprisonnement  . . .  15  fr. 

3®  En  exécution  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  arrêt  portant  la 
peine  de  détention  ou  de  réclusion f  8  fr. 

4»  En  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  k  la  déportation,  aux  travaux 
forcés  ou  k  une  peine  plus  forte 25  fr. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  paragraphe,  l'exploit  de  la  signification, 
la  copie  des  pièces  k  notifier  et  le  procès-verbal  de  perquisition  ne  donnent 
jamais  lieu  k  une  allocation  spéciale. 

Le  droit  de  capture  n'est  alloué  aux  huissiers  que  s'ils  ont  opéré  rarreslalion 
par  eux-mêmes  ou  avec  l'aide  d'agents  régulièrement  requis  pour  leur  prtHer 
main-forte. 

Le  salaire  des  auxiliaires,  auxc^uels  les  huissiers  ont  recours  pour  une 
arrestation,  reste  k  la  charge  des  huissiers  qui  les  emploient. 

§  5.  Pour  chaque  extraction  d'un  prisonnier,  sa  conduite  devant  le  juge, 
réintégration  dans  la  prison 0  fr.  60. 

Le  droit  n'est  dû  aux  huissiers  que  quand  ils  procèdent  personnellement  à 
l'extraction.  11  est  alloué  au  gardien  de  la  prison  qui  opère  la  conduite  d'un 
prisonnier. 

§  6.  Pour  un  procès-verbal  de  perquisition  non  suivi  de  capture,  y  compris 
l'exploit  de  la  signification  et  la  copie  du  mandat  d'arrêt,^  de  l'ordonnance  de 
prise  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qui  ont  motivé  la  perquisition 4  fr. 

§  7.  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  k  mort 20  fr. 

§  8.  Pour  le  salaire  particulier  des  scribes  occupés  pour  les  copies  de  tous 
les  actes  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  et  de  toutes  les  autres  pièces  dont  il 
doit  être  donné  copie,  et  ce,  pour  chaque  rùle  d'écriture  de  trente  lignes  k  la  page 
et  de  dix-huit  k  vingt  syllabes  k  la  ligne 0  fr.  50 
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Abt.  65.  -  Lorsqu'un  mandat  d'amener  est  suivi  d'un  mandat  de  dépôt  et 
que  Tun  et  l'autre  ont  été  exécutés  dans  les  24  heures  par  le  même  huissier, 
il  n'est  alloué  à  l'huissier,  pour  l'exécution  de  ces  deux  mandats  qu'un  droit 
fixe  de  8  francs,  quand  bien  môme  les  deux  mandats  n'auraient  pas  été  décernés 
dans  les  mêmes  24  heures,  ni  par  le  môme  magistrat. 

Art.  66.  —  Lorsque  les  individus  contre  lesquels  il  a  été  décerné  des 
mandats  d'arrêt  et  ordonnances  de  prise  de  corps,  où  rendu  des  jugements  ou 
arrêts  emportant  saisie  de  la  personne,  se  présentent  volontairement  ou  se 
trouvent  aéjà  arrêtés  d'une  manière  quelconque,  les  huissiers  ne  peuvent 
prétendre  qu'au  droit  fixé  par  l'art.  Ci  §  1,  pour  les  citations,  significations 
et  noliHcations. 

Il  en  est  de  môme  pour  l'exécution  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt, 
lorsque  Tindividu  se  présente  volontairement  ou  qu'il  n'a  pu  être  saisi. 

Art.  67.  —  Les  huissiers  ne  doivent  dresser  un  procès-verbal  de  peniiiisition 
u*en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement 
e  condamnation  à  peine  aftlictive  ou  infamante,  ou  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  cinq  jours. 

Art.  68.  —  Il  n'est  payé  dans  une  même  affaire  qu'un  seul  procès-verbal 
pour  chaque  individu,  quel  que  soit  le  nombre  de  perquisitions  qui  ont  été 
taites  dans  la  même  commune. 

Art.  69.  —  Si,  malgré  les  perquisitions  faites  par  l'huissier,  l'inculpé,  pré- 
venu, accusé  ou  condamné  n'est  pas  arrêté,  une  copie  conforme  du  mandat 
d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  con- 
damnation est'adrcssée,  suivant  le  cas,  soit  au  commissaire  de  police  de  la  loca- 
lité, soit  au  commandant  de  la  gendarmerie,  soit  au  résident  ou  chef  de  poste. 

Ces  derniers  donnent  aussitôt  à  leurs  subordonnés  l'ordre  d'assister  les 
huissiers  dans  leurs  recherches  et  de  les  aider  de  leurs  renseignements.  Les 
agents  de  la  force  publique  et  de  la  police  doivent  prêter  main-forte  aux 
huissiers  chaque  fois  qu'ils  en  sont  par  eux  requis  et  sans  pouvoir  en  exiger 
aucune  rétribution  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  selon  l'exigence  des  cas. 

Art.  70.  —  Dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  localités,  les  actes  du 
ministère  d'huissier  peuvent  être  faits  par  les  gendarmes  el  autres  agents  de  la 
force  publique. 

Dans  ce  cas,  il  n'est  alloué  k  ces  derniers,  pour  raison  de  citations,  notifi- 
cations et  significations  dont  ils  sont  chargés  par  le  Ministère  Public  et  les 
officiers  de  police  judiciaire,  que  la  moitié  de  la  taxe  accordée  aux  huissiers.  Il 
vn  est  de  même  pour  les  agents  forestiers  agissant  en  matière  forestière. 

Lorsaue  les  gendarmes,  agents  de  la  force  publique,  gardes  forestiers, 
porteurs  a'un  mandat  d'arrêt,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  de  condamnation  procèdent  à  l'arrestation  d'un  prévenu, 
accusé  ou  condamné,  hors  la  présence  des  huissiers,  le  droit  de  capture  leur 
est  intégralement  dû.  suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  64  §  4. 

Art.  71.  —  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  huissiers  ainsi  que  ceux 
des  agents  de  la  force  publique,  gendarmes,  gardes  forestiers  et  de  police,  sont 
alloués  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  lechap.  VllI,  titre  i". 

Art.  72.  —  Pour  faciliter  la  véritication  de  la  taxe  des  mémoires  des  huis- 
siers, il  est  tenu  au  parquet,  en  f*  instance  et  en  appel,  un  registre  des  actes 
de  ces  officiers  ministériels.  On  y  désigne  sommairement  chaque  affaire  et  en 
marge  ou  à  la  suite  de  cette  désignation,  on  relate,  par  ordre  de  dates,  l'objet  et 
la  nature  des  diligences,  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  ainsi  que  le  montant  du 
salaire  qui  y  est  affecté.  Les  officiers  du  Ministère  Public  doivent  examiner  on 
même  temps  les  écritures  afin  de  s'assurer  qu'elles  comprennent  le  nombre  de 
lî|<nes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne  prescrit  par  l'art.  64,  §  8,  et  ils  doivent 
réduire  au  taux  convenable  le  prix  des  écritures  qui  ne  sont  pas  dans  les  propor- 
tions établies  par  le  dit  article. 
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Art.  73.  —  Les  Procureurs  Généraux,  les  Procureurs  de  la  République  et 
les  magistrats  instructeurs  ne  peuvent,  si  ce  n'est  pour  causes  graves,  charger 
un  huissier  d'instrumenter  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  hors  du 
périmètre  du  tribunal  de  leur  résidence,  à  moins  que  Thuissier  ne  se  contente  du 
salaire  et  des  frais  de  transport  qui  seraient  alloues  à  Thnissier  résidant  dans  ie 
lieu  où  il  doit  opérer.  Ils  sont  tenus  d'énoncer  ces  causes  d'une  façon  précisa' 
dans  leurs  mandements,  lesquels  contiendront,  en  outre,  le  nom  de  l'huissier 
la  désignation  du  nombre  et  de  la  nature  des  actes  et  l'indication  'du  lieu  où  ilrr 
doivent  (>lre  mis  en  exécution. 

Art.  74.  —  Tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuse  d'instniroentor 
dans  une  procédure  suivie  à  la  requête,  soit  du  Ministère  Public  ou  des  officient 
de  police  judiciaire,  soit  d'une  partie,  ou  de  faire  le  service  auquel  il  est  tenu 
près  de  la  Cour  et  du  tribunal,  et  qui,  après  injonction  à  lui  faite  par  roflficîor 
compétent,  persiste  dans  son  refus,  est  destitué,  sans  préjudice  de  tous  dommagt'>- 
Intéréts  et  oes  autres  peines  qu'il  peut  encourir. 

Art.  75.  —  Les  dispositions  de  l'article  61  ci-dessus  sont  communes  aui 
huissiers,  lesquels,  en  cas  de  contravention,  sont  poursuivis  de  la  même 
manière  par  le  Ministère  Public  et  sous  les  mêmes  peines. 

Art.  76.  —  Les  huissiers  ou  vadin-lany  près  le  tribunal,  institué  par  Tart 
45  du  décret  du  9  juin  4890,  n'ont  pas  droit  aux  émoluments  ci-dessus  fixés. 
11  jouiront  d'un  salaire  fixe  de  20  francs  par  mois. 

CHAPITRE    VIII 
Du  transport  des  magistrats. 

Art.  77.  —  Le  Procureur  (iénéral,  le  président  de  la  Cour  d'appel,  et  autri> 
magistrats,  les  greffiers  ou  commissaires-greffiers  assermentés,  qui  se  déplacent 
dans  les  cas  autorisés  par  la  loi  pour  les  nécessités  de  l'instruction  ou  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  490  du  Code  civil  reçoivent  pour  frais  de  nourriture  et  de 
séjour,  s'ils  se  transportent  à  plus  de  2  kilomètres  nord  de  la  ville,  les  indemnités 
prévues  par  le  décret  du  12  décembre  1889. 

Les  moyens  de  transport  sont  fournis  en  nature  par  l'administration,  on, 
H  défaut,  payés  sur  mémoire. 

CHAPITRE  VIII 

Des  frais  de  voyage  et   de  séjour  auxfjucU  Vinstruction  des  procédures 

peut  donîier  Lieu. 

Art.  78.  —  11  est  accordé,  suivant  le  cas,  des  indemnités  de  voyage  et  de 
séjour  : 

1.  Aux  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  experts,  inter- 
prètes, assesseurs  et  huissiers,  lorsque,  à  raison  des  fonctions  qulls  doivent 
remplir,  ils  sont  obligés  de  se  transporteràplus  de  deux  kilomètres  des  limites  de 
la  ville.  Cette  limite  est  représentée  par  la  route  circulaire  qui  entoure  Tanana- 
rive. 

2*  Aux  témoins  européens  et  assimilés  lorsqu'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
quatre  kilomètres  des  lieux  où  ils  doivent  être  entendus. 

Art.  79.  —  Ces  indemnités  seront  payées  aux  Européens  et  assimilés  de  la 
façon  suivante  : 

Pour  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sa^es-femmes,  experts, 
interprètes,  assesseurs par  chaque  jour  de  séiour  12  Irancs. 

Pour  les  huissiers  et  témoins  européens,  .par  chaque  jour  de  séjour.  .8franc>. 
Les  indemnités  h  allouer  aux  indigènes  sont  fixées  à  la  moitié  de  celles  indiquées 

ci-dessus. 

Les  moyens  de  transport  seront  fournis  en  nature  par  l'administration  oa, 
à  défaut,  payés  sur  mémoire.  Les  indigènes  n'auront  pas  droit  aux  frais  de 
transport. 
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Art.  80.  —  Il  n'est  du  aucun  frais  de  voyage  aux  gardes  forestiers,  de  policé 
(i  aux  gendarmes,  tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs  procès- 
\erbaux,  que  pour  la  conduite  devant  Tautorité  compétente  des  personnes  par  eux 
arrêtées. 

Mais,  lorsque,  pour  l'exécution  des  citations,  notifications  et  significations 
dont  ils  ont  été  chargés  par  l'autorité  judiciaire,  les  agents  de  la  force  publique 
sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur 
est  accordé  la  moitié  des  frais  de  séjour  alloués  aux  huissiers. 

Abt.  8i.  —  La  taxe  des  indemnités  ci-dessus  fixées  est  double  pour  les 
enfants  m&les  au-dessous  de  15  ans  et  pour  les  filles  au-dessous  de  Tâge  de  21 
ans,  lorsqulls  sont  appelés  en  témoignage  et  qu'ils  sont  accompagnés  dans  leur 
route  et  séjour,  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  à  la  charge  par  ceux-ci 
de  justifier  de  leur  qualité. 

CHAPITRE  IX 

Du  port  des  lettres,  télégrammes  et  paquets. 

Art.  82.  —  Le  port  des  lettres  et  paquets,  compris  par  le  numéro  10  do 
l'art.  2  du  présent  arrêté,  dans  les  frais  de  justice  criminelle,  est  perçu,  après 
chaque  jugement  définitif,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

l®  Pour  chaque  affaire  de  simple  police  portée  directement  à  l'audience  : 

En  !'•  instance 0  fr.  20 

En  appel 1  fr. 

2?  Pour  chaque  affaire  de  simple  police  portée  à  l'audience, 
après  instruction: 

En  i"»  instance 1  fr.  20 

En   appel 2  fr .  GO 

3*»  Pour  toutes  les  affaires  de  simple  police  devant  la  Cour  en 
annulation 3  fr. 

4<»  Pour  chaque  affaire  correctionnelle  portée  directement  à 
l'audience: 

En  l"  instance 2  f r. 

En  appel 4  fr.  40 

5»  Pour  chaque  affaire  correctionnelle,  portée  à  l'audience 
après  instruction 

En  l**  instance  3  fr. 

En  appel 5  fr. 

6»  Pour  chaque  affaire  criminelle  : 

Devant  la  Cour  criminelle 23  fr. 

Art.  83.  —  Lorsque  dans  la  poursuite  des  crimes,  délits  ou  contraventions, 
il  est  fait  usage  du  télégraphe,  le  coût  des  dépêches,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  remise  à  domicile  et  de  taxes  étrangères,  est  consigné  sur  un  récépissé 
délivré  par  l'administration  au  magistrat  mstructeur  ou  a  l'officier  de  police 
judiciaire  expéditeur,  jouissant  de  la  franchise  télégraphique.  —  Le  greffier  com- 
prend le  montant  de  ces  taxes  dans  l'état  de  liquidation  des  dépens,  après  les 
droits  de  poste. 

CHAPITRE  X 
Des  frais  d'impression. 

Art.  84.  —  Il  n'est  payé  de  frais  d'impression  sur  les  fonds  généraux  des  frais 
de  justice  criminelle  que  pour  les  objets  suivants  : 

1<*  Pour  les  extraits  d  arrêts  des  condamnations  à  des  peines  affiictives  ou 
infamantes,  ainsi  qu'il  est  dit  &  l'art.  36  du  Code  pénal. 

2,^  Pour  les  arrêts  ou  jugements  dont  la  Cour  ou  les  tribunaux  ordonnent  la 
publication  par  affiche;  si  la  Cour  ou  le  tribunal  n'a  pas  prescrit  l'impression 
entière  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  celui-ci  est  seulement  imprimé  en  extrait. 

3^-  Pour  les  signalements  des  personnes  à  arrêter,  si  l'impression   a  été 
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ordonnée  par  décision  spéciale  ci  motivée  des  magistrats  instructeurs  ou  du 
parquet. 

4<'  Pour  les  états  et  modèles  d'états  relatifs  au  paiement,  à  la  liquidation  et 
au  recouvrement  des  frais  de  justice. 

S**  Pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un  décret  a  ordonné  Timpression  et  pour 
ceux  dont  le  Résident  Général  juge  Timprcssion  et  la  publication  nécessaires 
par  une  décision  spéciale. 

Art.  85.  --  Sont  imprimés  en  placards  tous  les  actes  qui  doivent  être 
publiés  ou  affichés,  et  conformément  au  modèle  qui  sera  arrête  par  le  Résident 
Général  et  envoyé  au  Ministère  Public,  pour  être  déposé  aux  greffes  de  la  Cour 
et  des  tribunaux. 

Art.  80.  —  Le  nombre  d'exemplaires  des  placards  et  autres  impressions 
est  déterminé  par  le  Procureur  Général,  suivant  les  localités. 

Art.  87.  —  Les  placards  destinés  à  être  affichés  sont  transmis  aux  résidents 
ou  administrateurs  qui  les  font  apposer  dans  les  lieux  accoutumés. 

Art.  88.  —  11  est  tenu  note  an  parquet  de  toutes  les  impressions,  à  mesure 
qu'elles  sont  exécutées.  Deux  exemplaires  sont  remis  au  parquet,  deux  sont 
adressés  au  Résident  Général. 

Art.  89.  —  Tous  les  trois  mois,  Timprimerie  fournit  son  mémoire  ait 
Ministère  Public,  qui,  après  les  vérifications  pn^scrites,  la  taxe  et  Texécutoire, 
le  transmet  ensuite  a  Tadministration  pour  être  ordonnée. 

Cet  envoi  est  toujours  appuyé  d'un  exemplaire  de  l'imprimé,  comme  pièce 
justificative. 

CHAPITRE  XI 

Des  frais  (Vexécuiion  des  arrêts  portant  peine  de  mort. 

Art.  00.  —  L'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  mort  est  faite  autant  que 
possible  par  un  condamné. 

Art.  91.  —  Les  magistrats  du  parquet,  les  juges  de  paix,  les  résidents  et 
a.lministratcurs  et,  en  général,  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  doivent 
pourvoir  sur  les  lieux,  par  des  ordres  ou  réquisitions,  aux  transports,  fournitures 
et  travaux  de  toute  espèce  nécessaires  à  rexéculion  des  arrêts  portant  peine  de 
mort  et  au  logement  des  exécuteurs  et  des  instruments  de  justice  sur  la 
production  de  l'ordre  d'exécution  reçu  par  l'exécuteur  et  émané  du  Procureur 
Général. 

Les  ouvriers  requis  sont  payés  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  Résident  Général. 
Les  autres  frais  et  fournitures  sont  remboursés  sur  la  justitication  des  dépense^î. 

Art.  92.  —  Tout  ouvrier  qui,  régulièrement  requis  de  procéder  à  des  travaux 
nécessaires  pour  l'exécution  d  arrêts  portant  peine  de  mort,  refuse  de  déférer 
Il  la  réquisition,  est  condamné  pour  la  première  fois,  par  voie  de  police  simple, 
à  un  emprisonnement  de  trois  jours,  et,  en  cas  de  récidive  s'il  est  condamné 
par  voie  de  police  correctionnelle,  ii  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moio- 
dre  de  12  jours  ni  excéder  30  jours. 

TITRE  II 
Des  dépenses  assimilées  à  celles  de  Pinstructioii 

CHAPITRE  I 
De  Vinterdiction  d'office. 

Art.  93.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  conformité  de  l'art.  491  du  Code  civil, 
le  .Ministère  Public  poursuit  d'office  Tinterdiction  d'un  individu,  les  frais  de  la 
procédure  sont  avancés  parle  Trésor  sur  le  pied  du  tarif  tixé  par  le  présent  arrêté. 

Art.  94.  —Si  l'interdit  est  solvable,  les  frais  d'interdiction  sont  a  sa  charge. 
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et  le  rccotivrcroeDt  en  est  pousuivi  avec  privilège  et  préférence  sur  cçux  de 
ses  père,  mère,  époux  ou  épouse. 

Art.  95.  —  Si  Tinterdiction  n*est  pas  prononcée  ou  si  Pinterdit  et  los 
parents  désignés  dans  l*ar(icle  |>récédent  sont  dans  un  état  d*indigence  dûment 
coQstaté  par  un  certificat  du  maire,  du  résident  ou  administrateur,  visé  et 
approuvé  par  le  Secrétaire  Général  ou  son  délégué,  il  n'est  passé  en  taxe  <j(ue  les 
frais  de  transport  des  magistrats  et  grelTiers  s'il  y  a  lieu,  le  salaire  des  huissiers 
et  rindemnité  due  aux  médecins,  interprètes  et  témoins  .  non  parents  ni  alliés  de 
rinterdit. 

CHAPITRE  H 

Des  poursuites  cVoffice  en  matière  civile 

Art.  90.  —  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur  la  poursuite  d'office 
du  Ministère  Public  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil  et  notamment  par  les 
articles  50,  .i3,  81,  184,  191,  et  192  relativement  aux  actes  de  TEtat-civil  sont 
payés,  taxés  et  recouvrés  ainsi  qu*il  est  dit  dans  le  chapitre  précédent. 

Art.  97.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  Ministère  Public  poursuit  d'office 
toutes  rectifications  des  actes  de  l'Etat  civil,  comme  aussi  au  sujet  des  poursuites 
faites  en  conformité  des  règlements  sur  le  notariat,  et  généralement  dans  tous 
les  cas  où  le  Ministère  Pubïic  agit  dans  rintcrôt  de  la  lui  et  pour  assurer  son 
exécution. 

CHAPITRE  m 

Des  procédures  introduites  avec  le  bfhn'fice  de  l'assistance  judiciaire  et  des  frais 
faits  pour  les  jugements  de  déclaration  de  faillite  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
46  i  du  Code  de  commerce 

Art.  98.  —  Les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  procédures  suivies  avec  le 
bénétice  de  l'assistance  judiciaire,  seront  avancés  par  le  trésor. 

L'assisté  sera  dispensé  provisoirement  des  sommes  dues  pour  droit  de 
Greffe,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 

Si  l'assisté  est  condamné  aux  dépens,  l'exécutoire  délivré  contre  lui  ne 
comprend  que  les  sommes  dues  au  tn'^sor.  Pour  les  frais  de  transport  des  juges, 
des  officiers  ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  aerniers  et  les 
taxes  des  témoins. 

L'exécutoire  est  délivré  au  nom  du  trésorier-payeur,  qui  en  poursuit  le  re- 
couvrement confora>émcnt  aux  dispositions  du  titre  Hl,  ci-après. 

Art.  99.  —  Le  trésor  fait  l'avance  des  frais  des  jugements  déclarant  la  liqui- 
dation judiciaire  ou  la  faillite,  de  significalion,  d'affichage  et  d'insertion  de  ces 
jugements  dans  le^  journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incar- 
cération des  faillis,  y  compris  la  consignation  pour  aliments,  lorsque  les  deniers 
appartenant  à  la  liquidation  judiciaire  ou  à  la  faillite  ne  peuvent  suffire  immé- 
diatement aux  frais  de  ces  divers  actes.  Les  frais  sont  payés,  taxés  et  recouvrés 
suivant  les  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  400.  —  Le  trésorier-payeur  ou  son  préposé  est  chargé  de  recouvrer  le 
montant  des  diverses  sommes  allouées  dans  le  cas  de  l'article  précédent  par  pri- 
vilèjje  sur  les  premières  ressources  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite, 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  401  du  Code  de  commerce  à  cet  effet. 

Le  greffier  dresse  nn  état  de  liquidation  des  diverses  sommes,  qu'il  remet  au 
trésorier-payeur  chargé  d'en  opérer  le  recouvrement. 

CHAPITRE   IV 

Des  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  Ministère  Public 
Art.  toi.  — Les  frais  d'inscription  hypothécaire  sont  avancés  par  le  trésor 
dans  tous  les  cas  où  le  Ministère  Public  est  tenu,  conformément  à  la  loi  et  aux 
ordonnances  et  décrets,  de  prendre  des  inscriptions  d'office  dans  l'intéK't  des 
kammes,  des  mineurs,  du  trésor,  etc. 
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Les  frais  sont  recouvrés  comme  il  est  dit  à  Fart.  97  ci-dessus. 

CHAPITRE  V 

heu  frais  de  recoucremeni  des  amendes,  frais  de  justice  et  cautionnement 
Art.  {02,  —  Les  frais  de  recouvrement  des  frais  de  justice  et  des  amendes 
pronoucées  daas  les  cas  pré\  us  par  la  législation  pénale  sont  taxés  conformé- 
ment au  tarif  réglé  par  le  présent  arrêté. 

Art.  i03.  —  L^art.  iOi  est  applicable  pour  le  recouvrement^  s*îl  y  a  lieu,  des 
sommes  cautionnées  par  les  tiers  qui  ont  pris  rengagement  prévu  par  Tart.  iâO 
du  Code  (i'iiisiruction  criminelle  à  Tcffet  d'obtenir  la  liberté  provisoire  dMnculpés 
et  pré\enu8. 

CHAPITRE  VI 

Du  transport  des  greffes 

Art.  104.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  déplacement  des  registres,  minutes  et  au- 
tres papiers  d'un  greffe,  les  frais  d^embailage  et  de  transport  sont  acquittés  comme 
frais  généraux  de  justice  avec  les  formalités  prescrites  par  le  présent  arrêté. 

Art.  i05.  —  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  ii  est  dressé  sans  frais  par  le 
greffier  et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix  ou  faisant  fonctions,  un  bref  état  des 
registres  et  papiers  à  transporter. 

La  décharge  du  transport  est  donnée  au  bas  de  cet  état. 

TITRE  III 
Du  paiement  et  da  recouTrement  des  frais  de  justice  criminelle. 

CHAPITRE  I 

Du  mode  de  paiement 

AnT.  (00.  —  Le  mode  de  paiement  des  frais  diffère  suivant  leur  nature  et 
leur  agence. 

Art.  107.  —  Les  frais  urgents  sont  acquittés  par  le  trésor  sur  simple  taxe  et 
mandat  du  juge  on  de  Tofficier  du  Ministère  Public,  mis  au  bas  des  réquisitions, 
averlissemcnts,  copies  de  convocations  ou  de  citations,  états  ou  mémoires  des 
parties;  un  doiible  des  taxes  ou  des  notes  indiquant  laïiature  et  le  montant  des 
dépenses  doit  toujours  être  joiut  à  la  procédure. 

Art.  108.  —  Sont  réputés  frais  urgents: 
i»  Les  indemnités  des  témoins  et  des  assesseurs; 

2^  Les  menues  dépenses  relatives  à  des  fournitures  et  opérations  pour 
lesquelles  les  paKies  prenantes  ne  sont  pas  habituellement  employées  ; 

3^  Les  frais  d'extradition  des  inculpes,  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Art.  109.  —  Lorsqu*un  témoin  se  trouve  hors  d'état  de  satisfaire  aux  frais 
de  son  déplacement,  il  lui  est  délivré  par  le  président  de  la  Cour,  du  tribunal  de 
1'*  instance,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  et  sans  compétence  étendue, 
par  le  résident  ou  chef  de  poste  du  lieu  de  sa  résidence,  un  mandat  provisoire, 
acompte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité.  La  somme  allouée  à 
titre  a'acompte  ne  doit  jamais  excéder  le  montant  de  Tindemnité  pour  elles. 

Le  préposé  du  trésor  qui  acquitte  ce  mandat  fait  mention  de  Tacompte  en 
marge  ou  en  bas  de  la  citation  ou  de  Tavertissement. 

Art.  liO.  —  Dans  le  cas  où  l'instruction  d'une  procédure  criminelle  exige 
des  dépenses  extraordinaires  et  non  prévues  par  le  présent  arrêté,  elles  De 
peuvent  être  faites  qu*avec  autorisation  motivée  du  Procureur  Général,  sous  sa 
responsabilité  personnelleetà  charge  par  lui  d'en  informer  sans  délai  le  Résident 
(lénéral. 

Art.  m.  —  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  préposés  du  trésor 
réunissent  en  un  seul  état,  sur  papier  libre,  tous  les  frais  urgents  qui  ont  été 
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acquittés  pendant  le  trimestre  précédent,  pour  ledit  état  être  revêtu  des  formalités 
de  la  taxe,  de  Texécutoire  et  cfe  Tordonaancement  prévu  à  Tart.  114  ci-après. 

Art.  112.  —  Les  préposés  du  trésor  ne  oeuvent  refuser  d'ac(^iiittcr  los 
mandatai  exécutoires  qui  oot  été  délivrés  conformément  aux  disposilious  ries 
article  106  et  109,  si  ce  n*est  dans  les  cas  suivants  : 

1*  S*il  existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice  des  parties  prenantes  ; 

2*  Si  ces  mandats  comprennent  des  dépenses  antres  que  celles  dont  le 
trésor  local  est  chargé  de  faire  les  avances. 

Dans  ces  deux  cas,  le  préposé  du  trésor  fait  mention  en  marge  ou  en  bas 
des  mandats  des  motifs  de  son  refus  de  pa^er. 

Abt.  113.  —  Les  magistrats  qui  ont  délivré  les  mandats  exécutoires  sont 
responsables  de  tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  solidairement  avec  les 
parties  prenantes  et  sauf  leur  recours  contre  elles. 

• 

Art.  114.  —  Toutes  les  fois  que  le  Secrétaire  Général  ou  son  délégué 
reconnaît  que  des  sommes  payées  suivant  le  mode  et  dans  les  cas  prévus  à  Tart. 
i06  ont  été  indûment  allouées  à  titre  de  frais  de  justice  criminelle,  il  en  fait 
dresser  des  rôles  de  restitution,  lesquels  sont  par  lui  déclarés  exécutoires  contre 
qui  de  droit,  lors  même  que  ces  sommes  seraient  comprises  dans  des  états  déjà 
ordonnancés  par  lui,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  la  date  de  ses  ordonnancements. 

Le  Secrétaire  Général  ou  son  délégué  ne  peut  délivrer  des  rôles  de  restitu- 
tion exécutoires  qu*après  avoir  provoqué  les  explications  des  intéressés  et  pris 
l'avis  du  Procureur  Général. 

Mention  de  Taccomplissement  de  ces  formalités  doit  être  portée  sur  les 
rôles  de  restitution. 

Art.  115.  —  Les  dépenses  non  réputées  urgentes  sont  payées  sur  les  états 
ou  mémoires  des  parties  prenantes,  revêtus  de  la  taxe  et  de  rexécutoire  du  juge 
ou  ofRcier  du  Ministère  Public,  ainsi  que  du  visa  du  Procureur  Général,  et 
ordonnancées  par  le  Secrétaire  Général,  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  116.  —  Les  états  ou  mémoires  sont  remis  aux  magistrats  du  Ministère 
Public  qui  les  véritlent  et  proposent  toutes  réductions  qui  leur  paraissent  de\oir 
être  opérées. 

Ils  sont  ensuite  transmis,  avec  les  pièces  justificatives  à  Tappui,  au  Procureur 
jjénéral,  qui  doit  également  contrôler  toutes  les  dépenses  au  point  de  vue  de 
leur  utilité  et  de  leur  régularité. 

Le  Procureur  Général,  après  avoir  reconnu  la  légitimité  des  dépenses  ou  fait 
toutes  observations  ou  injonctions  utiles,  appose  son  visa  sur  les  états  ou  mé- 
naoires,  qui  sont  alors  retournés  au  Procureur  de  la  République  pour  être  revê- 
tus de  ses  réquisitions  à  fin  de  taxe  et  d'exécutoire. 

Art.  117.  —  Les  états  ou  mémoires  sont  taxés  article  par  article  et  rexécu- 
toire est  délivré  à  la  suite  par  le  mafi;istrat  compétent. 

La  taxe  de  chaque  article  rappelle  la  disposition  du  piésent  arrêté  sur  la- 
qnelle  tlle  est  fondée. 

.  Art.  118.—  Les  formalités  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  sont  remplies  sans 
irais  par  les  présidents,  magistrats  instructeurs,  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  et  sans  compétence  étendue,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Aucun  exécutoire  ne  peut  être  décerné  s'il  n'est  précédé  des  réquisitions  de 
'officier  du  Ministère  Public,  lequel  signe  la  minute  de  l'ordonnance. 

Art.  119.  —  Les  présidents  et  les  magistrats  instructeurs  ne  peuvent  refuser 
?e  taxer  et  de  rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des  états  ou  mémoires  de  frais  de 
justice  criminelle  par  la  seule  raison  que  ces  frais  n'ont  pas  été  faits  par  leur 
ordre  direct,  pourvu  toutefois,  qu'ils  aient  été  faits  en  vertu  d'ordres  d  une  au- 
torité compétente  dans  le  ressort  de  la  Cour  ou  du  tribunal  que  ces  Juges-prési- 
dent ou  dont  ils  sont  membres. 
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Art.  120.  —  Il  est  fait  de  chaque  état  ou  mémoire  de«x  expéditions;  eUes 
sont  remises  Tune  et  Taiitre,  avec  les  pièces  à  1  appui  des  articles  susceptibles 
d'être  ainsi  justifiés,  au  préposé  du  trésor  chargé  d  effectuer  le  paiement,  après 
ordonnancement  par  le  Secrétaire  Général. 

Une  troisième  expédition  de  chaauc  état  ou  mémoire,  revêtue  de  la  taxe  de 
juge,  demeure  annexée  au  dossier  delà  procMure  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  pour  permettre  d'opérer  la  liquidation  des  frais  sans  omission. 

Art.  12i.  —  Aucun  état  ou  mémoire,  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs  par 
tics  prenantes,  n'est  rendu  exécutoire  s'il  n'est  signé  de  chacune  d'elles;  le  fwie- 
mcnt  ne  peut  être  fait  que  sur  leur  acquit  individuel  ou  sur  celui  de  la  personne 
qu'elles  ontautonsée,  spécialement  et  par  écrit,  à  toucher  le  montant  de  l'état  ou 
mémoire. 

Art.  122.  —  Les  frais  d'extradition  des  inculpés,  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés sont  acquittés  sur  un  simple  mandat  du  Secrétaire  Général,  d'après  les 
états  de  dépenses  dûment  justifiés  par  les  autorités  compétentes. 

Ces  états  demeurent  joints  aux  mandats.  Une  copie  du  mandat  ei  des  états 
est  transmise  au  Procureur  Général,  qui  la  fait  joindre  au  dossier  de  la  procédu- 
re pour  servir  à  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  frais. 

Art.  123.  —  Les  états  ou  mémoires  qui  comprennent  les  dépenses  autres  que 
celles  qui,  d'après  le  présent  arrêté,  doivent  être  payées  à  titre  de  frais  de  justi- 
ce criminelle  sont  rejetés  de  la  taxe  et  de  Tordonnancement,  sauf  aux  parties 
réclamantes  à  diviser  leur  mémoire  par  nature  de  dépense,  pour  le  montant  en 
être  acquitté  par  qui  de  droit. 

Art.  424. —  Les  exécutoires,  qui  n'ont  pas  été  présentés  k  rordonnancement 
prescrit  par  l'art.  ii4  dans  le  délai  de  8  mois  à  compter  de  l'époque  à  laq^uelle 
les  frais  ont  été  faits  ou  dont  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  8  mois  do 
l'ordonnancement,  ne  peuvent  être  acquittés  Qu'autant  qu'il  est  justifié  que  les 
retards  ne  sont  pas  imputables  à  la  partie  dénommée  dans  rexéculoire.  Cette 
justification  ne  peut  être  admise  que  par  le  Secrétaire  Générdl,  après  avoir  pris 
l'avis  du  Procureur  Général. 

Art.  125.  —  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les  causes  et  dans  les 
formes  déterminées  par  le  présent  arrêté  sont  payables  chez  le  préposé  du  trésor 
du  lieu  ou  siège  le  tribunal. 

Art.  120.  —  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  peuvent  réclamer  directement 
des  parties  le  paiement  des  droits  qui  leur  sont  attribués,  sauf  dans  le  cas  pré\u 
par  rarticlc  130,  ci-après,  ou  s'ils  ont  agi  à  la  requête  des  parties  ou  leur  ont 
délivré  des  expéditions  qu'elles  sont  en  droit  de  lever  à  leurs  frais. 

CHAPITRE  11 

De  la  liquidation  et  du  recouvrement  de&  frais 

Art.  127.  —  Le  trésorier-payeur  et  les  préposés  sont  chargés  de  poursuivre  et 
d'opérer  le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle. 

Art.  128.  —  La  condamnation  aux  frais  est  prononcée,  dans  toutes  les 
procédures,  solidairement  contre  tous  les  auteurs  ou  complices  du  même  fait  et 
contre  les  personnes  civilement  responsables,  à  défaut  de  prononciation,  la 
solidarité  sera  toujours  de  droit. 

Art.  129.  —  En  toutes  matières,  ceux  qui  se  sont  constitués  partie  civile 
sont,  s'ils  succombent,  tenus  personnellement  des  frais  envers  l'Etat  et  l'autre 
partie.  Dans  le  cas  où  la  partie  civile  qui  n'a  pas  succombé  a  consigné  ces  frais 
en  exécution  de  l'article  131  ci-après,  le  tribunal  lui  accorde  recours  contre  la 
partie  condamnée. 

Art.  130.  —  Sont  assimilés  aux  parties  civiles  en  matières  correctionnelle  et 
de  simple  police  : 
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1<>  Tonte  régie  ou  administration  publique  relativement  aux  procès  suivis, 
soit  à  sa  requête,  soit  même  d'office  et  dans  son  intérêt; 

2^  Les  communes  et  les  établissements  publics  dans  les  procès  instruits  ou 
à  l(Hir  requête,  ou  même  d'ofGce,  pour  délits  ou  contraventions  commis  contre 
leur  propriété. 

Les  réquisitoires,  mandements,  taxes,  exécutoires  et  ordonnances  doivent 
mentionner  que  les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête  ou  dans  Tintérêt  de  telle 
administration,  de  telle  commune  on  de  tel  établissement  public. 

Art.  131. —Toutes  les  fois  qu'il  y  a  partie  civile  en  cause  et  qu'elle  n'a 
pas  justifié  de  son  indigence,  les  exécutoires  pour  les  frais  d'instruction,  expé- 
ditions et  significations  des  jugements,  peuvent  être  décernés  directement 
contre  elles. 

Quand  il  y  a  eu  consignation  aux  termes  de  Tarticle  suivant,  les  exécutoires 
sont  toujours  délivrés  directement  contre  la  partie  civile  et  les  frais  sont  payés 
en  son  nom  par  le  Sreflier  sur  les  sommes  déposées. 

Art.  132.  —En  matière  de  simple  police  ou  correctionnelle,  la  partie  civile 
(lui  n'a  pas  justifié  de  son  indigence  est  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de 
déposer  au  Greffe  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure. 

L'évaluation  de  la  somme  est  faite  par  le  Ministère  Public,  sauf,  en  cas  de 
contestation  sur  la  qualité,  à  la  faire  régler  par  le  tribunal  ou  la  Cour,  suivant 
les  cas. 


La  garde  du  dépôt  ne  donne  lieu  à  aucune  rétribution. 
Les  parties  visées  à  l'article  130  sont  toujours  dispensé 


sées  delà  consignation. 


O" 


Art.  133.  —  Dans  les  exécutoires  décernés  sur  le  trésor  pour  des  frais  qui 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  colonie,  il  est  fuit  mention  qu'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile  en  cause  ou  que  la  partie  civile  a  justifié  de  son  indigence. 

Art.  i34.  —  Sont  déclarés,  dans  tous  les  cas  k  la  charge  de  la  colonie  el  sans 
recours  envers  les  condamnés,  les  personnes  civilement  responsables  ou  les  par- 
ties civiles,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  assesseurs  des  Cours  criminelles, 
les  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  mort,  les 
frais  auxquels  donnent  lieu  les  transports  des  Greffes,  les  droits  dus  aux  greffiers 
pour  l'établissement  du  bulletin  N»  1  du  casier  judiciaire. 

Art.  135.  —  Il  est  dressé,  pour  chaque  affaire  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  un  état  de  liquidation  des  frais  autres  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  et  lorsque  cette  liquidation  n'a  pu  être  insérée, 
soit  dans  Tordonnance  de  mise  en  liberté,  soit  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  des 
condamnations,  d'absolution  ou  d'acquittement,  le  juge  compétent  décerne  exé- 
cutoire contre  qui  de  droit  au  bas  du  dit  état  de  liquidation. 


Art.  137.  —  Les  greffiers  des  Cours,  des  tribunaux  correctionnels  el  de 
simple  police  remettent,  dans  le  plus  court  délai,  après  que  les  arrêts  ou  juge- 
ments sont  devenus  définitifs,  au  trésorier-payeur  ou  à  ses  préposés  chargés  du 
recouvrement,  un  extrait  de  l'ordonnance,  arrêt  ou  jugement,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  et  les  condamnations  au  remboursement  des  frais,  ou  une 
copie  de  l'état  de  liquidation  rendu  exécutoire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

Art.  138.  —  Les  greffiers  ne  doivent  dresser  des  états  de  liquidation  suscep- 


-  444  — 

tibles  d'être  copiés  que  si  cette  liquidation  D'à  pas  été  faite  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement. 

Art.  139.  -  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  avances  sur  le  budget  loc^il 
est  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par  celle  de  la  coDtramte  par 
corps,  à  la  dihgence  du  trésorier-payeur  ou  de  ses  préposés,  en  vertu  des  exécu- 
toires précités. 

Art.  140.  —Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  ci-des- 
sus prévus,  il  suffit  de  donner  copie  au  débiteur  en  tête  du  commandemeot  à 
lui  signifié. 

i^  Du  rôle  ou  de  l'article  du  rôle  sur  lequel  est  intervenue  Tordonnance  di 
recouvrement  ; 

2^  De  l'ordonnance  portant  restitution  de  la  somme  à  recouvrer,  en  ce  qui 
concerne  le  débiteur  contraint. 

Art.  141.  —  Les  huissiers  ou  les  porteurs  de  contraintes,  préposés  pour  les 
actes  relatifs  au  recouvrement,  peuvent  recevoir  les  sommes  dont  les  parties 
offrent  de  se  libérer  dans  leurs  mains,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  mentioD 
sur  le  répertoire  et  de  les  verser  immédiatement  aans  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  ou  de  ses  préposés. 

Ils  sont  dans  ce  cas  constitués  dépositaires  publics  et  poursuivis  et  puDi> 
comme  coupables  de  soustraction  cammise  en  cette  qualité,  s'ils  sont  en  retard 
de  plus  de  six  jours. 

Art.  112.  —  Le  trésorier-payeur  rend  compte  des  recouvrements  effectues 
de  la  même  manière  que  de  ses  autres  recettes. 

Art.  143. —  En  cas  d'insolvabilité  des  parties  contre  lesquelles  sont  décer- 
nés les  exécutoires,  le  trésorier-payeur  et  ses  préposés  sont  déchargés  des 
recouvrements  qui  concernent  ces  parties,  en  justifiant  de  leurs  diligences,  et  en 
rapportant  des  certificats  d'indigence  légalement  délivrés,  sans  préjudice  toute- 
fois des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées,  dans  le  cas  où  les  parties  viennent 
à  être  soivables. 

TITRE  IV. 

Du  recouvrement  des  amendes. 

Art.  144.  —  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  en  matières  criD)i- 
nelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  en  matière  civile,  en  matière  de  greffe. 
timbre,  notariat,  et  généralemcut  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires  pré- 
vues par  les  codes,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés,  sera  opéré  par  le  trésoner- 
payeur  ou  ses  préposés. 

Art.  145.  —  A  cet  effets  les  greffiers,  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir 
de  celui  où  la  condamnation  sera  devenue  définitive,  remettront  au  trésorier- 
payeur  ou  à  ses  oréposés  un  extrait  du  jugement  portant  condamnation,  qui 
sera  visé  par  l'officier  du  parquet. 

Ari.  146. —Cet  extrait,  établi  conformément  au  modèle  ci-dessous,  con- 
tiendra le  nom  et  le  domicile  du  condamné,  les  motifs  de  la  condamnation  e( 
tous  éléments  financiers  s'y  rattachant^  le  montant  de  l'amende  et  le  détail  des 
frais,  enfin  le  total  de  la  somme  k  recouvrer  par  les  agents  du  trésor.  Les  ex- 
traits énonceront,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  les  ayants-droit  à  une  part  d*attribution 
dans  le  produit  de  Tamende. 

Le  magistrat  du  parquet  ne  doit  donner  son  visa  que  lorsque  les  extrait^ 
ëont  établis  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus. 
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:ËZ^S    IDE    rOI^XbfllXJI-E    T^^TJIST    E3:TIt.A.IX 


cox^oim 

DE 


Nature  de  la  contravention  bu 
du  délit  ayant  motivé  la  pour- 
suite : 


Lieu  où  la  contravention,  délit 
4>u  crime  a  été  constaté: 


Date  du  procès-verbal  : 


Nom  et  qualité  des  agents  ver- 
balisa teurs: 


Loi  dont  il  a  été  fait  applica- 
tion : 


Détail  des  condamnations  pé- 
cuniaires : 


Amende: 

Confiscation  : 

Restitutions  et  dommages-in- 
térêts an  profit  de  la  Colonie  : 
Frais  liquidés  au  jugement: 
Frais  postérieurs: 
Frais  d'extrait: 
Total: 

Droits  de  poste: 
ToUl: 


EXTRAIT  DE  JIGEMENT 

du  Tribunal,   Cour,  ou  Justice  de  Paix. 


D'un  jugement  et  en  premier  ressort  (ou 

dernier),  rendu  sur  la  poursuite  au  Ministère  Public  à 
la  date  du 

Signifié  le  et 

définitif 
Il  appert:  que 

convaincu  de 

a  été  condamné,  en  vertu  des  articles 
à 

amende  de 
et  aux  frais,  liquidés  à 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  à 

jours 
Le  sieur 
a  été  déclaré  civilement  responsable. 


Pour  extrait  conforme  : 


à 


à 

le 

Le  Greffier^ 

Vu: 

le 

189 

189 


Le  Procureur  de  la  République, 


Art.  147.  -  Tous  les  extraits  seront  récapitulés  dans  un  bordereau  d'envoi 
dressé  parle  greffier. 

Le  magistrat  du  parquet  doit  veiller  à  ce  que  le  greffier  mentionne,  dans  ce 
bordereau,  Texistence  du  cautionnement  qui  aurait  été  fourni  en  cas  de  mise  en 
liberté  provisoire  pour  permettre  aux  agents  du  trésor  d'exercer,  le  cas  échéant, 
CQ  cas  de  condamnation,  la  rétention  des  frais  et  de  Tamende  sur  le  montant 
de  la  seconde  partie  de  ce  cautionnement. 

Art.  148.  —  Dans  les  trois  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  magistrats 
(tu  parquet  enverront  au  Procureur  Général  un  état  certifiant  le  nombre  et  la 
nature  des  extraits  de  jugements  ou  d'arrôts  envoyés  le  mois  précédent  par  le. 
greffier  à  Tadminislration  des  finances. 

Art.  149.  —  Les  articles  138,  139,  140,  141  et  142  ci-dessus  sont  applicable» 
pour  le  recouvrement  des  amendes. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  130.  —  En  attendant  Tinstitulion  d*un  trésorier-payeur  et  de  préposés 
du  trésor,  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  justice  continuera  aètre 
opéré  provisoirement  par  les  greffiers  des  différentes  juridictions,  sauf  àNossi-Bé, 
Dié^o-Suarez  et  S^-Marie,  où  le  recouvrement  s'effectuera  comme  par  le  passé, 
mais  conformément  au  taux  du  présent  tarif. 
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Art.  151.  —  Les  Secrétaires  Généraux  en  territoires  civil  et  militaire  cl  le- 
Procurenr  Général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexcculion  du 
pK»scnt  arrêté. 

Fait  à  Tananarive.  le  3  Mai  IH9T. 

GALLIENI. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général^ 

DLBfŒLiL. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d^Elai'Major,  faisant  fonctions fl>^ 
Secrétaire  Général  en  territoire  militaiv^* 

GÉRARD. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Jtésident,  faisant  fondions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  civil, 

J.  FRANÇOIS. 

Vu  : 
Le  Directeur  des  Fmanr*^ 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 


réjçleniCBi^aiit  le  service  de»  eoinmisiiairefi-prlseurfi 

M  Tananarive. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  i\\' 
France  à  Madagascar, 

Vu  l'arrcHé  du  20  mars  18%,  nommant  M.  Gaillard  aux  fonctions  de  commi<>aJii- 
priseur  à  Tananarive, 

Vu  la  demande  nréscnléo  par  M.  Pelitcau  pour  être  nommé  aux  mêmes  fondions: 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  U  loi  du  18  juin  1843,  l'arrélé  du  23  {germinal,  an  1\.  et  1  ' 
rô^Menient  du  13  frimaire,  an  1\; 

Considérant  nu'il  n'a  été  pris  juscju'ici  aucune  mesure  ré^çlementant,  dans  la  coloni' 
rexercire  do  la  profession  de  eommis-^airo -prise ur  : 

Gonsidérant,  en  outre,  la  néeessilé  d'assurer  une  exécution  régulière  des  ventes  a. •. 
enchères  puljli(|ues, 

Arrête  : 

Art.  !.—  Il  y  aura  d  Tananarive  deux  commissaircs-priseurs,  (|ui  seront 
nommés  par  le  Résident  Général  sur  la  proposition  du  Procureur  Général. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  être  commissaire-priseur,  s'il  n>st  âgé  de  25  an^ 
accomplis,  s'il  n'a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  s'il  n'a  l- 
jouissance  de  ses  droits  civils,  civiques  et  politiques. 

Les  commissaires-priseurs  sont,  en  outre,  tenus  de  prêter  serment  de\ant  1" 
tribunal  de  f®  instance. 

Art.  3.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  exclusivement  chargés  de  pro<V' 
der  à  l'estimation  et  à  la  vente  publique  aux  enclicros  des  ni<?ubles,  etï»^ 
mobiliers,  denrées  et  victuailles  ;  ils  pourront  également  vendre  au  détail  !''^ 
marchandises  neuves  après  faillite,  cessation  de  commerce  ou  décès,  et  procv"- 
der  à  toutes  ventes  analogues,  sur  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

En  principe  la  vente  en  gros  des  marchandises  neuves  leur  demtnin* 
interdite. 
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Abt.  4.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  poursuivies 
et  réprimées  conformément  a  l'art.  7  de  la  loi  du  i5  juin  1841. 

Art.  5.  —  Il  est  alloué  aux  commissaires-priscurs  : 

1®  Pour  droits  de  prisée,  par  chaque  vacation  de  3  heures,  6  francs  ; 

2^  Pour  tout  droit  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour  y  parvenir  et 
la  rédaction  des  placards,  6  pour  0/0  du  produit. 

Il  pourra,  en  outre,  être  alloué,  sur  la  réquisition  des  parties,  une  ou 
plusieurs  vacations  à  l'effet  de  préparer  les  objets  mis  en  vente.  Toutefois,  ces 
vacations  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que  le  produit  de  la  vente 
atteindra  3.000  francs. 

Enfin  les  expéditions  ou  extraits  du  procès-verbal  de  vente,  s'il  en  est  req^uis, 
seront  payés  à  raison  de  1  fr.  50  le  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze 
syllabes  à  la  ligne. 

Art.  6.  —  En  cas  de  consignation  à  la  caisse  des  dépôts,  il  sera  alloué  au 
commissaire-priseur  une  vacation  de  5  francs. 

Abt.  7.  —  L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux  commissaires- 
priseurs  sera  délivré  sans  frais  aux  parties.  Il  sera  taxé  par  le  Juge-président  du 
tribunal  de  i^  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

Art.  8.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  réprimée 
conformément  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  18  juin  1843. 

Art.  9.  —  Il  y  aura,  entre  les  commissaires-priseurs  de  Tananarive,  une 
bourse  commune  dans  laauelle  entrera  la  moitié  des  droits  proportionnels  qui 
leur  seront  alloués  sur  cnague  vente.  Toute  convention  contraire  intervenue 
entre  eux  serait  nulle  de  plein  droit. 

Art.  10.  —  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés  comme  garantie 
principale  au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes  ;  il  seront  saisissables 
et  devront  ôtre  déposés,  après  le  règlement  définitif  de  chaque  vente,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  il.  —  La  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  sera  faite 
tous  les  deux  mois,  par  portions  égales,  entre  les  commissaires-priseurs  ;  l'état 
sera  soumis  au  visa  du  Procureur  de  la  République. 

Art.  12.  —  Les  commissaires-priseurs  devront  en  outre  verser  au  trésor 
un  cautionnement  de  francs  2.000. 

Art.  13.  —  Les  commissaires-priseurs  seront  placés  sous  la  surveillance  du 
Procureur  de  la  République. 

La  discipline  est  exercée  à  leur  égard  par  le  tribunal  de  1'*  instance,  confor- 
mément à  l'article  1*''  de  l'arrêté  du  29  germinal  et  au  règlement  du  13  frimai- 
re, an  IX. 

Art.  14.  —  Ils  devront  rédiger  procès-verbal  de  toutes  les  ventes  auxquelles 
ils  auront  procédé. 

Ils  devront,  en  outre,  tenir  un  registre,  visé  et  paraphé  parle  Juge-président 
du  tribunal  de  1'*''  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

Ce  registre  contiendra,  suivant  l'ordre  de  date  des  procès-verbaux,  les  men- 
tions suivantes  : 

!•  Le  numéro  d'ordre  donné  à  chaque  procès-verbal  ; 

2?  La  date  et  le  lieu  de  la  vente  ; 

3<>  Les  nom,  prénoms  et  domicile  des  vendeurs  ; 

4<»  Le  montant  des  frais,  déboursés  et  honoraires  ; 

5«  Le  montant  du  prix  de  vente  total. 

Art.  15.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  semestre,  les  commissai- 
res-priseurs devront  dresser  un  état  indicatif  des  ventes  auxquelles  ils  auront 
procédé  pendant  le  semestre  écoulé.  Cet  état  contiendra  les  mentions  suivantes  : 

!•  Le  numéro  d'ordre  du  procès-^'erbal  de  chaque  vente  ; 

2^  La  date  et  le  lieu  de  la  vente  ; 
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3*  Les  nom,  prénoms  et  domicile  des  vendeurs  ; 
4"  Le  montant  des  frais,  déboarsés  et  honoraires  ; 
*     5<*  Le  montant  total  de  chaq^ue  vente  ; 

ô**  La  date  des  dépôts  à  la  caisse  des  consignations,  sUl  y  a  lieu. 
Cet  état  sera  remis  au  Procureur  de  la  République. 

Art.  16.  —  Il  sera  perçu,  sur  le  montant  de  toutes  les  ventes  auxquelles  il 
aura  été  pi*océdé  par  les  commissaires-priseurs,  un*  droit  de  2  o/^  au  profit  dn 
trésor.  Celte  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  trésorier,  en  même  temps 
que  les  fonds  destinés  k  la  bourse  commune. 

Ce  droit  sera  supporté  moitié  par  Tachetcur  et  moitié  par  le  vendeur. 

Art.  17.  —  Le  Procureur  Général  est  chargé,  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Décembre  18%. 

GALLIENL 
Par  le  Résident  Général  : 

Lp-  Procureur  Général^ 

DIIBREIIIL. 


ARRÊTÉ    M««S« 
flur  les  défenseuini. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  Tart.  23  du  décret  du  9  juin  1896  ; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  aux  parties  plaidant  devant  les  diverses  juridictions  de  la 
colonie  la  représentation  de  leurs  intérêts  ; 

Sur  ia  proposition  du  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire  ; 
Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué  près  la  Cour  d'appel  et  le  tribunal  de  première 
instance,  de  Tananarive,  ainsi  que  près  des  tribunaux  de  Tamatave,  Majunga,  et 
dos  justices  de  paix  à  compétence  étendue,  de  Diégo-Suarez  et  de  Nossi-Be,  des 


jugements  et  arrêts. 

Art.  2.  —  Ils  peuvent  plaider  pour  leurs  parties. 

Dans  toutes  les  autres  juridictions  civiles  de  la  colonie,  les  parties  peuvent, 
si  elles  ne  se  défendent  pas  elles-mêmes,  se  faire  représenter  par  des  fondés  do 
pouvoirs  dont  le  choix  aemeure  libre,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  Tarti- 
cle  86  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  3.  —  L'assistance  d'un  avocat  défenseur  n'est  pas  obligatoire. 

Les  parties  conservent  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  devant  la  Cour 
d'appel  et  tous  les  tribunaux  de  la  colonie,  conformément  à  l'art.  23  du  décret 
du  9  juin   1896. 

Art.  4.  —  En  dehors  des  cas  où  les  parties  se  défendent  elles-mêmes,  elle> 
doivent  se  faire  représenter  devant  la  Cour  et  les  tribunaux,  jugeant  en  matière 
civile  ou  commerciale,  par  un  avocat  défenseur. 

Art.  5.  —  Tous  les  titulaires  d'une  commission  d'avocat  défenseur  devant 
un  tribunal  de  la  colonie  peuvent  conclure  et  plaider  devant  la  Cour  d'appel. 
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Art.  6.  —  Des  licenciés  en  droit  peuvent  être  autorisés  à  plaider  par  les 
présidents  des  juridictions  civile,  commerciale,  correctionnelle  ou  criminelle, 
sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  au  privilège  créé  en  faveur  des  avocats-défen- 
seurs par  rarticle  1*'  ci-dessus. 

Nominatioii  des  aTOcats  défenseurs. 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  être  avocat  défenseur,  s'il  n'est  licencié  en  droit, 
français,  ftgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politi- 
ques. 

Art.  8-  —  L'avocat  défenseur  postulant  doit  pnésenter  requête  au  Procureur 
Général,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  Cour, le  Procureur  Gé- 
néral recueille  tous  renseignements  sur  la  conduite  du  candidat,  et  s'il  y  a  lieu 
dépose  les  pièces  au  Greffe  de  la  Cour. 

Art.  9.  — S'il  demande  à  être  avocat  défenseur  près  la  Cour  et  le  tribunal 
de  Tananarive,  le  président  de  la  Cour  remet  les  pièces  à  un  conseiller. 

Le  conseiller  désigné  fait  ensuite  son  rapport,  et  la  Cour,  le  Procureur 
Général  entendu,  émet  son  avis. 

Art.  10.  —  S'il  demande  à  être  avocat  défenseur  devant  un  autre  tribunal 
ouune  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  le  Procureur  Général  envoie  les 
pièces  au  Président  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix.  Ce  magistrat  adresse  en- 
suite, au  Procureur  Général  son  rapport  avec  toutes  les  pièces  -du  dossier.  La 
Cour,  le  Procureur  Général  entendu,  émet  son  avis. 

Art.  h.  — '  Le  Président  fait  parvenir  l'avis  de  la  Cour  au  Procureur  Géné- 
rai pour  être  transmis  au  Résident  Général. 

Le  Résident  Général  statue  en  conseil  sur  la  demande  et  délivre  s'il  y  a  lieu 
une  commission. 

Des  défenseurs  non  licenciés  exerçant  actuellement  près  la  Cour  et 

tribunaux  de  la  colonie. 

Art.  12.  —  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  défenseurs, 
non  licenciés  en  droit,  exerçant  actuellement  près  la  Cour  et  les  tribunaux  de 
la  colonie  pourront  être  nommés  agréés  près  la  juridiction  devant  lesquelles  ils 
exercent. 

Art.  13.  —  Ils  devront  justifier  de  cinq  années  de  cléricature  et  subir,  avant 
leur  nomination^  un  examen  public  sur  les  lois  et  décrets  en  vigueur  à  Mada- 
gascar. Cet  examen  a  lieu  à  Tananarive  devant  un  conseiller  délégué  par  le 
président  de  la  Cour,  à  Tamatave  et  Majunga  devant  le  Juge-président,  à 
Diégo-Suarez  et  Nossi-Bé  devant  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

L'officier  du  Ministère  Public  devra  ôlre  présent  k  cet  examen  ;  k  Tananarive, 
il  sera  désigné  par  le  Procureur  Général. 

Les  prescriptions  des  articles  10,  il  et  12  ci-dessus  seront  observées  à  leur 
égard. 

Art.  14.  —  Ils  devront  dans  chaque  affaire  produire  des  pouvoirs  réguliers. 
Sauf  Texception  prévue  à  l'article  26,  toutes  les  autres  di.sposilions  relatives 
aux  avocats  déienseurs  leur  sont  applicables. 

Obligations. 

Art.  io.  —  Avant  d'entrer  en  fonction,  les  avocats  défenseurs  sont  tenus  de 
verser  un  cautionnement  ou  une  garantie  sur  première  hypothèque  qui  sera  de 
trois  mille  francs  pour  Tananarive,  de  deux  mille  francs  pour  les  autres  tribu- 
naux ou  justices  de  paix. 

Art.  16.  —  Ils  prêtent  ensuite  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  de  leur  rési- 
dence le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux 
**  lois,  décrets,  arrêtés,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sùreté^de  la  colonie  et  à  la  paix 
"  publique,  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
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«  rites  publiques  et  de  ne  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en 
«<  mon  &me  et  conscience.  » 

Art  17.  —  Le  nombre  des  avocats  défenseurs  est  fixé  pour  Tananarive  à  dix, 
Dour  Maiunga  à  six,  pour  Tamatave  à  huit,  pour  Diégo-Suarez  à  quatre,  pour 
wossi-Be  à  trois. 

Art.  18.  —  Les  avocats  défenseurs  ne  peuvent,  lorsauHs  sont  désignés  par 
le  président,  refuser  sans  motifs  légitimes  et  admis^  la  défense  des  accusés  en 
matière  criminelle  ou  celle  des  indigents  en  toute  matière  devant  le  tribunal  de 
leur  résidence. 

Art.  19.  —  Ils  exercent  librement  leur  ministère.  Il  leur  est  cependant  dt*- 
fendu  de  se  livrer  k  des  injures  et  à  des  personnalités  envers  les  témoins  ou  la 

Ï>artie  adverse.  Il  leur  est  cependant  défendu  de  s*écarter  dans  leurs  paroles  ou 
eurs  écrits  du  respect  dû  à  la  justice  et  aux  magistrats  devant  lesquels  ils 
exercent.  Ils  doivent  obéir  aux  injonctions  du  Président Jorsque  celui^i  réprime 
leurs  écarts  et  les  rappelle  aux  convenances  professionnelles. 

Aat.  20.  —  11  leur  est  interdit  de  faire  des  traités  pour  leurs  honoraires,  ôe 
s*associer  entre  eux  et  d'acheter  des  affaires  litigieuses. 

Art.  21.  —  Ils  ont  droit  aux  honoraires  prévus  par  le  tarif  en  vigueur. 
Sur  leur  demande  ils  peuvent  obtenir,  h  leur  profit,  la  distraction  des  dépens. 

Art.  22.  —  Il  leur  est  interdit  de  recevoir  aucune  somme  des  parties  sans 
en  donner  des  reçus  détaillés.  Ils  seront  munis  d*un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  président  de  la  Cour  ou  un  conseiller  par  lui  commis,  ou  par  le  Juge-presi- 
dent  de  leur  résidence  sur  lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc,  les  sommes  qu*ils  recevront  de  leurs  clients  dans  les  affaires  où  leurs 
émoluments  sont  susceptibles  d'être  taxés. 

Ce  registre  sera  soumis  à  la  fin  de  chaque  année  au  visa  du  Procureur  Géné- 
ral ou  du  Procureur  de  la  République  et  devra  lui  être  représenté  quand  il  k 
requerra. 

Ils  devront  représenter  sur  la  demande  des  tribunaux  ou  du  magistrat 
taxateur,  lorsqu'ils  intenteront  une  action  en  paiement  de  frais  ou  d*émolument< 
et  faute  de  représenter  ou  de  tenue  régulière,  ils  pourront  être  déclarés  irrece- 
vables dans  leurs  demandes. 

Art.  23.  —  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  avocats  défenseurs 
ne  sont  assujettis  à  aucun  tarif,  mais  doivent  donner  quittance  des  sommes  par 
eux  reçues  pour  soins  donnés  a  la  défense.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  des- 
titution, d'exiger  des  accusés  ou  prévenus  préablement  à  Tarrétou  au  jugement 
des  engagements  ou  garanties  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

Costame 

Les  avocats  défenseurs  porteront  à  Taudience  la  robe  en  étamine  noire  fer- 
mée par  devant,  à  manches  larges,  la  toque  noire  avec  deux  jalons  de  velours, 
la  chausse  de  licencié  sur  Tépaule,  rabat  de  batiste  blanche  plisséc. 

Les  agréés  ne  porteront  point  la  chausse  de  licencié. 

Dlisclpllne 

Art.  25.  —  Le  Procureur  Général  exerce  directement  la  discipline  sur  les 
avocats  défenseurs  et  agréés.  11  peut  les  mander,  les  rappeler  k  Tordre,  les  cen- 
surer avec  réprimande,  leur  donner  tous  avertissements  convenables  et  les  dé- 
noncer au  Résident  Général. 

Art.  26.  —  S'ils  s'écartent  soit  k  l'audience,  soit  dans  leurs  défenses  écrites, 
soit  dans  leur  conduite,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  la  Cour  et  les  tri- 
bunaux peuvent,  suivant  l'urgence  des  cas,  d'ofnce  ou  k  la  réquisition  du 
Ministère  public,  leur  appliquer  Tune  des  peines  de  discipline  suivante  : 

L'avertissement  ; 
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La  réprimande  ; 

L'interdiction  pendant  six  mois  ou  plus. 

Aht.  27.  —  Le  Procureur  Générai,  la  Cour  et  les  tribunaux  peuvent,  en  outre, 
^proposer  au  Résident  Général  la  destitution  de  Tavocat  défenseur  ou  agréé 
contre  lequel  Tinterdiction  a  été  prononcée. 

Ces  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  d'autres  poursuites  s'il  y  a  lieu. 

Art.  28.  —  Le  droit  accordé  à  la  Cour,  aux  tribunaux  et  au  Procureur  Gé- 
néral dans  les  mêmes  cas. 

Art.  29.  —  Toutefois,  le  Résident  Général  ne  peut  prononcer  la  destitution 
sans  avoir,  à  Tananarive,  Tavis  de  la  Cour  et  dans  les  autres  arrondissements 
ravis  des  tribunaux  qni  entendent  en  chambre  du  conseil  Tavocat  défenseur  ou 
agréé  en  présence  du  Ministère  jublic. 

Dtispostttoift  tranisftolre 

Art.  30.  —  Les  défenseurs  exerçant  actuellement  devant  les  tribunaux  de 
Tamatave  et  de  Majunga,  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  Diego- 
Suarez  et  de  Nossi-Bé  qui  ne  sont  point  d'origine  française,  devront,  pour  ôtrc 
noainiés  définitivement  agréés,  se  faire  naturaliser  dans  un  délai  d  un  an  à 
dater  de  ce  jour,  ou  justifier  qu'ils  sont  en  instance  de  naturalisation. 

Art.  31.  —  Le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananari  ve,  le  27  Avril  4897. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'oc- 
Par  le  Résident  Général  :  cupalion  et  Résident  Général  de  France 

Le  Procureur  Général,  à  Madagascar, 

Signé  :  DUBREUIL.  Signé  :  GALLIENL 
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REGIME  DOUANIER 


~K»>» 


DÉCBBT 

portant  fixation  du  tarif  de»  ttkiLem  de  eonsoMiMiatloa  à 

Mada^asear  et  Dépendance*» 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar: 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tile  de  Madagascar  et  se«  Di'pen- 
dances ; 

Le  conseil  d'administration  de  la  colonie  entendu,  et  après  avis  du  Résident  Géné- 
ral de  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  L  —  Les  produits  de  toute  oriffine  et  de  toute  provenance  portc-s  an 
tableau  ci-annexé,  consommés  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dans  ses  Dépen- 
dances, qu'ils  y  aient  été  importés,  récoltés  ou  fabriqués,  seront  soumis  à  un»" 
taxe  de  consommation  dont  la  quotité  est  tixée  par  le  môme  tableau. 

Art.  II.  —  Cette  taxe  est  indépendante  dii  droit  de  douane  dont  sont  frappé* 
CCS  produits  à  leur  entrée  dans  la  colonie. 

La  liquidation  de  cette  taxe  sera  effectuée  par  le  service  des  douanes  et  par 
tous  autres  agents  que  le  Résident  Général  croira  devoir  désigner,  selon  h-^ 
règlements  suivis  en  matière  de  douane  à  l'importation. 

L'ne  remise  de  2  0  o  sur  le  produit  des  liquidations  émises  sera  acconléo. 
A  titre  d'allocation,  aux  employés  de  ce  service. 

La  répartition  de  celte  remise  sera  établie  par  un  ari^été  du  Résident  Géné- 
ral, en  conseil  d'administration. 

Art.  III.  -—  Les  boissons,  alcools,  tissus  et  produits  divers  dénommés  an 
tableau  ci-annexé,  ne  pourront  être  importés  directement  que  par  les  porls  on 
il  existe  un  receveur  des  douanes  françaises. 

Art.  IV.  —  Les  contraventions  relevées  pour  fausses  déclarations  dan<  U 
valeur,  la  quantité  ou  la  qualité,  et  généralement  toutes  fraudes  en  malien»^  do 
taxes  de.  consommation,  seront  constatées  et  poursuivies  conformément  à  li 
législation  douanière. 

Art.  V.  —  En  cas  de  contestation  entre  le  service  de  la  douane  et  les  into- 
rcssés,  sur  la  qualité  et  l'espèce  des  boissons  et  alcools^  ces  boissons  et  alcools 
seront  soumis  a  l'analyse  des  pharmaciens  militaires,  dont  la  décision  terura 
de  base  h  la  liquidation  des  droits. 


des 
douanes 
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agréés  par  Tadministration  localo,  enverra  les  échantillons  des  produits  faisant 
l'objet  de  contestation,  au  pharmacien  militaire  ou  civil  le  plus  voisin. 

Art.  VI.  —  Les  frais  d'analyse  seront  à  la  charge  de  la  douane,  lorsque  les 
attestations  du  déclarant  auront  été  reconnues  bien  exactes,  et  à  la  charge  du 
déclarant,  en  cas  contraire. 

Art.  YII.  —  Le  présent  décret  sera  applicable  aux  produits  importés  à  Mada<- 
gascar  et  dans  ses  Dépendances,  dix  jours  après  Tarrivee  dans  chaque  localité  du 
Journal  Officiel  de  la  colonie,  portant  promulgation  du  dit  acte. 

Art.  Vin.  —  Sont  exemptés  de  tous  droits,  quelle  que  soit  leur  provenance  : 

Les  objets  d'habillement  contenus  dans  les  bagages  des  voyageurs,  alors 

même  que  les  voyageurs  n'en  sont  pas  accompagnés,  mais  k  la  double  condition 

que  ces  objets  portent  des  traces  d  usage  et  que  leur  quantité  soit  en  rapport 

avec  la  position  sociale  du  propriétaire. 

Les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  k  l'Etat. 

Art.  IX.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  X.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au  Bulle- 
tin des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  colonies. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


Fait  k  Paris,  le  7  Mars  1897. 
FÉLIX  F  AL  RE. 


Tarif  des  taxes  de  consommation  à  Madagascar  cl  dans  ses  Dépendances, 


Vins  ordinaires  titrant  12. . (  en  fûts 

dt^grés  ou  au-dessous  —  |  en  bouteilles 

Vins  ordinaires  titrant  plus    en  fûts 

de  12  degrés,  et  vins  de' 
j.    liqueurs (  en  bouteilles 

;  Vma  de  Champagne  et  vins  mousseux 

Cidres  et  poirés , 

Bières  f  en  fûts 

"-  ^^' \  en  bouteilles 

Liqueurs   l  "^^l^^rù 

^  \  en  bouteille» 

Hhums,eaux-de-vie, absinthe; autres  boissons  alcooliques  i 

et  alcools  de  toute  sorte,  y  compris  les  vins  mouillés,  le») 

vins  de  raisins  secs  et  tous  autres  vins  non  naturels \ 

jOpium 

Foudre  à  feu 

Pétards  et  artifices 

I  eu  feuilles  ou  en  côtes 

jTabacs *  cigares  et  cigarettes 

>  I  autres 1 

.Tis9us  de  toute  sorte 

Huiles  de |>étrole,  schiste  et  autres  huiles  minérales  propres 

à  l'éclairage 

Allumettes 

Certes  à  jouer 


l'hectolitre, 
la  bouteille, 
l'hectolitre. 

la  bouteille, 
la  bouteille, 
la  demi-bouteille, 
la  bouteille, 
rhpctolilre. 
la  bouteille, 
l'hectolitre, 
la  bouteille. 

l'hectolitre, 
d'alcool  pur. 

le  kilogr. 

lekilo^r. 

le  kilogr. 

le  kilogr.  net. 

le  kilogr.  net. 

le  kibtgr.  net- 

Tîilcur. 

le  k'iloiîf.  lu'i. 


le  kilogr. 
le  jeu. 


n^. 


5f  n 
0  05 
15 

0  15 
0  50 
0  S5 
0  10 
5  » 
0  10 
30  n 

0  50 

1-20  » 

10  - 

1  » 
1  » 

1  • 
5  - 

2  - 
3  p  100 

0  10 

3  * 
0  20 


I 
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portant  application  à  iladai^aacar  et  à  aea   Dépendances  dv 

tarir  lignerai  dea  donanea. 


I.c  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  —  I/lle  de  Madagascar  et  ses  Dépendances  sont  placées  sou^ 
le  régime  douanier  institué  par  la  loi  du  11  janvier  1892,  pour  les  Colonies  cl 
possessions  françaises  non  comprises  dans  l'exception  prévue  par  le  paragraphe 
2  de  Tarticle  3  de  la  dite  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1897. 

Fklix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  LEBON. 


Le  Ministre  des  Financer, 
Geobges  GOCHERY. 


Le  Ministre  du  Commerce^  de  VlndustriCy 
des  Postes  et  Télégraphes, 

Henri  BOUCHER. 


DÉ€RET 

portant  fl!xatlon  des  exeeptions  an  tarif  générai  des  danaaen* 
en  ee  qnl  eoneernc  lem  produits  étrangers  Intportés  à  ■•- 
da^asear» 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  les  lois  du  11  janvier  1892,  relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douane > 
et  du  16  avril  1897,  concernant  son  application  à  Madagascar  ; 

Vu  ravis  émis  par  le  conseil  d'administration  de  Madagascar,  dans  ses  séances  de^ 
29  mars  et  8  avril  1897  ; 

Vu  l'avis  (lu  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  L  —  Les  exceptions  au  tarif  général  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  le> 
produits  étrangers  importés  à  Madagascar,  sont  fixées  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  il  —  Les  taxes  indiquées  au  susdit  tableau  forment  une  tarificatioD 
unique,  qui  se  substitue  aux  droits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum. 

Art..  III.  —  Les  surtaxes  d'entrepôt,  établies  par  l'article  2  de  la  loi  du  il 
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janvier  1892  et  Icà  tableaux  G  et  D  annexés  à  la  loi  sus-visée,  ne  sont  pas  perçues 
dans  la  colonie  de  Madagascar. 

Art.  IV.  —  Le  Ministre  de  Colonies  est  chareé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au 
Bulletin  des  Lois  et  aa  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 


Fait  à  Paris,  le  2S  Juillet  1897. 
FÉLIX  FALBE. 


Parle  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  LEBON. 


TABE£4l1:  annexé  au  décret  du  28  juillet  1897,  fixant  les  exceptions  au 
tarif  général  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à 
Madagascar. 


DÉiNOMl.NATION  DES  PRODUITS 


//.  —  Produits  et  dépouilles  d*animaux. 


Lait  concentré  pur :. 

—  d»  —  additionné  de  sucre 

///.  —  Pêche. 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés,  autres  que  les  morues,  stokfish, 
harengs,  maquereaux,  sardines  et  anchois 

VIL  —  Fruits  et  graines. 

Graines  à  ensemencer 

Vill.  —  Denrées  coloniales  de  consommation 

Poivre 

Piment 

Thé 

XK.  —  Bots. 

Bois    iBois  bruts,  équarris  ou  sciés 

<'ommuns'Bois  en  éclisse 

/Merrains 

XVI.  —  Marbres,  pierres,  terres,  combustibles,  minéraux,  etc. 

?oufre  trituré 

Houille 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  j  brutes 

autres  huiles  minérales  propres  i.{ 

^'J'iairage.  l  raflinécs  et  essences 

Huiles  lourdes  et  résidus  de  pétrole  et  d'autres  huiles  miné- 

XX \7.  -.  fiig  polis,  ficelles,  cordages  en  chanvre,  lins,  jute, 

phormium,  etc. 

Cordages  ou  fils  retors  à  double 


torsion  et  câblés,  polis  ou  non, 
goudronnés  ou  non,  ayant  de  dia 
nietre  plus  de  10  màHmètres. 


écrus 


blanchis  ou  teints. 


Unités 

sur 

lesquelles 

portent 

les  droits 

Droits 

les  100  k. 
id. 

5fr.  • 
•  34,80 

id. 

50«/.des 

droits 

du  Urif 

mininiu!U 
Exemptes 

id. 
id. 
id. 

10i« 
104  « 
104  « 

Id. 
id. 
id. 

exempts 
1,5U 
0,73 

100  k. 
id. 

2fr.î5 
exempte 

3,  » 

id. 

3.  • 

id. 

3,  . 

id. 

io,  » 

id. 

«6,  » 
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DÉNOMINATION    DES    PRODUITS 


Unités 

sur 

lesqueltcs 

portent 
les  droits 


XXXIL  —  Tissus  de  coton  et  covtiLs. 

I     ceux  pesant  (  27  (ils  et  moins 

Tissus  /  ccrus  /13  kilogrammes   et    plusc 

les  iOO  mètres  carrés   (  28  fils  et  plus. . 
présen-  11  kilojçrammes    inclusi-j 


de 
coton 

(A) 

présen 

tant 

en 

pur, 

iClialne 

1     et 

unis, 

/     en 

trame 
dans 

croisés 

un 

* 

carré 

et 

de  5 
milli- 

vement  à 

13  kilogrammes    exclusi-j 

vement 
9  kilo{?ramme6    inclusi--( 
vement  à 

11  kilogrammes    exclusi-/ 
vement 

7  kilogrammes    inclusi-j 
vement  à 
trame  J  9  kilogrammes    exclusi- 
vement 


27  fils  et  moins 

28  fils  et  plus.. 

27  fils  et  moins 

28  fils  et  plus.. 

27  fils  et  moins , 

28  fils  et  plus.. 


5  kilogrammes  inclusi-, 

vement  à  \  27  fils  et  moins 

7  kilogrammes  exclusi-J 

vement  (  28  fils  et  plus.. 

3  kilogrammes  inclusi-i 

vement  à  -     ^  27  fils  et  moins 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 


62, 

108, 

140, 
ICI 
175, 
129, 
2!  2, 
230. 


I8.fr. 
12, 

9, 
5, 


coutils  1  mètres  I  5  kilogrammes    exclusi-^ 

Ide  cjMé,l      vement  r  28  fils  et  plus id.  399, 

moins  de  3  kilogrammes  les  cent  mètres  carrés |       id.  620, 

405  [  blanchis [    Droit  du  tissu  écru  augmenté  de  la  surtaxe  de  blanchiment  in- 

l  Iscrite  au  tarif  minimum  ue  la  Métropole. 

406  )  teints ]    Droit  du  tissu  écru  au|?menté  de  la  surtaxe  de  teinture  ioscrile 

(iau  tarif  minimum  de  la  Métropole, 
imprimés r    Droit  du  tissu  écru  augmenté  de  la  surtaxe  d'impression  inscrite 
\au  tarif  minimum  de  la  Métropole. 

XLVIL  —  Meubles 

Meubles  en»  vernis les  100  k. 

bois  courbéi  non  vernis id. 

Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,  ni  ornements  de  cuivre, 

ni  dorures,  ni  laipies,  en  bois  commun id. 

Meubles  autres  que  sièges  massifs,  en  bois  commun id. 

XLVIII.  —  Ouvrages  en  bois 

Futailles  vides,  cerclées  en  bois  ou  cerclées  en  fer 

Pièce  de  i  bois  dur 

charpentes  bois  tendre 

Bois  rabotés,  rainés  et  (ou)  bouvelés,  plan-i  chêne  ou  bois  dur  . . . 

ches,  frises  ou  lames  (le  parquet  rabo-J 

tées,  rainées  et(ou)  bouvetées                )  sapin  ou  bois  tendre. 
Portes,  fenêtres,  lambris  et  pièces  de  me-'j  en  bois  dur 

nuiserie,  assemblées  ou  non  i  en  bois  tendre 

XLIX.  —  Instruments  de  musique 
Accordéons 

L.  —  Ouvrages  en  matières  diverses 

Voitures  de  commercei  suspendues 

et  d'agriculture       ]  non  suspendues 

Wagons  de  terrassement 

Allumettes 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  28  Juillet  IHST 

Le  Ministre  des  ColoHit<^ 
Xxùui  LEBON. 
(A).  —  Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne  et  de  trame  les  fractions  sont  négligées. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

la  pièce 

les  100  k. 
id. 
id. 


2, 

4 

2. 

::ù 

•) 

u 

—1 

0, 

t 

3, 

5Ô 

20, 

ff 

12, 

50 

1.   • 

12,     • 

6,      • 

5»      ■* 
Exempter 
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ABBÊTÉ:  9i& 

déHllcnaiit  les  ports  où  pourront  être  Importées  directement 
'de  l^emtérlenr  les  mareiiandlfies  rrançalses  on  étranffèrei»* 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar,  . .    .  -    .   . 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  28  juillet  1897  ; 
Vu  l  arrêté  87p,  du  21  août  1897  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  l'inspecteur,  chef  du  service  des  douanes  ; 
Après  avis  de  M.  le  directeur  des  finances  et  du  contrôle, 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Aucune  marchandise  française  ou  étrangère  ne  pourra  être  importée 
directement  de  l'extérieur  que  parles  ports  ci-après^  on  il  existe  un  receveur  des 
douanes  françaises  :  Diégo-Suarez,  Vohémar,  S^^-Marie-de-Madagascar,  Tamatave, 
Yatomandry,  Manaojary,  Fort-Dauphin,  Nossi-Vey,  Majunga,  Nossi-Bé. 

Mais  après  avoir  acquitté,  dans  ces  ports,  les  droits  de  douanes  et  de  consom- 
mation dont  elles  seraient  passibles,  les  marchandises  pourront  être  dirigées 
sous  passavant  sur  les  ports  où  il  existe  un  chef  de  poste  des  douanes  françaises. 

Art.  il  —  M.  l'inspecteur,  chef  du  service  des  douanes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Août  1897. 

GALLIENI. 

ABRÊTÉ  HO» 
OnLAot  le  tarir  des  droit»  de  sortie  de  divers  produits. 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  du  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  18%,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  ses  Dépendances; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  sortie  annexé  à  l'arrête  du  31  mai  1893,  du  commandant  en 
chef  du  Corps  expéditionnaire  ; 

Vu  l'arrêté  776,  du  12  juillet  1897  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  du  2  mai  1897  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu  ; 

Sous  réser\'e  de  l'approbation  ministérielle, 

Arrête  : 

Art.  L  —  Les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de  Madagascar  et 
do  ses  Dépendances  ; 

Les  produits  de  toute  provenance  et  de  toute  origine  importés  dans  la 
colonie^  ayant  subi  une  mam-d'œuvre  ; 

Les  produits  de  toute  provenance  et  de  toute  origine  importés  dans  la 
colonie,  mais  ayant  des  caractères  comniuns  avec  les  produits  indigènes,  seront 
soumis,  à  la  sortie  de  la  colonie,  quelle  que  soit  leur  destination,  k  un  droit 
dont  la  quotité  est  fixée  par  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  IL  —  Les  déclarations,  la  liquidation,  le  recouvrement  des  droits  et  le 
contentieux  seront  régis  par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  des 
ilouanes  françaises. 

Le  service  des  douanes  est  chargé  du  recouvrement  de  ces  droits. 

Art.  III.  —  Le  présent  arrêté  sera  applicable  huit  jours  après  l'arrivée  du 
Journal  Officiel  de  la  colonie  dans  chacun  des  postes  d'exportation  définitive. 

Fait  à  Fianarantsoa,  le  19  Septembre  1897. 

GALLIEM. 
Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 
HOMBERG. 
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DASMNATION  DSM  PBOlkl'ITt 


/.  —  Ani/naux  vivants 


Bœufs,  YAches,  Uureaax,  Tcaux. 

Moulons  et  chèvres 

Porc» 

DiDdeft,  oies,  canards  manille 

Canards  

Poules 

PintHdes 

Oiseaux  aquatiques 


//.  —  Pî'oduits  et  dépouittes  d'animaux 

Conserves  de  viandes 

Peaux  brûles  fraîches  ou  sèches^  ÇJ^i"|2f*_ .'.;;;;;" 

Viandes  en  saumure 

Saindoux  

Graisse  de  bœuf : 

O» 


Cire 

Kcaille  de  torlue. 
Poisson  sec  salé. 
Trépang 


///.  —  Matières  végétales 


MaTs 

Hiz  en  grains 

Riz  en  paille 

Gros  pois  du  Cap.. 

Haricots 

Lentilles 

Manioc  frais 

Xlani()c  en  poudre. 
Pommes  de  terre . . 

Patates 

Jus  de  timon 

Café 


Umt* 


tAte 
id. 
id. 
la  douzaine 
id. 
id. 
id. 
id. 


100  kilos  B 
100  peaux 

id. 
100  kilos 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Cacao 

Girofle 

Vanille 

Tabac  en  feuilles.... 
Tabac  en  pondre  — 

Gomme  copal , 

Caoutchouc 

Gingembre 

Safran 

Îd'ébénisterie  . 
de  charpente, 
communs  — 

Rafias 

Orseille 


IV.  —  Produits  fabriqués 

iNaUes  fines 

Nattes  petites  ordinaires 

Rabanes  ordinaires 

Rabanes  fines 

Sacs  vides 

Chapeaux  de  paille 

Pots  en  terre 

Sel 


la  pièce 

les  100  pièces 

id. 

id. 

les  100  sacs 

les   100  pièces 

les   100  kilos 


Quonri 


"ï 


•ï.so 

1.00 
3.00 
0.30 
0.10 
0.10 
0.10 
0.10 


5.O0 
30.00 
15.00 

5.00 
1?.00 

6.00 

O.50 

90.00 

300.00 

3.50 
15.00 


100  kilos 

0.50 

id. 

S.OO 

id. 

1.00 

id. 

l.M 

id. 

1.50 

id. 

9.00 

id. 

O.SO 

id. 

exempt 

id. 

3.00 

id. 

0.50 

rheclolitre 

5.00 

100  kilos 

8.00 

id. 

6.00 

id. 

5.00 

id. 

35.00 

id. 

5.00 

id. 

•7.00 

id. 

19.00 

id. 

95.00 

id. 

5.00 

id. 

100.00 

id. 

1.50 

id. 

1.30 

id. 

l.OO 

id. 

9.S0 

id. 

1.00 

1.50 
9.50 
3.00 
10.00 
6.00 
9.50 
5.00 
exempt 


Les  produits  non  dénommés  dans  le  présent  tableau  seront,  jusqu'à  nouTo' 
ordre,  frappés  à  la  sortie  d'un  droit  de  10  «/o  ad  valorem. 

Le  Gouverneur  Général  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  modifier  par 
arrêté  et  sans  avis  préalable,  mais  avec  un  délai  d'application  de  15  jours  .m 
minimum,  le  droit  de  sortie  sur  le  riz  en  grains  et  le  riz  en  paille. 


J 
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SERVICE   TOPOGRAPHIQOE 


ABBÉTÉ   MêM 

réslcmentaiit  le  iiervice  toposriiphl<|iie. 

Le  Général  commandant  en  chef  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Général 
de  France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895; 

Tu  ra*rô(é  du  3  octobre  1896,  supprimant  la  direction  de  ragricuUure, 

Arrête  : 

Art.  !•'.  —  Le  service  topographique  est  chargé  : 

1<>  De  rétablissement  des  plans  nécessaires  à  Timmatriculation  des  proprié* 
lés  en  exécution  des  prescriptions  de  Tarrété  du  10  septembre  1896,  sur  la 
propriété  foncière  ; 

2^  De  la  reconnaissance  du  levé  des  plans  et  du  lotissement  de  terres 
domaniales  ; 

3<*  Du  service  de  la  colonisation  en  ce  qui  concerne  tous  les  renseignements 
à  fournir  aux  colons  et  leur  installation  sur  les  terres  du  domaine. 

Dlspoiiltionii  §;énérwkMem. 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  service  topographique  se  compose  : 

!•  D'un  chef  de  service; 

2«  D'agents  du  service  actif  qui  sont  dans  Tordre  hiérarchique  :  le  vérifica* 
leur,  les  géomètres  principaux,  les  géomètres  ordinaires,  les  élevés  géomètres  ; 

30  D'agents  du  service  administratif  (chef  de  bureau  et  commis  dessinateurs 
et  interprètes). 

Art.  3.  —  Les  agents  du  service  topoc^raphique  sont  répartis  suivant  les 
besoins  du  service  entre  les  diverses  résidences  et  les  territoires  militaires  de 
Madagascar.  Lorsque  l'importance  des  travaux  nécessite  la  présence  d'au  moins 
trois  géomètres  dans  une  circonscription,  l'un  des  agents  sera  un  géomètre 
principal. 

Art.  4.  —  Les  agents  des  services  actif  et  administratif  sont  nommés 
par  arrêtés  du  Résident  Général,  rendu  sur  la  proposition  du  chef  de  service.  Les 
agents  du  service  actif,  les  élèves  acceptés  n'entreront  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  un  tribunal  français. 

Art.  5.  —  Les  géomètres  sonl  pris  parmi  les  élèves  géomètres. 

Art.  •.  —  Les  candttats  à  l'emploi  de  géomètre  et  d'élève  géomètre 
subissent  des  examens  dent  le  programme  est  arrêté  par  le  Résident  Général,  sur 
la  proposition  du  chef  de  service. 

Ait.  7.  —  a  titre  transitoire  et  pour  assurer  l'organisation  du  personnel, 
il  peut  être  nommé  directement  aux  divers  emplois  des  candidats  ayant  fait 
preuve  de  connaissances  techniques  suffisantes. 
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Art.  8.  —  Le  vérificateur  et  les  géomètres  principaux,  le  chef  de  bureau, 
les  commis  et  les  employés  de  bureau  et  les  élèves  géomètres  reçoivent  les  émo- 
luments fixés  par  arrêté  du  Résident  Général.  Le  tarif  des  rétributions  k  allouer 
aux  géomètres  ordinaires  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  les  travaux  qu'ils  font, soit 
pour  les  divers  services  de  la  colonie,  soit  pour  les  particuliers  : 

\°  Pour  les  reconnaissances  de  terres  domaniales,  les  bornages  et  les  levés 
de  propriétés  urbaines  :  7  fr.  oO;  par  vacation  de  quatre  heures,  temps  devoya^îc 
compris  avec  un  maximum  de  deux  vacations  par  jour. 

2*»  Pour  les  le\és  des  propriétés  rurales  : 

A  —  ?3  francs,  par  vacation  de  quatre  heures  (avec  un  maximum  de  deux  va- 
cations par  jour)  pour  le  temps  passe,  soit  en  voyages,  soit  sur  le  terrain,  soit  au 
bureau  pour  le  rapport  du  plan. 

B  —  Une  somme  proportionnelle  à  Timportance  des  travaux  livrés  et  cal- 
culée d'après  le  tarif  ci-dessus  : 

De  0  à  30  hectares,  une  somme  fixe  de  15  francs; 

De  30  à  100  hectares,  0  fr.  50  par  hectare; 

De  100  à  500  hectares,  50  francs,  plus  0  fr.  375  par  hectare  en  plus  des 
cent  premiers; 

De  500  à  1 .000  hectares,  200  francs,  plus  0  fr.  25  par  hectare  en  plus  des 
cinq  cents  premiers; 

Au-dessus  de  1.000  hectares,  325  francs,  plus  0  fr.  15  par  hectare  en  plus  des 
mille  premiers. 

Les  enclaves  sont  comptées  au  tarif  du  plau  exécuté. 

Les  frais  de  transport  des  géomètres,  de  leurs  instruments  et  vivres  sont  à 
la  charge  de  qui  les  emploie.  Les  géomètres  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  do 
déplacement,  sauf  dans  les  cas  de  changement  de  résidence  par  ordre.  Ils  paient 
leurs  aides  et  porte-chaînes  et  les  instruments  leur  sont  fournis  par  le  service 
topographique  à  titre  remboursable. 

Les  géomètres  reçoivent  de  l'Etat,  à  titre  de  traitement  minimum  garanti, 
une  allocation  mensuelle  de  300  francs.  En  fin  de  trimestre,  les  travaux  sont 
réglés  et  le  supplément,  excédant  l'avance  de  900 'francs  faite  par  l'Etat,  leur  est 
allouée,  s'il  y  a  lieu. 

Aucun  travail  ne  sera  payé  aux  agents  avant  d'avoir  été  vérifié  et  accepté  : 
le  décompte  des  frais  d'établissement  de  plans  et  travaux  divers  produits  par  le 
géomètre  devra  également  avoir  été  reconnu  sincère  et  véiûtable.  8i  les  dépenses 
ont  été  exagérées,  le  décompte  sera  taxé  par  le  chef  du  service,  et,  si  les  décomptes 
présentés  ont  été  majorés  a  dessein,  et  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
l'agont,  celui-ci  sera  passible  des  peines  disciplinaires  prévues  à  l'article  i2. 

Art.  9.  —  Il  sera  établi  par  le  chef  du  service  des  règlements  techniques  et 
des  instructions  concernant  le  service  des  agents  dont  les  attributions  générales 
sont  définies  à  l'article  premier. 

Art.  10.  —  Les  géomètres  ordinaires,  principaux,  et  le  vérificateur  sont  pccu- 
niairemcnt  responsables  de  Texactilude  des  plans  qu'ils  ont  produits  ou  reçus, 
ainsi  que  des  frais  de  toute  nature  qui  seraient  la  conséquence  de  la  mauvaise 
cxt>cution  d'un  travail  quelconque. 

Art.  11.  —  La  révocation  des  agents  du  service  topographique  pourra  étn^ 
prononcée,  en  tous  temps,  dans  la  môme  forme  que  leur  nomination,  pouriosu- 
l)ordinalion,  négligences  graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  manquement 
à  leurs  devoirs,  ou  pour  cawse  d'inconduite  habituelle. 

Art.  12.  —  Seront  également  révoqués,  les  géomètres  qui  recevraient  direc- 
tement des  particuliers  des  payements  en  argent,  des  services  ea  nature  ou  loule 
autre  indemnité  en  raison  des* travaux  elïectués  en  vue  de  rimmatriculation  des 
propriétés. 

Le  vérificateur  et  les  géomètres  principaux  qui  auraient  toléré  des  faits  de 
cette  nature,  sans  les  porter  à  la  connaissance  du  chef  de  service,  seraient  égale- 
ment passibles  de  la  révocation. 


^  461  ^ 

ObllKAtlons  de»  wkgentm. 

Art.  13.  —  Le  chef  du  service  topograpbimie  dirige  et  assure  les  service» 
administratif  et  technique,  du  service  topograpnique  ;  li  veille  à  la  bonne  et 
soigneuse  exécution  des  travaux  d'arpentage  ainsi  (ju'à  leur  avancement  régulier 
et  s'  assure  nue  tous  les  agents  des  services  administratif  et  actif  remplissent 
d*  une  manière  convenable  leurs  obligations. 

Art.  h.  —  Le  chef  de  bureau  est  chargé,  sous  les  ordres  directs  du  chef 
du  service  topographique,  de  la  distribution,  de  la  surveillance  et  de  la 
vérification  des  travaux  exécutés  dans  les  bureaux,  de  la  correspondance,  de  la 
comptabilité  ainsi  que  de  la  conservation  et  du  classement  des  archives. 

Art.  15.  — Des  commis  et  employés,  attachés  aux  bureaux  du  chef  de  service 
sont  chargés  de  l'exécution  des  travaux  suivants  : 

Réduction  et  copie  des  plans, 
Correspondance, 
Comptabilité  et  travaux  d'ordre. 
Classement  des  archives. 

Art.  19.  —  Le  vérificateur  et  les  jçéomètres  principaux,  chefs  de  circonscrip- 
tion, sont  chargés,  chacun  dans  leur  circonscription  : 

1*  De  répartir  les  travaux  entre  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  d'en 
surveiller  l'exécution  et  d'en  faire  la  vérification  ; 

2»  De  veiller  à  l'application  des  règlements  techniques  ainsi  que  des  ins- 
tructions d'ordre  admmistratif  ; 

3»  D'exécuter  eux-mêmes  les  opérations  qui  leur  seront  désignées  par  le 
chef  du  service. 

Art.  17.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané  du  chef  du 
service  topographique,  le  chef  de  bureau  conserve  ses  attributions  définies  à 
Tart.  14  et  prend  provisoirement  la  direction  du  service.  Dans  les  autres  cas, 
le  Résident  Général  désignera  un  chef  de  service  intérimaire. 

Art.  18.  —  Les  géomètres  sont  chargés  d'exécuter  les  travaux  de  recon- 
naissances domaniales  et  de  lever  des  plans  des  propriétés  qui  leur  sont  désignés 
par  leurs  chefs.  Ils  sont,  d'une  manière  générale,  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  et  dont  les 
attributions  ont  été  définies  a  l'article  1". 

Art.  19.  —  Ils  doivent  se  conformer  ponctuellement,  sous  le  rapport  technique, 
aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  chef  de  la  circonscription. 

Ils  sont  tenus  d'exécuter  personnellement  tous  les  travaux  qui  leur  sont 
confiés. 

Art.  20.  —  Si  les  géomètres  négligent  ou  refusent  d'exécuter  en  temps 
utile  les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  les  travaux  qui  leur  sont  confiés  peuvent 
leur  être  retirés  par  décision  du  chef  du  service  topo^raphique  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  au  paiement  des  travaux  incomplets  déjà  effectués.  Des  peines 
disciplinaires  peuvent  également  leur  être  appliquées. 

Art.  21.  —  Les  géomètres  sont  tenus  de  recevoir  et  d'instruire  les  élèves 
qui  seraient  envoyés  auprès  d'eux  par  le  chef  du  service. 

Les  chefs  de  circonscription  doivent  s'assurer  que  les  agents  prennent  les 
mesures  nécessaires  pour  exercer  convenablement  leurs  élèves  a  toutes  les 
opérations  d'arpentage  et  les  initier  à  tous  les  détails  de  leurs  travaux. 

La  rétribution  entière  des  travaux  auxquels  auraient  participé  les  élèves 
reste  acquise  aux  géomètres. 

Art.  22.  —  Il  est  interdit  aux  géomètres  de  s'absenter  du  lieu  de  leur 
résidence  sans  une  autorisation  du  chef  de  service. 

Art.  23.  —  11  est  interdit  aux  géomètres  d'exécuter  aucun  travail  étranger 
à  leur  service. 
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Art.  2ie,  -^  Les  géomètres  ne  peuvent  délivrer  aucune  copie  ou  aucun 
extrait  des  travaux  qu  ils  ont  exécutés  ou  des  documents  qui  leur  ont  été  adressés. 

Il  leurest  formellement  interdit  de  donner  communication  des  pièces  qui 
leur  sont  confiées. 

Matériel  et  instranaesi». 

Art.  25.  ~  Le  papier  nécessaire  à  rétablissement  des  croguis  et  des  plans 
ainsi  que  tous  les  imprimés  pour  Tinscription  des  observations  faites  sur  le 
terrain  et  pour  l'exécution  des  calculs  sont  fournis  par  Tadministralion  aux 
géomètres. 

Art.  26.  —  Les  géomètres  doivent  avoir  k  leur  disposition  et  entretenir  en 
bon  état,  sans  indemnité  particulière,  tous  les  instruments  nécessaires  à  leurs 
travaux. 

Lorsqu'ils  ne  sont  pas  munis  de  ces  instruments,  le  chef  de  service  peut  en 
mettre  à  leur  disposition.  Ces  instruments  sont  alors  payés  par  les  géomètres 
au  moyen  d'une  retenue  de  15  pour  100  sur  le  montant  des  rétributions  qui 
leur  sont  acquises  jusqu'à  concurrence  du  remboursement  total  de  leur  valeur. 

Les  instruments  restent  la  propriété  de  TEtat  ;  ils  ne  peuvent  être  vendus, 
ni  mis  en  gage  par  les  géomètres,  tant  que  le  montant  de  la  valeur  n*a  pas  été 
intégralement  remboursé. 

En  recevant  les  instruments,  les  géomètres  doivent  déclarer  par  écrit  : 

1**  Qu'ils  demandent  à  acheter  ces  instruments  au  moyen  d'une  retenue 
de  15  pour  100  sur  le  montant  des  rétributions  qui  leur  sont  accordées. 

2«  Que  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  leurs  fonctions  pour  une  cause 
quelconçiue,  avant  que  le  prix  des  mstruments  ne  soit  entièrement  remboursé, 
ils  s'obligent  à  verser  immédiatement  les  instruments  au  chef  du  service  qui 
pourra  les  faire  mettre  en  vente  à  leurs  risques  et  périls  et  appliquer  le  produit 
de  la  vente  à  la  partie  du  prix  dos  instruments  non  encore  remboursée. 

3<*  Qu'ils  restent  responsables^  sur  l'intégralité  des  indemnités  qui  leur  sont 
acquises  et  ne  leur  sont  pas  encore  payées,  oc  la  part  de  l'avance  qui  pourrait 
ne  pas  être  couverte  par  le  montant  des  retenues  efTccluées  et  le  produit  de  la 
vente  des  instruments. 

Art.  27.  —  Le  chef  de  service  et  les  chefs  de  circonscription  tiennent  la 
main  à  l'exécution  des  prescriptions  du  présent  alinéa  de  l'article  17  et  vérifient 
eux-mêmes,  dans  chacune  de  leurs  tournées,  l'exactitude  des  instruments 
employés  par  les  gconièlres. 

Bespect  des  propriétés 

Art.  28.  —  Lors  de  l'exécution  des  travaux  d'arpentage  les  géomètres  ainsi 
que  leurs  aides  (porte-mires  ou  porte-chaines),  doivent  avoir  som  de  ménager 
autant  que  possible  les  plantations  et  les  récoltes. 

Les  géomètres  restent  responsables  de  tous  les  dégAts  commis  par  eux  ou 
par  leurs  aides. 

Dlsposltloiiii  d'ordre 

Art.  29.  Les  chefs  de  circonscription  et  les  géomètres  tiennent  pour  la 
correspondance  du  service  un  registre  de  correspondance  dans  lequel  sont  enre- 

f[istrées  par  ordre  de  date  toutes  les  lettres  qu'ils  reçoivent  ainsi  que  toutes  ks 
f  ttrcs  et  les  rapports  qu'ils  envoient. 

D'un  autre  côté  ces  agents  inscrivent  dans  un  livre-journal  toutes  les  opera- 
lions  qu'ils  exécutent. 

Art.  30.  —  A  la  fin  de  chaque  mois  Ifts  géomètres  envoient  au  chef  du  service 
une  copie  de  leur  livre-journal  et  un  état  de  la  situation  de  leurs  travaux. 

Art.  31.  —  Les  arrêtés  du  12  mai  1896,  concernant  le  service  topographique 
de  Madagascar,  sont  rapportés. 
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Art.  32.  -^  Le  chef  du  service  topograpbique  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  décembre  1896» 

GALLIENI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 


ARRETE  tM 

ftsant  les  IndeMa  Mités  dues  mniL  géomètres  par  les  personnes 

'  requérant  leur  serviee. 


Le  Général  commaDdant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895; 

Va  Tarrèté  du  12  septembre  1896,  sur  la  propriété  foncière,  notamment  dans  les 
arGcles  24  et  29  : 

Vu  l'arrêté  du  22  décembre  1896,  sur  Torganisation  du  service  topographique, 

Arrête  : 

Art.  l'i*.  —  Toute  personne  requérant  Timmatriculation  d'un  immeuble, 
ou  adressant  une  demande  de  concession,  de  location  ou  de  reconnaissance  de 
terres  domaniales,  devra,  en  même  temps  que  sa  demande,  déposer  au  service 
topographique,  à  titre  de  provision,  une  somme  équivalente  aux  frais  présumés 
des  opérations. 

Lors()ae  les  travaux  seront  terminés,  un  décompte  des  frais,  calculé  d*après 
le  tarif  ci'dessous,  sera  adressé  aux  intéressés  par  le  chef  du  service  topogra- 
phique. 

Si  la  provision  versée  a  été  trop  forte,  la  différence  sera  restituée  ;  dans 
iecas  contraire,  la  somme  fixée  dans  le  décompte  devra. être  parfaite  au  moyen 
d'un  versement  complémentaire. 

Art.  2.  —  Pour  les  reconnaissances  de  terres  domaniales,  les  bornages  et 
les  levés  des  propriétés  urbaines,  il  sera  perçu  ; 

a.  —  7  fr.  50  par  vacation  de  4  heures,  temps  des  voyages  compris  avec  un 
maximum  de  2  vacations  par  jour. 

b.  —  Un  droit  fixe  de  10  fr.  25  par  feuille  de  plan  pour  les  levés  d'imma- 
triculation. 

Pour  les  levés  des  propriétés  rurales,  il  sera  perçu  : 

a.  —  5  fr.  par  vacation  de  4  heures  (avec  un  maximum  de  2  vacations  par 
jour]  pour  le  temps  passé,  soit  sur  le  terrain,  soit  en  voyage,  soit  au  bureau  pour 
le  rapport  du  plan. 

h.  —  Une  somme  proportionnelle  à  Timportance  des  travaux  livrés  et 
^^alculée  d*après  le  tarif  ci-dessous  ; 

de  0  à  30  h.,  une  somme  fixe  de  15  francs; 

de  30  à  iOO  h.,—  0  fr.  50  par  hectare; 

de  100  à 500  h., -^50  francs,  plus  0  fr.  375  par  hectare,  en  plus  des  100  pre- 
miers ; 

de  500  à  1000  h., — 200  francs,  plus  0  fr.  25  par  hectare,  en  plus  des  cinq 
ï*cnts  premiers  ; 

Au-dessus  de  1000 h., — 325  francs,  plus  0  fr.  15  par  hectare,  en  plus  des 
mille  premiers. 

Les  enclaves  sont  comptées  en  plus,  au  tarif  du  plan  exécuté. 
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c.  -  Un  droit  fixe  de  iO  fc.  25  par  feaille  de  piao  pour  les  levés  d'immatri- 
culation. 

Art.  III.  —  Les  moyens  de  transport  nécessaires  au  géomètre  doivent  être 
fournis  et  payés  directement  par  ceux  qui  remploient,  sans  que  l'agent  du  senice 
topographique  ait  jamais  à  intervenir  dans  ces  règlements. 

Lorsque  les  transpoKs  sont  faits  par  des  bourjanes,  les  géomètres  auront 
droit  au  nombre  de  porteurs  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessous,  conformément 
à  rarrèté  du  20  avril  1896. 


A  2  kil 

FILANJANA 

BAGAGRS 

'  1 
INSTRUMENTS  ! 

4 

4 

A 

• 

2 

2 

2 
2 

De  2  à  5  ki! 

• 

1       Au  delà  de  Ski: 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  course  à  plus  de  15  kil.,  le  nombre  des  bourjanes  de 
filanjana  devra  être  de  8.  Pendant  la  durée  de  ses  travaux  sur  le  terrain,  le  géo- 
mètre aura  droit  h  4  bouijanes  pour  son  transport,  plus  aux  porteurs  pour  ses 
instruments. 

Art.  IV.  —  Les  porte-chatnes,  porte-mire  et  aides  interprètes  sont  fournis  et 
payés  par  le  géomètre,  sans  que  les  requérants  rimmatriculation  aient  à  y  parti- 
ciper en  aucune  circonstance. 

Art.  V.  —  Les  géomètres  qui  demanderaient  aux  particuliers  ces  payemeot^ 
en  argent,  des  services  en  nature  ou  toute  autre  indemnité  en  raison  des  travaui 
effectués  en  vue  de  rimmatriculation  des  propriétés  seraient  révoqués. 

Les  particuliers  qui  auraient  fait  aux  agents  du  service  topographique,  a 
l'occasion  de  leur  service,  des  offres  d'argent  ou  des  dons  en  nature  seraient  dé- 
férés aux  tribunaux. 

Fait  à  Tananarive.  le  9  Janvier  189 

GALLIEM. 
Vu  : 
Le  Directeur  de  Financer 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 


fixant  !•  composltioo  des  C!xanieiiii  que  doivent  subir  lr« 
géomètres  de  différents  grades  pour  obtenir  nn  entpi«i 
dans  le  serviee  topo^rapiiiiine. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  décembre  1896,  organisant  le  service  topographique  à  Madagascar. 

Arrête  : 

Abt.  1.  —  Toot  candidat  à  un  emploi  dans  le  service  topographique  de 
Madagascar  doit  adresser  au  chef  de  ce  service  une  demande  accompagnée  dfs 
pièces  suivantes  : 
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t*  Certificat  délivré  par  un  docteur  en  médecine,  attestant  que  le  candidat 
e&i  sain,  robuste  et  capable  de  faire  un  bon  service  actif  comme  géomètre  ; 

'2?  L^acte  de  naissance  :  les  candidats  doivent  être  Agés  de  moins  de  30  ans  ; 
s'ils  sont  géomètres  de  profession,  la  limite  d'Age  peut  être  reculée  à  40  ans; 

Z^  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4**  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  certificats  émanant  des  administrations 
ou  des  particuliers  qui  auront  employé  le  candidat  ; 

5®  Livret  militaire  ; 

6^  Diplômes  et  titres  universitaires,  s'il  y  a  lieu. 

BlévcM 

Abt.  2.  —  I^s  divers  examens  sont  passés  devant  une  commission  nom-. 
nn'»c  par  le  Résident  Général:  ils  comprendront  des  épreuves  écrites  et  des 
interrogations. 

L'examen  d'admission  comme  élève  porte  sur  les  matières  suivantes: 

1°  Langue  française,  —  Les  candidats  feront  une  dictée  destinée  &  donner 
un  spécimen  de  leur  écriture  et  à  constater  qu'ils  connaissent  l'orthographe. 

t*  Arithmétique,  —  Opération  sur  les  nombres  entiers.  —  Règles  pratiques 
de  divisibilité  par  2,  3,  5,  9.  —  Fractions  ordinaires,  nombres  premiers.  —  Système 
métrique,  règle  de  trois,  d'intérêt  simple,  d'escompte. 

Cet  examen  est  un  examen  pratique  :  la  théorie  est  exclue. 

3®  Géométrie.  —  Les  trois  premiers  livres  de  géométrie  plane. 

Â**  Arpentage,  —  Notions  générales,  chaîne,  équerre,  pantomètre,  boussole 

d'arpenteur. 

Les  candidats  ayant  un  diplôme  de  bachelier  ou  le  brevet  supérieur  sont 
dispensés  de  cet  examen. 

Art.  III.  —  Après  six  mois  d'études,  les  élèves  passent  un  deuxième  examen 
permettant  de  constater  leurs  progrès  depuis  leur  entrée  au  service  topographi- 
que  et  d'apprécier  s'ils  ont  les  aptitudes  nécessaires  pour  devenir  bons  opérateurs. 

Ces  examens  de  semestre  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

4^  Arithmétique,  —  Comme  à  l'article  2,  plus  rapports  et  proportions. 

2«  Géométrie,  —  Comme  à  l'art.  2,  plus  problèmes  et  exercices. 

3*  Algèbre  élémentaire,  —  Emploi  des  lettres,  calcul  algébrique,  réduction 
des  polynômes,  addition,  soustraction,  multiplication  et  division  des  polynômes. 

4*  Arpentage,  —  Comme  à  l'art.  2,  plus  lecture  des  cartes,  échelles,  leur 
construction,  description  des  accidents  du  sol,  signes  conventionnels,  mouve- 
ments élémentaires  du  sol,  notions  théoriques  sur  leur  représentation  en  courbes 
et  en  hachures. 

Etude  de  terrain  sur  la  carte^  distance  de  deux  points  à  vol  d'oiseau  sur  le 
terrain,  curvimètre,  profils  naturels,  surhaussés,  surbaissés. 

Emploi  de  la  carte  sur  le  terrain,  l'orienter. 

Copie  des  cartes.:  procédé  du  quadrillage. 

5»  Levé  et  rapport  d'un  plan  très  simple,  par  les  procédés  usuels  de  l'arpen- 
tage ordinaire;  le  rapport  du  plan  servira  d'épreuve  de  dessin. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  obtenu  à  cet  examen  la  moyenne  de  notes 
minima  fixée  par  la  commission  cesseront  de  faire  partie  du  service  topogra- 
phique. 

CMomètres  ordinaires. 

Art.  4  —  Une  année  après  leur  entrée  au  service  topographique,  les  élèves 
doivent  subir  l'examen  de  géomètre  ordinaire  ;  il  porte  sur  les  matières  suivantes: 

4^  Arithmétique*  —  Comme  à  l'art.  3,  plus  l'extraction  des  racines  carrées 
(pratique). 
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2^  Algè&re.  ^  Gomme  à  fart.  3,  plus  frectioos  algébriques,  équations  da 
i*'  degré  a  une  ou  plusieurs  inooiinues,  diverses  méthodes  ae  résoiuUoo,  mise 
en  équation,  problèmes,  logarithmes,  usage  des  tables. 

9*  Géométrie.  —  Gomme  à  Tari.  3,  plus  le  livre  IV  de  géométrie  plane. 

4"^  Trigonométrie,  —  Dcfinilion  des  lignes  trigonométriques,  formules  rela- 
tives auK  triangles  rectangles,  usage  des  tables  trigonométriques,  résolution 
d'un  triangle. 

5«  ropoyrap/ii>.  —  Comme  a  Tart.  3,  plus:  levé  de  planimétrie,  levé  ao 
mètre,  cheminement,  interseclion,  recoupement,  mesure  des  longueurs,  chaîne, 
cultellation,  pas  étaloiin<^s,  stadia. 

Mesures  des  angles,  planchette,  alidade,  problème  de  la  planchette. 

Problème  de  la  carte. 

Déclinatoire,  boussole,  rapporteur. 

Canevas  de  planimétrie,  méthode  des  polygones,  polygones  principaux, 
secondaires,  traverses,  erreur  de  fermeture. 

Détails  de  planimétrie,  abscisses  et  ordonnées,  rayonnements,  alignements, 
cahier  de  croquis. 

Nivellement  direct  ou  continu,  indirect  ou  topographique. 

Niveau  d'eau,  mire  a  coulisse,  niveau  de  maçon,  niveau  à  bulle  d'air. 

Alidades  nivclatrices  et  auto-réductrices. 

Vernier,  méthodes  de  levé,  reconnaissance  du  terrain. 

Canevas  de  nivellcn-ent. 

Détails  de  nivellement,  silhouette,  passage  et  tracé  des  courbes. 

Mise  au  net  d'un  levé. 

Itinéraires  et  reconnaissances,  Boussoles  Peigné,  Delcroii,  Hossard. 

Règle  topographique  du  capitaine  Delcroix. 

Emploi  de  la  triangulation  graphique  pour  raccorder  les  levés  partiels, 
mesure  de  la  hase. 

Mesure  des  angles  de  la  triangulation  avec  l'alidade  à  lunette,  h  la  boussole. 

Forme  des  triangles,  nivellement  de  la  triangulation. 

Eclimètre,  calcul  des  cotes. 

Hacord  des  levés  partiels. 

Règlement  technique  sur  levée  des  plans  au  service  topograpbique  de  Ma- 
dagascar. 

C°  Plan  d'épreuve  à  la  planchette  avec  alidade  à  dunette  et  stadia. 

Levé  d'au  moins  300  hectares  avec  triangulation  graphique. 

Rapport  du  plan  servant  d'épreuve  de  dessin. 
•  7°  Los  lois  et  arrêtés  concernant  le  régime  foncier  à  Madagascar: 

L'immatriculation,  opérations  et  procédure  d'immatriculation,  concessions. 

Règlement  administratif  du  service  topographiqneet  du  service  des  domaines. 

Devoirs  des  agents  du  service  topo  graphique. 

H^  Géographie  et  productions  de  Madagascar. 

Les  élèves  reçus  à  cet  examen  sont  déclarés  admissibles  et  pourvus  d'un 
emploi  de  géomètre  ordinaire  par  ordre  de  classement  et  au  fur  et  &  mesure  des 
besoins  du  service. 

Les  élèves  qui  auront  échoué  seront  licenciés  ;  ils  pourront  toutefois  so 
présenter  de  nouveau  aux  examens  à  une  session  suivante,  mais  ils  ne  recevront 
jusque  là  aucun  traitement. 

d^oMiètres  prliiel|»aaiK 

ÂuT.  5.  —  Les  (géomètres  ordinaires  devront,  pour  être  déclarés  admissibles 
à  remploi  de  géomètre  principal,  subir  Texamen  suivant  : 

/•  Algèbre.  —  Gomme  à  Fart.  4,  plus  :  équations  du  2*  degré  à  une 
inconnue,  Progres<^ions  arithmétiques,  Progressions  géométriques,  Logarithmes 
vulgaires.  Usage  des  tables,  Calcul  logarithmique. 

j8*  Trigonométrie.  —  Gomme  à  Part.  4,  plus  :  Principales  relations  enlre 
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les  éléments  d*oD  trôagle,  Résolution  d'un  triangle  obliqiianglc,  application 
Damértque. 
Calcul. 

3»  Topoqraphie,  —  Instruments  de  géodésie,  Théodolite,  cercle  répétiteur, 
Levés  an  tacnéomètre. 

Triangulation  calculée,  Rapport  par  coordonnées  trigonométriques  et  poly- 
gonomètnqiies. 

Théorie  et  pratique  du  règlement  spécial  du  service  topographique  pour  les 
levés  au  tachéomètre. 

4^  Levé  et  rapport  en  suivant  ce  règlement  d*un  plan  d'au  moins  300  hectares. 

iil0|io8t|loii«  «pédales 

Abt.  VI.  —  Tout  élève  pourra  demander,  après  six  mois  de  service,  à  passer 
Texamen  de  géomètre  ordinaire  au  lieu  de  l'examen  prescrit  à  l'art.  3. 

De  même,  tout  géomètre  ordinaire  pourra,  après  six  mois  de  service  dans  cet 
emploi,  demander  à  passer  les  examens  de  géomètre  principal. 

Les  agents  qui  auront  été  admis  seront  inscrits  de  suite  au  tableau  de 
classement  par  ordre  de  mérite  et  nommés  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  du 
service.  Les  géomètres  pourvus  du  brevet  de  géomètre  principal  passeront  dans 
Tordre  hiérarchique  avant  les  agents  qui  n'auront  que  le  brevet  de  géomètre 
ordinaire. 

•Art.  VII.  —  Les  ingénieurs  civils,  les  géomètres  de  profession  et  les  anciens 
«lèves  des  écoles  du  Gouvernement  où  la  topographie  est  enseignée,  pourront 
être  dispensés  des  examens  théoriques. 

Ils  devront,  dans  ce  cas,  faire  un  stage  minimum  de  trois  mois  comme 
élèves  et  pourront  ôtre  nommés  géomètres  ordinaires  après  avoir  fait  le  plan 
d'épreuves  prescrit  à  l'article  4  et  acquis  les  connaissances  stipulées  par  le 
même  article  aux  numéros  7  et  8, 

Art.  VIII.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  exclusivement  au  personnel 
français  du  service  topographique. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Janvier  1897. 

(ÎALLIENI. 


ARRÊTÉ    itt5 

relatif  an  personnel  des  élèTeo-fféomètreii  Indig^èneâi. 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Va  les  décrets  des  il  décembre  1895  et  30  juillet  1897  : 

Vu  Tarrèté  229,  du  29  décembre  1896,  créant  une  école  de  géomètres  indigènes  ; 

Considérant  que  l'école  Le  Myre  de  Vilers  et  des  écoles  normales  provinciales  per- 
mettront désormais  aux  indigènes  d'acquérir  toutes  les  connaissances  techniques  neces* 
saires  pour  entrer  dans  le  personnel  inaigène  du  service  topographique  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  la  composition,  les  conaitions  d'avancement  et 
la  solde  du  personnel  indigène  du  service  topographiqne  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  chef  du  service  topographique. 

Arrête  : 

ArL  P'.—  L*arr6té  229,  du  29  décembre  1895,  créant  une  école  de  géomètres 
indigènes  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Le  personnel  indigène  du  service  topographique  de  Madagascar  se 
recrute  par  voie  d^examens. 

Art..  3.  —  Les  examens    auront  lieu  chaque  année,  pendant  le  mois  de 


—  468  — 

décembre,  à  une  date  fixée  par  le  Gouverneur  Général,  au  moins  un  mois  à 
l'avance. 

Ils  comprendront  des  épreuves  écrites  et  orales,  portant  sur  les  matièros 
suivantes.  Epreuves  écrites  :  /«  composition  française,  2^  arithmétique  (les 
quatre  règles,  les  règles  de  trois,  d'intcrôt  et  le  système  métricjuo),  3°  géométrk 
(les  quatre  premiers  livres,  solution  des  problèmes  de  géométrie  plane,  dessin 
linéaire,  lettres,  traits,  teintes  plates).  Epreuves  orales  :  La  connaissance  de  la 
langue  française  est  indispensable  et  les  candidats  devront  pouvoir  parler  cou- 
ramment le  français  et  répondre  aux  questions  qui  leur  seront  posées.  Ariihmè' 
tique j  même  programme  qu'à  l'examen  écrit.  Géométrie,  même  programme  qu  à 
Tcxamen  écrit.  Arpentage.  Notions  générales,  arpentage  et  levé  de  plans. 

Abt.  4.  —  Les  candidats  devront  être  Agés  de  vingt-cinq  ans  au  plus  et 
offrir  toutes  garanties  de  moralité  et  de  bonne  conduite. 

Ils  devront  huit  jours  avant  l'ouverture  dos  examens  adresser  au  chef  du 
service  topoçraphique  les  pièces  suivantes  : 

1°  l'ne  demande  d'admission  dans  le  service  topographique  ; 

2^  Un  certificat  du  chef  de  rétablissement  dans  lequel  le  candidat  a  terminé 
ses  études  faisant  connaître  l'appréciation  des  professeurs  sur  ses  capacités, 
ses  aptitudes  et  sa  conduite  ; 

3®  Un  certificat  de  visite,  délivré  par  un  docteur  français  attestant  qu'il  est 
robuste  et  j)eut*faire  un  bon  service  actif. 

Art.  5.  —  Los  candidats  qui  auront  subi  avec  succès  les  examens  d'entrée 
seront  nommés  élèves  géomètres  stagiaires  à  la  date  du  !•■' janvier  et  recevront 
une  allocation  mensuelle  de  trente  francs.  Ils  feront  un  stage  d'une  année  au 
service  central  à  Tananarive  et  seront  ensuite  répartis,  suivant  les  besoins  du 
service,  dans  les  différents  territoires.  Les  élèves  géomètres  seront,  autant  que 
possible,  renvoyés,  après  l'année  de  stage,  dans  les  provinces  où  ils  auront  leur 
domicile. 

Art  6.  —  Les  élèves  géomètres  devront  signer  un  engagement  de  ser\ir 
an  service  topographique  pendant  trois  ans  au  moins.  Tan  née  de  stage  corn  prise. 

Ils  ne  pourront  donc  (tonner  leur  démission  avant  l'expiration  ae  ces  ito\> 
années  à  moins  de  verser  à  l'Etat,  à  titre  d'indemnité,  les  sommes  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

300  francs,  si  l'élève  quitte  le  service  pendant  la  première  année, 

200  francs,  pendant  la  deuxième, 

100  francs  pendant  la  troisième. 

Les  élèves  qui  auraient  motivé  leur  exclusion  du  service  topographique  par 
mesure  disciplinaire  seront  tenus  de  rembourser  toutes  les  mensualités  qu'il> 
auront  reçues  depuis  leur  admission  dans  le  service. 

Art.  7.  —  a  la  fin  de  cette  année  de  stage,  les  élèves  géomètres  subiront  un 
nouvel  examen  sur  les  matières  ayant  fait  l'objet  des  épreuves  d'admission. 

Ils  devront,  en  outre,  posséder  une  connaissance  complète  du  dessin  topogra- 
phique et  pouvoir  exécuter  sur  le  terrain  toutes  les  opérations  d'arpentage 
usuel. 

Les  élèves,  qui  auront  subi  ces  examens  avec  succès,  seront,  nommés  élèves 
fféomètres  de  2''  classe  et  recevront  quarante  francs  d'appointements  mensuels. 
Ils  auront  droit  à  0  fr.  50  par  jour  d'indemnité  de  déplacement  iorsau'ils  devront 
s'éloiguer  îi  plus  de  4  kilomètres  du  bureau  du  service  topograpnique  auquel 
ils  aurout  été  affectés. 

Arf.  8.  —  Après  deux  ans  au  moins  passés  dans  cet  emploi,  les  élèves  géo- 
mètres (le  2*  classe,  qui  auront  fait  preuve  de  connaissance,  techniques  sufisantes. 
pourront  être  nommés  élèves  géomètres  de  f*  classe  aux  appointements  men- 
suels (1  '  ^fOtxante  francs.  Ils  recevront  0  fr.  75  par  jour  d Indemnité  de  déplace- 
ment. 

Apivs  deux  années  passées  dans  cet  emploi,  les  élèves  géomètres  de  1"  classe 
pourront  être  nommés  géomètres  de  2*  classe  aux  appointements  mensuels  de 
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quatre-vingt-dix  francs.  Ils  recevront  alors  un  franc;  par  jour  d'indemnité  de 
déplacement. 

Art.  9.  —  Les  agents  indigènes,  actuellement  employés  au  service  topogra- 
phique, pourront  être  admis  dans  le  cadre  régulier  du  personnel  indigène  et 
nommés  élèves  de  2«  ou  de  1"  classe,  ou  géomètres  dii  2®  ou  de  l»"*  classe  sui- 
vant leur  degré  d'instruction  technique  et  les  services  l'endus  jusqu'à  ce  jour. 

Les  géomètres  de  2*  classe  pourront,  après  deux.années  de  grade,  être  nom- 
més géomètres  de  1"^  classe,  aux  appointements  mensuels  de  140  francs  et  rece- 
vront 1  fr.  50  par  jour  d'indemnité  de  déplacement. 

Des  augmentations  successives  de  traitement  annuel  pour  services  excep- 
tionnels et  ancienneté  de  service,  s'élevant  chacune  à  240  francs  au  maximum, 
pourront  dans  la  suite  être  accordées  aux  géomètres  indigènes  de  1'®  classe.  Ces 
augmentations  ne  pourront  être  accordées  que  tous  les  doux  ans. 

Art.  10.  —  Les  instruments  et  fournitures  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  seront  mis  gratuitement  par  le  service  topographique  à  la  disposition 
du  personnel  indigène,  l'entretien  et  la  conservation  on  bon  état  de  ces  ins- 
truments incombant  entièrement  aux  ayants-charge. 

Art.  H.  —  M.  le  chef  du  service  topographique  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  recevra  son  application  du  jour  de  son  insertion  au  Jour- 
nal Officiel  de  la  Colonie. 

Fait. à  Tananarive,  le  16  Décembre  1891. 

(iALLIEM. 
Vu  : 
Lp  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 
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DOMAINES 


ET 


PROPRIETE  FONCIÈRE 


ARRÊTÉ  HO 
abroi^eant  et  remplaf ant  la  lot  foncière  du  •  man»  t9M. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
h  Madagascar, 

Vu  la  nécessite  d'assurer  aux  Français  qui  veulent  s*établir  à  Madagascar  rentrer 
en  jouissance  immédiate  des  terrains  qu'ils  désirent  acquérir  ; 

Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  conseil  d'administration  consulté. 

Arrête  : 

La  loi  foncière  du  9  mars  1896  est  abrogée  et  remplacée  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1*'. —  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  aliénées  par  voie  de  vente 
ou  de  concession  gratuite.  L'aliénation  en  est  opérée  par  le  Résident  Général, 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  domaines  et  après  avis  du  constMl 
dVdministration  de  la  colonie. 

Art.  2.  —  Les  ventes  sont  faites  au  prix  minimum  de  2  francs  par  hectare 
dans  les  régions  de  l'ouest  et  du  nord  et  de  5  francs  par  hectare,  sur  la  côte 
est  et  dans  Je  haut  pays.  Le  haut  pays  comprend  les  parties  de  Tile  située  à 
plus  de  oOo  mètres  d'altitude,  et  la  côte  est,  les  parties  de  i'ile  comprises  enta' 
le  pays  et  la  mer,  de  la  rivière  Onibe,  près  du  cap  Angontsy,  à  rembouchurede 
la  rivière  Mandrary,  au  delà  de  Fort-Dauphin. 

Art.  3.  —  Les  concessions  gratuites  sont  réservées  aux  Français;  elles  ne 
peuvent  dépasser  100  hectares,  la  môme  personne  ne  peut  en  obtenir  qu'une. 

Art.  4.  —  Aucune  terre  domaniale  ne  sera  vendue  ou  concédée  gratuite- 
ment, à  titre  définitif,  avant  d'avoir  été  immatriculée  ;  toute  personne  désirant 
une  concession  do  terre  domaniale  adresse  au  chef  de  la  province  une  demande 
dans  laquelle  elle  spéciiie  soit  l'étendue  de  terre  qu'elle  désire,  soit  les  limite-^ 
du  lot  qu'elle  a  choisi,  et  consigne  entrjB  ses  mains  le  prix  afiërent  à  la  conte- 
nance demandée.  Le  service  du  domaine  avisé  par  le  chef  de  la  province 
ro({uiert  l'immatriculation  dont  les  frais  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  et 
fait  ensuite  délivrer  à  l'intéressé  le  titre  définitif  de  propriété. 

Art.  o,  —  Cependant,  tout  Français  qui  aura  demandé  une  concession 
et  qui  en  aura  consigné  le  prix  dans  les  conditions  indiquées  ci-après,  s'il  s'agit 
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d'une  coDcession  à  titre  onéreux,  pourra  se  faire  délivrer  un  titre  provisoire 
immédiatement  à  ses  risques  et  périls. 

Le  chef  de  la  province  se  fera  remettre  ou  fera  lever  lui-même  le  plan  de 
la  concession  demandée  et  procédera  à  une  encjuête  sommaire.  Le  titre  provi- 
soire réservant  expressément  tous  droits  antérieurs  des  tiers  sera  délivré  au 
requérant  si  cette  enquête  n*a  pas  fait  paraître  d'opposition.  Le  prix  afi'érent 
à  la  contenance  demandée  sera  versé  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre 
provisoire,  et  l'autre  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  définitif. 

ART.  6.  —  Lorsque  les  terrains  auront  clé  mis  en  valeur,  Timmatriculation 
sera  opérée  aux  frais  du  demandeur  et  le  titre  provisoire  remplacé  par  un 
titre  définitif.  Si  la  concession  n'a  pas  été  mise  en  valeur  suivant  Tusuge  du 
pays  et  l'immatriculation  demandée  dans  un  délai  de  trois  ans,  la  concession 
pourra  être  annulée  et  faire  retour  aux  domaines. 

Art.  7.  —  L'annulation  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Résident 
Général,  le  conseil  d'administration  de  la  colonie  consulté,  après  la  visite 
d'une  commission,  composée  du  chef  de  province  ou  de  son  délégué,  d'un 
délégué  du  chet  du  service  des  domaines  et  d'un  représentant  du  concession- 
naire qui  constatera  l'état  de  la  concession. 

Si  le  concessionnaire  n'a  pas  consenti  dans  un  délai  de  six  mois  à  se  faire 
représenter  à  l'expertise,  dont  les  frais  sont  à  sa  charge,  il  sera  passé  outre. 

Art.  8.  —  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  louées  par  baux  de  15  ans 
au  maximum,  au  prix  minimum  de  0  fr.  25  par  hectare  et  par  an,  payable  à 
l'avance,  dans  les  régions  de  l'ouest  et  du  nord,  et  de  0  fr.  50  par  hectare  et 
par  an,  payables  à  l'avance,  sur  la  côte  est  et  dans  le^  haut  pays.  Pendant  la 
durée  de  son  bail,  le  locataire  d'une  terre  aura  le  droit  de  prescription  pour 
Tacquérir  au  prix  indiqué  à  l'article  2. 

Quand  un  locataire  aura  laissé  s'écouler  six  mois  sans  payer  le  prix  annuel 
payable  k  l'avance  de  son  bail,  le  bail  sera  annulé  de  plein  droit  et  le  domaine 
reprendra  possession  de  sa  terre. 

Art.  9.  —  Si,  parce  qu'ils  sont  situés  dans  un  lieu  habité  ou  pour  toute 
autre  raison,  des  terrains  vacants  ont  une  valeur  exceptionnelle,  le  liouverne- 
ment  se  réserve  le  droit  de  ne  point  leur  appliquer  la  présente  lot. 

Si  plusieurs  compétiteurs  se  displtlent  un  même  lot  et  qu'il  soit  impossible 
d'établir  quel  est  le  premier  demandeur,  le  Gouvernement  aura  recours  a  l'adju- 
dication. 

Fait  à  Tananarive,  le  2  Novembre  1896. 

GALLIENI. 


DECRET 
portant  rèj^Iement  sur  la  propriété  foncière  à  Mada^pascar. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  dccembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
;,'ascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établissements  français 
do  Dié^o-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madagascar  à  l'administration  de  Mada- 
jîascar  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'administration 
près  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  Irançaise  l'Ile  de  Madagascar  et  ses  Dépen- 
dances ; 

Vu  le  décret  du  n  juillet  1896,  concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux 
précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar  ; 

Vu  Tarrété  au  Résident  Général  à  Madagascar  du  2  novembre  1896,  portant  régle- 
mentation sur  les  concessions  des  terres  à  Madagascar  ; 
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Vu  1  avis  émis  par  le  Résident  Général  à  Madagascar  par  lettre  du  29  avril  1891; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  1" 

nés  Immeoblcft.  —  De  leur  laaaiatrlciilatfoii.  —  Do  Uirt  de 

propriété. 

CHAPITRB  l*' 

Des  immeubles. 

Art.  l•^  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  ré^ssent  que  les  immeubles 
immatriculés^  conformément  aux  prescriptions  du  chapitre  II  du  présent  et  les 
droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  Code  civil,  qui  ne  sont  contraires  ni  au  présent 
décret  ni  au  statut  personnel  des  Malgaches  ou  aux  règles  des  successions  des 
indigènes  titulaires  de  droits  réels  immobiliers,  s'appliquent  aux  immeubles 
immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Art.  3.  —  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  im- 
matriculés seront  soumises  aux  juridictions  françaises. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeubles 
contîgns,  lorsque  l'un  d'eux  sera  immatriculé  et  que  Tautre  ne  le  sera  pas,  la 
juridiction  française  sera  seule  compétente  et  il  sera  fait  application  du  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
destination,  ou  par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  5.  —  Sont  immeubles  par  leur  nature  ou  par  leur  destination,  les 
fonds  de  terre,  bâtiments,  objets,  ustensiles  énumérés  dans  les  articles  517 
à  526  du  Gode  civil. 

Art.  6.  —  Sont  immeubles  parTobjet  auquel  ils  s'appliquent. 

1^  Les  droits  réels  immobiliers  ; 

2*^  Los  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

Art.  7.  —  Les  droits  réels  immobiliers  sont  : 

La  propriété  immobilière  ; 

L'usufruit  des  immeubles  ; 

L'usage  et  l'habitation  ; 

L'emphytéose  ; 

La  superficie  ; 

Les  servitudes  foncières  ; 

L'antichrèse  ; 

Les  privilèges  et  les  hypothèques. 

chapitre  II 
De  Vimmatriculalion  des  immeubles. 

Section  i'*  —  Dispositioiis  générale!. 

Art.  8.  —  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  Timmeubie  qui  y  ^ 
été  soumis  sous  le  régime  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment  de 
rimmatriculation  sont  inscrits  sur  un  titre  de  propriété  qui  forme  leur  point  de 
départ  unique  à  Texclusion  de  tous  les  droits  antérieurs. 

Art.  iO.  -  Il  est  institué  à  Tananarive  une  conservation  de  la  propriété 
foncière  pour  Madagascar. 

A  mesure  du  développement  de  la  colonie,  de  nouvelles  conservations 
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pourront  être  créées  dans  les  différents  centres,  par  arrêté  du  Résident  Général, 
soomis  à  l'approbation  ministérielle. 

Art.  li.  —  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé: 
1<*  De  rimmatriculatîon  des  immeubles  \ 
2?  De  la  constitution  des  titres  de  propnété  ; 

3*  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés  ; 
i"»  De  l'inscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeubles. 
Art.  12.  —  Les  fonds  de  terres  et  les  bfttiroents  sont  seuls  susceptibles  d'im- 
matriculation. 

Art.  13.  —  Tout  droit  réel  immobilier  n'existera  à  l'égard  des  tiers  que  par 
le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 
Il  en  sera  de  même  des  baux  de  plus  de  trois  années. 

L'annulation  de  l'inscription  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  tiers 
de  bonne  foi. 

Art.  14.  —  L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement,  l'im- 
malriculation  est  obligatoire  : 

1<*  Dans  tous  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  domaniaux  ; 

^  Dans  tous  les  cas  où  des  Européens  ou  assimilés  se  rendront  acquéreurs 
do  biens  appartenant  à  des  indigènes. 

Dans  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  domaniaux,  les 
iotéressés  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  faire  immatriculer  les  immeubles. 

Art.  15.  —  A  partir  du  moment  où  l'immeuble  aura  été  placé  sous  le  régime  du 
présent  décret,  nul  ne  pourra  renoncer  au  bénéfice  de  1  immatriculation  pour 
retourner  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Art.  16.  *  Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation  : 

!•  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire  ; 

2'  Les  bénéficiaires  des  droits  réels  énumérés  ci-après  :  usufruit,  usage  et 
liabitation,  emphytéose,  superticie,  antichrèse  ; 

3°  Le  créancier  hypothécaire,  non  payé  à  l'échéance,  huit  jours  après  une 
sommation  infructueuse,  le  locataire  ayant  un  bail  de  plus  de  trois  années  ; 

4^  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  copropriétaire,  les  détenteurs 
des  droits  réels  énumérés  ci-après  :  servitudes  foncières,  hypothèques. 

Les  frais  de  l'Immatriculation  seront,sauf  convention  contraire,  supportes 
par  le  requérant. 

Section  2.  —  De  la  procédure  d'immatriculation. 

§  i.  —  De  la  déclaration. 

Art.  i7.  —  Tout  requérant  rimmatriculation  remet  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration  signée  de  lui  ou 
duo  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration  spéciale  et  contenant  : 


et  de 

î»a  valeur  locative  ;  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  de  la  province,  de  la 
rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un  iniraenble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous 
lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  cons- 
tructions et  plantations  gui  peuvent  s'y  trouver; 

4®  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble,  avec  la 
désignation  des  ayants-droit. 

Cette  pièce  est  établie  en  malgache  et  en  français,  et  la  traduction  est  ccrti- 
fi^^e  conforme  par  un  des  interprètes  assermentés. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière  est  autorisé  à  signer  en  son  nom  la  réquisition  d'immatricu- 
lation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration,  tous  les  titres  de 
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propriété,  contrats,  actes  pablics  on  privés  et  documents  quelconqaes,  avec  lear 
traduction,  également  certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  français  et  eo 
malgache,  de  nature  k  faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur  i*immeable. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  de  propriété,  le  dernier  acte  de  chaque  titre 
doit  être  traduit  in  extenso.  Pour  les  autres  actes  contenus  dans  le  titre  on 
pour  tout  autre  écrit  produit,  la  traduction  littérale  peut  être  remplacée  par  un 
relevé  sommaire  de  tous  les  actes  ou  écrits. 

Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  dont  il  est  question  ci-dessus 
sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  les  déposer,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le  requérant  Timmatriculation, 
entre  les  mains  du  conservateur,  qui  leur  en  délivre  un  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  titres  et  documents  au  traducteur  assermenté, 
désigné  par  le  requérant  l'immatriculation. 

Les  pièces  accompagnées  de  la  traduction  sont  remises  directement,  par 
rintcrprete,  au  conservateur,  qui  en  fait  Tusage  prescrit  par  Tarticle  24  du  pré- 
sent décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au  déposant,  en  échange 
du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus  haut,  soit  les  titres  communiqués,  s'ils  ne 
doivent  pas  être  conserves  au  aossier  de  Timmeuble^  soit,  au  cas  contraire,  co- 
pie  de  rmscription  ou  des  documents  classés  au  dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par  la  personne  qui  les 
demandera,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  de  Timmatriculation. 

Art.  18.  —  Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  une  somme  égale  au 
montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu'ils  seront  déterminés 
par  un  règlement  particulier. 

§  2.  —  Des  publications,  du  bornage  et  du  plan. 

Art.  19.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  le  dépôt  de  la  réquisition, 
le  conservateur  fait  insérer  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  un  extrait  du  teite 
de  cette  réquisition  en  français  et  en  malgache. 

Il  envoie  au  chef  du  service  topographique  et  au  représentant  de  Tautorilc 
française  de  la  localité  dans  laquelle  se  trouve  Timmeuble,  un  placard  extrait 
du  Journal  Officiel  reproduisant  cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  sera  accusée  au  conservateur. 

Dans  les  quarante-huit  heures,  le  représentant  de  l'autorité  française 
l'affiche  dans  le  lieu  destiné  aux  annonces  officielles,  où  elle  reste  jusqu'à  la 
date  du  procès-verbal  de  bornage  ;  il  fait  publier  l'extrait  de  la  réquisition  dans 
les  marcnés  de  son  territoire.  S  il  n'existe  pas  dans  la  localité  où  se  trouve  Uni- 
meuble  de  représentant  de  Tautorité  française,  le  conservateur  transmet  le  pla- 
card extrait  du  Journal  Officiel  ha  résident  ou  administrateur  le  plus  rapprocné  ; 
ce  dernier  le  fait  parvenir,  sans  retard,  au  gouverneur,  sous-gouverneur  ou  chef 
de  village,  qui  font  procéder  à  l'affichage  et  à  la  publication  indiquée  ci-dessus. 

Art.  20.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  cette  insertion,  le  chef  du 
service  topographique  fait  prévenir  le  représentant  de  l'autorité  française,  le 


tions  qui  peuvent  se  produire,  et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès-verbal. 
Les  revendications  qui  se  manifestent  au  cours  des  opérations  sont  bornées  sur 
le  terrain.  La  date  nxée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance  du  public 
au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  et  le  procès-verbal  de  bornage  constate  les  dili- 
gences faites  a  cet  effet. 

La  date  de  la  clôture  est  publiée  sommairement  au  Journal  Officiel  de 
la  colonie. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  remis,  par  le  chef  du  service 
topographique,  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 
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Art.  21 .  —  Le  procès-verbal  de  l'opération  du  bornage  mentionne  les  opé- 
rations formulées  parles  tiers  intervenant  au  cours  de  cette 'opération. 

Ces  opérations  seront  inscrites  sur  le  registre,  par  les  soins  du  conservateur, 
sur  le  vu  du  procès- verbal. 

A  partir  du  jour  de  Tinsertion,  au  Journal  Officiel,  de  Ta  vis  prescrit  par 
larticle  19  jusqu'à  Texpiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'insertion, au 
Journal  Officiel^  de  Tavis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage,  les  oppositions 
à  riromatriculation  et  les  réclamations  contre  le  bornage  sont  reçus  par  le  con- 
servateur de  la  propriété  foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçues. 

Art.  22.  —  Ces  oppositions,  qui  peuvent  être  formées  par  lettres  missives, 
sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  L'agent  du  service  topograpnique  constatera,  dans 
le  procès- verbal  de  bornage,  que  l'affichage  et  les  publications  prévus  par  l'ar- 
licic  19  ont  eu  lieu. 


Art.  23.  —  Le  chef  du  service  topographique  est  Icnu  de  remettre  au  con- 


§  3.  —  Des  incapables  et  non  présents 

Art.  24.  —  En  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'autorité  fran- 
çaise, résident,  administrateur,  gouverneur,  sous-gouverneur,  chef  de  village, 
les  placards  reproduisant  l'insertion  au  Journal  Officiel,  le  conservateur  adresse 
au  Greffe  du  tribunal  de  première  instance  Toriginal  de  cette  réquisition,  ainsi 
que  les  pièces  et  litres  déposés  à  l'appui  de  cette  déclaration. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  a  pour  mission  de  veiller, 
pendant  le  cours  de  la  procédure  de  l'immatriculation,  à  ce  qu'aucun  droit  im- 
mobilier des  incapables  et  des  personnes  non  présentes  à  Madagascar  ne  soit  lésé 
et,  à  cette  effet,  il  procède  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  nécessaires.  Les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires. 

Art.  25.  — 11  pourra  accorder  une  augmentation  de  délai  a  l'effet  de  former 
opposition,  au  nom  d'incapables  ou  de  non  présents  à  une  immatriculation.  Avis 
sera  donné  de  cette  prorogation  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  chargé 
de  recevoir  les  oppositions. 

Art.  26.  —  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  19  à  24,  former 
directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou  non  présents,  les  tuteurs, 
représentants  légaux,  parents  ou  amis,  le  Procureur  de  la  République. 

Seotion  3.—  Des  oppositions  à  Timmatriculation 

Art.  27. —  Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation  ainsi  que  le 
plan  établi  par  le  service  topographique  seront  transmis  par  le  conservateur, 
avec  les  oppositions  formées  entre  ses  mains,  au  Greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compi^tence  étendue  du  lieu  de  la  situation 
<ie  l'immeuble. 

Art.  28.  —  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  examinera  si  la  demande 
^st  régulière,  si  les  formalités  de  bornage  et  autres  exigées  par  le  présent  décret 
ont  été  observées;  il  précisera  la  nature  et  étendue  des  divers  droits  réels  dont 
l'immeuble  est  grevé  et  rendra  une  ordonnance  d'immatriculation. 

,  Arx.  29.  —  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  toutes  les  demandes 
en  immatriculation  seront  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou 
la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Art.  30.  —  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue  statue- 
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ront  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononceront  Tadmission  en  tout  ou  eo 
partie  de  l'immatriculation  ;  ils  ordonneront  l'inscription  des  droits  réels  doot 
lis  auront  reconnu  Texistence  et  feront  rectifier  le  bornage  et  le  plan  s'il  y  a  lieu. 

Art.  31.  —  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue  connaî- 
tront, en  dernier  ressort,  des  demandes  en  immatriculation  jusqu'à  150  francs  de 
revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  32.^  Au-dessus  de  ce  chiffre,  l'appel  sera  porté  devant  la  Cour  de 
Tananarive. 

Art.  33.  >-  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois  à  compter  de  h 
notification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

Art.  34.  —  Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  seront  pas  hus- 
coptibles  de  recours  en  cassation. 

Art.  35.  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite  d'une 
immatriculation  ou  d'une  inscription  n'aura  jamais  de  recours  sur  rimmeuble, 
mais  seulement,  en  cas  de  dol,  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  du  dol. 

Art.  36.  —  Le  greffier  remet  au  jugé  compétent  les  pièces  que  lui  a  trans- 
mises le  conservateur  en  vertu  des  articles  24  et  27.  Ce  magistrat  fournitau  ser- 
vice topographique  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  le  mettre  à  mênic 
de  procéder  au  bornage  et  lui  communique  au  besoin,  les  titres  de  propriclé 
qu'il  serait  utile  de  consulter.  Il  met  les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  par- 
venir leur  requête  introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours,  aug- 
menté des  délais  de  distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas  produite,  le 
tribunal  déclare  la  réclamation  déchue.  La  requête  introductive  d'instance  doit 
contenir,  indépendamment  d'une  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par 
le  règlement  et  être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  l'immatriculation  à  en  prendre  connaissance  au 
Greffe,  sans  déplacement,  et  à  répondi-e  dans  un  délai  de  huit  jours.  Les  parties 
peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  leurs  observations 
verbales. 

Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour  où  l'affaire  sera  ap- 
pelée en  audience  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats,  fonction- 
naires et  officiers  ministériels  en  matière  d'immatriculation  et  a'inscription,  sont 
faites  administrativement  par  l'intermédiaire  des  résidents,  administrateurs, 
gouverneurs,  sous-gouverneurs,  chefs  de  village,  qui  en  retirent  un  récépissé 
et  l'adressent  à  l'auteur  de  la  notification.  Une  minute  de  cette  notification  et 
l'accusé  de  réception  sont  joints  au  dossier  de  chaque  immeuble. 

Les  notifications  k  faire  en  pareille  matière  par  les  parties  aux  magistrats, 
fonctionnaires  et  officiers  ministériels  peuvent  être  faites  par  lettres  recomman- 
dées h  la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises  aux  greffiers,  qui  pro- 
cèdent administrativement  parles  intermédiaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  Grcft'e  l'avis  de  la  décision  du  tribunal  ou  de  la  jus- 
tice de  paix  à  compétence  étendue. 

Art.  37.  —  Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  sur  l'expédition  con- 
forme de  la  décision  qui  lui  est  oélivrée  par  le  greffier  après  avoir  été  contresi- 
gnée par  le  président  ou  le  juge  de  paix  a  compétence  étendue. 

I/immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification  du  bornage  et  du 
plan  s'il  y  a  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 44,  les  anciens  titres  de  propriété  produits  à  l'appui  de  la  réquisition  d'imma- 
triculation. 
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Toutefois,  si  ces  litres  conccrDent,  outre  la  propriété  immatriculée,  un  im- 
meuble distinct  de  cette  propriété,  le  conservateur  remet  aux  parties  le  titre 
•comman,  après  y  avoir  apposé  une  mention  d-annulation  relative  à  Timmeuble 
immatricule. 

En  même  temps  gull  procède  à  Timmatriculation  d'un  immeuble,  le  conser- 
vateur inscrit  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet  immeuble,  tels  au*ils 
résultent  de  la  décision  du  tribunal  ou  des  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due. 

Art.  38.  —  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble  im- 
matriculé ne  sont  pas  assujetties  à  Timmatriculation,  et  les  droits  qui  s'y  appli- 
quent subsistent  indépendamment  de  toute  inscription. 

CHAPITRE  m 

Du  titre  de  propriété 

Section  I'*.  —  De  rétablissement  du  titre  de  propriété. 

Art.  39.  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  rétablissement,  par  le  con- 


iption 
«t  des  charges  qui  le  grèvent  ;  le  plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il  sera  définitif  et  inat- 
taquable ;  il  formera  devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  unique 
de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui  Taficctent  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
droits  non  inscrits. 

Les  inscriptions  portées  ultérieurement  sur  ces  titres  feront  foi  devant  les 
mêmes  juridictions  dans  les  limites  fixées  par  le  présent  décret. 

Art.  40.  —  Les  titres  de  propriété  seront  établis  sur  un  registre  dont  la  for- 
me sera  réglée  par  Tadministration. 

Art.  41.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  démembrement, 
soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  chacun  des  lots  par  un 
géomètre  assermenté,  qui  rapporte  cette  opération  sur  une  expédition  du  plan. 
11  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisions  de  l'im- 
meuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir 
un  nouveau  titre  pour  la  partie  de  l  immeuble  qui,  ne  faisant  pas  Tobjet  d'une 
transmission,  reste  en  possession  du  propriétaire. 

Le  titre  déjà  délivre  et  le  plan  gui  y  est  joint  peuvent  être  conserves  après 
avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

Art.  42.  —  Le  titre  de  propriété  et  les  inscriptions  conservent  le  droit  qu'ils 
relatent,  tant  qu'ils  n*ont  pas  été  annulés,  rayés  ou  modifiés. 

Art.  43.  —  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d'un  mineur 
ou  de  tout  autre  incapable,  l'Age  du  mineur  et  la  nature  de  Tincapacité  serout 
indiaués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  aura  pris  fin,  le  mineur  devenu 
majeur,  on  Tincapable  devenu  capable,  pourra  obtenir  la  rectification  de  son 
titre. 

Art.  44.  —  Lorsque  le  conservateur  établira  un  nouveau  titre  de  propriété, 
il  annulera  le  précédent,  en  apposant  une  griffe  d'annulation  et  le  timbre  de 
la  conservation  sur  toutes  les  pages  ;  il  annulera  de  la  même  façon  la  copie 
et  la  conservera  dans  les  archives. 

Section  I.  ^  Dei  copiei  de  titres  de  propriété. 

Art.  45.  —  Tout  propriétaire  à  l'exclusion  de  tous  autres  aura  droit  à  une 
copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 
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Cette  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  certifiera  l'authenUcité 
en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'auront  droit  qu'à  la  délivrance  de  certificats  d'ins- 
criptions. 

Art.  46.  —  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  seront  propriétaires 
indivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentiques  du  titre  de  propriété  seront 
délivrés  au  nom  de  tous  les  propriétaires  indivisément  et  à  chacun  d'eux. 

Section  S«~-  Des  oppositioni  conBerratoires. 

Art.  47.  —  Toute  demande  tendant  k  faire  prononcer  l'annulation  de  la 
moditication  des  droits  réels  ou  immobiliers  pourra  être  mentionnée  sommaire- 
ment sur  le  titre  avant  d'être  portée  devant  le  tribunal.  Cette  inscription  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  président  ou  du  juge  de  paix  à  compétence 
étendue,  rendue  sur  requête  à  charge  de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subordonnée  à  la  décision 
judiciaire. 

Si  la  demande  n*a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura  d'effet,  à  l'égard  des 
tiers,  qu'à  dater  du  jour  de  son  inscription. 

TITRE  II 

CHAPITRE   I*' 

De  la  propriété  immobilière. 

Art.  48.  —La  propriété  immobilière  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  d'un 
immeuble  par  nature  ou  par  destination  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

Art.  49.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
4'auëe  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  sur  les  expropriations. 

Art.  50.  —  La  propriété  d'un  immeuble  donne  droit  sur  tout  ce  (ju'il  produit 
et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artiûciellemeat. 
Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

Art.  51.  —  Tout  ce  qui  est  produit  par  l'immeuble,  tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  k  l'immeuble  appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  établies 
parles  articles  5i7  k  565  du  Code  civil,  saufTexception  ci-après. 

Art.  52.  —  Les  îles,  îlots  et  alterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves,  des  rivières  ou  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  ou  non  flotta- 
bles, appartiennent  k  l'Etat. 

CHAPITRE   11 

Du  droit  de  pi  ésomption. 

Art.  5:<.  —  La  présomption  est  le  droit  reconnu  à  tout  copropriétaire  indivis 
d'un  même  immeuble,  k  tout  cohéritier  sur  les  immeubles  de  la  succession,  k 
tout  copropriétaire  clivis  d'une  maison  d'habitation,  au  superliciaire  pour 
racquisition  du  sol  et  au  propriétaire  du  sol  pour  l'acquisition  de  la  superticie, 
d'acquérir  la  portion  vendue  k  un  tiers,  en  se  substituant  k  cet  acquéreur, 
moyennant  le  remboursenient  du  montant  de  la  vente  avec  le  prix  des  améliora- 
lions  et  les  loyaux  coûts  du  contrat. 

Art.  54.  —  Ce  droit  sur  un  même  immeuble  s'exercera,  par  voie  de  préfé- 
rence,  dans  l'ordre  suivant  : 

i»  Le  propriétaire  du  sol  vis-k  vis  du  superficiaire,  et  réciproquement; 

2«  Les  cohéritiers  /        ,  . 

3«  Les  copropriétaires  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  celui  qui  a  la  part  la  plus  considérable 
sur  rimmeuble  sera  préféré  k  celui  qui  a  une  part  moindre. 
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En  cas  d*égaljtc^  le  sort  décidera  entre  ceux  qui  veulent  bénéficier  de  la  pré- 
somption. 

Art.  55.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'importance  de  leur  part,  le  président 
du  tribiinal  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  sur  Toraonnance,  la  fera 
déterminer  par  un  expert. 

Le  tirage  au  sort,  en  cas  d'égalité,  se  fera  devant  le  greffier  du  tribunal,  qui 
en  dressera  procès- verbal. 

Art.  56.  —  Le  cohéritier,  le  copropriétaire,  le  propriétaire  du  sol  ou  le 
superficiaire  qui  voudra  exercer  la  présomption  devra  en  faire  une  notification 
à  [acquéreur  de  Timmeuble  dans  Id  délai  des  distances,  sans  que  ce  délai  puisse 
jamais  ê  tre  supérieur  à  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  auront  en  connaissan- 
ce de  la  vente,  avec  offres  réelles  de  rembourser  à  Tacquéreur  son  prix  d'acqui- 
sition ainsi  que  le  prix  des  améliorations  et  tous  les  loyaux  coûts  accessoires. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  déchus  de  rexerciee.de  ce  droit. 

Art.  57.  —  L'acquéreur,  après  inscription  de  son  droit,  -pourra  notifier  son 
contrat  d'acquisition  a  tout  ayant-droit  à  la  présomption^  qui  en  sera  déchu  s'il 
ne  lexerce  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  cette  notification,  comme  il  est 
dit  à  Tarticle  précédent. 

Art.  58.  —  Le  droit  de  présomption  se  prescrit  dans  tous  les  cas  par  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

TITRE  III 

CHAPITRB  UNIQUE 

De  Vusufruil  des  immeubles 

Section  1^.  ~  DispositionB  générales. 

Art.  59.  —  L'usufruit  immobilier  est  le  droit  de  jouir  d'un  immeuble  dont 
un  autre  a  la  propriété  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance. 

Abt.  60.  —  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  p^r  la  volonté  de  l'homme. 

Art.  61.  —  L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à 
condition. 

Art.  62.  ~  11  peut  être  établi  : 

1»  Sur  la  propriété  immobilière  ; 

2«  Sur  l'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

3<»  Sur  la  superficie  ; 

4«>  Sur  Fantichrèse  ; 

5«  Sur  les  hypothèques. 

Section  2.  —  Des  droits  et  des  obligations  de  rusufruitier. 

Art.  6.3.  —  Les  droits  et  les  obligations  do  l'usufruitier  sont  réglés  par  les 
articles  582  à  617  du  Code  civil. . 

Section  S.  —  Comment  Tusufruit  prend  un. 

Akt.  64.  —  L'usufruit  s'éteint  : 

1®  Par  la  mort  de  l'usufruitier; 

2^  Par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

3<»  Par  la  consolidation. ou  la  réunion,  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

4«  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans; 

S»*  Par  la  perte  totale  de  l'immeuble  sur  leauel  l'usufruit  est  établi. 

Art.  65.  —  L'usnfruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fond,  soit  en  le  laissant 
dépérir  faute  d'entretien. 
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Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations 
commises  et  des  garanties  pour  Tavenir.  Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  ou  prononcer  Textinction  absolue  de  Tusufruit,  ou  n'ordon- 
ner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  Timmeuble  qui  en  est  grevé 
que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  rusufrtiitier  ou  a  ses  ayants-caase  une 
somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  Tusufruit  aurait  dû  cesser. 

Abt.  66. —  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dore  que 
trente  ans. 

Art.  67.  —  L'usufruit  accordé  jusqu*à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  tixé, 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'&ge. 

Art.  68.  —  La  vente  de  l'immeuble,  sujet  à  l'usufruit,  ne  fait  aucun  change- 
ment dans  le  droit  de  Tusufruitier;  il  contmuc  à  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a 
oas  formellement  renoncé. 

Art.  69.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renon- 
ciation qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

Art.  70.  —  Si  une  partie  seulement  de  Timmeuble  soumis  à  Tusufruit  est 
détruite,  l'usufruitier  conserve  ce  qui  reste. 

Art.  71.  — Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ceb&timent 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  tout  autre  accident  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux.. 

TITRE  IV 
De  l'nsase  et  de  rhabltetlon 

Art.  72.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  sui- 
vant la  même  manière  que  pour  l'usufruit. 

TITRE  V 
De  remphjtéose. 

Art.  73.  —  L'emphytéose  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à  a>oir 
la  pleine  jouissance  (l'un  immeuble  appartenant  à  autrui  sous  la  condition  de  lui 

Sayer  une  redevance,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnaissance  de  son  droit 
e  propriété. 

Art.  74. — L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  que  pour  une  durée  d'au 
moins  vin^t  ans  et  jamais  au-delà  de  quatre-vingt-dix-neur  ans.  Tout  bail  d'une 
durée  de  vm^t  ans  sera  présumé  bail  emphytéotique,  à  moins  de  stipulations 
contraires  soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  acte  sépare. 

Art.  75.  —  L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du 
fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  diminuer  la  valeur. 

Il  a,  par  exemple,  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'hypothéquer  et  de  gre- 
ver le  fonds  emphytéotique  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

Art.  76.  —  L'emphytéose  s'éteint: 

4«  Par  la  confusion  ; 

2«  Par  la  destruction  du  fonds. 

TITRE  VI 

De  la  «uperBele. 

Art.  77.  —  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à 
avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui 

Art.  78. —  Celui  qui  aie  droit  de  superficie  peut  toujours  l'aliéner  et  l'hypotht^ 
nuer.  11  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit,  roai^ 
nans  la  limite  qui  lui  appartient  pour  l'exercice  de  ce  droit. 
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Art.  79.  —  Le  droit  de  superficie  s'éteint  : 

i*  Par  ]a  confusion; 

2«  Par  la  destruction  du  fonds. 

TITRE  Vil 
Des  0crvltade«  foncière*. 

CHAPITRB   l**" 

Dispositions  générales. 

Art.  80.  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  immeuble  pour 
Tusage  et  rutilitc  d*un  immeuble  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Art.  81.  — Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obliga- 
tions imposées  parla  loi,  ou  des  conventions  entre  tes  propriétaires;  dans  les 
deux  premiers  cas,  elle  n*e8t  pas  assujettie  à  l'inscription. 

CHAPITRE  II 
Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  Lieux. 

Art.  82.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main  de 
rtiomme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écou- 
lement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur. 

Art.  83.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  le  droit  de  pas- 
sage du  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a,  sur  la  voie  publique, 
aucune  issue  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation,  soit  agricole,  soit 
industrielle  de  sa  propriété. 

CHAPITRB  m 

Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

Art.  84.  —  Les  règles  concernant  les  servitudes  établies  par  la  loi,  les  mur  et 
fossé  mitoyens,  la  distance  et  les  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines 
constructions,  les  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  Tégout  des  toits,  le  droit  de 
passage  sont  fixés  et  détermines  par  les  articles  64'J  à  686  du  Gode  civil,  sauf 
l'exception  suivante. 

Art.  85.  — L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d'encla- 
ve sont  déterminés  par  vingt  ans  d'usage  continu. 

chapitre  IV 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  Vhomme. 

Section  l''*.  —  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  ôtre 

établies  sur  les  immeubles. 

Art.  86.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  immeubles,  ou 
en  faveur  de  leurs  immeubles,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu, 
néanmoins,  que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu 
qneces  services  n'aient,  d'ailleurs,  rien  de  contraire  a  Tordre  public.  L'usage  et 
1  étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue,  à 
uéfautde  titre,  par  les  règles  édictées  pas  les  articles  687  à  690  du  Gode  civiL 

Section  2.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes. 

Art.  87.  -  •  Les  servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre. 

Abt.  88.  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  raccorder  en  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 


Art 
sont 
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Ainsi,  la  senitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d*autriii  emporte  néces- 
sairement le  droit  de  passage. 

Section  8.  —  Des  droits  da  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servi- 
tude est  due. 

iRT.  89.  —  Les  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due 
déterminés  et  réglés  parles  articles  697  à  703  du  Code  civil. 

Section  4.  —  Comment  s'éteignent  les  servitudes. 

AfiT.  90.  —  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu*on  ne  peut  plus  en  user. 

Abt.  91 .  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage.pendant  vingt  ans. 

Art.  92.  —  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces 
de  servitudes,  ou  du  jour  ou  Ton  a  cessé  d'en  jouir  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  continues. 

TITRE  VIII 

De  l^antlchrèse. 

Art.  93.  —  L'antichrèsc  est  la  remise  d'un  immeuble  par  le  débiteur  à  soo 
créancier  pour  la  sûreté  de  sa  dette. 

Art.  9i.  —  L'antichrèsc  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Art.  95.  —  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir 
les  fruits  de  l'immeuble,  h  lacharge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts, 
s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance. 

Art.  96.  —  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  payer 
les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur 
les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

Art.  97.  —  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette, 
réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrcse. 


Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article 

jours,  à  moins  au'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le 
clébiteur  à  reprendre  la  jouissance  ae  son  immeuble. 


précédent  peut  touji 


Art.  98.  —  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le 
seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle: 
en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Art.  99.  —  L'antichrèse  peut  être  donnée  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Art.  100.  —  Lorsque  les  parties  oat  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts  ou  totalement  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  celte 
convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

Art.  101.  --  L'antichrèse  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  la  portion  de  la  dette  ne  peut  demander  1* 
restitution  de  la  portion  dans  l'immeuble  remis  en  antichrèse,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette  n? 
peut  remettre  l'immeuble  tenu  à  antichrèse  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés. 

Art.  102.  —  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  titre  ne  préjudicie  point  ani 
droits  que  les  tiers  pourraient  avoir  sur  l'immeuble  remis  en  antichrèse.  Si  le 
créancier  muni  à  ce  titre  a  d'ailleurs,  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques 
légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  oHre  et  comme  tout  créancier. 


Art.  403.  —  Le  créancier  répond,  selon  le  droit  commun,  de  la  perte  ou 
-détérioratiqo  de  rimmetible  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires 
que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  de  Tim meuble  remis  en  antichrèse. 

TITRE  IX 

Des  prlwllèffes. 

Art.  104.  —  Le  privilège  est  un  droit  réel  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'élrc  préféré  aux  autres  créanciers  môme  hypothécaires. 
II  n'est  pas  assujetti  à  l'inscription. 

Art.  i05,  —  Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  des  immeubles  sont  les 
iîuivantes  et  s'exerceni  suivant  Tordre  établi  ci-apres  : 

1®  Les  frais  de  justice; 

2°  Les  frais  funéraires  ; 

3«  Les  frais  du  trésor  ; 

4»  Les  fmis  quelconques  de  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus  ; 

5«  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû  de 
Tannée  courante  ; 

6^  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  savoir: 
pendant  les  six  derniers  mois,  parles  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres  ;  et,  pendant  la  dernière  année,  pour  les  maîtres  de  pension 
et  marchands  en  gros. 

Art.  106. —  Ces  privilèges  nes'excrcent  sur  le  prix  des  immeubles  qu'à  défaut 
de  mobilier. 

TITRE  X 
Des  hypothèques. 

chapitre  l'*" 
Dispositions  gtlnérales. 

Art.  107.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier  sur  les  immeubles 
aiiectés  à  Tacouittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tons  les  immeubles 
affectés  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.  Elle  les  suit,  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  408.  —  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
autorisées  par  la  loi. 

Ari.  i09.  —  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 
^®  La  propriété  immobilière  qui  est  dans  le  commerce  ; 
2^  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 
3^  L'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 
4^  La  superficie. 

Art.  ilO.  —  L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés  immeubles 
<^t  aux  améliorations  survenues  à  Timmeuble  hypothéqué. 

Art.  iii.  —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital,  intérêts  ou  arrérages, 
adroit  d'ôtre  colloque,  pour  une  année  seulement  et  pour  Tannée  courante,  au 
ro^mc  rang  d'hypoChèque  que  pour  son  capital,  k  condition,  toutefois,  que  ce 
<*foit  résulte  de  racte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le  taux  de  Tintérôt  soit  indiqué. 

Art.  H2.  —  L'hypothèque  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne  s'acquiert  dan» 
I^s  deux  cas  que  par  nnscription.  Les  inscnptions  prises  auront  la  même  durée 
<iue  l'hypothèque. 
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GHAPITBB   II 

Des  hypothèques  forcées. 

Art.  113.—  L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu  d'une 
décision  de  justice,  sans  le  consentement  du  débiteur  et  dans  les  cas  ci-apK^ 
déterminés  : 

[^  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteurs  et  de  leurs 
cautions  ; 

2<>  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  droits 
matrimoniaux,  Tindcmnilé  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés  ; 

3^  Au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  co partageants,  sur  Timmeubl^  vendu, 
échangé  ou  partage,  quand  il  n'a  pas  été  réservé  (fhypothèques  conventionnelles 
pour  le  payement  du  prix  ou  de  la  soulte  d'échange  ou  de  partage. 

Art.  114.  —  A  l'ouverture  d'une  tutelle  ou  d'une  interdiction,  le  conseil 
.de  famille  désigne,  contradictoirement  avec  le  tuteur,  ceux  de  ses  immeubles 
qui  seront  grevés  d'hypothèques  et  fixe  la  somme  poi:r  laquelle  llnscriptioD 
sera  prise. 

Art.  115.  —Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  de  l'interdiction,  les  garanties 
données  par  le  tuteur  se  trouvent  modifiées  ou  deviennent  iasuflisantes,  le 
conseil  de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles  ;  si  elles  sont  devenues  excessives, 
il  peut  les  diminuer. 

Art.  116.  —  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tuteur,  la  déli- 
bération du  conseil  sera  soumise  à  l'homologatioa  du  tribunal  et  le  droit  à 
l'hypothèque  résultera  du  jugement  de  ce  tribunal. 

Art.  117.  —  La  convention  matrimoniale,  ôïl  y  en  a,  détermine  les  immeu- 
bles du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet  auquel  s'applique  la  garantie 
et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'inscription  peut  ètn 


^Ire  pnse. 

Art.  118.  —  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hvpothèques,  ou,  en  cas  d'insuffisance 
des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut  dans  le  cours  du  mariage 
et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  à  défaut  du  consentement  du  mari, 
pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'elle  peut  avoir  contre  lui,  soit  à  raison  des 


Lorsque  les  garanties  seront  devenues  excessives,  le  mari  pourra  en  deman- 
der la  diminution  au  tribunal. 

Art.  119.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de  Thypo- 
hèque,  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution  lorsque  cette  substi- 
tution sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  de  justice. 

Art.  120.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour  garantie 
du  payement  total  ou  partiel  dïi  prix. 

Il  peut  également  stipuler  qu^en  cas  de  nouvelle  transmission  delà  propriété 
de  rimmeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du  prix,  il  conservera  raclion 
en  résolution  de  vente. 

j^x.  121.  —  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque  le  vendeur  peut,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'inscription  sur  ledit  immeuble. 

Le  jugement  pourra  également,  sur  les  conclusions  du  vendeur,  lui  accorder 
la  conservation  de  son  action  en  résolution  en  cas  de  transmission  ultérieure 
de  la  propriété  de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

Art.  122.  —  A  défaut  d'inscription  de  la  clause  de  conservation  de  l'action 
résolutoire,  résultant  du  contrat  ou  du  jugement,  la  résolution  de  la  vente  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  au  tiers. 
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Abt.  123.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  juRe  de  paix 


CHAPITRE  III 

Section  1^*.  —  Des  hypothèques  volontaires 
Art.  124.  —  Les  hypothèques  volontaires  ne  peuvent  être  consenties  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

Art.  125.  —Les  écrits  faits  en  pays  étrangers  peuvent  donner  hypothèque  sur 
des  immeubles  sis  à  Madagascar,  à  condition  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

Art.  126.  —  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  et  ceux  des  absents, 
^nt  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  ôtre 
nj-polbéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

Section  2.  —  De  l'hypothèque  testamentaire 

Art.  127.  —  L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie  pour  un 
chiffre  déterminé  par  le  testateur  sur  un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles,  spécia* 
lement  désignés  dans  le  testament  pour  garantir  les  legs  par  lui  faits. 

Section  3.  —  De  l'hypothèque  conventionneUe 

Art.  128.  —  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle*  valable  et,  par  consé- 
quent, ne  pouvant  être  insente,  que  celle  qui^  soit  dans  le  titre  constitutif  de  la 
t^réance,  soit  dans  un  titre  oosténeur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situa- 
lion  de  chacun  des  immeuoles,  actuellement  appartenant  au  débiteur  sur  les- 
«inels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance. 

Art.  129.  —  Si  les  immeubles  affectés  k  l'hypothèque  ont  péri  ou  éprouvé 
des  dégradations  de  manière  qu'ils  soient  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du 
créaDcier,  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance. 

Art.  130.  —  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  et  ne  peut,  en 
œnséquence,  être  inscrite  qu'autant  que  la  somme  pour  laauelle  elle  est  con- 
î^entie  est  déterminée  dans  racte.  Si  la  créance  résultant  de  l'omigation  est  condi- 
tionnelle, la  condition  sera  menti  jnnce  dans  l'inscription. 

Art.  131.  —  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  k  con- 
currence d'une  somme  déterminée  qu'on  1  oblige  k  fournir  est  valable  et  peut,  en 
conséquence,  être  inscrite  ;  elle  prend  rang  k  la  date  de  son  inscription,  sans 
f'^ard  aux  époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds. 

chapitre  IV 

Du  rang  des  hypothèques  entre  elles 

Art.  132.  —  L'hypothèq^ue,  soit  volontaire,  soit  forcée,  n'existe  k  l'égard  de 
liers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du  jour  de  l'inscription  dans  la  rorme  et 
âe  la  manière  prescrites  par  le  présent  décret. 

Art.  133.  —  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concur- 
rence une  hypothèque  de  la  môme  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du 
matin  et  celle  du  soir,  quand  môme  cette  diflFérence  serait  marquée  par  le 
conservateur. 

CHAPITRE  V 

De  Veff€t  des  hypothèques  contre  des  tiers  détenteurs. 

Art.  134.  —Les  créanciers,  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble, 
ie  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant 
'ordre  de  leur  inscription. 
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Art.  135.  —  Si  le  tiers  détenleur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il  aemenre,  par  Teffet  seul  des  inscrip- 
tions, obliffé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires;  il  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

Art.  i36.  —  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  s*il  ne  paye  tons 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  de 
délaisser  Timmeubte  hypothéqué,  suivant  les  formes  prescrites. 

Art.  137.  —  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune  de 
ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
rinimcuble  hypothéqué,  sans  aucuoe  réserve,  suivant  les  formes  prescrites  aux 
articles  174  ot  suivants  ci-après,  trente  jours  après  commandement  fait  au 
débiteur  oritcinaire  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dettr 
exigible  ou  cle  délaisser  l'immeuble. 

Art.  138.  —  Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  délenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette  et  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner. 

Art.  139.  —  11  peut  Tètre  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
Tobligation  ou  sur  la  condamnation  en  cette  q^ualité  seulement.  Le  délaissement 
n'empêche  pas  que,  jusqu'à  Tadjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
rim meuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Art.  140.  —  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  Greffe  du  tribunal 
ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  h  situation  des  biens,  et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal  ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Le  grenier  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera 
mention  sur  le  titre  de  propriété. 

Sur  la  requête  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  Timmeuble  délaissa* 
un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  rimmeuble  est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites    pour  les  expropriations. 

■ 

Art.  141.  —  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence* 
du  tiers  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  donnent  lieu,  con- 
tre lui,  à  une  action  en  indemnité,  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et 
améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  Taméliora- 
tion. 

Art.  142.  —  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus,  par  le  tiers 
détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  et,  >i 
les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées,  pendant  trois  ans,  à  compter  vie 
la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

Art.  143.  ~  Les  droits  réels  immobiliers,  dont  le  tiers  détenteur  avait  le 
bénéfice  ou  qu'il  subissait  avant  sa  possession  sur  un  immeuble  délaissé  ou 
adjugé  à  la  suite  d'une  purge  d'hypothèques,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
Tadjudication  faite  sur  lui. 

Dans  le  cas  où  Tinscription  aurait  été  radiée  à  la  suite  de  la  confusion^  une 
nouvelle  inscription  serait  nécessaire  pour  faire  servir  le  droit,  mais  l'intéressé 
pourra  la  requérir. 

Art.  144.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaisse 
rimmeuble  hypothéqué,  ou  subi  Texpropriation  de  cet  immeuble,  a  son  recours, 
tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

Art.  145. — Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le 
prix  observe  les   formalités  qui  sont  établies  aans  le  chapitre  VU  ci-après. 

CHAPITRE  VI 

De  Vexiinction  de  Vhypothèque. 


Art.  146.  —  Les  hypothèques  s'éteignent  : 
i*  Par  l'extinction  de  Tobligation  principale; 
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2*  Par  la  renoDciatioQ  da  créancier; 

3*  Par  raccomplissemeot  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers 
détenteurs  poar  parger  les  immeubles  par  eux  acquis. 

CHAPiTRi  vil 

Du  mode  de  purger  les  immeubles  des  hypothèques. 

Art.  147.  —  L'immeuble,  bien  que  changeant  de  propriétaire,  reste  affecté 
de.tous  les  droits  réels  immobiliers  inscrits  sur  le  titre  de  propriété. 

Art.  148. — Le  nouveau  propriétaire,  qui  voudra  obtenir  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  pnses  sur  rimmeuble  dont  la  propriété  lui  est  trans- 
mise, devra,  après  avoir  fait  inscrire  son  droit  de  propriété,  soit  avant  les  pour- 
suites autorisées  par  le  chapitre  V  qui  précède,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à 
compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  notifier  k  tous  les  créanciers 
inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  : 

1<^  Extrait  de  Tacte  transmissif  de  propriété  contenant  sa  date  et  sa  qualité 
et  la  désignation  des  parties  ; 

2*  Le  prix  de  Tacquisition  et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  Téval nation 
de  ces  charges,  celle  du  prix,  môme  s'il  consiste  en  une  rente  viagère  ou  perpé- 
tuelle ou  eu  toute  autre  obligation  ^ue  celle  de  purger  un  capital  fixe;  entin^ 
révaluation  de  Timmeuble,  s'il  a  été  donné  ou  cédé  à  tout  autre  titre  qu'à  celui 
de  vente  ; 

3«  Un  certificat  dlnscriplion  de  toutes  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  rim- 
meuble, y  compris  celle  du  vendeur  qui  aurait  bénéficie  des  articles  120  ou  121 
du  présent  décret. 

Art.  149.  —  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage  de  la  faculté 
accordée  par  le  précédent  article  que  sous  condition  de  faire  la  notification 
prescrite  dans  l'année  de  Tinscription  de  son  droit  de  propriété. 

Art.  150.  —  Le  nouveau  propriétaire  déclarera  par  le  môme  acte  qu'il  est 
prêta  acquitter  les  dettes  et  cnarces  hypothécaires  jusau'à  concurrence  du  prix 
ou  de  la  \aleur  déclarée,  sans  déduction  aucune  au  pront  du  vendeur  ou  de  tout 
autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  il  jouira  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire  et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce 
dernier. 

Les  créances  non  échues  qui  ne  viennent  que  pour  parties  ou  ordre  utile 
^ront  immédiatement  exigibles  vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire  jusqu'à  cette 
concurrence  et,  pour  le  tout,  à  Tégard  du  débiteur. 

Art.  151.  —  Si,  parmi  les  créanciers,  se  trouve  un  vendeur  ayant  à  la  fois^ 
l'hypothègue  qu'il  aurait  fait  inscrire  et  l'action  résolutoire  qu'il  aurait  conser- 
vée par  l'inscription,  conformément  aux  articles  120  et  121  du  présent  décret,  il 
aura  quarante  jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite,  pour  opter  entre  ces 
deux  droits,  sous  peine  d'ôlre  déchu  de  l'action  en  résolution  et  de  ne  plus 
pouvoir  réclamer  que  son  hypothèque.  S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat, 
il  devra,  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  Greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  devant  lequel  Tordre  doit  être  poursuivi.  Le  gref- 
fier doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera  mention  sur 
le  titre  de  propriété.  La  déclaration  du  vendeur  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé  et  suivie  aans  les  dix  jours  de  la  demande  en  résolution. 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  résolutoire,  la  purse 
^ra  suspendue  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renonciation,  de  la  part  du 
vendeur,  à  l'action  résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  coéchangistes  et  au 
donataire. 
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i^  Que  cette  réauisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire,  dans  les 
quarante  jours  au  plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier, 
en  y  ajoutant  deux  jours  par  myriamètre  de  distance  entre  le  donoicile  réel  et  le 
domicile  6\\i  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix 
h  compétence  étendue  qui  doit  connaître  de  Tordre  ; 

2^  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou  d'une  {>erHonne  présentée 
par  luif  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat 
ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire.  Cette  enchère  portera  sur  le  prix  prin- 
cipal et  les  charges,  sans  aucune  déduction,  mais  non  sur  les  frais  au  premier 
contrat  ; 

3<*  Que  la  même  signification  sera  faite,  dans  le  même  délai,  au  précédeot 
propriétaire  et  au  débiteur  principal  ; 

4<»  Que  roiiglnal  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier 
requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration.  Ils  devront  aussi  être  signés,  le  cas 
échéant,  par  le  tiers  enchérisseur  ; 

5<^  Que  le  requérant  offrira  de  donner  caution  personnelle  ou  h^'pothécaire 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  153.  —  a  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchèn*$ 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  défini- 
tivement ÙTLée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclarée  par  le  nouveau  pro- 
priétaire. 

Les  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  le  prix  seront  rayées 
pour  la  partie  qui  Tcxécdera,  par  suite  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  dressé 
conformément  aux  lois  de  la  procédure.  Le  nouveau  propriétaire  se  libérera  des 
hypothèques,  soit  en  payant  aux  créanciers  inscrits  en  ordre  utile  les  créanco 
exigibles  ou  dont  l'acquittement  lui  est  facultatif,  soit  en  consignant  le  prti 
jusqu'à  concurrence  de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  hypothèques  venant  en  ordre  utile,  à  raison  des  créances 
non  exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  se  libérer. 

Art.  154.  —  En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  formes  prescrites  à  l'article  178,  ci-après. 

Art.  155.  —  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudication, 
de  restituer  à  l'acauéreur  ou  au  donateur  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  do 
son  contrat,  ceux  ae  son  dépôt  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  ceux 
d'inscription,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

Art.  156.  —  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères 
ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  la  soumission,  empê- 
cher l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  jes 
antres  créanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  derniers,  sommés  par  huissier,  au 
domicile  par  eux  élu,  de  poursuivre  l'adjudication  dans  la  quinzaine,  n'y  donnent 
point  suite. 

Art.  157.  —  L'acquéreur,  qui  se  sera  rendu  adjudicataire,  aura  son  recours, 
tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de 
chaque  payement. 

Art.  158.  —  Dans  les  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendraii 
des  immeubles  ou  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués, 
les  autres  non  hypothéqués,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix 
distincts  et  sépares,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  pnx  de  chaque 
immeuble,  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  déclaré  dans  la 
nolification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation  s'il  y  a  lieu  du  prix  total 
exprime  dans  le  litre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  en  aucun  cas  être  contraint  d'étendre 
sa  soumission  ni  sur  le  mot^ilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
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bvpolhéqaéb  sur  sa  créance,  sauf  le  recours  da  nouveau  propriétaire  contre  les 
auteurs  pour  Tindemnité  du  dommaffe  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition,  soil  de  celle  des  exploitations. 

TITUE  XI 
Be  rexpl^itatl^n  forcée 

Abt.  i59.  —  Le  créancier  peut  poursuivre  Texpropriation  des  droits  réels 
immobiliers  suivants,  appartenant  au  débiteur  : 

i^  La  propriété  immobilière; 
2*  L'usufruit  des  immeubles; 
3*  L'empbytéose; 
•  i^  La  superficie. 

Art.  160.  —  Néanmoins,  la  part  indivise  d*un  cohéritier  dans  les  immeubles 
d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant 
le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer,  8*ils  le  jugent  convenable,  ou 
dans  lequel  ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conformément  aux  lois  sur  les 
successions. 

Abt.  I6i.  — Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit 
oe  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

Abt.  162.  —  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropria- 
tioD  des  immeubles  possédés  par  indivis,  entre  un  majeur  et.  un  mineur  ou  un 
ioterdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  ou  les  poursuites  ont  été 
commencées  contre  un  majeur  ou  avant  Tinterdiction. 

Art.  163.  —  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté 
se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté 
se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle»  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ou  de  minorité  de  la  femme 
seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

Abt.  164.  —  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  lui  sont 
hypothéqués. 

Art.  165.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  simultanément  à  la  vente  de  divers 
immeubles  appartenant  au  même  débiteur,  qu'après  autorisation  sur  req^iiêle 
délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à 
compétence  étendue. 

Art.  166.  —  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  inscrits,  que  le  revenu  net  et 

'  '    '    dette, 
pour- 
quelque 
opposition  ou  obstacle  au  payement. 

Art.  167.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  inscrit  ou  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la 
dette  est  en  espèce  non  liquidée,  la  poursuite  est  valable^  mais  Tadjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

Art.  168.  —  Le  concessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
^expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

Art.  169.  —  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
ou  définitif,  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel,  mais  ladjudication  ne 
peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 


l 
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La  pouTMiite  ne  peut  8*exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut 
dorant  le  déimi  de  l'opposition. 

Ait.  i70.  —  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créan- 
cier l'aurait  commencée  pour  uoe  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

AsT.  17i.  —  En  cas  de  saisie-immobîlière  ou  d'expropriation  forcée,  poiir 
parvenir  à  la  vente  de  llm meuble  hypothéqué,  le  créancier  fait  sigoider  au 
débiteur  un  commandement  daus  la  forme  prevue  par  Tarticle  673  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Ce  commandement  sera  visé  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière 
et  il  eu  sera  fait  mention  sur  le  titre. 

A  déifaut  de  payement  dans  la  auinzaine,  il  est  fait^  dans  les  six  semaines 
qui  suivent  la  mention  du  commanaement  sur  le  registre  du  conservateur,  trois 

fmblicaiions  sommaires  dans  le  journal  désigné  pour  les  annonces  légales  ei 
'apposition  de  placards  dans  les  lieux  suivants  : 

1*  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effectuée  ; 

2®  A  la  porte  de  la  mairie  ou  de  la  résidence,  suivant  le  cas,  du  lieu  où  les 
biens  sont  situes,  et  sur  la  propriété,  s'il  s'agit  d  un  immeuble  bAti  ; 

3^^  A  la  principale  place  du  lieu  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi  qu'à  la 
principale  place  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

L  apposition  de  placards  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux 
autres  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe,  au  domicile  par  eux  élu  de  rinscriptioo, 
avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges. 

Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  cette  dernière  formalité,  il  est 
procédé  à  la  vente  aux  enchères  en  présence  du  débiteur,  où  il  est  dûment 
appelé,  devant  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la 
situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

Art.  172.  —  Toutefois,  les  parties  pourront  convenir  dans  Tacte  d'emprunt 
ou  dans  tous  actes  postérieurs,  à  la  condition  qu'ils  soient  mentionnés  sur  le 
registre  du  conservateur,  que,  faute  de  payement  à  l'échéance,  le  créancier 

Î»onrra  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  par  devant  un  notaire  du  lieu  où 
es  biens  sont  situés. 

Art.  473.  —  Dans  ce  cas,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  enchères 
publiques  devant  un  notaire  désigné  sur  simple  requête  par  le  président  do 
tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  &  compétence  étendue,  après 
les  formalités  prescrites  par  l'article  171,  paragraphes  2,  3  et  4  ci-dessus. 

Art.  174.  —A  compter  du  jour  de  la  mention  du  commandement  sur  les 
registres  du  conservateur,  le  débiteur  ne  peut  aJiéner  au  préjudice  du  créancier 
les  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucun  droit  réel  jusqu'à  la  fin  de 
l'instance. 

Art.  175.  —  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  contenant  les 
insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  de  placards,  la  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  et  d  assister  à  la  vente,  sont  annexés 
au  procès- verbal  d'adjudication. 

Art.  176.  —  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le  cahier 
des  charges  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente.  Ils  contiennent  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  ciimpétence 
étendue  de  la  situation  des  biens.  Le  tribunal  est  saisi  par  simple  requête 
adressée  au  président  ou  au  juge  de  paix  à  compétence  étendue,.  11  statue 
sommairement,  en  dernier  ressort,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retanl 
de  l'adjudication. 

Art.  177.  —  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu*il  v  ait  plusieurs  acquéreurs 
non  co-intéressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu,  vis-à-vis  au  creancier,  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix. 

Art.  178.  -—  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 
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Dans  le  cas  de  ventedevant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  rireflfe  du  tribunal  on 
de  la  jastîcc  de  paix  à  compétence  étendue  du  lien  où  radjudicalion  a  été  pro* 
noncée. 

Art.  179.  —  Lorqu*il  y  a  lieu  à  folie  enchère,  il  est  procédé  suivant  le  mode 
indiqué  par  les  articles  17^1,  174,  175,  du  présent  décret 

Art.  180.  —  Les  formes  de  Tordre  et  de  la  distribution  du  prix  et  la  manière 
d'y  procéder  sont  réglés  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  181.  ~  En  cas  de  ilcitation  ou  de  partage  de  vente  de  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs,  il  sera  procédé  conformément  aux  règles  de  procé- 
dure civile.  Toutefois,  on  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités  prescrite» 
par  les  articles  171  et  suivants  ci-dessus. 

TITRE  XII 
De  riia0«rlp<i«a  des  dreUfli  réelfli  ImmeUlleM 

Chapitre  !•' 

Du  dépôt  et  de  la  consignation  des  actes, 

Aar.  182.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé  n'existe- 
ra, k  regard  des  tierr ,  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  sur  le  titre 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sans  préjudice  des  droits  et  actions 
réciproques  des  parties  pour  Tinexécution  de  leurs  conventions. 

Art.  183.  —  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de  transmettre,  décla- 
rer» modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'eu  charger  le  titulaire  ou 
de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles  ex* 
cédant  trois  années,  toute  quittance  de  cession  d'une  somme  équivalente  à  plus 
de  trois  années  de  loyer  ou  fermages  non  échus,  seront,  pour  être  opposaoles 
aux  tiers,  constatés  par  écrit  et  inscrits  sur  le  titre  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière. 

Les  écrits  indiqueront  TEtat-civil  des  parties  contractantes  et  mentionneront 
leur  contrat  de  roariase,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat,  les 
noms  et  résidence  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  Ils  seront,  ain«i  que  toute  déci- 
^on  judiciaire  ayant  le  même  effet,  déposés,  soit  en  original,  soit  en  expédition, 
a  la  conservation  de  \h  propriété  foncière.  Ils  seront  conservés  dans  les  archives 
€t  des  copies,  faisant  roi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt,  pourront  être 
déhvrées  à  toutes  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties,  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que  les  actes 
authentiques  ou  judiciaires  seront,  avant  le  dépôt,  légalisées  suivant  la  fornie 
ordinaire. 

Si  lespai*ties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissancede  l'écrit  aura 
lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  des  signatures,  en  présence 
<»e  deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capacité  nécessaire  pour  contracter. 

.  A  défaut  de  légalisation^  le  conservateur  refusera  l'inscription.  Si  plusieurs 
ongipaux  ou  expéditions  des  pièces  énu m érées  ci-dessus  lui  sont  remises  pour 
<?tre  inscrites,  le  conservateur  n'en  conservera  qu'une  et  devra  remettre  les 
autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  mentionné  que  l'inscription  a  été  effectuée. 

Art.  184.  —  Le  conservateur  tiendra,  indépendamment  du  registre  des 
"Ires  de  propriété  prévu  par  l'article  40  du  présent  décret  : 

!•  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à  Timmatriculation  ; 

2®  Un  registre  de  dépôt  où  seront  constatées,  par  un  numéro  d'ordre  et  k 
[ïiesure  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des  décisions  du  tribunal  ou  de  la 
iusiice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant  rimmatriculation,  celle  des 
documents  k  fin  d'inscription,  de  transcription,  de  saisie,  et  généralement  de 
lous  actes  ou  écrits  à  inscrire,  trans4;rire  ou  mentionner. 

^  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conservateur. 

Art.  185.  —  Le  registre  des  dépôts  sera  tenu  en  double  et  Tun  des  doubles 
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sera  déposé,  dans  les  trente  jours  ({uî  suivront  sa  clôture,  au  Greffe  du  tribunal 
de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  siège  de 
la  conservation. 

Abt.  186.  —  La  conservation  donnera  au  déposant,  s*il  le  demande,  pour 
chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduira  la  mention  du 
re^stre  des  dépôts  et  rappellera  le  numéro  d'ordre  dans  lequel  cette  mention  a 
été  portée. 

Art.  187.  —  Le  conservateur  tiendra  encore  : 

!•  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des  baux  inscrits 
à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  ; 

2*  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

Art.  188.  —  Le  président  de  la  Cour  d'appel,  celui  du  tribunal  de  première 
instance,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  le  Procureur  Général  et  lo 
Procureui  de  la  République  pourront  ;demander  personnellement  la  communi- 
cation sans  déplacement  des  registres  de  la  conservation. 

Art.  189.  —  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  paraphés  par 
chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
de  paix  à  compétence  étendue.  Toute  personne,  au  nom  de  laquelle  inscription 
e&t  prise  à  la  conservation  de  la  propnété  foncière,  doit  faire  élection  de  domicile 
à  Madagascar,  au  chef-lieu  de  sa  résidence,  faute  de  quoi  toutes  les  significations 
lui  seront  valablement  faites  au  parquet  du  Procureur  de  la  République. 

CHAPITRI  n 

Du  mode  d*opérer  les  inscriptions  et  les  radiations  ou  réductions  d*ins€riptions. 

Section  l''\  — Des  obligations  dn  oonserrateur. 

Art.  190.  —  Les  inscriptions  et  transcriptions  de  saisie  sont  portées,  rayées, 
réduites  ou  rectifiées  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au  moyen  de 
mentions  sommaires  faites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Art.  194.  —Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants,  soit  un 
certificat  établissant  la  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  même 
titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  les  mentions  concernant  un  droit  réel  immobi- 
lier ou  de  celles  qui  seront  spécialement  désignées  dans  la  réquisition  des 
parties;  soit  certiticat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant  qui  se 
présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera  remplie  par  le 
conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des  états  ou  certificats. 

Art.  192.  —  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  le  conservateur  ne  peut  ni  refu- 
ser ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou  rectification  d'inscrip- 
tion régulièrement  demandée,  la  délivrance  de  la  copie  du  titre  de  propriété  aux 
personnes  qui  y  ont  droit  et,  à  toute  personne,  de  certificats  d'inscriptions  sous 
peine  de  dommages-intérêts. 

Art.  193.  —  Lorsoue  des  omissions  ou  des  erreurs  auront  été  commises  dans 
le  titre  de  la  propriété  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  intéressées  pourront 
en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  pourra,  en  outre,  rectifier,  d'office  et  sous  sa  responsabilité, 
les  irrégularités  provenant  de  son  chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  devront  être  laissées  intactes 
et  les  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 

Art.  194.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  tribunal  pourra 
ordonner  des  corrections  qui  seront  faites  dans  les  mêmes  conditions;  il  pourra 
également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie  d'un  titre  de  pro- 
priété ou  d'un  certificat. 
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Section' 2.  —  De  la  réquisition  d'inscription 

Art.  195.  —  Toate  personne  intéressée  pourra,  en  produisant  les  pièces  dont 
le  dép<)t  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  du  conservateur  Tinscription, 


la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  Tinscription  d'un  droit  réel  im- 


'objet  de  plusi 

successives,  la  dernière  mutation  ou  convention  ne  pourra  être  inscrite  avant 
les  précédentes. 

Art.  196.  —  Le  conservateur  devra,  au  moment  de  Tinscription  d'un  juge- 
ment d'adjudication,  prendre  d'office,  au  profit  du  débiteur  saisi,  du  colicitant 
ou  de  leurs  ayants-droit,  une  hypothèque  pour  sûreté  du  payement  du  prix  de 
1  adjudication,  dont  le  payement  préalable  ne  lui  serait  pas  justifié. 

Art.  197.—  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  sera  faite 
à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  et,  à  défaut,  à  la  requête  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  du  Procureur  de  la  République,  des  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  des  pa- 
rents, des  amis  des  incapables  et  des  incapables  eux-mêmes. 

Art.  198.  —  L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se  fait  à  la  requête 
du  mari  ou,  à  défaut,  è  fa  requête  de  la  femme,  de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

Art.  199.  —  L'hypothèque  testamentaire  sera  inscrite  par  le  conservateur 
sur  le  dépôt  du  testament  ou  de  la  copie  authentique  à  la  requête  du  légataire. 

Section  8.  —  Des  obligations  du  requérant  une  inscription 

Art.  200.  —  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation,  réduction  ou  recti- 
fication d'une  inscription,  devra  remettre  au  conservateur,  pour  chaque  droit 
Tv.e\,  les  pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret. 

ARr.  201.  —  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décédée 
pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt. 

Art.  202.  —  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immobilier,  non 
inscrit,  inscription  pourra,  avant  la  liqiiidation  ou  partage,  être  prise  au  nom  de 
la  succession,  sur  la  seule  production  de  l'acte  de  décès,  et  ces  inscriptions  seront 
modifiées  après  partage,  en  conformité  de  Tacte  de  partage  qui  sera  produit. 

Art.  203.  —  En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fera  sur  dépôt  de  l'acte  de 
donation  ou  d'une  expédition. 

Art.  204.  —  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réels  immobiliers 
résultant  de  l'ouverture  d'une  succession,  les  requérants  produiront,  outre  l'acte 
de  décès: 

S'il  s'agit  d'une  succession  abintestat^  un  certificat  constatant  leur  Ëtat-civii 
et  leurs  droits  exclusifs  à  l'héridité.  Les  certificats  établis  hors  de  Madagascar 
seront  passés  en  la  forme  authentique. 

S'il  s'a^t  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces  et,  de  plus,  l'acte 
testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement 
des  héritiers  ou  des  légataires  universels  ou  la  décision  du  tribunal  autorisant 
l'envoi  en  possession. 

Section  4.  —  De  la  forme  des  inscriptions 

§  1.  '-  De  rinscription  des  droits  réels  immobiliers  et  des  baux. 

Art.  205.  -^  Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers  et  de 
baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière,  le  propriétaire  ; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et  l'habitation,  l'emphytéose  et  la 
superficie  :  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  l'usager,  l'emphytéote  et  le  super- 
nciaire  ;  • 

Pour  les  servitudes  foncières,  le  fonds  servant  sur  le  titre  de  propriété  du 
fonds  dominant,  et  réciproquement  ; 
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Pour  rantichrèse  et  Thypothèque,  le  propriétaire,  le  créancier  et  le  rnootant 
de  la  créance  ; 

Pour  les  baux,  le  locataire  et  le  prix  annuel  da  bail. 

Art.  206.  —  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d*une  inscription 
mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  effectuées. 

Art.  207.  —  En  cas  de  vente  à  réméré,  la  clause  de  réméré  devra  toujoors 
être  inscrite. 

Art.  208.  —  Le  droit  concédé  au  locataire  ou  à  Tcmphytéote  d'acheter  le 
fonds  ou  de  renouveler  le  bail,  la  durée  du  bail  et  les  anticipations  du  payement 
du  loyer  devront  être  mentionnées  dans  l'inscription  pour  être  opposables  aux. 
tiers. 

§  2.  —  De  la  conformité  du  titre  de  propriété  et  des  copies. 

Art.  209.  —  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  sera  portée  sur  le  titre  àe- 
propriété,  elle  devra  Tétre  en  même  temps  sur  les  copies  du  titre  de  propriété 
que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

Art.  210.  —  A  défaut  de  production  de  ces  copies,  si  la  formalité  est  destinée 
b  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui  suppose  le  consentement  des  porteurs. 
Je  conservateur  refusera  Tinscription. 

Dans  les  autres  cas,  il  fera  rinscription,  la  portera  sur  le  titre  de  propriété, 
la  notifiera  aux  détenteurs  des  copies  désignés  dans  les  articles  45  et  46  et,  jus- 
qu'à ce  que  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ait  été  rétablie,  il  refusera 
toute  nouvelle  inscription  prise  de  leur  consentement. 

Art.  21  i.  —  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le  conserva- 
teur ne  pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  jugement  1  ordon- 
nant. 

chapitri  III 

De  la  responsabilité  du  conservateur. 

Art.  212.  —  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résultant  : 

i^  De  l'omission  sur  tes  registres  des  inscriptions  régulièrement  requises  en 
tes  bureaux  ; 

2*  De  l'omission  sur  les  copies  des  inscriptions  portées  sur  le  titre,  sauf 
rhypothèse  prévue  par  l'article  224. 

3<*  Du  défaut  de  mention,  savoir:  sur  les  titres  de  propriété,  des  inscriptions 
affectant  directement  la  propriété,  et  dans  les  états  ou  certificats  d'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  exactement  con» 
formé  aux  réquisitions  des  parties  ou  que  le  défaut  de  mention  ne  provienne 
de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

Art.  213.  —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans 
les  copies  du  titre  de  propriété  ou  dans  les  certificats  un  ou  plusieurs  des  droits 
inscrits  qui  devaient  y  figurer  légalement,  en  demeure  aff'rancbi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  sauf  !a  responsabilité  du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoms,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires de  se  faire  colloquer,  suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le 
prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que  l'ordre  ouvert  entre  les  créan- 
ciers n'est  pas  devenu  définitif. 

Art.  214.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  rexercice  àe 
f>es  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret,  à  peine  d'une  amende 
do  100  h  2.000  fr.  pour  la  première  contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans  préjudice  de  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

Art.  21 0.— Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  lea  registres,  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de  500  à  3.000  fr. 
d'amende  et  de  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  de  préférence  à 
J'amende. 
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TITRE  XLII 
Immatriculation  des  immeubles  vendus  à  la  barre  des  tribunaux. 

CIIAPITBE    l**" 

Art.  216.  —  Il  pourra  être  procédé,  conformément  aux  prescriptions  ci-après, 
a  rimmatrlculation  de  tout  immeuble  qui  fera  Tobjet  d'une  vente  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux. 

CHAPITRE    II 

De  V  immatriculât  ion  préalable. 

Art.  217.  —  L'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  pourra  être  requise, 
savoir: 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant; 

En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants; 

Pour  les  biens  des  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  avec  Tauto* 
risalion  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  seront,  en  tout  cas,  avancés  par  le  requérant; 
leur  montant  sera  compris  parmi  les  dépenses  à  supporter  par  l'adjudicataire  en 
sus  du  prix  principal. 

Art.  218.  —  Le  tribunal  pourra  d'office  subordonner  la  vente  à  l'immatri- 
culation préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  l'adjudication  ou  s'il 
apprécie  que  le  litre  produit  n'est  pas  suffisant. 

Art.  219.  —  En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'Immatriculation  sera  éta- 
blie au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défenseur,  oui  y  joindra  la  copie 
certifiée  conforme  parle  défenseur  du  commandement  à  fin  de  saisie-immobilière. 

11  y  joindra  également  tous  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  pri- 
vés ou  documents  quelconques,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  exis- 
tant sur  l'immeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  dans  les  ter- 
mes des  articles  682  et  685  du  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  220.  —  En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  des  biens  des  mineurs, 
il  sera  procédé,  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'une  immatriculation,  confor- 
mément aux  articles  16,  17  et  18  ci-dessus. 

Art.  221 ,  —  La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  conformément 
aux  dispositions- du  présent  décret. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production  des  oppositions  à 
peine  de  forclusion  et  la  rédaction  au  plan  définitif,  le  poursuivant  déposera  au 
greffe  son  cahier  des  charges  et  la  procédure  de  saisie-immobilière  suivra  son 
cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  suivant  les  formes  prescrites  aux 
.articles  174  et  suivants  ci-dessus. 

.Art.  222.  ~  L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement  défini- 
tif sur  l'immatriculation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la  situation  juridique 
de  Timmeuble,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  cahier  des  charees,  le  pour- 
suivant serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour  arriver  a  l'adjudica- 
tion. 

Art.  223.  —  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tribunal 
ordoanant  l'immatriculation,  restera  entre  les  mains  du  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière  jusqu'au  moment  où  la  mutation  de  propriété  au  nom  de  l'adju- 
dicataire pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  aura  été  prononcée  sur  la  réquisition 
d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  pourra  être  délivré  à  celui-ci,  s'il 
est  fourni  mitin-levée  conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  saisie-immobilière 
pratiquée  contre  lui. 


—  496  — 

CHAPITRE  III 

De  Vimmatriculaiton  postérieure  à  Vadjudication. 

Art.  224'.  —  L'adjudicataire  pourra  subordonner  Texccution  des  conditions 
du  cahier  des  charges  à  l'immatriculalion  de  Timmeuble. 

Art.  22">.  —  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  devra,  dans  les  (juinze  jours 
de  Tadjudication.  déposer  son  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
payer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites  ;  dans  la  quinzaine  suivante,  il  de^ra 
remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  il  du  présent  décret,  accompngnée  du  jugement  d'adjudication  ;  il  con- 
signera en  môme  temps  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  les  frais  d'im- 
matriculation. 

Art.  226,  —  Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridiq^ue  de  rimuieiibl»'. 
déterminés  par  l'immatriculation,  sont  conformes  aux  conditions  du  cahier  de:^ 
charges,  le  prix  sera  distribué  apK's  la  décision  du  tribunal  ordonnant  rimmâ- 
triculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  Timmeuble  ou  la  situation  juridique  ne 
sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  cahier  des  charges,  Tadjudicataire 
pourra  demander  une  diminution  de  prix,  nonobstant  toute  clause  contraire  du 
cahier  dos  charges. 

Il  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudication,  si  la  différen- 
ce de  valeur  est  d^ale  à  un  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

Art.  227.  —  Faute  de  remplir  les  formahtés  indiquées  par  l'article  220  ci- 
dessus,  l'adjudicataire  perdra  tout  recours  contre  le  propriétaire  de  Timmeuble, 
le  poursuivant  et  les  créanciers. 

TITRE  XIV 
Dispoiiltl^ns  tranHltoIrcH. 

Art.  228.  —  Toutes  les  immatriculations,  toutes  les  formalités  accomplies 
pour  parvenir  à  ^immatriculation,  sous  l'empire  des  arrêtés  des  10  septembre 
1896  et  22  mars  1897,  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret,  cou- 
serveront  toute  leur  force  et  valeur  pour  tout  ce  qui  aura  été  fait. 

Toutefois,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation,  le  présent  décret  régira, 
pour  toutes  les  opérations  postérieures,  touô  les  biens  immatriculés. 

TITRE  XV 

Dispositions  ^énéralcfi. 

Art.  229.  —  Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  concernanllo 
service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar,  seront  ti\és 
par  arrêté  du  Résident  Général,  approuvé  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Andrk  LEBON. 


Dl^CRBT 

portant  ll!i.atlon  et  organisation  du  domaine  publie  à  Mail*' 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarlicle  i8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Xadt- 
ga  scar  ; 


—  497  — . 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896,  portant  organisation  de  la  jus- 
tice à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  18%,  portant  rattachement  des  établissements  français  de 
Oiégo-Suarez,  Nossi-l)é  et  Sainte-Marie-de-Madagascar  à  l'administration  de  Madagas- 
car: 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'administration 
près  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tilc  de  Madagascar  et  ses  Dé- 
{tendances  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  sur  la  propriété  foncière  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  FoDt  partie  du  domaine  public  : 

[a)  Tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  la  zone  do  passage  qui  devra  être  réser- 
vée sur  leurs  bords  ; 

ib)  Le  rivage  de  la  mer,  ainsi  que  la  zone  des  pas  géométriques  ; 

\c]  Les  voies  de  communication  parterre,  les  ports, les  rades,  les  sémapbu- 
n^s,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

'/()  Les  lacs,  étangs,  lagunes,  canaux,  sources,  puits,  digues,  ayant  un  ca- 
ractère d'utilité  générale  avec  leurs  dépendances  ; 

,  Je)  Tous  les  terrains  des  fortifications  dos  places  de  guerre  ou  des  postes 
militaires  et  généralement  toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'ôtre  propriétés  privées. 

Art.  il  -  -  Des  autorisations  d'occuper  le  domaine  public  pourront  être  ac- 
cordées par  le  Résident  Général  en  conseil  d'administration  ;  ces  concessions  se- 
ront révocables  à  toute  époque,  sans  indemnité,  pour  le  cas  où  l'intérêt  de  l'E- 
lal  ou  des  services  publics  en  nécessiterait  le  retrait. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sans  utilité  pour 
l'Etat  ou  les  services  publics  pourront  être  aliénées  dans  les  formes  prévues  par 
ies  dispositions  en  vigueur,  après  qu'un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre des  Colonies,  en  aura  prononcé  le  déclassement  et  les  aura  fuit  sortir  des 
népcndances  du  domaine  public. 

Art.  III.  —  Le  domaine  public  est  délimité,  quand  il  y  a  lieu,  par  des  déci- 
dions du  résident  local,  renoues  après  l'avis  de  l'agent  local  des  travaux  publics. 
En  cas  d'appel  contre  ces  décisions,  le  Résident  Général  statue  après  avis  du  di- 
recteur des  travaux  publics. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  militaires,  la  délimitation  sera 
faite  par  décision  du  Résident  Général,  rendue  sur  la  proposition  du  directeur 
""  génie,  transmise  avec  avis  par  le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation. 

Art.  IV.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cfï't,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  Républiaue  Française,  au  Bulle-- 
^^n  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897. 

FÉLIX  FAURE. 
l'ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

André  LEBON. 


ARRÊTÉ  fit» 

lM»r(aiit  rèi;lenieiit  sur  le  service  de  la  conMervatlon  foncière 
^t  les  f ral0  d'Immatrlcalatlon  à  Madasascar  et  dans  les  Ile» 
^al  en  dépendentt 

.  Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
lierai  de  Madagascar  et  Dépendances, 
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Vu  les  dc^rroLs  des  il  dérembre  1895  et  30  juillet  IS97  ; 
Vu  l'arrélé  du  10  septembre  18%  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1891,  portant  rèj^lemenl  sur  It  propriété  foncière  dans  la 
colonie  de  Mada$?ascar  et  Dépendances,  promulj^é  par  arrêté  919,  du  23  août  1897; 
Vu  les  inslruclions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du  24  juillet  1897, 

Arrête  : 

TITRE  I 
De  la  conserration  de  la  propriété  foncière 

Dispositions  générales. 

CHAFIIRE  I 

Art.  I.  —  Le  conservateur  à  Tananarive  et  les  sous-coDservateurs  sont 
nommés  par  le  GoiivorDCur  Général. 

Art.  2.  —Le  bureau  do  la  conservation  sera  ouvert  aux  hewes  fixées  par 
arrêté  du  riouverneur  liéncral,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés. 

Les  jours  fériés  sont  : 

Le  !•' janvier  de  Tannée  grégorienne,  le  lundi  qui  suit  les  jours  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  l'Ascension,  le  14  juillet,  le  15  août  (Assomption\  le  I" 
novembre  (Toussaint),  le  23  décembre  (Noél). 

Art.  3.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  conservateur  fera  enregistrer  sa 
commission  au  Greffe  du  tribunal  civil;  il  prêtera,  de\ant  le  .môme  tribunal,  le 
serment  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  conservateur,  il  sera  suppléé  par  un 
employé  désigne  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposition  du  conservateur. 
Le  préposé  demeurera  garant  de  sa  gestion,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui 
l'auront  remplacé. 

L'indemnité  de  l'intérimaire  sera  fixée  par  le  Gouverneur  Générai,  sur  la  pro- 
position du  conservateur. 

S'il  y  a  vacance  du  bureau,  par  mort  ou  autrement,  le  cas  de  démission 
excepté,  il  sera  rempli,  en  attendant  la  nomination  du  nouveau  titulaire,  par 
un  employé  désigné  par  le  Gouverneur  Général. 

L'mtérimaire  demeurera  responsable  de  sa  gestion  et  il  aura  droit  à  la  tota- 
lité des  salaires. 

Le  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses  fonctions  avant  Pinstallation 
de  son  successeur,  sous  peine  de  repondre  de  tous  dommages-intérêts  auiqnels 
la  vacance  momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 

CHAPITRE   II 

Section  È.  —  Du  cautionnement. 

Art.  4.  —  Le  conservateur  et  les  sous-conservateurs  fourniront  nn  caution- 
nement qui  pourra  être  constitué,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  immeubles 
urbains  bàtis^  situés  à  Madagascar  et  immatriculés,  soit  en  rentes  3  0/0  non 
amortissables  sur  l'Etat  français. 

Le  cautionnement  pourra  être  fait  en  valeurs  de  même  nature  appartenant 
h  des  tiers  ;  quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  les  biens  ou  valeurs  affectéi^ 
ne  doivent  m  remplacer  des  constitutions  dotales  ni  provenir  de  constitutious 
de  cette  espèce  ni  appartenir  à  des  mineurs,  à  dos  interdits,  à  des  absents,  » 
des  communes  ou  à  des  établissements  publics  ou  religieux.  Enfin,  les  titulaires 
doivent  en  avoir  la  libre  disposition. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement  et  exclusi- 
vement affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à  la  conservation,  pour  les  erreurs 
et  omissions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  le  public. 

Art.  6.  —  L'acte  de  cautionnement  contiendra  affectation  spéciale.  Cette 
affectation  subsistera  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  et  dix  ans  après; 
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passé  Jcqiicl  délai  les  biens  servant  de  cautionnement  seront  affranchis,  de 
plein  droit,  de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  pas  été  intentées  dans 
cet  intervalle. 

Le  préposé  à  la  conservation  aura  domicile  dans  le  bureau,  où  il  remplira 
ses  fonctions  pour  les  actions  auxquelles  sa  responsabilité  pourrait  donner  lieu. 
Ce  domicile  est  de  plein  droit,  il  durera  aussi  longtemps  que  la  responsabilité 
du  préposé  ;  toutes  poursuites  à  cet  égard  pourront  y  être  dirigées  contre  lui, 
quand  môme  il  serait  sorti  de  place,  ou  contre  sc*s  avants-cause. 

Abt.  7.  —  Le  conservateur  qui  aura  constitué  son  cautionnement  en  im- 
meubles  aura  la  faculté  de  les  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  par  d'autres 
immeubles,  par  des  rentes  sur  l'Etat  français  et  réciproquement,  pourvu  que 
les  valeurs  substituées  réunissant  les  conditions  applicables  à  la  constitution  du 
cautionnement  soient  observées. 

L'affectation  des  immeubles  ou  rentes  remplacées  cesse  de  plein  droit  du 
jour  où  le  nouveau  cautionnement  est  définitivement  constitué. 

Lorsqu'il  s^agira  d'un  des  changements  prévus  par  le  présent  article,  et  que 
le  conservateur  ne  sera  plus  en  exercice,  Tacte  ne  contiendra  affectation  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  la  responsabilité  du  conservateur  envers  les  tiers 
pourra  rester  engagée. 

Art.  8.  —  Le  cautionnement  du  conservateur  de  la  propriété  foncière 
à  Tananarive  sera  de  10.000  francs. 

Celui  des  sous-conservateurs,  dont  les  charges  seraient  créées  ultérieurement, 
sera  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Section  If,  —  Du  cautionnement  en  immeubles. 

Art.  9.  —  Le  cautionnement  en  immeubles  sera  reçu  par  le  tribunal  civil, 
coQiradictoircment  avec  le  Procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal. 
Le  conservateur  sera  tenu  d'en  justifier  au  Gouverneur  Général. 

L'inscription  du  cautionnement  sera  fait  à  la  diligence  et  aux  frais  du  préposé . 

Elle  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité. 

L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  cautionnement  fourni  et 
sur  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet. 

Elle  est  indéfinie.  Elle  ne  peut  être  ni  purgée  ni  prescrite,  même  par  les 
tiers  détenteurs,  tant  que  les  immeubles  sont  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion 
du  conservateur. 

Seciion  III,  —  Du  cautionnement  en  rentes  françaises  (3^/o  perpétuel). 

Art.  40.  —  Pour  constituer  son  cautionnement  en  rentes,  le  conservateur 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  trésorier-payeur.  Il  joindra  à  cette  déclara- 
tion la  lettre  d'avis  de  sa  nomination. 

L'acte  de  cautionnement  en  rentes  est  fait,  entre  le  trésorier-payeur  et  les 
propriétaires  des  titres,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes. 

Il  est  fait,  en  outre,  un  original  pour  tenir  lieu  de  l'expédition  du  dit  acte, 
dont  le  dépOt  devra,  dans  ce  cas,  être  fait  au  greffe  par  le  conservateur.  Les 
séries  et  les  numéros  des  rentes  affectées  y  sont  indiqués  en  toutes  lettres. 

Les  titres  sont  déposés  à  la  caisse  du  trésorier-payeur,  qui  détache,  au  fur 
et  à  mesure  des  échéances,  les  coupons  destinés  à  permettre  le  payement  dt  s 
arrérages  et  les  remet,  contre  décharge,  aux  propriétaires  des  titres. 

Abt.  il.  -  Les  rentes  françaises  affectées  à  titre  de  cautionnement  devront 
être  capitalisées  au  denier  vingtrcinq,  de  manière  à  présenter,  par  le  résultat. de 
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cette  capitalisation,  un  chiffre  égal  h  celui  du  cautionnement  en  immeubles, 
dont  les  dites  rentes  tiennent  lieu. 

Section  I V,  —  De  la  libération  du  cautionnement. 

Art.  12.  —  La  libération  du  cautionnement  est  prononcée  par  le  tribunal 
civil  et  par  le  jugement  reiidu  sur  simple  requête  présentée  par  le  propriétaire 
i!(s  immeubles  ou  des  rentes,  ou  pur  des  avants-droit  elle  Procureur  de  la 
République  entendu. 

Il  est  produit,  à  Tuppui  de  la  requête: 

1<^  Un  certificat  du  Gouverneur  Général  constatant  la  date  à  laquelle  le  coq- 
servateur  a  cessé  ses  fonctions; 

2«  Un  certificat  du  trésorier-payeur  et  du  greffier  près  le  tribunal  civil, 
constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  action  en  garantie  ou  responsabilité 
contre  le  conservateur. 

Art.  13.  —  Sur  la  remise  d'une  expédition  du  jugement  pron^onçant  la  libé- 
r;ition  du  cautionnement,  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  radie  l'inscrip- 
tion prise  sur  les  immeubles. 

Sur  la  production  de  semblable  expédition,  le  trésorier-payeur  remet  au 
propriétaire  les  titres  afl'ectés  au  cautionnement. 

Si  le  propriétaire  des  titres  est  décédé,  son  ayant-droit  fournit,  en  outre,  un 
certificat  de  propriété. 

11  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le  cas  de  libération  du  caution- 
nement à  la  suite  de  substitution. 

Art.  14.—  Lorsque,  à  défaut  par  le  conservateur  d'avoir  acquitté  le  mon- 
tant des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  lui,  et  en  exécution  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  de  réaliser 
tout  ou  partie  des  titres  affectés  au  cautionnement,  le  trésorier-payeur  provoque 
]a  vente  et  y  fait  procéder,  juscju  a  due  concurrence,  après  notification  a  lui  fait»' 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  après  remise  à  lui  faite  du  certificat  de  l'avoué  ou  de 
Pavocat  défenseur  de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée  et  sur  Tattestation  du 
greffier  qu'il  n'existe,  contre  le  jugement,  ni  opposition  ni  appel. 

Le  produit  de  la  négociation  est  versé,  par  l'agent  qui  a  qualité  pour  procé- 
der à  la  vente,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur,  lequel  reste  criargé  d'en  opérer 
la  remise  à  (|ui  de  droit  sur  la  production  des  justifications  prescrites  par  les 
lois  et  règlements. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  cautionnement,  constitué  en  immeubles  ou  en  ren- 
tes, appartient  partie  à  des  tiers  et  partie  au  conservateur,  et  qu'il  doit  être  réa- 
lisé par  suite  des  condamnations  encourues  par  ce  dernier,  il  est  procédé  d'abord 
il  la  vente  totale  ou  partielle  des  biens  ou  des  titres  appartenant  au  conservateur 
et,  subsidiairemcnt  a  celle  des  biens  ou  des  titres  fournis  par  des  tiers. 

Si  ces  derniers  biens  ou  titres  sont  la  propriété  de  plusieurs  intéressés,  la 
vente  en  est  faite,  k  défaut  d'accord  entre  ces  derniers,  proportionnellement  à 
l'importance  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  s'est  engagé. 

Art.  iO.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivent  la  réalisation,  le  conservateur  est 
tenu  de  remplacer  ou  de  compléter  le  cautionnement  dont  tout  ou  partie  a  été 
vendu,  en  otscrvant  les  formes  et  les  conditions  exigées  pour  le  cautionnement 
primitif. 

Chapitre  IlL 

Du  traitement  du  conservateur^ 

Art.  17.  —  11  sera  payé  au  conservateur  par  les  requérants,  pour  les  frais 
d'immatriculation  et  les  copies  qu'il  dèlivi^era,  les  sommés  énoncées  au  tarif 
faisant  Tobjet  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 
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Chapitrk  IV 

Des  registres  servant  à  recevoir  les  actes  de  la  conservation. 

Art.  18.  —  Les  registres  servant  a  recevoir  les  actes  de  la  conservation 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal.  Cette  formalité  sera 
remplie,  sans  frais,  dans  les  trois  jours  de  la  présentation  des  re^çistres. 

Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite,  sans  blanc  et  jour  par  jour; 
lisseront  numérotés  suivant  le  rang  qu'ils  tiendront  dans  les  registres  et  signés 
du  préposé. 

Art.  19.  —  Le  dépôt  du  double  du  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'art.  185  de  Turrêté  919,  du  25  août  1897,  est  elï'ectué  par  le  conservateur  dans 
le  délai  fixé  par  cet  arrêté. 

Le  jour  même  de  la  réception  du  registre,  le  greffier  dresse  acte  de  la 
remise  et  il  en  fait  parvenir  le  récépissé  au  conservateur. 

Les  doubles  des  registres  sont  gardés  au  Greffe  sous  clef.  11  est  interdit  au 
greffier  d'en  donner  connaissance  à  toute  autre  personne  qu'au  président  du 
tribunal,  au  Procureur  de  la  République,  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  et  aux  agents  spécialement  désignés  par  le  Gouverneur  Général. 

En  cas  de  destruction  des  registres  des  dépôts,  les  doubles  conservés  au 
rireffe  sont  immédiatement  remis,  contre  récépissé,  au  conservateur  de  la 
propriété  fopcière,  qui  procède  à  la  reconstitution  de  ces  registres,  sans  qu*ii 
puisse  en  résulter  aucune  charge  nouvelle  pour  les  parties.  Celte  reconstitution 
aura  lieu  dans  la  même  forme,  dans  le  cas  de  destruction  des  doub'es  gardés 
au  Greffe. 

TITRE  II 
Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis  et  de  l'expertise. 

Art.  20.  —  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des 
immeubles  et  droits  réels  immobiliers  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
payement  des  salaires,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1®  Pour  l'immatriculation,  par  la  déclaration  estimative  des  parties  ; 

2<*  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui  doit  être  faite  en  capital, 
(1  après  le  revenu  annuel  multiplié  par  dix,  sans  distraction  des  charges  ; 

3«  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions,  licitations  et  tous 
autres  actes  civils  oh  judiciaires  portant  translation  de  propriété,  de  superficie, 
d'usage  ou  d'habitation,  ou  de  servitude  à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ou  par  estimation  d'expert,  dans  les  cas 
autorisés  pas  le  présent  arrêté  ; 

k^  Pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

S'il  s'affit  de  la  propriété,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  pbrtée  à  dix  fois 
le  produit  oes* biens  ou  le  prix  des  baux  courants. 

Sïl  s'agit  de  l'usufruit,  par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à  cinq  fois  le 
produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants. 

Art.  21.  —  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  écrit 
ou  dans  un  jugement  donnant  lieu  au  saldire  proportionnel,  les  parties  seront 
tenues  d'y  suppléer,  avant  l'inscription,  par  une  déclaration  estimative,  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte  ou  écrit,  qui  restera  déposé  au  bureau  de  la  conser- 
vation. Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  leur  déclaration  sera 
reçue  et  signée  sur  l'acte  par  le  conservateur,  avec  les  explications  nécessaires. 

Art.  22.  —  Si  la  valeur,  en  capital  ou  en  revenu,  énoncée  dans  l'un  des  actes 
écrits  ou  déclarations  prévues  par  les  articles  20  et  22  qui  précèdent,  paraît 
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iofiM'ieurc  à  la  valeur  nVllo  en  capital  ou  en  revenu  à  l'époque  de  rimmatricn- 
la  tien  ou  do  l'inscription,  Texpertise  pourra  en  être  requise  par  le  consenateur 
dans  les  deux  années,  à  compter  de  la  date  de  ces  formalités. 

Art.  23.  '  La  demande  en  expertise  sera  faite  au  juge  de  paix  de  la  situa- 
lion  des  biens,  par  une  pétition  portant  nomination  d'un  expert,  et  qui  sera 
notifiée  à  la  partie,  avec  incitation  de  fnire  connaître,  dans  le  délai  de  huitaÎDc 
si  elle  accepte  Texpert  du  conservateur.  En  cas  de  désaccord,  Texpert  sera  noonmé 
par  le  juge  de  paix,  sur  simple  requête  dans  les  huit  jours  de  la  demande. 

Le  prorès-\erbal  d'expertise  sera  rapporte,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  à  l'expert  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera. 

La  partie  sera  tenue,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter,  sur  le  supplément  d'esti* 
nialion  constaté  par  le  rapport  de  l'expert,  le  salaire  du  conservateur. 

TITRE  111 
Du  paiement  des  salaires  et  de  ceux  qui  doiTent  les  acquitter. 

AuT.  2t.  —  Les  salaires  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  pri-sonl 
arrêté,  seront  payés  par  le  requérant,  au  moment  de  la  réquisition  de  ctiaqiu* 
formalité,  sauf  le  cas  où  elle  sera  faite  par  le  Ministère  Public,  dans  l'intcrél  di"* 
incapables. 

Nul  ne  pourra  différer  le  paiement  des  dits  salaires  sous  le  prétexte  de  con- 
testation sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  niotif  que  ce  soit,  sauf  à  ïO 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2:i.  —  Le  recouvrement  des  salaires  qui,  par  suite  d'erreur,  omisMon 
OM  pour  toute  autre  cause,  n'auraient  pas  été  versés  d'avance,  en  tout  ou  partie, 
sera  suivi  solidairement  contre  tous  ceux  qui  auront  concouru  aux  actes,  con- 
ventions ou  déclarations  ou  qui  en  profiteront. 

TITRE  IV 

Des  salaires  acquis  et  de  la  prescription. 

A  «T.  20.  —  Les  salaires  régulièrement  perçus  ne  pourront  être  re>titiH-, 
quels  ([ue  soient  les  événements  ultérieurs. 

Art.  27.  —  Toutes  les  formalités  requises  dans  l'intérêt  de  l'Etat  sont  dis- 
pensées do  salaires. 

Aht.  28.  —  Dans  le  cas  on  ces  formalités  sont  requises  dans  l'intérêt  li*" 
compagnies  ou  de  particuliers  mis  à  la  place  de  l'Etat,  les  salaires  sont  payés  au 
conservateur,  conformément  aux  tarif  existant. 

Exception  est  faite,  toutefois,  pour  les  formalités  efl'ectuées  au  point  de  ^^e 
de  l'attribution  de  concessions  k  titre  gratuit,  conformément  à  l'art.  3  de  larrèU' 
80,  du  2  no\embre  1806.  Ces  formalités  sont  exemptes  de  tous  salaires. 

Art.  20.  —  MM.  le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  et  rinsp<*c- 
teur,  chef  du  service  des  domaines,  conservateur  de  la  propriété  "foncière,  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Novembre  t !*-''■ 

(iALLlENl. 
Par  le  (ionverneur  Général  : 

Le  Procureur  Général, 

DIBKEUIL. 

Vu  : 

Le  Directe^tr  des  Finano' 
et  du  Conirôky 

CRAYS^C. 


—  503  -. 


TaMe»a  tfea  iialiilrei»  dus  «a  ronMcnalear  de  la  i^roi^ii^té  fMielère 


FOMi  ALITÉS     • 

POUR    LESQUELLES    IL    EST    Dl* 

des 

SALAIRES  ai;  CONSERVA TEL'R 


!•  Pour, toutes  les  formalit^^s  concernant  une  immatriculation  jus(|ues  et 
>  compris  r'ôtablisscmont  du  titre  de  propriété  : 

1*  Une  indemnité  fixe  de  20  francs  j^cette  indemnité  sera,  dans  tous  les 
cas,  acquise,  quelle  que  soit  i'issuc  de  la  demande  en  immatricula- 
tion^ ; 

2*  l'no  rétribution  proportionnelle,  égale  au  1/1.000*  <le  la  valeur  vénale 
de  ri mmeuble  immatriculé  ;  la  perception  du  droit  proportionnel, 
soit  les  somioes  et  valeurs  de  iO<)  francs  en  100  francs,  avec  mi* 
nimum  de  un  franc. 

2*  Pour  rétablissement  de  chaque  litre  de  propriété,  lors  de  la  mutation,  du 
morcellement  ou  de  la  division  d'ane  propric lé  immatriculée 

3*  Pour  chanue  copie  du  titre  de  propriété  délivrée,  soit  au  moment  de 
l  établisse  i  ne  il  L  uu  litre,  soit  ultérieurement,  un  franc  par  rôle  de  ao  lignes  à 
lanajre  et  15  syllabes  à  la  ligne.  Ce  tarif  sera  applicable  h  toutes  les  copies 
collafionnées  et  délivrées  par  le  conservateur.  Toute  page  commencée  sera  comp- 
tée pour  un  rôle  et  rendra  exijîible  un  salaire  do  1  franc. 

4*  Pour  chaque  mention  faite  pas térieu rement  à  rétablis<<ement  du  titre 
de  propriété,  soit  sur  le  titre  même,  soit  sur  chacune  des  coiiies 

■>•  Pour  l'enregistrement  sur  les  deux  registres  et  pour  la  reconnaissance 
rtcs  dépôt»  d'actes  à  mentionner 

6*  Pour  rinscription  que  le  conservateur  doit  faire  h  la  suite  du  titre  de 
chacun  des  droits  reconnus  par  la  décision  or  tonnant  Timmatriculation 

Pour  toute  inscription  ultérieure,  soit  d'oflice,  soit  sur  la  réquisition  des 
parties  concernant  l'un  des  faits  et  conventions  prévus  par  l'art.  133  de  l'ar- 
rêté sur  la  propriété  foncière,  un  droit  proportionnel  do  un  pour  mille,  avec 
minimum  de 

Sur  r  inscription  de  tous  autres  faits  ou  conventions,  un  droit  tixe  de 

1*  Pour  les  certificats  constatant  simplement  la  conformité  ou  la  non  con- 
formité des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  titre  même  par  cha<|ue  copie 
sur  Isiiuelle  il  est  certifié 

8*  Pour  chaque  certificat  néeatif  : 

1*  d'inscription  ;  2«  de  mention  de  saisies  ou  dénonciations  de  saisies  :  3**  de 

mention  de  résolution,  nuUité  ou  révision  d'actes  inscrits,  un  franc 

p»r  individu  sur  le(}uel  il  est  certifié  et  par  immeuble  faisant  l'objet 

Sun  litre  distinct  de  propriété 

9*  Pour  les  relevés  délivrés  en  conformité  de  l'art.  191  de  l'arrêté  sur  la 
propriété  foncière 

Par  inscription  comprise  dans  chaque  relevé 

10»  Pour  chaque  duplicata  de  quittance 

11*  Pour  la  mention  do  chaque  procos-verbal  de  saisie -immobilière  et  de 
chaque  exploit  de  dénoncijition  de  ce  procès-verbal  ou  saisie 

12*  Pour  la  mention  des  notifications  prescrites  par  les  articles691  et  692  du 
Code  de  procédure  civile  (sommation  ou  saisie  aux  créanciers  inscrits  et  aux 
incapables  do  prendre  connaissance  du  cahier  des  chargesj 

IS"  Pour  la  radiation  do  la  saisie-immobilière 

14»  Pour  la  mention  du  jugement  d'adjudication 

15*  Pour  la  mention  du  jugement  de  conversion  de  saisie 

16*  Pour  chaque  mention  d'un  jugement  de  résolution,  nullité  sur  resci- 
sion, soit  sur  le  titre,  soit  sur  une  copie  et,  en  général,  pour  toute  mention  en 
dehors  du  registre  des  formantes  préalables  à  I  immatriculation  non  spéciale- 
ment tariflée 

n»  Pour  la  notification  à  chaque  porteur  d'une  copie  de  titre  non  repré- 
sentée et  pour  toute  autre  notification  faite  à  la  dihgence  du  conservateur  en 
sus  des  déboursés 


Montant 

DES 
SALAIRES 


F. 


20 


1 
1 
1 


1 
1 
1 
1 


C. 


1 

» 

1 

1» 

1 

1» 

1 
1 

» 

0 

» 


M 
W 
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abaAté  lift 

créant  dc«i  ••««-«•MiicrvatloMii  de  to  propriété  foncière  à  Ta» 
MAtove,  MaJvMffa,  Bléffc-Svarcs  et  !«OMl-Bé. 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d*occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  portant  règlement  sur  la  propriété  foncière  dans  la 
<*.olonie  de  Madagascar  et  Dépendances,  promulgué  par  l'arrêté  919,  du  25  août  1897  : 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  domames,  conservateur  de  la  propriété 
foncière  ; 

Sous  réserve  de  Tapprolntion  ministérielle, 

Arrête  : 

Art.  1.  —  Il  est  créé,  dans  chacun  des  arrondissements  judiciaires  de  Tama- 
tave,  Majunga,  Diégo-Suarez  et  Nossi-Bé,  une  sous-conservation  de  la  propriété 
foncière. 

Art.  II.  —  Il  sera  procédé,  dans  les  sous-conservations  : 

i«  A  rimmatriculation des  immeubles; 

2*  A  la  constitution  des  titres  de  propnété  ; 

3<*  A  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés  ; 

4<»  A  riuscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeubles. 

Art.  Ili.  —  Les  sous-conservateurs  auront  droit  aux.  salaires  fixés  par 
Tarrété  4110,  du  4  novembre  courant. 

Art.  IV.  —  Le  Secrétaire-Général  en  territoire  civil,  le  chef  du  service  des 
domaines,  conservateur  de  la  propriété  foncière,  et  les  administrateurs  en  chef 
des  provinces  sakalaves  de  la  côte  nord -ouest  et  de  Majunga  sont  chargés,  chacao 
^'n  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tànanarive,  le  4  Novembre  1897. 

GALLIENI. 


—  508  — 


MINES 


*%•%• 


AHWkntû 

ii«r  Icii   carrière»  de  Mada^aiieiir. 


TITRE  I 

Dispositions  Oénérales 

Art.  j»»*.  —  Sont  considérés  comme  carrières  les  giles  non  classés  comme 
mines. 

Les  carrières  appartiennent  au  propriétaire  du  sol. 

Art.  2.  —  Toute  exploitation  de  carrière  est  soumise  à  la  déclaration. 
Sont  affranchies  de  la  déclaration,  les  carrières  ouvertes  par  des  propriétaires 
pour  leur  propre  usage. 

Art.  3.  —  Cette  déclaration  est  faite,  dans  rimcrina  :  au  directeur  des 
travaux  publics,  el  dans  le  reste  de  Tile:  au  gouverneur  de  la  province. 

Art.  4.  —  Les  gouverneurs  tîtsnnent  un  registre  spécial  des  déclarations  de 
carrières  et  délivrent  reçu  de  ces  déclarations.  Les  gouverneurs  envoient  chaque 
niois  au  directeur  des  travaux  publics  un  relevé  du  registre  où  ils  fnscrivent  les 
déclarations. 

TITRE  II 

Des  droits  et  obligations  des  propriétaires  de  carrières 

Art.  5.  —  Tout  propriétaire  ou  exploitant  de  carrières  pourra  commencer  ses 
travaux  aussitôt  qu*il  aura  accompli  les  formalités  prescrites  au  titre  I. 

Art.  6.  —  Les  travaux  ne  devront  être  poursuivis  c[ue  jusqu*à  une  distance 
Horizontale  de  iO*  au  moins  des  bâtiments  a  constructions  quelconques,  publics 
ot  privés,  des  cimetières  et  tombeaux,  et  des  voies  de  communication,  routes, 
cnemins  de  1er,  tramways. 

Toutefois,  cette  distance  peut  être  réduite,  sur  la  demande  de  Texplgitant 
avec  Tassentiment  de  Tadministration  ou  du  propriétaire  intéressé,  suivant  qu'il 
^*^git  du  domaine  public  ou  d'une  propriété  privée. 

Art.  7.  —  I/exploitant  prendra,  sous  le  contrôle  de  Tadministrationî  toutes 
It's  mesures  de  précaution  nécessaires  dans  Tintérét  de  la  sécurité  du  public  et 
«le  celle  des  ouvriers. 

Art.  8.  —  Les  exploitations  souterraines  devront  tenir  rigoureusement  à 
jour  un  plan  des  travaux. 

Art.  9.  —  L*expJoiteur  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui 
seront  prescrites  par  l'administration,  dans  Tintér^t  de  la  santé  des  ouvriers  et 
^^  celle  du  public,  notamment  en  ce  qui  concerne  :  i®  les  procédés  d^abatajp^e 
^<>  la  masse  exploitée  et  des  terres  de  recouvrement  dans  les  carrières  à  ciel 
ouvert  ;  2<*  la  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  disposi- 


i 


' 
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lion  et  les  dimensions  des  piliers  dans  les  carrière»  souterraines  ;  3®  l'emploi  de 
la  poudre  et  des  autres  explosifs.  | 

Art.  10.  —  Les  accidents  de  personnes  survenus  dans  les  travaux  ou  par 
suite  des  travaux  devront  faire  Tobjet  d*une  déclaration  au  gouverneur  de  la 
province. 

TITRE  ni 

Pénalités 

Art.  11.  —  Des  amendes  do  1  k  5  francs  et  des  emprisonnements  de  un  à 
trois  jours  peuvent  ôtre  infligés  pour  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Tananarive,  le  17  Septembre  18%. 

Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

HippoLYTH  LAROCHE. 


DÉCRET 

ii!&»iit  le  régime  des  m  lue»  ««très  q«e  eelle«  des  naétan^ 
préeleiim  et  de»  plerreci  préele«iieii  à  .llada|(ii<ici^'' 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tartirle  18  du  se nalus-c ensuite  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  il  décembre  189.5,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à 
Madat^ascar  ; 

\  u  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896,  portant  organisation  du  servioc 
de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établissement  français 
de  IMégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madagascar  à  radministratiou  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1896,  rendant  exécutoire  les  dispositions  du  rèslement 
local  concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  precieu>^s 
à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  dos  3  août  18%  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'administration 
]»rès  le  Résident  Général  de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tile  de  Madagascar  et  m*^ 
Dépendances  ; 

Vu  l'arrélé  du  Résident  Général  de  Madagascar,  du  2  novembre  1896,  portant 
réglementation  sur  les  concessions  de  terres  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  18U7,  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar: 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  |)ortant  organisation  du  domaine  public  à  Madagascar; 

.*?ur  le  rapport  du  Mmistre  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  1" 

Dispositioiis  généralei 

Art.  l*^—  Le  présent  décret  s*appli(]|ue  aux  mines  autres  que  les  mines  d'or, 
de  métaux  précieux  et  de  nierres  précieuses.  .Ne  sont  pas  considérés,  comme 
iriines,  les  gftes  de  tourbe,  ae  matériaux  de  construction  et  d'amendement;  c(^ 
{^ntcs  restent  à  la  libre  disposition  des  propriétaires  du  sol. 

Art.  2.  —  Les  Européens  et  assimilés  sont  admis  k  la  recherche  et  à 
l'exploitation  des  mines  ;  les  indigènes  et  assimilés  doivent  être  autorisés  par  lo 
gouverneur  de  leur  province,  sauf  Tapprobation  du  Résident. 

U  est  interdit  aux  fonctionnaires  français  et  indigènes  de  Tadministration 
de  Madagascar,  en  activité  de  service,  de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'exploi- 
tation des  mines. 
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Art.  3.  —  Les  sociétés,  formées  pour  la  recherche,  pour  Tacquisitioû  et 
pour  Texploitation  des  mines,  doivent  être  constituées  conformément  aux  lois 
françaises  et  avoir  fait  enregistrer  et  approuver  leurs  statuts  en  France  ou  à  la 
Résidence  Géoé^ale  de  Tananarive. 

Art.  4.  —  Les  matières  dont  les  gîtes  sont  considérés  comme  mines  sont 
4'oncessibles  ;  elles  sont  classées  en  (juatre  catégories  : 

1**  Combustibles  minéraux,  pétroles,  bitumes  et  asphaltes  (la  tourbe 
exceptée) ; 

2*  Sel  gemme  et  sels  associés  ; 

3«  Phosphates  en  amas,  couches  et  filons  ; 

4»  Toutes  autres  substances  minérales  non  comprises  dans  les  catégories 
sns-énoncées. 

Les  gîtes,  non  considérés  comme  mines,  sont  considérés  comme  carrières. 

Art.  5.  —  La  concession  comporte  le  droit  dVxploitcr  toutes  les  substances 
minérales  d'une  même  catégorie  comprises  dans  le  périmètre  de  la  mine. 

Il  [>eut  être  accordé  à  des  personnes  distinctes  des  concessions  pour  des 
catégories  différentes  de  matières  dans  le  même  périmètre. 

TITRE  II 
De  la  recherche  des  miaei 

Art.  6.  —  Toute  personne,  toute  société  autre  que  le  propriétaire  du  sol, 
qui  vent  se  livrer  à  la  recherche  des  mines,  doit  demander  un  permis  de 
recherches,  soit  au  service  des  mines,  à  Tananarive,  soit  au  résiaent  de  la 
province. 

Le  coût  du  permis  de  recherches  est  fixé  à  25  francs. 

Art.  7.  —  Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  une  année  ;  il  donne 
droit  de  faire  des  recherches  .en  dehors  du  périmètre  des  concessions  déjà 
instituées  et  des  terrains  de  recherches  déjà  bornés;  il  peut  être  renouvelé  si 
Tadministration  le  juge  à  propos. 

Art.  8.  —  L'explorateur  peut  disposer  du  produit  de  ses  recherches,  h  la 
condition  d'en  avertir  le  service  des  mines,  de  payer  la  redevance  proportionnollo 
prévue  par  Tart.  24  ci-dessous  et  de  ne  pas  faire  dégénérer  ses  l'echcrchos  en 
exploitation. 

Art.  0.  —  Lorsque  Texploraleur  aura  choisi  son  terrain  de  recharches,  il 
devra  placer  et  maintenir  aux  angles  de  ce  terrain  et  à  chaque  kilomètre,  sur  les 
alignements  droits,  des  poteaux- bornes  d'une  hauteur  de  2  niètres  au-dessus 
(lu  sol. 

Le  maximum  de  superficie  de  ce  terrain  ne  devra  pas  dépasser  2.:i00 
hectares. 

Les  poteaux-bornes  devront  porter  en  langue  française,  sur  une  planchette, 
les  indications  suivantes  : 

!•  Nom  du  titulaire  ; 

2«  Date  du  permis  ; 

3*  Catégorie  du  minéral  cherché. 

Art.  iO.  —  Aussitôt  qu'il  a  planté  ses  poteaux-bornes,  l'explorateur  doit  eu 
informer  le  résident  français  de  la  circonscription  et  le  chef  du  service  des 
mines,  en  indiquant,  avec  toute  la  précision  possible,  la  position  de  chacun. 

L'avis  est  enregistré  sur  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date  et  de 
l'heure  d'arrivée. 

Art.  11.  —  11  est  interdit  de  faire  des  fouilles  dans  les  propriétés  encloses 
de  murs  et  dans  les  lieux  de  sépulture,  et  de  s'en  approcher  a  moins  de  "lO 
mètres,  ainsi  que  des  maisons,  des  puits,  des  voies  cfe  communication  et  des 
ouvrages  d'art.  Cette  distance  pourra  être  réduite  avec  l'assentiment  de 
l'administration  ou  du  propriétaire  intéressé,  suivant  qu'il  s'agit  du  domaine 
public  ou  d'une  propriété  privée. 
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Art.  12.  —  En  propriété  non  close,  tout  explorateur  ne  peut  entreprendre  des 
fouilles  que  s'il  y  est  autorisé  par  Fayant-droit  ou,  à  défaut,  par  Tadmiaistn- 
tion. 

Art.  13.  —  L'explorateur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou  per- 
manents subis  par  les  propriétés  ou  cultures  du  fait  des  fouiller.  *  Tout  domma- 
ge de  celle  nature  donne  lieu  k  une  indemnilé  double  du  préjudice  causé. 

Le  ju|$e  compéteut  sera  le  juge  de  paix  ou  le  magistral  exerçant  des  fonc- 
tions similaires. 

TITRE  III 

De  riiutitotioii  dea  oonoeasions 

Art.  1 4.  ~  Toute  personne  ou  toute  société  qui  a  fait  une  découverte  et  qui 
veut  obtenir  une  concession  doit  en  faire  la  demande  au  service  des  mines  à  Ta- 
nanarive.  Elle  doit  justifier  qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  requises  par 
les  articles  2  et  3. 

Art.  15.  —  a  la  demande  de  concession  doit  être  joint  un  plan  à  réchelie 
de  1/10.000*  indiquant  le  tracé  du  périmètre  jalonné  sur  le  terrain. 

Art.  16.  —  Les  demandes  sont  inscrites  à  leur  date  de  dépôt  sur  un  registre 
ftpéciaU  avec  indication  de  la  date  du  dépôt  ;  elles  reçoivent  un  numéro  d'ordre. 
il  en  est  donné  récépissé. 

Art.  17.  — L'administration  procède  à  une  enquête  et  fait  vérifier  le  plan  du 
terrain  dans  les  délais  les  plus  courts  possible. 

La  demande  est  ini^roe  par  extraits,  à  trois  reprises  et  à  intervalle  d'au 
moins  un  mois,  dans  \c  Journal  Officiel  de  Madagascar,  aux  frais  du  demandeur. 

Art.  18.  —  Les  oppositions  à  toute  demande  de  concession  doivent  être  faites 
Mir  papier  timbré  de  5  francs. 

Elles  sont  reçues  au  service  des  mines  jusqu'au  moment  de  l'institution  delà 
concession  et  signifiées  au  demandeur,  aux  frais  et  par  les  soins  de  l'opposant. 

Art.  19.  —  La  concession  est  accordée  au  demandeur  s'il  n'y  a  pasd'opposi- 
tion.  Son  étendue  ne  peut  dépasser  2.500  hectares.  En  cas  d'opposition,  ladmi- 
nistration  apprécie  souverainement  à  qui  et  dans  quelles  limites  la.  concession 
doit  être  accordée. 

TITRE  IV 

Des  droits  et  obligations  des  propriétaires  des  mines 

Art.  20.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  surface  ;  elle 
est  immobilière  et  transmissiblc  comme  tous  les  autres  biens  immeubles,  sauf 
les  réserves  des  articles  2  et  3. 

Art.  21.  —Toute  cession,  toute  réunion  de  mines  de  même  catégorie,  doit 
être  autorisée  par  Tad  mi  nistration. 

Il  est  perçu  sur  tout  acte  de  cession  ou  de  réunion  un  droit  de  4  p.  100 

Art.  22.  —Les  titres  nominatifs  émis  pour  la  recherche,  l'achat  ou  l'exploita- 
tion des  mines  sont  soumis  à  un  droit  de  mutation  de  1  p.  100  en  cas  de  cession, 
et  les  titres  au  porteur  d'un  droit  annuel  d'abonnement  de  40  centimes  p.  100. 

Art.  23.  — Toute  mine  est  soumise  à  une  redevance  annuelle  fixe  de  : 

1  fr.  par  hectare  jusqu'à  200  hectares  ; 

2  fr.  par  hectare  jusqu'à  500  hectares  ; 

3  fr,  par  hectare  e^  plus  jusqu'à  1.000  hectares  ; 

4  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  i.500  hectares  ; 

5  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  2. .500  hectares. 

Cettiî  redevance  n'est  exigible  qu'après  l'expiration  de  la  deuxième  année 
de  la  concession. 

Le  plus,  les  produits  extraits  payent  une  redevance  proportionnelle  de  } 
12  p.  100  de  leur  valeur  marchande  sur  le  carreau  de  la  mine,  calculée  d'aprè> 
iVxiraction  du  semestre  précédent. 
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Art.  2i.  —  Ces  deux  redevances,  Hte  et  proportionnelle,  sont  payables 
<i*avaDce  et  par  semestre. 

Art.  25.  —  En  cas  de  retard  de  six  mois  dans  le  payement  de  Tune  des 
redevances,  Tadministralion  met  en  demeure  le  concessionnaire  de  s'acquitter 
dans  les  six  mois  suivants,  faute  de  quoi  la  déchéance  est  prononcée. 

Art.  26.  —  Toute  mine  ainsi  retirée  ou  abandonnée  est  mise  en  adjudication 
dans  un  délai  de  six  mois. 

L'adjudication,  annoncée  par  voie  d^affiches  trois  mois  d'avance  et,  dans  ce 
délai,  par  des  insertions  hebdomadaires  au  Journal  Officiel  de  Madagascar, 
porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement  au  Trésor  par  le  nouveau 
concessionnaire. 

Sur  cette  somme  est  prélevé  le  montant  des  redevances  dues  et  d'une 
amende  de  10  fr.  par  hectare  ;  l'excédent  est  remis  au  concessionnaire  déchu, 
La  mine  rentre  aussitôt  après  dans  le  régime  normal. 

Art.  27.  —  A  défaut  d'adjudication,  la  concession  est  annulée. 

TITRE  V 

Relationt  entre  rexploitant  de  mines  et  les  propriétaires  de  la  surface 

Art.  28.  —  Aucun  travail  souterrain  ne  peut  être  ouvert  ou  poui*suivi  dans 
no  rayon  de  50  mètres  autour  des  bâtiments  de  la  surface,  qu  un  mois  après 
avertissement  donné  au  chef  du  service  des  mines  et  aux  propriétaires  de  ces 
bâtiments. 

Art.  29.  —  L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  réparer  les  dommages  occa- 
sionnés à  la  surface  par  les  travaux  de  la  mine. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  le  tribunal  compétent  qui  statuera 
d'urgence,  comme  en  matière  sommaire. 

Art.  30.  —  L'article  H  est  applicable  à  toutes  les  fouilles  nécessitées  par  les 
travaux  de  mines,  sous  réserve  des  dispositions  des  articles  ci-après. 

Art.  3i.  —  L'exploitant  d'une  mine  peut  occuper  temporairement,  avec 
l'autorisation  du  chef  du  service  des  mines,  et  après  payement  de  l'indemnité 
annuelle  prévue  à  l'article  33,  les  terrains  situés  dans  son  périmètre  et  néces- 
saires à  l'exploitation,  soit  à  la  préparation  mécanique  des  minerais  et  au  lavage 
des  combustibles,  soit  à  l'établissement  de  voies  de  communication  exclusive- 
nicnl  destinées  à  relier  la  mine  avec  ses  dépendances  ou  avec  des  voies  publi- 
ques. 

Art  32.  —  Un  arrêté  du  résident  autorisera  de  môme,  après  payement  de 
l'indemnité  annuelle  prévue  à  l'article  33,  l'occupation  temporaire  des  terrains, 
situés  en  dehors  de  la  concession,  nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  de 
^^ours,  tels  que  puits  et  galeries  d'aérage,  d'épuisement  et  de  sortage  et  voies 
de  communication. 

Ces  terrains  seront  réputés  dépendances  de  la  mine. 

Art.  33.  -L'indemnité  prévue  par  les  articles  3t  et  32  est  réglée,  parle 
tnbtinal  compétent,  au  double  du  revenu  net  qu'aurait  produit  le  soi  occupé. 

'occupation, 
auront 

.        ,  .  -         f  ^^  seront 

plus  propres  a  l'usage  auquel  elles  étaient  emplo^rees. 

L'indemnité  d'acquisition  est  réglée,  par  le  tribunal  compétent,  au  double 
^<^  la  valeur  de  la  propriété. 

Art.  34.  —  L'exploitation  des  mines  à  Madagascar  rentre  dans  la  catégorie 
des  actes  civils,  conformément  aux  lois  métropolitaines  et  ne  confère  pas,  par 
elle-même,  la  qualité  de  commerçants  à  ceux  qui  se  livrent  à  cette  exploitation. 
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TITRE  VI 
Surreillanoe  administrative 

Art.  35.  —  L*exploitation  des  mines  est  soumise  au  contrôle  de  l'adminis- 
tration au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers  et  de  celle  du  public.  En 
conséquence,  Texploitant  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui 
seront  prescrites  par  Tadministrâtion,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

i**  Les  procédés  d*abatage  de  la  masse  exploitée  et  des  terres  de  recouvre- 
ment dans  les  exploitations  à  ciel  ouveK  ; 

2^  La  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  disposition 
et  les  dimensions  des  piliers  aans  les  exploitations  souterraines  ; 

3<»  L'emploi  de  la  poudre  et  des  autres  explosifs. 

Art.  36.  —  Tout  exploitant  de  mine  est  tenu  d*avoir  à  jour  un  plan  complet 
de  ses  exploitations  à  réchelle  de  i/1.000<>. 

TITRE  Vil 

Pénalités. 

Ari.  37.  —  Des  amendes  de  5  à  100  francs  et  des  emprisonnements  de  un  à 
huit  jours  peuvent  être  infligés  pour  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  38.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  tOO  à  1.000  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  trois  mois  : 

Ceux  qui  déplacent  ou  falsifient  les  bornes  définissant  des  terrains  de 
recherches  ; 

Ceux  qui  font  des  fouilles  dans  les  zones  réservées  aux  articles  H  et  iî  ; 

Ceux  qui  se  livrent  à  Textraction  illicite  des  substances  concessibles  ; 

Les  prospecteurs  et  concessionnaires  qui  ne  tiennent  pas  leur  livre  d'eslrat - 
tion  d'une  façon  régulière^  ou  qui  refuseraient  de  le  communiquer  aux  agents 
de  l'administration  des  mmes. 

Art.  39.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret  seronl 
dénoncées  comme  les  contraventions  en  matière  de  police. 

Akt.  40.  —  Les  procès- verbaux  contre  les  contrevenants  seront  dressés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  ou  affirmés  entre  leurs  mains  par  les  prépose- 
de  l'administration  des  mines  et  les  agents  de  la  force  publique,  dans  le  délHi 
d'un  mois. 

Art.  41 .  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bul- 
Utin  Officiel  du  Minislèiv  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  {%r^ 

Signé:  Feux  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies  y 

Signé  :  Axdrk  LEROX. 


DÉCRET 


rendant  exLéeHtoIrefii  le»  dlsposltlonn  dn  rèfflcment  l«c«l 
concernant  le  régime  des  mine»  d'or,  deti  métaaxL  préelr«x 
et  des  plerreti  préelense»  à  Hfadim^anear. 

Le  Prksidknt  de  la  Répcblique  Françaisk, 
Vu  le  décret  du  U  décembre  1895,  déterminant  tes  pouvoirs  du  Résident  Général 

Vu** le  décret  du   28   décembre    1895,   organisant  le    personnel   des  résidcnf^ 
à  Madagascar  ; 
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Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  organisation  de  la  justice  française  à  Madagascar; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  après  avis  du  Comité  supérieur  des 
travaux  publics  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I.  —  Sont  rendues  exécutoires,  les  dispositions  du  règlement  local 
coDcornant  le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres 
précieuses  à  Madagascar. 

Art.  II.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au 
Bulleiin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies  ainsi  que  le  règlement  en  question. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1896. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
AndriS  Lebon. 


nur  l'exploitation  de  Tor,  des  métaviK  préeleax.  et  des  pierre» 

préeleiii»ei»  à  lladl^rA«ear. 

TITRE  I 
Dispositions  Générales. 

Art.  !«>*.  —  La  présente  loi  s'applique  aux  alluvions«  aux  amas,  aux  couches 
et  aux  filons  renfermant  de  l'or,  d  autres  métaux  précieux,  tels  que  Targent  et 
le  platine,  des  pierres  précieuses. 

L'exploitation  des  autres  substances  minérales  est  réglée  par  une  loi 
spéciale. 

Si  des  gisements  complexes  contenant,  avec  des  métaux  usuels,  des  métaux 
précieux  sont  découverts,  le  chef  du  service  des  mines  décidera,  après  enquête, 
3  laquelle  des  deux  lois  doit  être  soumise  leur  exploitation. 

Art,  2.  —  Les  citoyens  sujets  et  protégés  français  ainsi  que  les  étrangers 
sont  admis  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines. 

Art.  3.  —  L'exploitation  des  mines  ne  peut  être  faite  que  dans  les  périmètres 
niiniers  déclarés  ouverts  à  l'exploitation  publiq^ue. 

Les  recherches  peuvent  être  faites  en  terrain  non  déclaré  ouvert  à  Texploi- 
lation  publique  dans  les  conditions  indiquées  au  titre  suivant. 

TITRE  II 

I>e  la  recherche  en  terrain  non  déclaré  ouvert  à  l'exploitation  publique. 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  veut  entreprendre  des  recherches  en  terrain 
non  déclaré  ouvert  à  Texploitation  publique  doit  demander  un  permis  de 
recherches,  soit  au  service  des  mines,  à  Tananarive,  soit  à  un  résident  ;  le 
permis  est  délivré  contre  versement  d'une  somme  de  25  francs  ;  il  est  valable 
pour  un  an  et  indéfiniment  renouvelable  dans  les  mêmes  formes,  il  donne  le 
«roit  de  faire  des  recherches  en  dehors  des  périmètres  déclarés  et  d'établir  un 
sïgnal  de  recherches. 


i*echerchcs  ont  pour  objet  l'or,  les  métaux  et  les  pierres  précieuses. 

|Jn  siffnal  ne  peut  être  placé  à  moins  de  2  kilomètres  i/2  de  tout  signal  déjà 
^'labli,  il  doit  être  situé  en  dehors  de  tout  périmètre  minier  déjà  déclaré  ouvert 
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à  Texploitation  publique  ;  les  signaux  établis  par  un  même  explorateur  doiveot 
être  eloi^néfi  les» uns  des  autres  d*au.moins  25  kilomètres. 

Aussitôt  qu*un  signal  est  établi,  Texplorateur  doit  en  aviser  par  lettre  ie 
résident  de  la  province  qui  en  informe  le  service  des  mines  à  TaDanarÎTe  ; 
l'explorateur  doit  indiciuer  avec  toute  la  précision  possible,  le  point  où  le  signal 
est  planté.  Faute  de  cette  indication,  Tavis  pourra  être  tenu  pour  non  avenu. 

L'avis  est  inscrit  sur  un  registre  spédal  avec  indication  de  la  date  et  de 
l'heure  à  laquelle  il  a  été  reçu  par  le  résident. 

Art.  6.—  L'explorateur  a  le  droit  exclusif  de  faire  des  fouilles  dans  un  cercle 
de  2  kilomètres  1/2  de  rayon  autour  de  chacun  des  signaux  qu*il  a  établis,  à  la 
condition  de  se  tenir  à  Tcxtérieur  des  cercles  déjà  occupés  par  d'autres  explora- 
teurs et  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  rcxploitation  .publique. 

Il  est  interdit  de  faire  des  fouilles:  1®  dans  l'emplacement  des  travaux 
d'utilité  publique,  2<*  dans  les  routes  et  chemins  et  dans  leurs  dépendances,  2"" 
dans  une  zone  de  50  mètres  autour  des  travaux  d'art,  4<*  dans  les  lieux  de 
sépultures  et  dans  une  zone  de  iO  mètres  k  Tentour,  S^"  dans  les  propriétés  en- 
closes de  murs  et  dans  une  zone  de  50  mètres  autour  des  maisons  et  des  puits 
et  de  10  mètres  autour  des  enclos,  sauf  autorisation  spéciale  du  propriétaire. 

En  propriété  non  close,  si  le  propriétaire  du  sol  s'oppose  aux  fouilles,  celles- 
ci  ne  peuvent  être  entreprises  qu'après  autorisation  du  résident  de  la  province. 

Art.  7. —  L'explorateur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou  per- 
manents subis  pur  les  propriétés  ou  cuUui*cs  du  fait  des  fouilles.  Tout  dommage 
de  cette  nature  donne  lieu  à  une  indemnité  double  du  préjudice  causé. 

Le  juge  compétent  sera  le  juge  de  paix,  toutes  les  fols  que  la  constatation  ne 
se  sera  pas  élevée  uniquement  entre  indigènes. 

TITRE   III 

De  rinstitution  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  l'exploitation 

publique. 

Art.  8. —  Tout  explorateur  qui  a  découvert  un  gisement  en  dehors  d'un 
périmètre  minier  déclaré  et  qui  désire  l'exploiter  doit  adresser  k  ce  sujet  une 
déclaration  au  service  des  mines,  à  Tananarive. 

La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  spécial,  avec  l'indication  de  la 
date  et  de  l'heure  à  laquelle  elle  a  été  reçue. 

Le  service  des  mines  procède  à  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  il  décide 
s'il  y  a  lieu,  soit  de  déclarer  ouverts  un  ou  plusieurs  périmètres  miniers,  soit  âv 
rattacher  les  gisements  découverts  à  des  périmètres  miniers  déjà  déclares. 

Art.  9.  —  Si  un  ou  plusieurs  périmètres  miniers  nouveaux  sont  déclarés, 
le  service  des  minet»  décioe  quelles  sont  les  personnes  q^ui  doivent  jouir,  dans 
chacun  de  ces  périmètres,  des  droits  d'inventeur  définis  a  l'article  il  ci-dessous. 

Le  service  des  mines  établit  les  dimensions  et  les  prix  de  location  des  lot> 
d'exploitation  pour  chaque  périmètre  conformément  aux  dispositions  suivantes. 
On  distingue  trois  catégories  de  lots  : 

Première  catégorie*  -—  En  alluvioDs  riches,  le  lot  est  un  carré  de  100  mè- 
tres de  côté. 

Deuxième  catéaorie.  —  En  alluvions  moyennement  riches  et  pour  les 
diamants  en  roche,  le  lot  est  un  rectangle  de  200  sur  250  mètres. 

Troisième  catégorie,  —  En  alluvions  pauvres,  en  alluvions  recouvertes  et 
en  roches,  le  lot  est  un  rectangle  de  250  mètres  sur  1  kilomètre. 

Pour  chacune  de  ces  catégories,  le  prix  de  location  par  mois  est  déterminé 
par  le  service  des  mines. 

Les  taxes  peuvent  être  révisées  tous  les  deux  ans  pour  tenir  compte  du  ran- 

Eort  entre  la  teneur  en  or,  métal  précieux,  ou  pierres  précieuses,  qui  a  servi  de 
ase  à  la  taxation  précédente  et  la  teneur  réelle  constatée  dans  les  six  derniers 
mois. 
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Art.  10.  —  Chaque  périmèlpe  minier  est  placé  dans  les  attributions  d'un 
commissaire  des  mines.  Ces  attributions  sont  définies  par  les  articles  12,  15,  16, 
âl,  25,  28  delà  présente  loi  ;  les  résidents  peuvent,  par  décision  du  Résident 
Général,  être  chargés  des  fonctions  de  commissaire  des  mines. 

Art.  11.  —  Dans  la  semaine  ^ui  suit  Tinstallation  du  commissaire  des  mines, 
les  inventeurs  désignés  conformément  à  Tart.  9,  ont  le  droit  de  se  marquer  res- 
pectivement autour  des  signaux  qu'ils  ont  établis  et  qu'ils  ont  désignés  dans 
leur  demande,  un  nombre  de  lots  contigus  qui  ne  peut  dépasser  89  ;  la  plus 
haute  dimension  du  terrain  total  ne  doit  pas  être  inférieure  à  1/4  de  la  plus 
grande. 

Un  de  ces  lots  que  l'inventeur  doit  désigner  est  dispensé  de  la  taxe  pendant 
40  ans,  les  autres  en  sont  dispensés  pendant  1  an. 

Art.  12.  —  Dans  les  trois  semaines  suivantes,  le  commissaire  des  mines 
désigne  les  parties  du  périmètre  minier  qui  seront  réservées  aux  lots  des 
différentes  catégories. 

Le  trente  et  unième  jour  après  son  installation,  il  déclare  que  le  périmètre 
minier  est  réellement  ouvert  à  l'exploitation  publique. 

Art.  13.  —  Toute  personne  autre  que  l'inventeur  qui  veut  obtenir  des  lots 
d'exploitation  demande  au  commissaire  des  mines  un  nombre  de  permis  cor- 
respondant et  verse  la  première  mensualité  des  taxes  y  afférentes.  Le  nombre 
de  permis  qui  peut  être  accordé  à  la  même  personne  ne  peut  dépasser  10. 


la  délivrance.  Toutefois,  les  explorateurs  qui  auraient  établi  un  signal  de  recher- 
ches dans  le  périmètre  minier,  antérieurement  à  la  date  de  la  première  déclara- 
tion d'ouverture,  ont  le  droit  de  priorité  sur  les  autres  demandeurs. 

Art.  14.  —  Toute  personne  munie  d'un  certain  nombre  de  permis  de  Tune 
des  trois  catégories,  a  droit  de  se  marquer  un  nombre  égal  de  lots  contigus 
de  cette  catégorie  dans  les  régions  pour  ce  désignées  par  le  commissaire  des 
mines. 

Tout  lot  ou  groupe  de  lots  appartenant  à  une  même  personne  doit  ôtrc 
délimité  par  des  piquets  d'un  diamètre  de  5  centimètres  au  moins  et  dépassant 
le  sol  de  1  mètre  au  moins.  Leur  distance  doit  être  de  25  mètres  au  plus  pour 
les  lots  de  l'*  catégorie  et  de  50  mètres  au  plus  pour  les  lots  de  deuxième  et 
de  troisième  catégorie.. 

Les  piquets  d'angle,  d'une  hauteur  de  2  mètres  doivent  porter  une  affiche 
indiquant  en  langue  française  le  nombre  des  lots,  le  nom  de  Toccupant,  la 
date  et  Theure  de  la  délivrance  des  permis  correspondant,  la  date  de  la  prise 
de  possession. 

Tout  lot  marqué  doit  être  immédiatement  déclaré  au  commissaire  des 
mines  et  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  doit  être  inscrit  sur  les  affiches  des 
quatre  poteaux  d'angle. 

Art.  15.  — Si  une  compétition  se  produit  entre  mineurs  pour  la  démarcation 
d'un  lot,  le  conflit  est  porté  devant  le  commissaire  des  mines  qui  statue,  en 
tenant  compte  de  l'ancienneté  de  date  des  titres  qu'il  a  délivrés  et  des  droits 
de  priorité  qui  en  résultent. 

Les  parcelles  qui  demeurent  inoccupées  entre  les  lots  et  dont  les  dimensions 
sont  inférieures  à  celles  d'un  lot  peuvent  être  attribuées  à  l'un  des  occupants 
des  lots  voisins,  à  la  condition  qu'il  prenne  un  titre  spécial  pour  chaque 
parcelle. 

En  cas  de  compétition  pour  l'attribution  de  ces  parcelles,  le  commissaire 
des  mines  procède  a  une  vente  aux  enchères  entre  les  détenteurs  de  lots  conti- 
gus ;  cette  enchère  porte  sur  la  somme  à  verser  immédiatement  en  sus  de  la  taxé. 
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TITRE    ÏV 

Du  régime  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  l'exploitation 

publique 

Section  /.  —  Droits  et  obligationa  des  détenteurs  des  lots  d'exploitation  à 

l'égard  de  l'Etat. 

Art.  16.  -  Si  le  détenteur  d'un  lot  d 'exploita tioD  n'a  pas  payé  d'avance  la 
taxe  mensuelle  correspondante,  un  délai,  de  cinq  jours  lui  est  accordé  ;  passé  et* 
délai,  le  commissaire  des  mines  fait  annoncer  la  vente  aux  enchères  pour  le 
vingt-cinquième  jour  suivant  ;  jusqu'à  cette  date,  le  mineur  a  le  droit 
d'empêcher  la  mise  en  vente  de  son  lot,  en  payant  la  taxe  due  et  une  amende 
de  2  francs  par  jour  de  retard,  faute  de  quoi,  il  est  donné  suite  à  l'adjudication  au 

f profit  de  l'Etat.  Dans  les  cas  où  Tadjudicalion  n'a  donné  aucun  résultat,  ce 
ot  est  démarqué  et  le  terrain  redevient  vacant. 

Art.  17.  —  Tout  mineur  peut  abandonner  son  lot  et  s'en  marquer  un 
nouveau,  à  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  des  mines.  Les 
lots  abandonnés  sont  mis  aux  enchères  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  18.  —  Tout  lot  est  cessible  ;  le  nouveau  détenteur  doit  se  munir 
d'un  permis  correspondant.  Aucune  cession  n'est  valable  qu'à  partir  de  la  date 
de  son  enregistrement  par  le  commissaire  des  mines. 

Art.  19.  —  II  est  dû  pour  chaque  vente  un  droit  de  mutation  de  4  p.  lOOdii 
prix  correspondant.  Les  titres  émis  par  les  sociétés  minières  sont  soumis  à  un 
droit  de  mutation  de  1  p.  O/o  pour  les  titres  nominatifs  et  à  un  droit  annuel 
d'abonnement  de  Ofr.  40  pour  les  litres  au  porteur. 

Section  II.  —  De  r enregistrement  des  lots. 

Art.  20.  —  L'enregistrement  des  lots  confère  les  avantages  suivants  : 

!•  Le  lot  enregistré  est  un  immeuble  ; 

2*  Les  lots  enregistrés  peuvent  être  hypothéqués  comme  les  immeubles 
ordinaires;  l'inscription  des  hypothèques  doit  être  faite  au  bureau  du  commi>- 
saire  des  mines  ;  le  droit  d'inscription  est  de  10  francs  par  lot  ; 

3°  Par  dérogation  à  l'article  16,  le  délai  après  lequel  le  commissaire  des 
mines  fait  sommation  de  payer  la  taxe  de  location  est  portée  à  six  mois  ;  si  dan^ 
un  délai  de  trois  mois,  les  taxes  dues  ne  sont  pas  acquittées,  le  lot  est  vendu  au% 
enchères,  mais  l'Etat  ne  prélève  sur  le  montant  de  la  vente,  que  les  taxes  dues» 
et  une  amende  de  50  francs  ;  l'excédent  fait  retour  à  l'ancien  détenteur. 

Art.  21.  —  Tout  mineur  peut  faire  enregistrer  ses  lots.  La  demande,  qui 
donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  5  francs,  est  examinée  dans  un  délai 
de  trois  mois  par  le  commissaire  des  mines.  Avant  la  fin  du  premier  mois,  una\is 
à  An  d'enquête  est  publié  aux  frais  dn  demandeur,  par  voie  d'altîchage, 
dans  le  périmètre  minier.  Un  plan  du  lot  ou  groupes  de  lot  doit  étiv 
dressé  aux  frais  du  demandeur.  Des  oppositions  peuvent  être  faites  sous  U 
condition  du  payement  d'un  droit  de  5  fr.  Le  délai  de  trois  mois  expiré,  s  il 
n'y  a  pas  d'opposition,  le  lot  est  enregistré  sur  un  livre  spécial  et  un  certificat 
est  délivré  au  demandeur.  Le  droit  d'enregistrement  est  ae  100  francs  par  lot. 
S'il  y  a  des  oppositions,  le  litige  est  porté  dans  les  quinze  jours  devant  le  tribunal 
français  de  la  région.  Un  lot  ne  peut  être  enregistré  qu'autant  qu'il  n'est  dû  sur 
lui  aucune  taxe  ou  amende. 

Section  ///.  —  Des  concessions. 

Art.  22.  —  Des  sociétés  instituées  pour  l'exploitation  des  mines  pourront 
réclamer  la  transformation  en  concession  de  chacun  des  groupes  de  lot^ 
contigus  qu'elles  détiennent^  à  la  condition  d'avoir  obtenu  au  préalable  l'appro- 
bation do  leurs  statuts  par  le  Résident  Génénil.  Les  formalités  de  la  demamlt' 
ei  de  l'enquête  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  prévues  à  l'article  précédent 
pour  l'enregistrement  des  lots,  sauf  que  la  demande  est  examinée  par  le  chef 
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•du  service  des  mines  et  que  la  publication  comporte,  en  outre  de  raftichage 
dans  le  périmètre  minier,  Tinsertion  au  Journal  O/yictW  de  Madagascar.  Chaque 
«oocession  ne  peut  avoir  une  surface  inférieure  à  50  hectares,  ui  supérieure  à 
2000  hectares  ;  la  môme  société  ne  peut  obtenir  plus  de  dix  concessions  dans 
l'étendue  de  l'Ile. 

Art.  23.  —  La  transformation  d'un  ensemble  de  lots  en  concession  confère  : 

i«  Tous  les  avantages  attaches  à  l'enregistrement  des  lots,  sous  la  réserve 
<(ue  les  mutations  des  concessions  seront  soumises  à  Tautorisation  du  Résident 
(jénéral. 

2^  Le  droit  d'opter  entre  la  taxe  à  la  surface  établie  pour  les  lots,  et  un 
tivstème  fiscal  spécial  composé  d'une  taxe  annuelle  de  surface  égale  au  dixième 
de  la  taxe  mensuelle  établie  pour  les  lots  par  hectare  et  par  an  et  d'un  droit  ad 
valorem  de  5  0;o  sur  les  matières  extraites  jusqu'à  concurrence  d'une  contri- 
bution totale  é^ale  à  la  moitié  de  la  taxe  pleine  à  la  surface.  Le  droit  fixe  ne 
pourra  toutefois  descendre  au-dessous  de  5  francs  par  hectare  et  par  an. 

Art.  24.  —  La  taxe  de  surface  spéciale  aux  concessions  est  payable  par 
année  et  d'avance,  la  taxe  ad  valorem  est  payable  par  année,  trois  mois  au  plus 
après  l'expiration  de  l'année  sur  la  production  de  laquelle  elle  porte.  Le  conces- 
soonaire  doit  tenir  les  livres  qui  lui  sont  prescrits  par  Tadministration  en  vue 
du  contrôle  de  la  production.  Si  l'une  des  deux  taxes  n'est  pas  payée  à  l'éché- 
ance fixée,  la  procédure  et  la  sanction  sont  les  mômes  que  celles  qui  sont 
établies  par  l'article  20  pour  les  lots  enregistrés.  Si  l'enchère  n'a  pas  donné  de 
résultats,  la  concession  est  annulée  et  le  terrain  peut  ôtre  de  nouveau  divisé  en 
lois. 

Section  IV.  —  Droits  et  obligations  des  exploitants  de  mines  envers  les  tiers. 

Art.  25.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  surface. 

Dans  l'intérieur  de  tout  périmètre  minier,  les  exploitants  des  mines  ont  le 
droit  d'établir  des  chemins  d'accès  et  d'user  de  ceux  qui  sont  établis,  d'établir 
des  dérivations  et  des  canalisations  d'eau,  d'abattre  les  bois,  d'occuper  des  ter- 
rains en  dedans  et  en  dehors  de  leurs  lots  d'exploitation  ou  de  leurs  concessions. 

En  cas  de  réclamation  des  propriétaires  ou  des  autres  exploitants,  l'exécution 
de  ces  opérations  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  commissaire  des  mines  ; 
on  devra  observer  pour  l'exécution  des  fouilles  les  prescriptions  de  l'art.  6.  Les 
taxes  concernant  le  droit  de  passage,  le  droit  d'eau,  l'abatage  des  bois  et  l'occu- 
pation des  terrains  en  terrain  domanial,  feront  l'objet,  sur  la  proposition  du 
commissaire  des  mines,  de  tarifs  homologués  par  le  Résident  Général  après 
avis  du  directeur  des  domaines. 

Art.  26.  —  Tout  mineur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou 
permanents  causés  par  son  exploitation  aux  propriétaires  du  sol  et  aux  autres 
mineurs.  Tout  dommage  temporaire  ou  permanent  subi  par  les  propriétés  ou 
cultures  du  fait  de  l'exploitation  donne  lieu  à  une  indemnité  double  du  préjudice 
causé.  Le  juge  compétent  sera  le  juge  français  toutes  les  fois  que  la  conslesta- 
tion  ne  se  sera  pas  élevée  uniquement  entre  indigènes. 

Section  V.  —  Du  commerce  de  l'or,  des  autres  métaux  précieux  et  des  pierres 

précieuses. 

Art.  27.  —  Le  commerce  de  l'or,  des  autres  métaux  précieux,  des  pierres 
précieuses,  à  l'état  brut,  ne  peut  ôtre  fait  que  moyennant  le  paiement  d'un  droit 
de  patente  hors  classe  de  1.800  francs  par  an. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  commerce  les  exploitants  qui  vendent 
des  produits  de  leurs  exploitations. 

Tout  marchand  de  matières  sus-visées  doit  tenir,  les  livres  qui  lui  sont 
prescrits  par  l'administration  et  les  tenir  à  la  disposition  des  agents  pour  ce 
<lésignés,  qui  y  apposent  leur  visa. 
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Art.  28.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  seront 
dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions  en  matière  de  police.  Les 
coinmissaires  des  mines  sont  officiers  de  police  judiciaire  dans  retendue  des 
périmètres  miniers. 

Art.  29.  —  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront  dressés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  ou  affirmes  entre  leurs  mains  par  les  agents  de 
la  force  publique  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  30.  —  Les  procès-verbaux  seront,  suivant  la  situation  des  lieux,  adres- 
sés en  original  au  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  1^  instance  on 
à  Tofficier  du  Ministère  Public  près  la  justice  d(e  paix  à  compétence  étendue,  ani 
sera  tenu  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  à  Taudience  correctionnelle 
du  siège,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Art.  31.  —  Des  amendes  de  cinq  à  cent  francs  et  des  emprisonnements 
d*un  à  cinq  jours  peuvent  être  infligés  pour  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  autres  que  celles  définies  ci-après. 

Art.  32.  —  Sont  punis  d*une  amende  de  un  à  cent  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  un  à  cinq  jours  : 

i^  Ceux  qui  se  livrent  sans  permis  à  des  recherches  ; 

2<*  Les  concessionnaires  et  les  marchands  de  substances  précieuses  qui  ne 
tiennent  pas  leurs  livres  d*une  façon  régulière  ou  refusent  de  les  montrer  aux 
agents  de  Tadministration.  Dans  ce  dernier  cas,  la  confiscation  des  substances 
précieuses  saisies  sera  toujours  prononcée. 

Art.  33.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  k  deux  ans  : 

i^  Ceux  qui  établissent,  détruisent  ou  déplacent  d'une  façon  illicite  des  si- 
gnaux de  recherches  ; 

2°  Ceux  qui  marquent  ou  démarquent  des  lots  d'une  façon  illicite  ; 

3<>  Ceux  qui  falsiiient  les  dates  inscrites  sur  leurs  permis. 

Art.  34.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  mille  à  vin^Ucinq  milles  francs  et 
d'un  em[)risonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ceux  qui  se  livrent  sans  permis 
k  l'exploitation  des  matières  précieuses  ou  sans  patente,  au  commerce  de  ces 
substances. 

La  même  peine  est  applicable  k  ceux  qui  font  commerce  d'acheter  des  mé- 
taux précieux  ou  des  pierres  précieuses  k  1  état  brut  k  une  personne  non  munie 
d'un  permis  d'exploitation  ou  d'une  licence  de  vente. 

La  confiscation  des  matières  saisies  sera  toujours  prononcée. 

Art.  35.  —  Les  délits  prévus  par  les  articles  31,  32,  33  et  34  sont  déférés  à 
la  juridiction  française;  la  juridiction  malgache  ne  connaît  que  des  affaires 
dans  lesquelles  aucun  Européen  n'est  impliqué. 

Art.  36.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de 
l'amende  sont  prévues  par  la  présente  loi,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  triounaux  sont  autorisés,  môme  en  cas  de  récidive,  k  réduire  Tem- 
prisonnement  même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de 
seize  francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  Tautre  de  ces 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas,  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Art.  37.  —  Les  amendes,  aussi  bien  que  les  taxes  et  droits,  sont  payables, 
soit  en  numéraire  français,  soit  en  or  brut,  au  titre  minimum  de  90  pour  100, 
évalué  k  2  fr.  70  le  gramme. 
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GARDE   INDIGÈNE 


<  >     > 


DÉCRET 

orKanfsiuit  la  iparde  Indif^ène  de  Mada^^aiicar. 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sar  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  l*"",  —  La  garde  indigène  de  Madagascar  est  «ne  force  de  police,  placée 
sous  Tautorité  directe  des  administrateurs  et  chargée  du  maintien  oe  la  tranquil- 
lité de  ce.  pays. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  la  ^arde  indigène  de  Madagas'car  se  compose 
d*a^ents  désignés  par  les  dénominations  suivantes,  d*après  lesquelles  la  subordi- 
nation sera  réglée  entre  eux,  savoir  : 

Inspecteur  de  f*  classe 
do  à"      d« 

A*  3«      d® 

GarJc  principal  de  i  i*"  classe 
d»  2«     d» 

d*»  3«     d* 

d»  4«     d*» 

Garde  européen. 

Art.  3.  —  Les  gardes  européens  sont  recrutés  parmi  les  caporaux  ou  bri- 
gadiers, comptant  au  moins  trois  années  de  service  actif  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

Art.  4.  —  Les  gardes  principaux  de  4«  classe  sont  recrutés: 

!•  Parmi  les  gardes  européens  ayant  au  moins  deux  années  de  service  dans 
ce  grade. 

2?  Parmi  les  sous-ofnciei*s  appartenant  k  la  réserve  ou  libérés  définitivement. 
1^  moitié  des  emplois  de  garde  principal  de  4*  elasse  est  réservée  aux  sous- 
officiers  rengagés,  classés  pour  l'obtention  d'un  emploi  civil. 
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I.cs  gardes  principaux  de  3*  2«  et  1  '*  classes  sont  choisis  parmi  les  gardes- 
principaux  de  la  classe  qui  leur  est  immédiatenient  inférieure,  comptant  au 
moins  18  mois  de  service  dans  celte  dernière. 

Art.  5.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  gardes  principaux  et  de  gardes 
européens  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  âgés  de  21  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus  et  réunir  suivant 
r&ge,  le  temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  à  56  ans  une  pension  de  retraite  ; 

2"*  Posséder  une  instruction  élémentaire  suffisante  pour  pouvoir  rédiger 
un  rapport  de  police  ; 

3^  Justifier,  par  des  attestations  légales,  d'une  bonne  conduite  soutenue. 

Art.  6.  —  Les  soiis-offlclersen  activité  de  service,  appartenant  à  la  réserve, 
libérés  ou  classés  pour  Tobtention  d'un  emploi  civil,  ne  peuvent  débuter  dans 
la  ^arde  indigène  que  par  l'emploi  de  garde  principal  de  4*  classe. 

Art.  7.  —  Les  inspecteurs  •de  3*  classe  sont  choisis  parmi  les  gardes  princi- 
paux de  1***  classe  ayant  au  moins  deux  années  de  service  dans  cette  classe. 

Toutefois  les  anciens  ofticiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer  peuvent 
(^tre  admis  dans  la  garde  indigène  et  nommés  à  un  emploi  d'inspecteur  de  3' 
classe. 

Nul  ne  peut  ôtrc  avancé  en  classe,  s'il  ne  réunit  18  mois  de  service  dans  la 
classe  inférieure. 

L'avancement  en  grade  et  en  classe  peut  être  conféré,  sans  condition  de 
temps,  aux  inspecteurs,  aux  gardes  principaux  et  aux  gardes  européens  qui  se 
sont  fait  remarquer  par  des  actions  d'éclat  en  service  commandé. 

Art.  8.  —  Les  peines  disciplinaires,  applicables  au  personnel  européen  de 
la  garde  indigène  sont  les  suivantes  : 

L^  réprimande, 

La  suspension  de  fonctions, 

La  rétrogradation  en  classe  ou  d'emploi, 

La  révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  Résident  Général. 

La  suspension  entraîne  la  perte  de  la  moitié  de  la  solde,  pour  une  durée 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  ne  peuvent  ôtre  prononcées  qu'après 
avis  d'une  commission  d'enquête  devant  laquelle  l'agent,  s'il  le  demande,  peut 
être  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ;  il  peut  les  présenter,  soit  personnel- 
lement, soit  par  écrit. 

L'arrélé  du  Résident  Général  est  motivé  et  vise  l'avis  de  la  commission 
d'enquête. 

Un  arrêté  du  Résident  Général  détermine  la  composition  de  la  commision 
d'cnquôtc,  conformément  au  tableau  N«  1,  annexé  au  présent  décret. 

L'arrêté  de  révocation  n'est  définitif  qu'après  approbation  du  Ministre  de> 
Colonies. 

Art.  u.  —  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  européen  de  la 
garde  indigène  sont  fixés  conformément  au  tableau  N°  2,  annexéau  présent  décret. 

L'assimilation  en  ce  qui  concerne  la  pension  de  retraite  sera  ultérieurement 
déterminée. 

Art.  10.  —  Les  décrets  des  42  décembre  4889  et  28  janvier  4890,  portant 
règlement  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour,  sur  la  solde  et  les  accessoires 
de  solde,  sont  applicables  au  personnel  européen  de  la  garde  indigène. 

Art.  11.  —  Il  est  alloué  aux  inspecteurs,  gardes  principaux  et  gardes  euro- 
péens, h  titre  de  première  mise  d'équipement,  une  somme  de  200  francs.  Cette 
indemnité  est  acquise  mensuellement  par  vingtième. 
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Art.  12.  —  Toutes  autres  dispositions,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
miliciens  indigènes,  sont  réglées  par  arrêté  du  Résident  Général. 

Art.  13.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  11  iuir.et  1896. 

^    ,  FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  Française  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Andrk  LEBON. 

Pour  ampliation  : 

Pour  le  Ministre  des  Colonies^ 
Pour  le  Ministre  plénipotentiaire, 
Secrétaire  Général  du  Ministre  et  par  délégation  : 

Le  Chef  de  Bureau, 

DOUBRÈKE. 


TABLEAU  N»  1 

Annexé  au  décret  du  11  Juillet  1896,  portant  organisation  du  personnel 
européen  de  la  garde  indigène  de  Madagascar. 


GRADE 
<iii  fonctionnaire  traduit 
devant  le  conseil 
d'enquête. 


Inspecteur  de  la  'garde 
«ndigène. 


"Garde  principal   de    la 

Îftrde  indigène  ou  gar- 
e  européen. 


PRÉSIDENT 


Un  administrateur  en 
chef  ou  un  fonction- 
naire, ayant  la  même 
assimilation  au  point 
de  vue  hiérarchique, 
autre  que  celui  sous 
les  ordres duauel  l'ins- 
pecteur est  placé. 

Un  administrateur  ou  un 
fonctionnaire,  avant  la 
même  assimilatfon  au 
point  de  vue  hiérarchi- 
que, autre  que  celui 
sous  les  ordres  duquel 
le  garde  princinal  ou 
le  garde  européen  est 
placé. 


MEMBRES 


Un  administrateur  ou 
fonctionnaire,  ayant  la 
même  assimilation  au 
point  de  vue  hiérar- 
chique. Un  inspecteur 
de  la  garde  indigène, 
ayant  la  même  corres- 
pondance hiérarchi  - 
que. 

Un  administrateur-ad- 
joint ou  un  fonction- 
naire, ayant  la  mémo 
assimilation  au  point 
de  vue  hiérarchique. 

Un  garde  principal  ou 
un  garde  européen  de 
la  garde  indigène, 
ayant  la  même  corres- 
pondance hiérarchi  - 
que. 


SECRÉTAIRE 


Un  des  membres  de  la. 
commission. 


Un  des  membres  de  la! 
commission. 


Vu  pourHre  annexé  au  décret  du  if  Juillet  i896. 

Pour  ampliation  : 

Pour  le  Minisire  des  Colonies, 
Pour  le  Ministre  plénipotentiaire, 
Secrétaire  Général  du  Ministre  et  par  délégation, 
Le  Chef  de  Bureau, 

DOUBRÈRE.  (L.S.) 


luC  Ministre  des  Colonies, 
Andrk  LEBON. 
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TABLEAU  N«  2 

Annexé  au  décret  du  11  Juillet  1896,  portant  organisation  du  personnel 

européen  de  la  garde  indigène  de  Madagascar. 


EM  PLOIS 


Inspecteur 


[ï 


'•  classe 
classe 
classe 


1'*  classe 

Ga^dP^  nrin-^  2'  C\MSe 

ciDaux        3*  classe 
cipaux      ^  ^.  çj^gg 

Gardes  européens 


SOLDE 

d'Europe 


3.000  fr. 
2  000 
2.000 


2.000  fr. 

1.800 

1.500 

1.300 

1.200 


SOLDE 
Coloniale 


6.000  fr. 

5.000 

4.500 


4.000  fr. 

3.600 

3.000 

2.600 

2.200 


FRAIS 
de  service 


1.200  fr. 
1.000 
900 


Première 

mise  d'é(|ui- 

pement 


200  fr. 


» 

M 

N 
» 


Otonratitis 


200 


I 


Le  Ministre  des  Colonies. 

ANDRi  LEBON. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  11  juillet  1896. 

Pour  ampliation  : 

Pour  le  Ministre  des  Colonies, 
Pour  le  Ministre  plénipotentiaire ,  Secrétaire  Général  du  Ministère^ 

Et  par  délégation  : 

Le  Chef  de  Bureau, 

DOUBRÈRE    (L.    S.) 


ARRÊTÉ  IV«  119 
ori^antsant  les  ntf lices. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  el  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1895,  déterminant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1896,  organisant  la  milice  de  Madagascar  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  6  août  1S96; 

Considérant  (|u'il  y  a  nécessité  urgente  d'organiser  des  milices  pour  suppléer  à  l'in- 
f^uffisance  des  effectifs  des  troupes  régulières,  permettre  à  celles-ci  de  gagner  du  terrain 
en  avant,  et  pour  faire  la  police  en  dehors  des  régions  constituées  en  territoires  militairest 

Arrête  : 

Art.  !•'•-- Les  forces  de  milice  de  Madagascar  comprennent  un  certain  nombre 
d*unités,  affectées  respectivement  aux  résidences  ou  cercles  militaires  déjà  coost- 
titués  dans  la  colonie.  Ces  unités  sont  dénommées:  «Compagnie  de  milice  de b 

résidence  de ou  du  cercle  militaire  de .• ».  Elles 

sont  sous  les  ordres  directs  de  Tadministratcur,  du  résident  ou  commandant  de 
cercle  local. 

Art.  2.  —  Chaque  compagnie  de  milice  est  recrutée  autant  que  possible  par- 
mi les  habitants  de  la  région  de  la  résidence  ou  du  cercle  auquel  elle  est  anec- 
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tée;  elle  est  commandée  par  un  inspecteur  ou  un  garde  principal  de  i'*  classe 
auquel  sont  adjoints  des  gardes  principaux  et  des  gardes  européens^  à  raison  de 
i  garde  européen  par  40  indigènes. 

La  proportion  des  différents  grades  parmi  les  indigènes  est  la  suivante  : 

1  sergent   de    1"  classe  (  Pour  100 
1        d«  2»  I  hommes 

4  caporaux  / 

19  miliciens  de  1'*  classe/  Pour  iOO  hommes 
75      —  2«      —     l 

ART.  3.  — Jusqu'à  nouvel  ordre  les  forces  de  milice  sont  réparties  ainsi 
qu'il  suit  : 


RÉSIDENCES   ou   CERCLES 


'   (iouvernement  militaire  de, 
Tananarive  (A)  


Cercle  de  Moramanga 

d°    d'Ambatomanga 

d»    d'Ambohitrabiby 

d"    d  *  A  m  bo  h  id  ratnmo 

Babay) 

d*    d'Arivonimamo 

d<*    d'Ambalroodrazaka 


Effectifs 


1  Inspecteur  (B) 
,    2  Gradés  européens 
llOO  indigènes  [\) 
d- 

1  Inspecteur  (B) 
1    4  Gradés  européens 
1200  indigènes  (1) 


Résidence  d'Antsirabc 


d»    de  Fianaranlsoa... 


d* 
d' 
d' 


i 


1  Inspecteur  (B) 
5  Gradés  européens 

250  indigènes  (1) 
1  Inspecteur  (B) 
8  Gradés  européens 

UOO  indigènes  (1) 

il  Inspecteur  (B) 
4  Gradés  européens 
200  indigènes  (i/ 
i    1  Inspecteur  (B) 

Maroanlselra {    6  Gradés  européens 

(300  indigènes  (1) 

{i  Inspecteur  ^B) 
4  Gradés  européens 
200  indigènes  (1) 
1  Inspeoteur  (B) 
2  Graciés  européens 
100  indigènes  (l) 
(    1  Inspecteur  (B* 

de  Nossi-Bé )    6  Gradés  européens 

1300  indigènes  (1) 
i    1  Inspecteur  (B) 

de  Majunga i    8  Gradés  européens 

'  iOO  indigènes  (1) 


d»    de  Tulléar. 


I    1  Inspecteur  (B) 
•     4         " 


Gradés  européens 
,200  indigènes  (1^ 
d" 
d- 

!1  Inspecteur  ;B) 
5  Gradés  européens 
100  indigènes  (1) 


d»    de  Fort-Dauphin 
d*    de  Mananjary — 


I 


Observations 


(i)  Y  compris  les  gradés 
indigènes 

(B)  Ou  un  garde  principal 
de  \'*  classe 

(A)  La  compagnie  de  mili- 
ce de  Tananarive  compren- 
dra, outre  les  100  indigènes 
prévus  ci-contre,  12  mili- 
ciens et  un  gradé  indigène 
qui  seront  montés  et  mis  à 
la  disposition  du  capitaine, 
commandant  la  prévoté. 


(( 


En  tout  19  compagnies. 
«  Cette  répartition  est  provisoire,  elle  sera  modifiée  dès  que  des  renseigne 
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ments   plus  précis   auront  fait  connaître  exactement  les  besoins  de  chaque 
résidence  ». 

Art.  4.  —  L*administratenr,  le  résident  ou  commandant  du  cercle,  chef  de 
province,  a  sous  ses  ordres  la  compagnie  de  milice  locale  ;  il  nomme  à  tous  les 
grades  le  personnel  indigène;  il  tient  les  feuillets  (modèle  A  ci-ioint)  du  person- 
nel européen.  Lorsqu'un  ^arde  européen  fait  mutation,  le  feuillet  est  adressé  au 
Résident  de  la  province  ou  ce  garde  va  continuer  ses  services,  ou  bien  au  Rési- 
dent Général,  si  ce  garde  rentre  en  France  ou  cesse  d'appartenir  à  la  milice.  Un 
double  de  ces  feuillets  est  tenu  par  le  Résident  Général  auquel  sont  adressées  les 
notes  semestrielles  inscrites  sur  Jes  feuillets  par  les  résidents  (!*'  janvier  et  1^' 
juillet  de  chaque  année). 

L'administrateur,  le  résident  ou  commandant  de  cercle,  chef  de  province 
adresse  chaque  mois  au  Résident  Général  un  tableau  de  remplacement  et  de 
l'effectif  des  divers  postes  occupés  par  la  compagnie  de  milice  locale. 

Art.  5.  —  L'inspecteur  ou  le  garde  principal  de  l'*  classe,  commande  et 
administre  sa  compagnie  sous  la  responpabilite  et  sous  le  contrôle  du  résident 
ou  du  commandant  de  cercle  local,  auquel  il  adresse  toutes  les  demandes  et 
rapports  qui  doivent  ôtre  soumis  à  son  appréciation  ou  transmis  par  ses  soins 
au  Résident  Général. 

11  s'assure  que  la  solde  est  entièrement  pavée  à  tout  le  personnel  sous  ses 
ordres.  Toutefois,  en  marche  et  exceptionnellement  en  station,  les  chefs  de 
détachement  pourront  prélever  sur  la  solde  des  miliciens,  la  somme  strictement 
indispensable  pour  assurer  leur  nourriture  lorsqu'il  sera  impossible  à  ces 
derniers  de  se  la  procurer  directement. 

Le  personnel  européen  de  la  milice  portera  la  tenue  prescrite  pour  les  milices 
du  Tonkin.  Après  avoir  reçu  la  première  mise,  les  inspecteurs  et  gardes  de  toutes 
classes  devront  pourvoir  eux-mêmes  à  l'entretien  et  au  renouvellement  de  leurs 
effets.  Les  garcfes  principaux  et  européens  ont  les  attributions  dévolues  auiL 
sous-officiers  dans  l'armée. 

Les  résidents  et  commandants  de  cercle  ont,  au  point  de  vue  disciplinaire 
sur  le  personnel  indigène,  les  pouvoirs  de  chef  de  corps  ;  les  inspecteurs  ou 
lourdes  principaux,  commandants  de  compagnie,  ont  les  pouvoirs  de  comman- 
dants de  compagnie  dans  l'armée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  punitions  de 
prison,  qui  ne  peuvent  être  infligées  que  par  les  résidents  ou  commandants  de 
cercle  ;  les  autres  gardes  ont  les  pouvoirs  des  sergents  ;  toutefois,  lorsquils 
sont  chefs  de  détachement,  ils  ont  les  mômes  pouvoirs  que  les  inspecteurs 
commandants  de  compagnie. 

Les  punitions  que  l'on  peut  infliger  aux  miliciens  sont  les  suivantes: 

Nature  des  punitions 

Les  punitions  à  infliger  aux  sergents  indigènes  : 

La  consigne  au  quartier, 

La  consigne  à  la  chambre, 

La  prison, 

La  rétrogradation, 

La  cassation, 

Les  punitions  à  infliger  aux  caporaux  sont  : 

La  consigne  au  quartier, 

La  salle  de  police, 

La  prison, 

La  rétrogradation, 

La  cassation. 

Les  punitions  à  infliger  aux  miliciens  sont  : 

Les  corvées  supplémentaires. 

L'inspection  avec  la  garde, 

La  consigne  au  quartier, 

La  salle  de  police. 
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La  prison, 
La  cellule, 
Le  renvoi  de  la  i^*  classe  à  la  2*  classe. 

Par    qui  elles  sont   ordonnées 

Les  punitions  sonl  ordonnées  aux  miliciens  de  la  manière  suivante  : 

Par  les  caporaux,  2  jours  de  consigne  au  quartier  ; 

Par  les  sergents,  4  jours  de  consigne  au  quartier  ; 

Par  les  garaes  européens,  4  jours  de  consigne  à  tous  les  miliciens  ou  grades 
indigènes  ; 

jPar  rinspecteur  on  le  gradé  européen,  commandant  la  compagnie  ou  un 
détachement,  30  jours  de  consigne  au  quartier  ou  15  jours  de  salie  oe  police  ; 

Par  le  résident  ou  commandant  de  cercle,  30  jours  de  consigne  au  quartier 
ou  30  jours  de  salle  de  police,  ou  15  jours  de  prison  dont  B  de  cellule. 

Enfin,  le  résident  ou  le  commandant  de  cercle,  sur  le  rapport  du  comman- 
dant de  la  compagnie  de  milice,  prononce  la  rétrogradation  ou  la  cassation  de 
tous  les  gradés  indigènes  de  la  milice. 

Art.  6.  —  La  solde  du  personnel  enropcen  est  perçue  par  le  commandant 
de  compagnie,  sur  un  état  nominatif  décompté  mensuellement  et  à  terme 
échu,  d'après  le  tarif  indiqué  par  le  décret  du  11  juillet  1896. 

La  solde  des  indigènes  est  la  suivante  : 

Sergent  de  1  ''*  classe  3  francs  par  jour. 

Sergent  de  2*  classe 2  francs  par  ]our. 

Caporal 1  franc    par  jour. 

Milicien  de  f®  classe 0  fr.    65  par  jour. 

Milicien  de  2«  classe 0  fr.    50  par  jour. 

Les  miliciens  en  traitement  à  l'hôpital,  ont  droit  h  la  solde  entière,  mais  la 
moitié  de  cette  solde  est  versée  k  la  masse  d'entretien  dont  il  est  question  cir- 
après. 

Art.  7.  —  L'inspecteur  ou  le  garde  principal  commandant  de  compagnie 
assure  rhabillement  et  l'équipement  de  ses  hommes  à  l'aide  d'un  magasin  de 
<!ompagnie  qu'il  constitue  lui-même  avec  les  sommes  provenant  de  la  masse 
d'entretien. 

Cette  masse  a  comme  recettes  : 

1°  Une  première  mise  par  compagnie  créée  (l.OOO  francs  pour  une  compa- 
gnie de  100  hommes,  2.000  francs  pour  une  compagnie  de  200  hommes,  4.000 

francs  pour  une  compagnie  de  400  hommes,  etc soit  10  francs  par  indigène 

comptant  à  Teffectif  normal)  ; 

2®  Une  prime  journalière  d'entretien  de  0  fr.  20  ; 

3<^  La  moitié  de  la  solde  des  hommes  punis  de  prison  ; 

.4®  La  moitié  de  la  solde  des  hommes  en  traitement  à  l'hôpital. 

Cette  masse  supporte  les  dépenses  suivantes  : 

a.  —  Habillement  et  équipement  des  indigènes,  à  raison  de  une  tenue  de 
flanelle  ou  de  molleton  bleu  et  2  tenues  de  toile  blanche  par  an  (au  minimum]. 

b.  —  Prix  des  réparations  k  l'armement. 

c.  —  Frais  de  traitement  des  indigènes  dans  les  hôpitaux. 

d.  —  Frais  de  transport  du  personnel  et  du  matériel  occasionnés  par  le 
service  de  la  milice  à  l'intérieur  de  la  circonscription. 

e.  —  Frais  de  bureau  du  commandant  de  compagnie  (19  fr.  par  mois  au 
maximum). 

f.  —  Achat  d'ingrédients  pour  l'entretien  des  effets  en  magasin. 

g.  —  Achat  de  matériaux  pour  le  casernement  des  milices  (en  principe  la 
main-d'œuvre  des  miliciens  doit  suffire). 

Les  sommes  dues  pour  les  masses  d'entretien  sont  perçues  sur  un  état 
spécial  (modèle  B),  au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  de  manière  que  l'encaisse  du 
commandant  de  compagnie  ne  dépasse  jamais  500  francs. 

Art.  8.  —  La  solde  du  personnel  indigène  est  perçue  les  !•%  11,  et  21  de 
chaque  mois  sur  une  feuille  de  prêt  conforme  au  modèle  D.  Le  commandant 
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de  compagnie  possède  à  cet  efTel  un  livret  de  solde  délivré  par  le  trésorier-payeur 
ou  le  f^crant  de  la  caisse  de  fonds  d'avance  du  lieu  où  il  se  trouve. 

11  tient  en  outre  : 

1<*  Ln  registre-journal  dos  'receltes  et  des  dépenses  (modèle  C,  où  il  inscril 
chaque  jour  les  opérations  faites. 

2°  L'n  registre  de  comptabilité  établi  conformément  au  modèle  E  ci-joint. 

8^  L'n  contrôle  nominatif  des  hommes  de  sa  compagnie. 

Il  établit,  à  la  fîn  de  chaque  mois,  les  pièces  suivantes  destinées  à  Tadmiais- 
trateur  central  des  milices  : 

i^  Lne  situation  (nominative  pour  les  Européen.^  numérique  pour  les  iodi- 
gènes ).  indiquant  les  mutations  survenues  pendant  le  mois.  (Copie  du  chapitre 
Il  du  registre  de  comptabilité,  modèle  E). 

2*  l'n  extrait  du  registre-journal  des  recettes  et  des  dépenses  comprenant 
toutes  les  opérations  faites  pendant  Je  mois. 

30  Une  situation  du  magasin  et  de  la  masse  d*habillement.  (Copie  du  chapitre 
V  du  registre  modèle  E). 

Art.  9.  —  L'n  inspecteur,  résidant  à  Tananarive,  porte  le  titre  d'administra- 
teur central  des  milices;  il  est  sous  les  ordres  directs  du  Résident  Général  :  deux 
gardes  nrincipaux  lui  sont  adjoints  pour  faire  le  travail  de  centralisation  de  la 
compta niiilé  des  milices. 

Il  tient  pour  chaque  compagnie  de  milice,  un  registre  de  comptabilité  (mo- 
dèle E),  sur  lequel  il  porte  les  renseignements  fournis  par  les  situations 
mensuelles  des  compagnies. 

Los  piôcos,  établies  par  les  commandants  de  compagnie  pour  percevoir  au 
Trésor  les  sommes  relatives  à  la  solde  ou  à  la  masse  d'haDillement,  le  sont 
toujours  en  double  expédition  ;  une  expédition  est  gardée  par  le  caissier  pour 
être  mise  à  l'appui  de  sa  comptabilité  ;  la  2*  est  expédiée  immédiatement  par 
le  commandant  de  compagnie  à  Tadministrateur  central. 

Enfin  de  trimestre,  Tadministratcur  central  établit,  pour  chaque  compagnio. 
un  état  comparatif  faisant  ressortir  les  sommes  perçues  d'une  part  et  cellos 
qn(î  chaque  compagnie  devait  percevoir  d'après  son  effectif. 

Le  trop  perçu  comme  soldées!  remboursé  parle  commandant  de  compagnie; 
le  moins  perçu  en  solde,  le  trop  et  le  moins  perçu  pour  la  masse  sont  reportés 
au  trimestre  suivant. 

l'ne  somme  de  30  francs  par  mois  est  allouée  à  l'administrateur  central 
pour  frais  de  bureau. 

La  correspondance  relative  aux  milices  est  adressée  par  les  résidents  oh 
commandants  de  cercle  à  Tadministrateur  central  et  réciproquement,  sous  lo 
couvert  du  Késident  Général. 

Art.  10.  —  Les  miliciens,  ainsi  que  les  gradés  européens,  sont  armés  du 
fusil  ou  do  la  carabine  M'"  1874  ;  les  gardes  principaux  ou  les  inspecteurs,  sont 
armés  du  re\olverM'"  1873  ou  1874.  Les  armes  et  les  munitions  sont  délivrées 
]»ar  rartillerie,  sur  la  demande  du  Résident  Général.  Le  commandant  de  compa- 
gnie est  responsable  de  rarmcmeni  comme  de  tout  le  matériel  de  sa  compagnie. 

Art.  il.  —  Los  dispositions  ci-dessus  entreront  en  vigueur  à  compter  du 
l*""  décembre  18%.  Les  prescriptions  antérieures  qui  seraient  contraires  au 
présent  arrêté  sont  abrogées. 

Fait  Tananarive,  le  6  Novembre  1896. 

GALLIENL 

Le  Directcitr  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 
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FORÊTS  ET  AGRICULTURE 


*<l»  I 


ARRÊTÉ  M*»  884 
créant  an  Jardin  dressai  à  Tananarive. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  pouvoir  renseigner  les  colons  sur  toutes  les 
questions  intéressant  ragriculture  et  qu'il  importe  de  uciliter  autant  ({ue  possible  la 
réussite  des  entreprises  agricoles  à  Madagascar  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Tinspecteur,  ctief  du  service  de  Tagrlculture, 

Arrête  : 

Art.  l*'.— Un  jardin  d'essais  est  créé  à  Tananarive  au  lieu  dit  «  Nahanisana  ». 

Art.  2.  —  Cette  création  a  pour  but  : 

i^  De  renseigner  les  colons  européens  et  les  indigènes  sur  toutes  les  ques- 
tions agricoles,  horticoles,  séricicoles,  etc.  ; 

2*»  De  rechercher  les  améliorations  à  apporter  aux  systèmes  de  culture 
suivis  jusqu'à  ce  jour  à  Madagascar  ; 

3<*  De  tenter  la  culture  de  toutes  les  plantes,  indigènes  ou  non,  dont  les 
produits  peuvent  donner  lieu  k  un  commerce  queiconçjue  ; 

4<»  D  apprendre  à  connaître  les  ressources  végétales  et  agricoles  de  la 
colonie,  de  centraliser  tous  les  renseignements  agronomiques  recueillis  sur 
Madagascar  et  de  se  tenir  au  courant  de  tous  les  progrès  agricoles  ; 

5»  De  chercher  à  introduire  toutes  les  plantes  pouvant  intéresser  !e  colon 
ou  l'indigène  à  un  titre  quelconque  (plantes  médicinales^  potagères,  ornementales, 
etc ); 

6«  De  chercher  k  améliorer  les  variétés  chevalines,  bovines,  ovines,  caprines, 
etc. . .  existant  déjà  dans  l'ile  ; 

1^  D'introduire,  si  besoin  est,  de  nouvelles  variétés  d'animaux  domestiques 
pour  arriver  a  ce  but  ; 

8*  D'améliorer  les  méthodes  d'élevage  actuellement  suivies  ; 

9®  De  fournir  aux  colons  européens  et  aux  indigènes,  soit  k  titre  gratuit 
soit  à  un  prix  aussi  minime  que  possible,  les  plants,  boutures,  graines,  greffons, 
etc. .  .etc. .  .dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ; 

iO<»  De  former  de  bons  surveillants  indigènes  pour  les  grandes  exploitations, 
de  dresser  des  jardiniers  et  ouvriers  de  ferme. 

Art.  3.  —  Un  jardin  botanique,  des  pépinières,  un  jardin  potager  et  imc 
salle  de  collections  seront  adjoints  au  jardin  d'essais. 

Art.  4.  —  Le  jardin  d'essais  sera  placé  sous  la  direction  de  riospocteur,  chef 
du  service  de  l'agriculture,  et  comprendra  en  outre  comme  personnel  : 
4»  Un  jardinier  chef; 
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2^  Des  agents  de  culture  placés  sous  les  ordres  du  jardinier  chef; 
3<^  Des  surveillants,  des  élèves  jardiniers  et  des  manouvricrs  indigènes. 

Art.  4.  —  Des  dispositions  spéciales  détermineront  ultérieurement  daos 

3uelles  conditions  les  colons  et  les  indigènes  pourront  se  procurer  des  plants, 
es  boutures,  des  greffons,  etc. .  .au  jardin  dressai  de  Tananarive. 

Art.  6.  —  Le  chef  d*Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire,  et  Tinspecteur,  chef  du  service  de  Tagriculture,  sont  char- 
gés d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  12  Février  1891. 

GALLIENI. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d'Elat'Major^  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


ARRÊTÉ  9«t 


portaot  réfflemeiitatloo  du  droit  d'exploltotton  des  produit» 

deif  forêts. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  Fran- 
ce à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rallacheroent  des  établissements  de  Bié^'o- 
Suarcz,  Nossi-Bé  et  S"-Marie-de-Mada(cnscar  à  Tadmiaistration  de  Madau^ascar; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dé- 
pendent ; 

Vu  la  dép(!^che  ministérielle  du  28  septembre  1896  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'utiliser  les  richesses  forestières  de  la  colonie,  tout  en 
sauvegardant  l'avenir  des  massifs  forestiers,  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  les  mesures 
propres  à  donner  satisfaction  aux  demandes  formées  en  vue  de  rexplottation  des  pro- 
duits forestiers  ; 

Sur  ravis  du  Karde  général,  chef  du  service  des  forêts  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu  et  après  approbation  ministérielle. 

Arrête  : 

TITRE  I«' 
Dispositions  Généralks 

Art.  !•'.  —  Le  droit  d'exploitation  des  produits  tIcs  forêts  peut  être  concé- 
dé à  titre  temporaire,  k  toute  personne  qui  en  fera  la  demande.  Il  peut  être  éga- 
lement concéaé,  dans  les  mêmes  conditions,  à  toute  société  instituée  dans  ce 
but,  sous  la  condition  de  l'approbation  par  le  Résident  Général^  de  ses  statuts 
et  de  son  conseil  d'administration. 

La  durée  des  contrats  sera  invariablement  fixée  à  cinq  ans,  pour  les  super- 
ficies inférieures  ou  égales  à  5.000  hectares,  la  durée  sera  calculée  à  raison  de  un 
an  par  mille  hectares  sans  pouvoir,  toutefois,  excéder  vingt  années.  Elle  sen 
renouvelable  de  droit  si  l'exploitant  a  rempli  les  clauses  de  son  contrat. 

L'Etat  se  réserve  de  mettre  en  adjudication  publique  le  droit  d'exploiter  le> 
produits  forestiers. 

Art.  2.  —  Le  droit  d'exploitation  sera  subordonné  au  dépôt  préalable  d'un 
cautionnement  en  numéraire  ou  à  la  présentation  d'une  caution  et  d'un  certifi- 
cateur  de  caution  par  le  demandeur.  Le  cautionnement  en  numéraire  sera  établi 
sur  les  mêmes  bases,  pour  toutes  les  exploitations  analogues,  suivant  l'étendue 
de  la  concession  et  la  nature  des  essences  à  exploiter.  Le  montant  du  dit  caution- 
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neoient  sera  détermioé,  par  le  Résident  Général,  sur  Tavis  du  chef  du  service 
des  forêts,  lors  de  la  passation  de  Tacte  définitif. 

La  caution  et  le  certificateur  de  caution  devront  être  Français,  reconnus  sol- 
vables  et  agréés  par  Tadministralion  ;  ils  deviendront  solidairement  responsable» 
de  toutes  les  charges  incombant  au  concessionnaire. 

Art.  3.  —  Toute  personne  ou  société  qui  désire  obtenir  la  concession  du 
droit  d'exploitation  d'une  forêt  ou  partie  de  forêt  adresse  au  chef  de  la  province 
une  demande  comportant  : 

1**  Les  noms,  prénoms,  nationalité,  qualités  et  résidence  du  demandeur  ; 

2®  Les  capitaux  approximatifs  que  veut  engager  le  futur  concessionnaire 
dans  l'exploitation  des  bois  ; 

2^  L'indication  détaillée  de  la  nature  des  bois  ou  des  produits  dérivés  qui 
feront  l'objet  de  l'exploitation  ; 

4«  L'étendue  exacte  de  la  concession  demandée  ; 

50  La  situation  géographique  de  la  forêt  ou  portion  de  forêt  demandée,  avec 
•toute  la  précision  possible,  appuyée  au  besoin  d'un  plan  à  réchelle  ou  d'un  cro- 
quis côte  ; 

6<»  La  déclaration  que  le  demandeur  a  pris  connaissance  du  présent  arrêté 
et  qu'il  s'engage  à  s'y  conformer  dans  toutes  ses  parties  ; 

7«  La  déclaration  d'élection  de  domicile  du  demandeur  au  chef-lieu  de  la 
province,  où  il  devra  avoir  un  représentant  ;  faute  par  lui  de  faire  cette  décla- 
ration, tous  les  actes  de  procédure  et  autres,  ayant  trait  au  droit  d'exploitation, 
lui  seront  régulièrement  notifiés  au  secrétariat  de  la  résidence  ; 

8«  La  déclaration  du  demandeur,  faisant  connaître  s'il  fournira  le  cautionne- 
ment on  numéraire  ou  s'il  présentera  une  caution. 

La  demande  est  enregistrée  à  sa  date  de  réception  sur  un  registre  spécial, 
ouvert  k  cet  effet. 

Art.  4.  —  Au  reçu  de  la  demande^  le  chef  de  la  province  fera  procéder  par 
un  agent  forestier  ou,  à  défaut,  par  un  autre  fonctionnaire,  à  une  reconnaissance 
de  la  forêt  demandée.  Cette  reconnaissance  a  lieu  en  présence  du  demandeur  ou  de 
son  délégué,  dûment  convoqué,  et  il  en  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé  au- 
quel est  annexé  un  croquis  coté.  Si  le  demandeur  est  absent  et  ne  se  fait  pas  re- 
présenter, il  est  passé  outre. 

Art.  5.  —  Après  examen  du  procès-verbal  de  reconnaissance,  le  chef  de  lu 
province  délivre  au  demandeur  un  permis  d'exploiter  provisoire  contre  présen- 
tation du  récépissé  de  versement  de  la  redevance  territoriale  prévue  par  l'article 
30  ci-après. 

La  date  de  l'origine  de  la  concession  est  celle  de  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter  provisoire. 

Le  dossier  de  l'affaire  est  transmis  sans  délai  au  Résident  Général. 

Art.  6. — Le  permis  définitif  d'exploiter  est  délivré  parle  Résident  Général,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  des  forêts.  Cette  délivrance  ne  pourra  être  effec- 
tuée qu'après  avis  du  conseil  d'administration,  pour  les  concessions  portant 
sur  une  superficie  supérieure  à  vingt  mille  hectares.  Les  frais  de  cet  acte  sont  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Art.  7.  —  Le  droit  d'exploitation  concédé  à  un  particulier  ou  à  une  société 
est  personnel  ;  il  ne  peut  être  cédé  qu'avec  l'autorisation  du  Résident  Généra), 
sur  l'avis  du  chef  du  service  des  forêts.  Toute  cession  irrégulière  de  ce  droit  eu 
entraîne  le  retrait  sans  indemnité. 

Art.  8.  —  La  concession  ne  porte  que  sur  la  superstructure  du  sol,  arbres  et 
produiU  divers,  tels  que  gomme,  caoutchouc,  gutta-percha,  matières  textiles  e« 
tinctoriales. 

Les  détritus  formant  humus,  les  feuilles  mortes,  fruits,  graines  et,  en  géné- 
ral, toutes  semences  sont  expressément  réservés.  Il  en  est  de  même  des  produit» 
du  sons-sol  qui  restent  entièrement  la  propriété  de  l'Etat. 
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Art.  9.  —  L*Btat  se  réserve  le  droit  d'établir,  sur  chaque  concession,  aux 
endroits  qu^il  choisira,  des  postes  forestiers,  destinés  à  la  surveillance  des  ex- 
ploitations et  de  délimiter,  autour  de  chaque  poste,  cinq  hectares  de  terrain  pour 
être  a£fectés  à  rétablissement  de  pépinières  et  à  des  éludes  expérimentale^. 

L*Etat  conserve,  en  outre,  le  droit  de  percer  des  voies  de  pénétration  oa  de 
surveillance,  partout  où  il  le  jugera  utile,  et  de  faire  tous  auti^s  travaux  tou- 
chant à  l'amélioration  de  la  forêt  ou  à  l'intérêt  général. 

Les  bois  abattus  sur  leur  tracé  resteront  la  propriété  de  V  Etat. 

Art.  10. —  Les  villages  pouront  obtenir  des  permis  d'exploiter  certaines  par- 
ties de  forêt  où  les  habitants  ont  l'habitude  de  couper  du  bois  pour  leurs  besoins 
journaliers. 

TITRE  II 

RàcLEs  d'exploitation. 

Art.  11.  —  a  moins  de  stipulations  contraires  dans  le  permis  définitif,  ou  de 
décision  rendue  ultérieurement,  il  sera  fait  réserve  de  tous  les  arbres  qui  n'au- 
ront que  un  mètre  de  tour  et  au-dessous,  mesure  prise  à  un  mètre  du  sol,  au 
moment  du  passage  des  exploitations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  du  service 
forestier^  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  la  forêt  concédée,  dans  les  parties 
où  il  y  aurait  danger,  pour  son  avenir,  à  ne  pas  faire  de  réserves  spéciales. 

Il  devra  soumettre  un  plan  d'exploitation  générale  à  l'approbation  deTadmi- 
nistration. 

Art.  12.  —  La  récolte  des  écorces  tannifères  ou  tinctoriales,  des  gommes, 
résines,  caoutchoucs  et  latex  divers,  se  fera  suivant  les  indications  du  service 
forestier  atin  de  ne  pas  détruire  les  végétaux  producteurs. 

Art.  13.  —  Les  exploitations  se  feront  de  proche  en  proche,  par  voie  de 
jardinage,  sans  aucune  solution  de  continuité,  en  allant  toujours  de  bas  en  haut 
de  la  forêt,  ou  de  haut  en  bas,  au  choix  de  l'exploitant. 

Les  parties  de  forêt,  parcourues  par  les  exploitations,  siîront  mises  en  réserve 
et  le  concessionnaire  ne  pourra  y  exploiter  à  nouveau  dans  le  cours  de  sa  conces- 
sion, qu'en  vertu  d'une  décision  du  Résident  Général,  rendue  après  avis  du 
chef  du  service  des  forêts. 

Art.  14. —  Les  bois  seront  abattus  à  rcz  de  terre,  afin  de  faciliter  la  régénéra- 
tion par  les  rejets  de  souche.  Les  arbres  de  grosses  dimensions  qui,  dans  leur 
chute,  pourraient  endommager  le  sous-bois,  seront  ébranchés  au  préalable.  Les 
branches,  les  houppiers  et  débris  divers  non  utilisés  par  le  concessionnaire 
seront,  par  ses  soins,  et  au  fur  et  à  mesure  des  exploitations,  mis  en  las  en  des 
points  qui  pourront  être  désignés  par  le  service  lorestier,  afin  que  la  régénéra- 
tion naturelle  ou  artificielle  de  la  iorét  ne  soit  pas  entravée. 

Art.  15.  —  Dès  que  le  plan  de  la  forêt  concédée  aura  été  dressé  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  28  ci-après,  le  concessionnaire  sera  tenu, 
partout  où  la  ligne  de  démarcation  entre  la  dite  forêt  et  ses  attenants  ne  sem 
pas  apparente,  de  faire  abattre  et  façonner  tous  les  bois  qui  lui  seront  désignés, 
sur  une  largeur  de  trois  mètres,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  si  àe^^ 
délits  sont  commis  sur  les  contins  de  la  concession, 

Art.  16.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  de  dépôts  de  bois  ou  pro- 
duits forestiers  en  dehors  des  limites  de  sa  concession,  qu'avec  l'autorisa^^ 
du  chef  du  service  des  forêts.  Cette  prohibition  ne  vise  pas  les  magasins  q«" 
pourrait  avoir  dans  les  centres  de  consommation  ou  d'embarquement. 

Art.  17.  —  Il  aurd  la  faculté  d'élever,  dans  les  limites  de  la  forêt  concédée, 
toutes  les  constructions  utiles  à  l'exploitation  des  bois,  à  la  condition  den 
prévenir  à  Tavance  le  service  forestier.  Sous  cette  même  réserve,  il  Pf^'^'^p 
clablir  les  chemins,  ponts,  canaux  nécessaires  k  ses  travaux.  Il  pourra  obteDir 
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la  délivrance  gratuite  des  matériaux  trouvés  en  forêt,  propres  &  rédifîcation  de 
ses  bâtiments. 

Art.  18.  —Il  est  interdit  au  concessionnaire  de  recevoir,  dans  ses  chantiers 
ou  aiagasins,  des  produits  forestiers  exploités  délictueusement.  Les  agents  et 
préposés  forestiers  ou,  à  leur  défaut,  les  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
pourront  pénétrer  en  tout  temps,  dans  les  dits  chantiers  ou  magasins,  pour 
suivre  oa  rechercher  les  produits  délictueux,  qui  seront  confisqués. 

Art.  19.  —  Dans  un  délai  de  six  mois^  à  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent arrêté,  les  produits  forestiers  ne  pourront  circuler  (de  la  forêt,  au  lieu  de 
consommation  ou  d'embarquement),  quelle  que  soit  leur  destination,  que  s*i1s 
sont  revêtus:  1®  les  bois,  de  la  marque  d*un  marteau  de  forme  triangulaire 
portant  les  initiales  du  concessionnaire  ;  2^  les  autres  produits,  de  la  marque 
d'un  timbre  humide  indiquant  le  nom  du  concessionnaire. 

Ces  différentes  marques  seront  déposées,  au  vu  du  titre  de  concession,  au 
(ireffe  du  tribunal  de  la  province  et  il  en  sera  déli\ré  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  aux  services  des  forêts,  de  la  douane,  de  la  gendarmerie,  de  la  police, 
chargés  du  contrôle  des  transports. 

Les  convois  devront,  en  outre,  être  accompagnés  d*un  laissez-passer  établi 
par  Texploitant  et  nortant  déclaration  de  Torigine,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  produits.  Les  Dois  et  autres  produits  pourront,  le  cas  échéant ,  recevoir  les 
marques  spéciales  du  service  forestier. 

Art.  20.  —  Les  produits  exploités  ou  transportés  en  dehors  des  conditions 
qui  précédent  seront  confisqués,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Le  recel  de  produits  frauduleusement  exploités  ou  transportés  entraine  les 
mêmes  peines. 

Art.  2i.  —  L'introduction  en  forêt  des  animaux  autres  que  ceux  affectés 
aux  transports  est  subordonnée  à  Tautorisation  du  service  des  forêts. 

Art.  22.  —  Les  concessionnaires  demeurent  responsables  des  incendies 
occasionnés  par  les  feux  qu'ils  auront  allumés  et  des  dégâts  de  toutes  sortes 
commis  par  leurs  employés. 

Art.  23.  —  Le  concessionnaire  est  responsable  des  délits  ou  contraventions 
commis  par  ses  ouvriers  ou  préposés.  Il  doit  remettre,  au  représentant  du  service 
forestier  dans  la  province,  la  liste  détaillée  du  personnel  employé  sur  sa  conces- 
sion et  signaler  les  mutations  ultérieures,  dès  qu'elles  se  produiront. 

Le  concessionnaire  pourra  avoir  un  garde  vente-agréé  par  le  service  fores- 
tier et  assermenté.  Ce  garde-vente  aura  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux 
contre  les  tiers  qui  commettraient  des  dents  dans  les  limites  de  la  concession. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  tenir,  par  ses  chefs  de  chantiers, 
un  carnet  d'attachement,  sur  lequel  seront  consignés  chaque  jour  :  le  nombre 
d'arbres  abattus,  leur  essence,  leur  circonférence  à  un  mètre  du  sol,  leur  lon- 
Çueur  et,  s'il  s'agit  de  résines,  gommes  ou  autres  produits,  le  volume  et  le  poids 
ae  chaciin  d'eux.  Ce  carnet  sera  communiqué,  séance  tenante,  à  toute  réquisi- 
tion du  service  forestier,  contrôlé  et  visé  par  lui. 

ART.  25.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  planter,  chaque  année,  à 
ses  frais,  trois  fois  autant  de  plants  d'essences  précieuses  qu'il  aura  abattu 
d'arbres  dans  le  cours  de  l'année.  Ces  plantations  seront  soumises  au  contrôle 
du  service  forestier.  Les  plants  lui  seront  fournis  en  pépinière  par  le  service 
forestier.  Ceux  d'  entre  eux,  qui  auraient  péri  dans  les  plantations  de  Tannée 
précédente,  seront  remplacés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  26.  —  En  cas  de  sinistre,  incendie,  inondation,  ouragan  ou  tout  autre 
accident  qui  aura  détruit  partie  ou  totalité  de  la  forêt,  les  constructions,  etc.  le 
concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  mais  il  aura  la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  son  contrat. 

Art.  27.  —  A  l'expiration  de   la  concession  ou  en  cas  de  résiliation,  les 
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chemins,  ponts,  canaux,  constructions  diverses  établis  par  le  concessionnaire 
resteront,  sans  indemnité,  la  propriété  de  l'Etat.  Les  macnines,  seules,  pourront 
éti*e  enlevées  par  leurs  propriétaires. 

TITRE  III 

DELIMITATION. 

Art.  28.  —  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  de  la  délivrance  du  permis 
provisoire  d'exploiter,  le  concessionnaire  devra  avoir  fait  procéder,  par  les 
soins  d'un  géomètre  assermenté^  au  levé  périmètral  de  la  forêt  à  lui  concédées 
dont  il  sera  dressé  un  plan  coté,  à  Téchelle  de  1  à  5000  G.  Ce  plan  sera  établi  en 
triple  expédition,  dont  Vune  sera  remise  à  l'intéressé  après  visa  du  chef  du  ser- 
vice des  forêts  et  du  Résident  Général. 

Art.  29.  —  Les  limites  des  concessions  seront  déterminées,  autant  que 
possible,  par  des  lignes  naturelles,  telles  que  crêtes  de  montagnes,  rivières  ou 
ravins.  Une  tolérance  de  un  vingtième  de  la  surface  demandée,  en  plus  ou  en 
moins,  est  accordée  pour  permettre  ou  géomètre  de  tenir  compte  des  prescrip- 
tions ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  les  limites  des  concessions  seront  établies  de  telle  sorte 
que  les  produits  des  concessions  voisines,  existantes  ou  à  venir,  niaient  pas  à 
traverser  d'autres  concessions  pour  s'écouler  naturellement  sur  les  lieux  de 
consommation  ou  d'embarquement. 

Le  concessionnaire  devra  prévenir  par  écrit,  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
l'agent  forestier  ou,  à  son  défaut,  le  chef  de  la  province,  du  jour  fixé  pour  les 
opérations  du  levé  du  plan. 

TITRE  IV 
Rbdbvances 

Aat.  30.  —  En  retour  du  droit  d'exploitation  à  lui  concédé,  le  concession- 
naire paiera  une  redevance,  exigible  chaque  année  et  d*avance,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  remboursement  de  la  part  de  l'Etat. 

Cette  redevance  est  fixée  à  dix  centimes  par  hectare  et  par  an,  pour  les 
concessions  d'une  superficie  égale  ou  inférieure  à  vingt  mille  hectares. 

Pour  les  concessions  d'un  seul  tenant,  d'une  superficie  supérieure  k  vin^ 
mille  hectares,  le  taux  de  la  redevance  annuelle  à  l'hectare  tel  qu'il  est  fixé  ci- 
dessus,  sera  augmenté  de  cinu  centimes  par  chaque  lot  ou  fraction  de  lot  de 
vingt  mille  hectares  contenu  aans  la  concession. 

Les  bois  et  produits  forestiers  exportés  acquitteront  en  douane  les  droits 
prévus  au  tarif  Je  sortie. 

Art.  3t.  —  Les  étendues  de  forêts  exploitées,  comme  il  est  dit  à  l'article' 13, 
§  2,  seront  exonérées  de  la  redevance  territoriale.  A  cet  effet,  il  sera  établi  cha- 
que année,  deux  mois  avant  l'échéance,  un  procès-verbal  d'état  des  lieux  après 
approbation  du  Résident  Général;  ce  document  sera  adressé  au  comptable 
chargé  du  recouvrement. 

TITRE  V 

PÉNALITÉS 

Art.  32.  -  Les  contraventions  au  présent  arrêté  entraîneront  la  confiscation 
de  tous  les  produits  exploités  en  violation  de  ses  articles  et  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  la  loi. 

Art.  33.  —  Le  retrait  de  la  concession  pourra  être  prononcé  par  le  Résident 
fiénéral,  en  conseil  d'administration,  après  avis  du  chef  du  service  des  forêts 
et  du  directeur  des  finances  et  du  contrôle:  1°  dans  le  cas  de  non  paiement 
dos  redevances  dues  ou  des  amendes  prononcées  ;  2®  pour  inexécution  des  tra- 
vaux prévus  aux  articles  14,  15,  25  et  28. 

Le  concessionnaire  sera  mis  préalablement  en  demeure,  k  la  diligence  du 
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^service  des  forôts,  par  acte  extra  administratif,  de  s'exécuter  dans  un  délai  de 
isi%  mois,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

Art.  34.  —  Le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  et  Je  chef  du 
ijcrvice  des  forôts  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
^u  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Juillet  1897, 

GALLIEM. 
Vu: 
Z.€  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 
HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général, 

Chef  du  service  judiciaire, 

DLBREUIL. 
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ENSEIGNEMENT 
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iBAtttaant  une  école  de  médecine  à  Madafascar. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
k  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  U  décembre  1895: 

Vu  Tarrôté  du  10  décembre  1897,  nxant  les  conditions  d'exercice  de  la  médecine  â 
Madagascar  ; 

Considérant  Tutilité  de  la  création  d'une  école  de  médecine  destinée  à  former  m 
médecins  indigènes; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé, 

Arrête: 

Art.  I.  —  U  est  institué  à  Tananarive  une  école  de  médecine. 

Art.  II.  —  Cette  école  a  uniquement  pour  but  de  former  des  médecins  indi- 
gènes. 

Art.  III.  —  Elle  est  placée  sous  la  direction  de  M.  le  médecin  principal  Mes- 
tayer  et  sous  le  haut  contrôle  de  M.  le  médecin  en  chef,  directeur  du  service  de 
santé 

Art.  IV.  —  Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école  sont  désignés  chaque 
année  par  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar. 

Art.  V.  —  Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  jeunes  Malgaches  qui  en  font 
la  demande  au  directeur  de  Técole,  dans  les  conditions  indiquées  a  Tarticle  6 
du  présent  arrêté.. 

Ils  reçoivent  à  Técole  Tinstruction  portant  sur  les  matières  des  examens  spéci- 
fiés à  Tarticle  9. 

Le  régime  de  l'école  est  Texternat. 

Art.  VI.  —  Nul  n'est  admis  en  qualité  d  étudiant  en  médecine  s*il  ne  réunit 
les  conditions  suivantes  : 

P  Etre  &gc  de  16  ans  au  moins  et  de  25  ans  au  plus  le  premier  janvier  de 
l'année  où  il  doit  commencer  ses  études  ; 

2°  Justifier  de  la  connaissance  de  la  langue  française  ; 

3<>  Etre  d'une  moralité  reconnue  et  justifier  d'une  instmction  générale  suf- 
fisante. 

Art.  VII.  —  La  constatation  de  la  capacité  des  candidats  au  point  de  vue  de 
la  connaissance  de  la  langue  française  et  de  leur  instruction  générale  a  lieu  par 
voie  d'examens  à  la  suite  desquels  il  leur  est  délivré  un  certificat  d'admission 
aux  cours  de  l'école. 

Le  jury  d'examens  se  composera  à  cet  effet  du  directeur  de  l'école,  président, 
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•€t  de  deux  membres  désignés  par  le  Résident  Général  sur  la  proposition  du 
directeur. 

Il  tiendra  une  session  annuelle  dans  la  deuxième  quinzaine  de  décembre. 

Art.  8.  — La  durée  des  études  médicales  est  de  cinq  ans. 

Art.  9.  —  Les  élèves  subissent  des  examens  probatoires  à  la  fin  de  chaque 
année. 

/''•  Année... l  Notions  d'anatomie  et  de  physiologie. 

1  l'*  Partir.  —  Anatomie. 
2*  Année.. . .[  2*  Partie.  —  Physiologie. 

3*  Partir.  —  Eléments  de  pathologie  externe. 
«,  M^^j^       i  l""*  Partie. —  Pathologie  externe. 
iT  Année.... i  „.  p^^^TiE.  —  Pathologie  interne. 

Partie.  —  Accouchements. 


Année — |  ^^  Partie.  —  Matière  médicale,  pharmacologie,  thérapeutique. 
K*  ÂnnÀi>       i  ^'^  Partie.  —  Cliniques  externe  et  interne. 

Année... .^  ^^  Partir.  —  Hygiène  et  médecine  légale  (examen  écrit). 

L*élève  gui  n'aura  pas  satisfait  aux  examens  spécifiés  ci-dessus  redoublera 
«ne  année  d^^tudes. 

Art.  iO. —  Tout  élève  qui  aura  subi,  à  un  môme  examen  de  fin  d'année, 
deux  échecs  successifs,  est  exclu  de  Técole. 

Art.  14.  —  Le  programme  des  cours,  approuvé  par  le  Résident  Général,  est 
fixé  au  commencement  de  chaque  année  scolaire  par  le  directeur  de  Técoie. 

Art.  12.  —  Pendant  toute  la  durée  de  leurs  études,  les  élèves  sont  astreints  " 
au  stage  hospitalier. 

Le  stage  s'accomplit  à  l'hôpital  indigène  de  Tananarive. 

Art.  13. — Avant  de  passer  Texamen  de  fin  d'année,  les  élèves  doivent 
justifier  de  leur  assiduité  au  cours  et  de  l'accomplissement  du  stage  hospitalier, 
au  moven  de  certificats  délivrés  par  les  professeui*s  de  l'école  et  les  médecins, 
chefs  de  service. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  à  des  dates  fixées  par  le  directeur  de  l'école, 
des  interrogations  cotées  sont  faites  aux  élèves  afin  de  s'assurer  de  leurs  progrès. 

Les  points  obtenus  à  la  suite  de  ces  interrogations  sont  combines  avec 
ceux  de  tin  d'année  pour  déterminer  le  classement  des  élèves. 

Chaque  élève  ayant  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année,  reçoit  un  cei*tificat 
d'aptitude  qui  tient  lieu  d'inscriptions  pour  suivre  les  cours  do  2%  3®,  i*',  ou 
5*  année. 

Art.  14. —  Les  jurys  d'examens  se  composent  de  trois  membres  désignés 
parle  Résident  Général,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école. 

Art.  15.  —  Les  cours  et  les  examens  sont  gratuits. 

Les  cours  commenceront  à  partir  du  mois  de  janvier,  et  le  programme  en 
sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  Colonie. 

Art.  i6.  —  Un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  au  titre  de  Madagascar, 
sera  délivré  après  le  5*  examen. 

Dispositions  transitoires 

Art.  17.  —  Pour  le  premier  recrutement,  la  connaissance  de  la  langue 
française  ne  sera  pas  exigée  des  candidats  à  l'école  de  médecine. 

Toutefois,  si  au  moment  de  l'examen  de  fin  d'année,  l'élève  ne  fait  pas  preuve 
<ie  notions  suffisantes  de  langue  française,  il  sera  exclu  de  l'école. 

Aht.  18.  —  Des  certificats  d'équivalence  correspondant  aux  !•'',  2«,  3«,  4«  exa- 
mens paurront  être  délivrés,  lors  de  l'ouverture  de  l'école,  aux  candidats  qui 
justifieront  de  connaissances  en  médecine  antérieurement  acauises. 

Ces  candidats  devront,  au  bout  d'un  au,  justifier  a'une  connaissance 
suffisante  de  la  langue  française,  condition  sans  laquelle  ils  ne  pourront  con- 
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tinuer  leurs  études  ni  recevoir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine^  au  titre  de 
Madagascar. 

AriT.  19.  —  En  conséquence  dos  dispositions  transitoires  contenues  dans  les 
articles  17  et  18  du  présent  arrêté,  des  cours  de  langue  malgache  seront  faits 
par  des  professeurs  munis,  soit  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d'une  faculté 
fninçuise,  soit  du  diplôme  régulier  dont  il  est  fait  mention  au  l^"*  paragraphe  de 
r^irticlo  7  de  Tarrôte  du  iO  décembre  1897,  fixant  les  conditions  d*exercice  de  la 


médecine  à  Madagascar. 


Fait  à  Tananarivo,  le  il  Décembre  1896. 

GALLIELM. 


AHRETE  t94 

Èmmtitumnt  ane  école  prore»»IOBnelle  pour  le»  liidl|^èBe«  À 

Madagascar. 


Le  Général  commandant  en  chef  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Généra) 
de  France  à  Madagascar, 

Vil  lo  décret  du  li  décembre  189.S; 

('onsidérant  l'utilité  de  la  création  d'une  école  professionnelle  destinée  à  former  des 
mnitres-ouvriers  indi^'énes  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  publics; 

Lo  directeur  de  renseignement  et  l'architecle,  chef  du  service  des  bâtiments  civils 
entendus, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  institué  à  Tananarive  une  écolc7profcssionnelle  d'appren- 
tissage. 

Art.  2.  —  Celte  école  a  uniquement  pour  but  de  former  des  maîtres-ouvriers 
indigènes  des  différents  corps  de  métiers. 

Art.  3.  —  Elle  est  placée  sous  la  direction  de  M.  l'architecte,  chef  du  servi- 
ce des  bâtiments  civils  et  sous  le  haut  contrôle  de  M.  le  directeur  des  travaux 
publics,  et  administrée  parles  professeurs  réunis  en  conseil,  sous  la  présidence 
du  directeur  de  Técolc.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  régulièremcDt. 
chaque  mois  et  extraordinai rement,  sur  convocation  motivée  du  directeur. 

Art.  4.  —  Le  directeur,  les  professeurs  et  les  surveillants  d'ateliers  sont 
désignés,  chaque  année,  par  le  Résident  Général. 

Art.  5.  —  Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  jeunes  Malgaches  qui  en  font 
la  demande  au  directeur  de  l'école,  dans  les  conditions  indiquées  à  Fart.  6  du 
présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Tout  Malgache,  ayant  satisfait  aux  obligations  des  règlements  sco- 
laires d'enseignement  primaire,  peut  être  admis  à  Tecole  s*il  réunit,  en  outre. 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Savoir  lire,  écrire  et  calculer  en  français  ; 

2°  Posséder  des  aptitudes  à  recevoir  l'enseignement  de  Técole. 

Art.  7.  —  La  constatation  de  la  capacité  des  candidats  est  faite  par  un  jurv, 
composé  du  directeur  de  Técole,  présiaent,  et  deux  professeurs  désignés  par  le 
directeur.  Le  jury  tiendra  une  session  annuelle  dans  la  première  quinzaine  de 
dccembre. 

Art.  8. —  L'admission  est  prononcée,  sur  la  proposition  du  jury,  par  le 
conseil  d'administration  qui  délivre  au  candidat  un  certificat  le  constatant. 

Art.  9.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'externat.   La  durée  de  l'enseignement 
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est  d'un  an,  à  dater  du  1*'  jaDvîcr  de  chaque  année  ;  il  est  donné  théoriquement 
daTDS  des  conférences  et  pratiquement  dans  des  ateliers. 

Abt.  10.  —  Les  programmes  d'enseigoement  sont  élaborés  chaque  année, 
en  conseil  d*administration  et  approuvés  par  le  Résident  Général. 

Art.  11.  —  Les  élèves  admis  portent  le  titre  d'apprentis.  Ils  sont  assujettis 
à  l'assiduité  aui  cours,  et  travaux  pratique.^,  sauf  dans  le  cas  de  maladie  consta- 
tée par  Tattestation  d'un  médecin. 

Art.  12.  —  Après  six  mois  de  présence,  les  apprentis  subiront  un  examen 
de  capacité  devant  un  jury,  composé  ainsi  qu'il  estait  à  Tart.  7.  Ceux  qui  auront 
satisfait  à  cet  examen,  recevront  une  allocation  journalière  de  cinquante  centi- 
mes vO  fr.  50). 

Art.  13.  —  Un  examen  de  sortie  aura  lieu  à  l'expiration  de  l'année  scolaire 
devant  un  jury  de  même  composition  que  ci -dessus.  Un  brevet  de  maitre-ouvrier 
sera  délivré  par  le  Résident  Général  aux  apprentis  qui  auront  subi  les  épreuves 
avec  succès.  Ceux  qui  n'y  auront  pas  satisfait  pourront  être  autorisés  à  redoubler 
une  année  d'étude.  Deux  échecs  successifs  entraîneront  l'exclusion  de  l'école. 

Art.  14.  —  Toute  infraction  grave  au  règlement  intérieur  de  l'école  enlraî- 
nera,  pour  le  coupable,  le  paiement  d'une  amende,  dont  le  montant  sera  versé  à 
la  caisse  de  l'école  ;  en  cas  de  récidive,  l'exclusion  avec  affichage  à  l'école  du 
nom  de  Télève  renvoyé,  qui  ne  pourra  désormais,  être  employé  par  aucune 
administration  du  gouvernement. 

Art.  15.  —La  peine  de  l'amende  et  celle  de  l'exclusion  seront  prononcées  après 
avis  des  professeurs,  sur  la  proposition  du  directeur,  par  délibération  du  conseil 
de  récole,  approuvée  par  le  Résident  Général. 

Art.  16.  —  L'admission  à  l'école,  l'enseignement  et  les  examens  sont  gratuits. 

Art.  17.  —  Les  objets  fabrigués  par  les  élèves  et  susceptibles  de  cessions 
seront  fournis  aux  diverses  administrations  moyennant  un  prix  établi  d'après  les 
éléments  ci-après: 

1*  Achat  de  matériaux. 

2*  Main-d'œuvre  comptée  k  raison  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  ou- 
vrier et  par  jour. 

Art.  18.  —  La  comptabilité  sera  arrêtée  tous  les  mois  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  l'école  sous  le  contrôle  du  directeur  des  finances. 

DispositionB  transitoires 

Art.  19.  — Des  professeurs  malgaches  désignés  par  le  Résident  Général  sur  la 
proposition  du  directeur  suppléeront  provisoirement  aux  spécialistes  française 
qui  devront  être  attachés  à  1  école  comme  professeurs  et  surveillants. 

Art.  20.  —  Pour  le  premier  recrutement,  la  connaissance  de  la  langue 
française  ne  sera  pas  exigée  des  candidats^  mais  seront  choisis  de  préférence,  ceux 
qui  en  justifieront,  et  le  français  seul  devra  être  en  usage  dans  les  ateliers. 

Le  directeur  des  finances  et  du  contrôle,  le  directeur  des  travaux  publics 
et  l'architecte,  chef  du  service  des  bâtiments  civils,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  prescriptions  contenues  dans  le  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  17  Décembre  1896. 

GALLIKNI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 
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ARRÊTÉ    N^"   Ml 
créant  Técole  c  Le  Mjre  de  Vllers  »• 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  enseignant  pour 
les  différents  centres  où  les  indij^ènes  peuvent  être  réunis  a  lin  d'y  recevoir  une  instruc- 
tion élémentaire  ; 

Qu'il  importe  de  constituer  un  corps  réj^ulier  d'interprètes  indigènes  ; 

Qu'il  importe  de  familiariser  les  fonctionnaires  et  juges  malgaches  avec  nos  loi> 
et  nos  règlements  administratifs, 

Arrête  : 

Art.  l•^  —  Une  école  dite  «  Ecole  Le  Myre  de  Vilers  »  est  ouverte  à  Tanana- 
rive,  destinée  à  former  des  interprètes,  des  maîtres  d'école  et  des  candidats  aui 
fonctions  administratives.  L'écoie  est,  par  conséquent,  divisée  en  trois  sections. 

A .  Section  des  interprètes,  —  Les  élèves  achèveront  d'y  apprendre  h  parler 
et  à  écrire  couramment  le  français. 

B.  Section  des  candidats  aux  postes  de  maîtres  d'école,  —  Des  cours  d'histoire, 
de  géographie,  de  sciences,  y  seront  faits  par  des  professeurs  à  désigner  ultérieure- 
ment. 

C.  Section  des  candidats  aux  fonctions  administratives.  —  Des  cours  de 
droit  y  seront  faits  par  des  magistrats  que  désignera  M.  le  Procureur  Général. 

Art.  2.  —  A  chaque  section  correspondra  un  diplôme  spécial  de  tin  d'étudeb. 

Un  élève  pourra  suivre  les  cours  des  trois  sections  ou  de  deux  d'entre  elles, 

ou  d'une  seule;  cependant,  les  élèves  des  sections  B  et  G  devront|se  faireinscrire 

à  la  section  A,  s'ils  ne  savent  pas  assez  de  français  pour  suivre  immédiatement 

des  cours  faits  dans  cette  langue^ 

La  durée  des  cours  est  fixée  à  deux  ans. 

Art.  3.  —  Les  élèves  seront  reçus  à  l'école  après  examen  devant  un  jury 
composé  des  professeurs  de  l'école  et  présidé  par  le  directeur  de  l'enseignement. 
Get  examen  portera  principalement  sur  la  langue  française  ;  des  connaissances 
préliminaires  dans  cette  langue  seront  exigées. 

Art.  4.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  Une  allocation  de  10  francs 

par  mois  sera  attribuée  aux  quarante  élèves  les  plus  méritants,  s'ils  signent  un 

engagement  dont  les  conditions  seront  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  l'école. 

Les  élèves,  payés  ou  non,  pourront  toujours  être  renvoyés  à  n'importe 

quelle  époque  de  l'année  pour  inconduite,  indiscipline  ou  paresse. 

Art.  5.  —  Le  conseil  d'administration  de  l'école  sera  ainsi  composé:  chef  du 
service  de  l'enseignement,  président,  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes  et 
un  professeur. 

Art.  6.  —  Les  employés  de  Tadministration  et  les  instituteurs  publics  que 
l'Etat  pourra  placer  dans  différents  centres  seront  choisis  de  préférence  parmi 
les  diplômés  de  l'école  «  Le  Myre  de  Vilers.  » 

Art.  7.  —  Le,  chef  d'Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire,  le  Procureur  Général  et  le  chef  du  service  de  renseignement 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  2  Janvier  1897. 
Vu  :  GALLIENI. 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 
HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 
Le  Chef  d' Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire 
Général  en  territoire  militaire, 

A.  GÉRARD. 
Par  le  Résident  Général  : 
Le  Procureur  Général, 
DUBREUIL. 
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IMPOTS 


ARBftTÉ  M*  M 
an  «njet  de  la  «•ntribatton  des  patentes. 

Le  Général  commandant  le  Corps  d*occiipatLon  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  6  août  1896  ; 

Le  conseil  d*administration  consulté, 

Arrête: 

Art.  !•••  —  A  partir  du  l"  janvier  1897,  tout  individu  exerçant  à  Madagascar 
un  commerce,  une  industrie  ou  une  profession  non  compris  dans  les  exceptions 
déterminées  par  le  présent  arrêté,  sera  assujetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Art.  2.  —  Cette  contribution  consiste  en  un  droit  fixe  réglé  d'après  la  nature 
de  la  profession  et  la  population  de  la  ville  où  elle  est  exercée. 

Art.  3.  —  Les  diverses  professions  sont  classées  de  la  manière  suivante  : 

Hors  classe.  —  Banques,  comptoirs  d'csconiple,  maisons  de  change  et  de 
f redit.  —  Compagnies  d'assurances.  —  Industrie. 

/'•  Classe.  —  Marchands  en  gros,  c'est-à-dire  vendant  principalement  à 
d'autres  marchands.  —  Distillateurs  et  fabricants  de  boissons  spiritueuses. 

i*  Classe.  —  Marchands  en  demi-gros,  c'est-à-dire  vendant  habituellement 
aux  détaillants  et  aux  consommateurs.  —  Restaurateurs  et  hôteliers. 

^Classe. — Marchands  au  détail,  c'est-à-dire»  ne  vendant  habituellement 
qu'aux  consommateurs.  — Médecins,  avoués,  avocats,  agents  d'affaires,  courtiers 
<'t  autres  professions  libérales  non  exemptées.  —  Pharmaciens.  —Débitants de 
l>oissons.  —  Cafetiers,  aubergistes. 

4*  Classe.  —  Entrepreneurs  de  bûtinients,  fabricantset  constructeurs  en  tous 
Konres,  quand  ils  ont  un  atelier  et  occupent  ordinairement  plus  de  deux  ouvriers. 

Art.  4.  —  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


!             CATÉGORIE 
de 

POPULATION 

Hors  claksk 

1^'  Classk 

2'  Clvssk 

3'  Classe 

4*  Classe 

Villes  de  plus  de 
■j.OOO  habitants 

1000  » 

loeo  » 

1000  - 

400  » 

200  » 

100  » 

200» 
100  » 

20  » 

100» 
oO« 
10  » 

40  » 
10  » 

5» 

Villes  de  1.000  à 
o.OOO  habitants 

Villes  au-dessous  de 
l.OOO  habitants 
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Art.  5.  —  Sont  exemptés  de  patentes  :  les  foDctionnaires  et  employés 
rétribués  par  TEtat  ^  Jes  maltres-o'école  et  instituteurs  —  les  artistes  — les 
fabricants  travaillant  seuls,  ou  avec  deux  ouvriers  au  plus,  ou  à  la  journée  — Les 
marchands  établis  sur  les  marchés  ou  vendant  en  étalage  —  les  agriculteurs  et 
les  concessionnaires  de  mines. 

Art.  6.  —  Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  bouchers,  boulangers  et 
autres  marchands  ou  fabricants  d*objets  de  consommation,  à  l'exception  des 
boissons. 

Art.  7.  —  Si  un  patentable  a  plusieurs  établissements,  un  droit  distinct  est 
dû  pour  chacun  d*cux,  mais  le  droit  plein  n*est  dû  que  pour  rétablissement 
priocij[>al,  les  autres  droits  étant  réduits  de  moitié. 

Si  un  patentable  exerce  plusieurs,  professions  dans  le  même  établissement, 
un  seul  droit  est  dû  pour  la  plus  imposée. 

Art.  8. —  La  contribution  des  patentes  est  due  annuellement;  elle  peut 
être  acquittée  en  une  fois,  mais  n'est  exigible  que  par  quart  à  raison  des  mXs 
existants  au  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Art.  9.  —  Les  demandes  en  décharge,  réduction  ou  mutation  de  cote  seront 
adressées  au  résident  de  la  circonscription  qui  les  transmettra  avec  son  avis  au 
Résident  Général  ;  elles  seront  jugées  par  le  conseil  d'administration  de  la 
colonie. 

Art.  10.  —  Tout  patentable  est  tenu  de  se  munir  d*une  formule  de  patente 
qui  lui  sera  délivrée  par  le  résident  de  sa  circonscription  et  qu'il  devra  présenter 
k  toute  réquisition  des  agents  du  Gouvernement. 

Art.  1 1.  —  a  défaut  de  paiement  de  la  taxe,  le  recouvrement  des  trimestres 
échus  sera  poursuivi  par  voie  de  sommation,  ae  commandement  et  de  saisie 
dans  la  forme  usitée  en  France  pour  les  contributions  directes. 

Art.  12.  —  11  n'est  point  dérogé  à  l'article  27  de  la  loi  promulguée  au 
Journal  Officiel  en  date  du  31  juillet  1896,  fixant  à  1.800  francs  le  taux  de  la 
patente  annuelle  des  marchands  de  métaux  et  de  pierres  précieuses. 

Art.  1.3.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  dépendance-s  de 
Madagascar  dans  lesquelles  les  tarifs  en  vigueur  continueront  à  être  appliqués. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Novembre  1896. 

GALLIENI.  . 

Vuf 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 


an  sujet  des  prestations  des  Indigènes. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et    Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1895  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  Colonies  en  date  du  15  septembre  1896; 

Le  conseil  d'administration  consulté, 

ARRÊTB  : 

TITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
Art.  l•^  —  Tout  habitant  valide  de  16  à  60  ans,  sexe  masculin,  à  quelque 
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classe  de  la  société  ou  à  quelque  corporation  quil  appartienne,  à  l'exception  des 
militaires,  miliciens  et  douaniers  en  activité  de  service,  sera  appelé  à  fournir,  cha- 
que année,  une  prestation  de  50  jours  au  maximum  pour  le  service  des  travaux 
publics  civils  ou  militaires. 

Une  indemnité  de  vivres  de  0  fr.  20  est  allouée  à  chaque  prestataire  par 
journée  de  travail  fournie. 

Art.  2.  —  Seront  autorisés  à  racheter  leur  prestation  au  tarif  de  0  fr.  50  par 
journée  de  prestation,  les  catégories  suivantes  : 

!•  Les  fonctionnaires  et  employés  du  Gouvernement  ayant  un  traitement" 
fixe  ainsi  que  leurs  ascendants  ou  descendants  directs  ; 

2*  Les  officiers  à  compter  de  6  honneurs  et  au-dessus  ainsi  que  leurs  ascen- 
dants ou  descendants  directs  ; 

3^  Les  gens  âgés  de  40  ans  et  au-dessus  ; 

4<»  Ceux  qui  auront  obtenu  un  certificat  de  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  formes  et  conditions  à  déterminer  par  arrêté  ultérieur. 

riTRE  II.  -  CONFECTION  DES  ROLES. 

Abt.  3.  —  Il  sera  rédigé,  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
sous  la  surveillance  des  gouverneurs  généraux  et  sous  le  contrôle  des  résidents 
et  commandants  de  cercle,  chefs  de  province,  par  ks  soins  dos  gouverneurs  de 
village  et  des  mpiadidy  ou  chefs  de  quartier,  dans  chaque  ville  ou  village,  un 
rôle  des  habitants  soumis  k  la  prostation. 

Art.  4.  —  Les  rôles  devront  être  transmis  le  i^""  novembre  de  chaque  année, 
par  Tintermédiaire  des  gouverneurs,  au  commandant  de  cercle  ou  résident 
local  qui  enverra  au  directeur  des  travaux  publics  un  état  récapitulatif  des 
journées,  par  villages,  districts  et  gouvernements. 

TITRE  111.  -EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 
§  I.  —  Dispositions  (Générales 

Art.  5.  —  Le  Résident  Général,  sur  la  proposition  des  directeurs  des  tra\  aux 

Sublics  et  du  eénie,  déterminera,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  do. 
écembre,  la  repartition  des  travailleurs  entre  les  diftérents  travaux  civils  ou 
militaires  auxquels  pourra  être  affectée  la  prestation. 

§  II.  —  Prestations  à  la  journée 

Art.  7.  —  La  durée  du  travail  est  fixée  à  neuf  heures  au  maximum  par  jour, 
non  compris  les  heures  de  repos  et  de  repas. 

Lorsque  les  prestataires  seront  appelés  à  plus  de  5  kilomètres,  le  temps 
nécessaire  pour  parcourir,  à  l'aller  et  au  retour,  les  distances  excédant  cette 
limite,  sera  compté  comme  passé  sur  le  chantier. 

Les  prestataires  ne  pourront  être  obligés  de  se  rendre  sur  des  chantiers 
situés  è  plus  de  vingt  kilomètres  de  leur  résidence. 

Art.  8.  —  Les  résidents  ou  commandants  de  cercle,  chef  de  province  déter- 
mineront, après  avoir  pris  Tavis  des  gouverneurs  généraux,  chaque  année: 

1®  La  repartition  des  travailleurs  entre  leurs  oivers  chantiers  ; 

2»  Les  jours  d'ouverture  et  de  clôture  des  travaux  de  prestation  pour  chaque 
chantier  ; 

3*  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  travail  journalier. 

Us  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  et  la  surveil- 
lance des  travaux  ainsi  que  pour  exercer  le  contrôle  du  nombre  de  journées  de 
prestation  réellement  effectuées. 

§  III.  —  Prestations  à  la  Uche 

Art.  9.  —  Certains  travaux  pourront  être  effectués  à  la  tâche.  Le  taux  de 
conversion  de  ces  travaux  en  journées  de  prestation  sera,  dans  ce  cas,  déterminé 
par  les  résidents  ou  commandants  de  cercle,  chefs  de  province. 

Les  travaux  mal  exécutés  ou  non  achevés  dans  le  délai  fixé  ne  représenteront 
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qu'un  nombre  de  journées  de  prestation  qui  sera  fixé  par  le  commandant  de 
cercle  ou  le  résident,  chef  de  province. 

§  IV.  —  Dispositions  commnnes. 

Aht.  10.  —  Les  commandants  de  cercle  ou  résidents,  chefs  de  proviDce, 
feront  recueillir  dans  chaque  village  le  montant  des  prestations  en  argent^  qu1ls- 
ccntraliseront  et  verseront  au  trésor. 

Art.  11.  —  Chacun  des  commandants  de  cercle  ou  résidents,  chefs  de 
province,  enverra  au  directeur  du  contrôle  financier,  un  mois  après  la  clôture 
des  travaux,  un  état  récapitulatif  par  village  des  sommes  dues  en  remplacement 
de  journées  de  prestation  en  nature. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  mpiadidy  ou  tout  autre  agent  indigène  refusera  de 
prêter  son  concours  pour  1  exécution  des  prestations,  il  en  sera  référé  au 
résident  ou  au  commandant  de  cercle,  chef  de  province,  qui  prendra  les 
mesures  nécessaires.  En  cas  de  négligence  grave  de  leur  part,  les  mpiadidy 
et  autres  agents  indigènes  seront  condamnés  à  une  amende  de  cinq  à  cinquante 
francs. 

Fait  à  Tananari^e,  le  21  Octobre  1896. 
GALLIENL 


AHRETE  No  Stl 
•or  le»  prestation»  de»  indigène» 


Le  Général  commandant  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Général  de  Franœ 
h  Madagascar^ 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  TaiTêté  du  21  octobre  1896,  au  suiet  des  prestations  des  indigènes  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  décembre  1896,  réjçlementanl  le  travail  des  indigènes  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  réglementation  du  travail  des  indigènes,  cons- 
tituée le  5  novembre  1896  et  les  vœux  annexés  à  ce  rapport  ; 

Considérant  qu'il  est  d'intérêt  général  de  favoriser  les  contrats  de  lon^e  durer 
entre  Français  et  mdigènes  ;  d'aider  au  développement  du  commerce  en  accordant  aux 
patentés  le'  droit  de  rachat  de  leurs  prestations  ;  d'éviter  aux  grandes  exploitations 
l'inconvénient  absolu  qui  résulterait  de  la  ré(|uisition  simultanée  d'une  trop  forte 
proportion  de  leurs  ouvriers  ;  de  ménager  aux  travaux  de  la  Colonie  le  plus  de  main- 
d'œuvre  possible, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Par  modification  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  21  octobre  1896,  ne 
seront  autorisés  à  racheter  leurs  prestations,  pour  raison  d'âge,  que  les  presta- 
taires âgés  de  50  ans  révolus. 

Art.  2.  —  Sont  également  autorisés  à  racheter  leurs  prestations,  en  outre 
des  catégories  énumérées  dans  l'article  2  de  l'arrêté  du  21  octobre  1896  : 

1"  Les  employés  et  ouvriers  qui,  d'après  les  dispositions  des  articles  2  et  4 
de  l'arrêté  du  27  ilécerabre  1896,  auront  satisfait  pendant  un  an  au  moins  au 
contrat  d'engagement  conclu  avec  un  Français  ; 

2<>  Les  patentés  justifiant  de  leur  situation  actuelle  de  patentés  et  du  paie- 
ment régulier  de  leurs  patentes  ; 

3°  Les  emplovés,  ouvriers,  domestiques  au  service  des  administration^, 
sociétés  et  particuliers  français,  notamment  les  porteurs,  domestiques,  jardiniers, 
plantons,  employés  de  commerce,  interprètes,  gens  de  maison  de  tout  onlre, 
sans  <iue  le  nombre  total  puisse  excéder  dix. 

Art.  3.  —  Sur  la  demande  des  intéressés,  dans  une  même  exploitation  fran- 
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taise  ayant  plus  de  10  et  moins  de  200  Iravaillcars,  il  ne  pourra  ôtre  prélevé,  à  In 
lois,  plus  de  1/5  des  travailleurs  régulièrement  engagés,  plus  de  (,  10,  si  le  chiffre 
des  travailleurs  esl  de  200  et  au-dessus.  Dans  ce  cas.  Ifs  chefs  d'exploitation 
s/fToni  responsables  pécuniairement  du  rachat  des  prestations  des  ouvriers  pour 
lesquels  ils  auront  demandé  le  bénéfice  de  cette  disposition. 

Fait  à  Taninarive,  le  19  Janvier  1S9T. 
GALLIENI. 


ARRETE  N°  84 

•■  •■|rt  des  AolatlqucB  et  AfHcalMs  vcBant   réaider 

à  Madasaacar. 

Le  Général  commandait  le  Corps  d'occupation  et  iiésident  Général  de  France 
il  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  il  décembre  ISflï; 
Le  conseil  d'administration  consulté. 


AflT.  I",  —  Aparlirdu  l"'|novembre  1890,  tout  étranger  d'origine  asiati- 
que et  africaine  qui  voudra  résider  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  ses  dépen- 
nancps  devra,  dans  les  trois  jours  i]ui  suivront  son  débarijucmenl,  se  présenter 
«■hez  le  résident  de  la  circonscription  pour  y  faire  une  demande  écrite  d'aulorisa- 
Uon  de  séjour. 

11  sera  tenu  de  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  établir  son 
identité,  de  déclarer  sa  profession  et  la  localité  où  il  désire  résider. 

Il  devra  renouveler  sa  déclaration  le  1"' janvier  de  chaque  année  et  toutes 
ws  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  sa  déclaration  précédente  sera  devenue 
inexacte. 

Abt.  2.  —  L'autorisation  de  séjour  sera  accordée  par  le  résident  de  la  cir- 
conscription, qui  délivrera  au  demandeur  un  permis  de  séjour  valable  pour  une 

Art.  3.  —  Le  délivance  de  ce  permis  est  subordonnée  au  paiement  d'une 
'ue  annuelle  qui  se  composera  : 

1°  D'un  droit  fixe  de  2S  francs,  dû  par  tout  étranger  du  sexe  masculin,  Agé  do 
plus  de  18  ans,  en  représentation  de  la  corvée  à  laquelle  sont  assujettis  les  mdi- 
gones  ; 

2°  D'un  droit  supplémentaire,  di\  par  tout  étranger  exerçant  une  profession 
ou  un  commerce  imposables  au  tarif  local  des  patentes  et  lixé  à  50  francs  pour 
'l's  patentjibles  des  1"  et  2'  classes,  et  à  25  francs  pour  ceux  des  3'  et  i"  classes. 
Abt.  4.  —  L'impût  sera  établi  d'après  les  déclarations  faites  par  l'étranger  ; 
toute  déclaration  inexacte  ou  incomplète,  aj'ant  eu  pour  effet  l'exonération  de  tout 
ou  partie  de  la  taxe,  serapunie  d'une  amende  égale  au  double  des  droits  fraudés. 
Art.  5.  —  IJn  délai  de  un  mois,  à  partir  du  1"  novembre  IN%,  est  accordé 
aux  étrangers  d'origine  asiatique  et  africaine  résidant  à  Madagascar  pour  faire, 
nans  les  formes  prescrites  par  le  présent  arrêté,  leur  demande  d'autorisation  de 
séjour. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  militaires  en  activité 
de  service,  ni  aux  travailleur*  engagés  par  les  services  publics. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Novembre  I89(j. 
GALLIENI. 
Vu: 
le  Direcleur  det  Finance* 
et  du  Contrôle, 
HOHBERG. 
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POSTES  ET  TELEGRAPHES 


ARRÊTÉ 

partant  ré^rgamliiatloii  du  service  pastal  et  iélégrapUqae  à 

■iadai^aftcar. 


Le  Général  com mandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires, 
faisant  fonctions  de  Uésident  Général  de  la  République  Française  à  Madagascar. 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Générai  de  France 
k  Madagascar; 

Vu  TarriHé  du  27  septembre  18%,  plaçant  le  directeur  des  postes  sous  rautorité 
directe  du  général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires  ; 

Vu  la  nécessité  de  relier,  par  dôs  communications  rapides  et  régulières,  les  divers 
postes  militaires  de  la  route  de  Tananarive  et  Tamatave,  ainsi  que  Tananarive  avec  le< 
ctiefs-lieux  de  cercle  et  les  postes  de  TEmyrue  ; 

Vu  la  nécessité  de  donner  satisfaction  aux  besoins  des  commerçants  et  des  colons - 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  postes  et  des  télégraphes,  et  après  avis  de 
directeur  des  finances  et  du  contrôle, 

Arrête  : 

Art.  1.  —  Il  sera  posé  un  second  fil  télégraphique  entre  Tananarive  et  Tama- 
tave. 

Ce  fil  sera  en  principe  réservé  aux  communications  directes  entre  Tanana- 
rive et  Tamatave. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  un  bureau  télégraphique  dans  chacune  des  lo€alité> 
ci-après  :  Bedara,  Ankeramadinika  et  Mahandaza. 

Les  bureaux  télégraphiques  de  Moramanga,  de  Beforona  et  d*Andevoraote, 
déjà  existants,  sont  maintenus. 

Art.  3.  —  11  est  créé,  sous  le  nom  de  bureaux  auxiliaires,  un  bureau  de 
poste  dans  chacune  des  localités  ci-après  :  Maharidaza,  Ankeramadinika,  Mora- 
manga,  Beforona,  Bedara  et  Andevorante. 

Les  bureaux  auxiliaires  de  Bedara  et  d*Andevorante  dépendront  du  bureau 
de  poste  de  Tamatave;  les  bureaux  auxiliaires  de  Beiorona,  Moramanga. 
Ankeramadinika  et  Bfaharidaza  dépendront  du  bureau  central  de  Tananarive. 

Art.  4.  ^  Il  est  créé  un  second  courrier  hebdomadaire  entre  Tananarive  et 
Tamatave,  et  inversement  entre  Tamatave  et  Tananarive. 

Les  courriers  partiront  de  Tananarive,  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque 
semaine  à  8  h.  30  au  matin,  et  de  Tamatave,  les  mêmes  jours,  à  la  même  heure. 

Art.  5.  —  Il  est  créé  un  service  quotidien  de  correspondance  entre  Tananarivi» 
et  les  chefs-lieux  des  quatre  cercles  militaires  de  TEmyrue,  et  inversement. 

Les  tsimandoa  employés  à  ce  service  quitteront  Tananarive,  le.  matin,  » 
8  heures,  et  les  chefs-lieux  de  cercle,  le  matin,  à  8  h.  30. 


—  843  — 

Art.  6.  —  Il  est  créé  un  service  de  correspondance  entre  chaque  chef-lieu 
de  cercle  appartenant  k  i'Emyrne  et  les  postes  au  môme  cercle. 

Ce  service  est  réglé  par  les  commandants  de  cercle  de  manière  à  fairo 
«communiquer  les  postes  avec  le  chef-lieu  tous  les  deux  jours  ou  tous  les  trois 
jours  suivant  les  oesoins. 

Art.  7.  —  Il  n'est  pas  établi  de  service  régulier  de  correspondance  entre  les 
postes  qui,  bien  que  voisins,  n'appartiennent  pas  au  même  cercle. 

Ces  postes  correspondront  entre  eux,  en  cas  de  nécessité,  à  1  aide  de  tsinian- 
doa,  payés  sur  les  fonds  secrets. 

Art.  8  —  Le  service  de  correspondance  entre  Antsirabé  et  Tananarive, 
actuellement  bi-mensuel,  deviendra  hebdomadaire. 

Les  tsimandoa  partiront  de  Tananarive  le  lundi,  à  8  heures  du  matin,  ei 
et  d' Antsirabé  le  jeudi,  à  la  même  heure. 

Art.  9.  —  Les  tsimandoa,  faisant  le  service  entre  Tananarive  et  les  chefs- 
lieux  des  quatre  cercles  de  I'Emyrne,  ainsi  que  ceux  faisant  le  service  entre 
Tananarive  et  Antsirabé,  ou  inversement  entre  Antsirabé,  les  chef-lieux  dos^ 
quatre  cercles  et  Tananarive,  seront  payés  par  le  service  des  postes,  qui  sera 
remboursé  de  ses  dépenses  par  les  soins  du  chef  d'Etat-Major,  ordonnateur 
secondaire. 

Les  tsimandoa  employés  dans  les  cercles  do  TEmyrne,  pour  le  service  do 
correspondance  entre  les  chefs-lieux  et  les  postes,  seront  payés  par  les  gestion- 
naires des  caisses  de  fonds  d'avances,  sur  mandats  établis  aux  noms  des 
commandants  de  cercle. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  15  octobre  1896,  en  ce 
qui  concerne  le  service  postal. 

Un  avis  ultérieur  fera  connaître  la  date  d'ouverture  des  nouveaux  bureaux 
télégraphiques. 

Fait  à  Tananarive,  le  11  Octobre  1896. 

GALLIENL 


ARRETE  K*  964 
péglemeutaut  le  service  de»  c^lls  postaux. 


Le  Générai  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Générai  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  ; 
Vu  le  décret  du  26  août  1890,  créant  le  service  des  colis  postaux  avec  Mndagascar; 
Vu  Tarrété  du  27  septembre  1896,  plaçant  le  directeur  des  postes  sous  Tautorité  di- 
recte du  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires  ; 

Vu  la  nécessité  de  donner  safisfaction  aux  besoins  des  commerçants  et  des  colons  ; 
Sur  la  proposition  du  directeur  des  postes  et  télégraphes  ; 
Après  avis  du  directeur  des  finances  et  du  contrôle, 

Arrête  : 

Art.  I.  — Le  service  des  colis  postaux,  qui  fonctionnait  déjà  avant  la  guerre^ 
est  repris  et  étendu  de  la  manière  suivante  : 

1^  Il  pourra  être  reçu  ou  expédié  «Ums  Us  bureaux  de  Madagascar,  désignés- 
an  tableau  ci-après,  des  colis  postaux  ordinaires,  de  ou  pour  les  pays  qui  parti- 
cipent &  ce  service. 
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2^  En  plus  des  tarifs  extérieurs  et  des  droits  dédouane,  8*11  y  a  lieu,  les  colis 
postaux,  de  ou  pour  les  bureaux  de  Tintérieur  de  Madagascar,  seront  soumis  à 
une  taxe  spéciale,  dite  taxe  intérieure. 

Cette  taxe  sera  perçue  sur  les  expéditeurs  pour  les  colis  partants  et  sur  les 
destinataires  pour  les  colis  arrivants.  Elle  est  destinée  ^  couvrir  les  dépenses 
pour  le  transport  des  colis  dans  le  parcours  terrestre  à  Madagascar. 

3<>  Une  taxe  de  factage  de  0.  25  sera  perçue  sur  les  destinataires  pour  tous 
les  colis,  sans  exception,  arrivant  à  Madagascar. 

Abt.  2.  —  Les  taxes,  indiquées  au  tableau  ci-après,  sont  applicables  aux  colis 
circulant  exclusivement  à  Tintérieur  de  Madagascar. 

Art.  3.  —  Le  service  des  colis  postaux  ne  constituant  pas  un  monopole,  les 
destinataires  auront  la  faculté,  en  avisant  les  receveurs  des  postes  des  ports  de 
débarquement  de  faire  retirer,  par  des  fondés  de  pouvoir,  les  colis  qui  leur 
seraient  adressés. 

Art.  4.  —  Il  n*est  rien  changé  au  mode  de  transport  et  de  délivrance  des 
colis  postaux  destinés  aux  militaires  du  Corps  d'occupation. 

Art.  5.  —  Le  directeur  des  postes  et  télégraphes  est  chargé  de  l'exéculion 
du  présent  arrôté,  qui  n'aura  son  efiet  qu'à  dater  du  l®**  janvier  1897. 

TABLEAU    DES    TAXES    INTÉRIEURES 


ITINÉRAIRES  DE POUR  OU  INVERSEMENT 


De  Tamatave  jusqu'à  Andevoranto 

d"  Au  delà  d'Andevoranto  jus(|u'à  Moramanga 

d*  Au  delà  de  Moramanga  jusc^u'à  Tananarive  et  Antsirabé 

d"  Au  delà  d'Andevoranto  jusqu'à  Mahanoro 

d'  Au  delà  de  Mahanoro  jusqu'à  Mananjary  et  Fianarantsoa.. . . 

d*  Au  delà  de  Mananjary  jus(iu' à  Fort-Dauphin 

d*  Jusqu'à  Maroantsetra  et  Ambatondrazaka 

De  Diégo-Suarez  jus((u*à  Antalaha  par  Vohémar  et  Sambava 

De  MajuDga  à  Suberbieville  par  Marovoay 


TAXES 


2  f.  50  par  colis 
i  1. 50  par  kilo 
2  f.      par  kilo 

1  f.  50  par  kilo 

2  r.      par  kilo 
2  f.  50  par  kilo 
2  f.  50  par  colis 
2  f.  50  par  colis 
2  f.  50  par  colis 


Vu: 

Ja'  Directeur  des  Finances 

et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation 

et  Résident  Général  de  France  à  Madagascor. 

Fait  à  Tananarive,  le  29  Décembre  1896. 

GALLIENI. 
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REGLEMENTATIONS  DI 


-♦♦-O-»^ 


it  le»  ceudltteiM  d'exerctce  de  la  méde 


Le  Généra]  commandant  le  Corps  d'occupation 
France  à  Madagascar, 

Va  le  décret  du  11  décembre  1895; 
Vu  la  loi  du  30  novemDre  1892,  sur  Texereice  de  la  médec 
Considérant  la  nécessité  de  réglementer  l'exercice  de  la  i 
Sous  la  réserve  de  Tapprobation  du  Ministre  des  Colonies  ; 
Sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé, 

Arrête  : 

TITRE  I. 
Conditioiia  de  Fexercice  de  la  m6<i 

Art.  1*'.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  à 
dépendances,  s*il  n'est  muni  d*un  diplôme  de  docteur  c  i 
fraDOiise. 

Sont  considérés  comme  docteurs  en  médecine  d 
autorisés  à  exercer  à  Madasascar  seulement,  les  indii  i 
diplôme  dans  Tune  des  écoies  de  médecine  françaises  €  I 

Art.  e.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  diplômés 
soit  leur  nationalité,   ne   peuvent    exercer    leur  prci 
Dépendances  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu  devant 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  conformément  aux  d  ! 
l^art.  5,  titre  IV  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  Tex  ! 

Art.  3.  —  Les  docteurs. en  médecine  sont  tenus,  (  i 
établissement,  de  faire  enregistrer  leur  titre  à  la  ré  i 
juridiction  du  chef-lieu  de  leur  domicile. 

En  cas  de  clianffement  de  domicile,  ils  sont  obligé 
ment  du  titre  dans  le  même  délai,  comme  il  est  dit  ci-  I 

Art.  4.  —  Les  fonctions  de  médecins  experts  près  I 
être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine  d'un  ; 
défaut  d^Européens,  par  les  médecins  indigènes  di|  I 
médecine  françaises  établies  dans  la  colonie. 

Art.  5.  —  Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  f  i 
son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  malad 
sous  son  observation,  et.  notamment,  les  cas  de  fièvr 
rougeole,  de  scarlatine,  de  diphtérie. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  dé  i 
Texercice  illégal  de  la  médecine,  la   suspension   te  i 


absolue  do  reiercice  de  la  profession  demeurent  applicables  dans  la  colonie 
tant  aux  médecins  européens  et  assimilés  qu*aux  médecins  indigènes. 

TITRE  II 
Des  dispositiont  transitoires. 

Art.  7.  —  Les  médecins  diplômés  à  Tétran^er,  quelle  qae  soit  leur  nationa- 
lité,  exerçant  actuellement  leur  profession  à  Madagascar,  pourront  être  antorisés, 
s'ils  en  font  la  demande,  à  contmuer  à  Texercer  dans  la  colonie. 

Seront  compris  dans  ce  cas,  les  médecins  indigènes  ayant  obtenu  un 
diplôme  régulier  avant  la  publication  du  présent  arrêté. 

Les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  Tart.  3,  dès  qu'ils  auront  reçu  cette  autorisation. 

Art.  8.  —  Les  médecins  indigènes  pourront  cumuler  l'exercice  de  la  médecine 
€t  de  la  pharmacie,  c'est-k-diro,  continuer,  conformément  aux  coutumes  locales, 
à  délivrer  eux-mêmes  des  médicaments  à  leurs  propres  clients. 

Art.  9.  —  Le  Procureur  Général  et  le  directeur  du  .«^rvice  de  santé  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  10  Décembre  !896. 

GALLIENl. 
Par  le  Résident  Général  : 
IjC  Procureur  Gt^néral, 
DUBREUIL. 


portant  création  et  réglementât  ton  dn  service  d^nn  hépltsl 

maluaclie  4  Tananarive. 


m 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  h  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
(çascar  * 

Vu  l'arrêté  72,  du  !•'  novembre  1896.  affectant  un  immeuble  confisqué  à  M.  Rasanjy. 
pour  rétablissement  d'un  liùpital  malj^aclie  ; 

Vu  l'arété  129,  en  date  du  15  novembre  1896,  réq^uisitionnant  Thôpital  dlsoavinatt- 
flriana  pour  les  malades  et  blessés  du  Corps  d'occupation  ; 

Considérant  qu'il  est  ur$(ent  d'assurer  les  soins  nécessaires  aux  Malgaches  indi{!ent« 
qui  seraient  malades  ou  blessés; 

Considérant  que  la  réunion  des  malades  ou  blessés  indigènes  (indicrents  ou  aulre^' 
dans  un  même  établissement  permet  de  leur  donner  des  soins  dans  de  bonnes  condi- 
tions ; 

Considérant  uu'il  importe  d'utiliser,  dans  un  but  humanitaire,  les  connaissance!^ 
techniques  et  le  clévouement  des  médecins  du  Corps  d'occupation  présents  à  Tananarive. 

Arrête  : 

Art.  1.  —  Il  est  créé  h  Tananarive  un  hôpital  indigène,  où  seront  admis  les 
Malgaches  malades  ou  blessés  des  deux  sexes.  Cet  établissement  est  pla<^é, 
•comme  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  publique,  sous  la  haute  direction  du  chef  (lu 
service  de  santé  de  la  colonie. 

Art.  2.  —  Sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  santé,  un  médecin  résidant 
a  Tananarive,  est  appelé,  par  le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  el 
Résident  Général  de  France,  à  la  direction  technique  et  administrative  de  l'hô- 
pital. 11  prend  le  titre  de  directeur  de  l'hôpital  indigène. 
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PenonneL 

Art.  3.  -—  Le  personnel  dont  il  dispose  pour  assure 
service  comprend  : 

A,  Personnel  Médical  et  Hospilal 

i®  Des  médecins  traitants  européens  et  indigènes, 
2'>  Des  internes  et  des  étudiants, 
30  Des  infirmiers  et  des  infirmières. 

B.  Personnol  Administratif'. 

!•  Un  comptable,  européen  autant  que  possible, 

2®  Un  économe, 

3®  Des  agents  spéciaux,  cuisiniers,  blanchisseurs, 

Recrutement. 

Art.    4.  —Tout  cepersonnol  est  recruté  sur  place,  1 
sis  de  préférence  parmi  ceux  possédant  quelques  notion 

Médecins  traitants. 

Art.  .^ .  —  Ils  sont  chargés  d  u  traitement  des  malades 
du  directeur,  du  bon  fonctionnement  de  leur  service.  L 
à  leur  allouer  sera  tranchée  plus  tard  en  ce  qui  concer 
s'il  y  a  lieu.  Quant  aux  médecins  malgaches,  ils  an 
annuelle  qui  sera  fixée  ultérieurement. 

Les  médecins  traitants  passent  chaque  jour,  aux  h( 
ils  en  font  d'autres,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  si  1 
rexifi;e. 

Ils  rendent  compte  au  médecin  directeur  des  mr 
qui  pourraient  se  produire  et  le  consultent  pour  tous  1 1 
rent  de  la  bonne  tenue  des  cahiers  de  visite. 

Ils  présentent  leurs  observations  au  médecin  dire( 

Un  médecin  traitant  est  désigné  par  le  médecin  ( 
service  de  l'établissement  en  dehors  des  heures  de  vi; 
médecin  de  semaine. 

Médecin  de  semaine. 

Art.  6.  —  Il  est  chargé  de  la  surACillanrc  du  servi 
de  visite  ;  il  assiste  aux  distributions  des  aliments  et  d  i 
en  tout  temps  k  la  qualité  des  denrées  et  liquides  ;  il  c{  1 

Il  porte  ses  observations  sur  un  registre  spécial  c  1 
examine. 

Il  préviendra  toujours  l'interne  de  garde  des  endro 
en  cas  d'urgence. 

Des  internes. 

Art.  7.  — Ils  sont  subordonnés  au  médecin  traita  1 
tenue  des  cahiers  de  visite  ainsi  que  de  rexécution  des 
alternent  mensuellement  pour  les  diflcrentes  parties  d 
leur  instruction. 

Chaque  jour,  un  interne  est  commandé  de  garde.  1 
de  sa  garde  s'absenter  de  l'hôpital. 

11  est  placé  sous  l'autorité  du  médecin  de  semaine  ! 
de  garde. 

,  Les  internes  sont  chargés  à  tour  de  rôle,  sous  1 
traitants  et  de  semaine,  de  la  préparation  des  tisanes,  <  1 
^ires  et  de  la  préparation  des  potions.  Il  classent  les  r 
^t  prennent  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour  prév 

Ils  sont  présents  à  l'hôpital  aux  heures  des  visites  ! 
responsables  de  la  propreté  et  de  la  bonne  tenue  des    1 
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enfermés  dans  une  armoire  ou  dans  une  caisse  ;  l'interne  chargé  du  service  de  la. 
pharmacie  en  conserve  la  clef. 

I&ftnniert  et  inllmiièret. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  infirmiers  et  infirmières  à  employer  dans  chaque 
Balle  est  fixé  par  le  médecin  directeur. 

Il  y  en  aura  au  moins  un  pour  dix  malades. 

Devoirt  des  infinniers  et  infirmières. 

Art.  9.  —  ils  sont  employés  aux  soins  à  donner  aux  malades,  à  la  préparation 
des  tisanes,  des  bains,  et  a  la  propreté  des  locaux  et  des  ustensiles. 

Un  ou  plusieurs  infirmiers,  selon  les  circonstances,  sont  tons  les  jours 
commandes  de  garde. 

Fonctions  de  Tinfirmier  de  garde. 

Art.  10.  —  L'infirmier  et  Tinfirmière  de  garde  sont  désignés  chaque  mati» 
par  le  médecin  de  semaine.  Ce  dernier  en  donne  les  noms  à  rinterne  de  garde. 

La  durée  de  la  sarde  est  de  24  heures,  d*nne  visite  du  matin  à  Tantre, 
durée  pendant  laquelle  il  lui  est  interdit  de  sortir  de  l'hôpital. 

A  partir  de  8  heures  du  soir,  si  le  médecin  de  semaine  les  y  autorise,  ils 
peuvent  se  coucher  dans  une  des  salles.  Toutefois,  ils  doivent  toujours  se  placer 
auprès  des  malades  gravement  atteints»  leur  donner,  à  l'heure  fixée,  les  médica- 
ments et  prévenir,  sll  y  a  lien^  l'interne  de  garde  quand  il  y  a  aggravation  daDs 
l'état  des  malades. 

Us  feront  de  temps  en  temps  des  rondes  dans  les  autres  salles. 

Ils  sont  subordonnés  aux  médecins  et  aux  internes  ;  ils  leur  doivent  obéis- 
sance. S'ils  donnaient  lieu  à  des  plaintes,  ils  seraient  congédiés. 

Salaires. 

Art.  11.  —  Les  infirmiers  et  les  infirmières  reçoivent  en  débutant  7  fr.  50 
par  mois  ;  ils  sont  nourris  aux  frais  de  l'hôpital.  Leur  service  commence  le 
matin  à  6  heures  et  finit  le  soir  à  6  heures  et  demie. 

Admission  des  malades. 

Art.  12.  —  Sont  admis  gratuitement  à  l'hôpital  tous  les  Malgaches  indi- 
gents :  hommes  et  enfants. 

L'indigence  sera  constatée  par  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  Tanana* 
rive.  Seront  traités,  à  charge  de  remboursement,  ceux  qui  en  auront  les  moyens. 
Dans  cette  catégorie  seront  compris  notamment  les  fonctionnaires  et  ouvriers 
employés  par  les  services  publics,  les  miliciens,  etc. 

Le  prix  de  la  journée  d'hospitalisation  est  de  un  franc. 

Perception  des  frais  de  traitement. 

Art.  13.  —  Chaque  malade  traité  à  charge  de  remboursement  verse,  en 
entrant  à  Thôpital,  k  titre  de  provision,  la  somme  de  15  francs,  représentant  le 
prix  de  15  journées.  Elle  devra  être  renouvelée,  si  le  traitement  se  prolonge  au 
delà  de  15  jours  ;  à  la  sortie  du  malade  le  reliquat  disponible  lui  sera  remis  sans 
autre  formalité. 

Entrées. 

Art.  14.  —  Elles  ont  lieu  le  matin  de  8  à  10  heures.  La  nécessité  d'admet- 
tre des  malades  à  l'hôpital  est  constatée  par  le  médecin  de  semaine,  auquel  les 
indigènes  doivent  se  présenter. 

En  cas  d'urgence,  cette  formalité  est  remplie  par  l'interne  de  garde. 
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Registre  des  entrées. 

Art.  15.  — Tout  malade  entrant  doit  être  immédiatement  inscrit  sur  un 
registre  du  modèle  ci-après  : 


NOM 

AGE 

D0MICI1.E 

NOMS 

des  Père 

et 

Mère 

RÉPONDANT 

DéliTranoe  des  effets. 

Le  malade  entrant,  après  avoir  été  inscrit  sur  le  registre,  est  conduit  au 
vestiaire,  où  il  dépose  ses  effets  et  reçoit  une  blouse-cnemlse  et  un  lamba, 
après  qu*on  lui  aura  donné  les  soins  de  propreté  indispens8i)les  et  en  rapport 
avec  son  état. 

Les  effets  des  rentrants  seront  mis  h  part  pour  être  blanchis.  Ceux  appar- 
tenant  à  des  malades  atteints  d'affections  contagieuses  seront  désinfectés.  Après 
ces  opérations,  qui  doivent  être  aussi  promptes  que  possible,  le  malade  est 
conduit  par  un  infirmier  au  lit  qu'il  doit  occuper. 

Les  contagieux  sont  mis  à  part. 

Heures  des  visites. 

Art.. 16.  —  Les  visites  sont  faites  par  les  médecins  traitants,  le  matin  à  8 
heures  ;  les  contre- visites  ont  lieu  le  soir  de  4  à  6  heures.  Ces  heures  peuvent 
être  modifiées  par  le  médecin  directeur,  selon  les  circonstances  et  les  saisons. 

Prescriptions  d'aliments  et  médicaments. 

Art.  47.  —  Elles  sont  faites  habituellement  à  la  visite  du  matin  et  pour 
toute  la  journée,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires 
à  la  contre-visite  du  soir.  Les  prescriptions  sont  prononcées  par  les  médecins 
traitants  k  haute  voix. 

Cahiers  de  visite. 

Art.  18.  -r-  Ils  sont  tenus  séparément  pour  les  jours  pairs  et  les  jours 
impairs  ;  les  prescriptions  alimentaires  et  médicamenteuses  y  sont  portées  par 
un  interne,  sous  la  dictée  du  médecin  traitant.  Après  la  visite,  ces  cahiers  sont 
communiqués  k  la  pharmacie  et  k  la  cuisine. 

Prescriptions  médicamenteuses. 

Art.  19.  —  Elles  comprennent  les  médications  pour  T usage  interne  et  les 
médicaments  pour  Tusage  externe. 

Livraison  des  médicaments  par  la  pharmacie. 

Art.  20.  —  Dès  que  les  médicaments  prescrits  k  la  visite  du  matin  sont  prêts, 
l'interne  chargé  de  la  pharmacie  les  envoie  dans  les  salles,  étiquetés. 

Les  médicaments  pour  Tusage  externe  sont  toujours  contenus  dans  des 
fioles  ou  des  pots  spéciaux.  Ils  sont  préparés  par  Tinterne,  sous  la  surveillance  et 
la  responsabilité  du  médecin  traitant. 
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Distribntioiu  des  médioaments. 

Art.  2i,  ->  Ils  sont  distribués  par  les  internes,  et,  autant  que  possiblo* 
avant  les  aliments.  Si  le  malade  refuse  de  prendre  le  médicament  ordonné  ou 
s*il  est  reconnu  nécessaire  d*en  suspendre  1  administration,  Tinterne  de  garde  en 
rend  compte  au  médecin  traitant.  Tout  médicament  non  consommé  est  rap- 
porté à  la  pharmacie. 

Pansements  et  objets  de  pansement. 

Art.  22.  —  Les  pansements  simples  sont  faits  par  les  internes,  les  autns 
par  les  médecins  traitants.  Des  appareils  doivent  toujours  être  prêts  et  suffisam- 
ment garnis.  Les  objets  de  pansement  sont  délivrés  sur  bons  signés  du 
médecin  traitant. 

Bégime  alimentaire. 

Art.  23.  —  Le  régime  alimentaire  des  malades  se  compose  des  aliment:» 
détaillés  ci-après  et  comprend  4  degrés  : 

i*^  Riz  et  viande; 

29  Potage  au  riz; 

3**  Farine  de  riz  ;  soupe); 

4»  Lait  et  bouillon. 

Les  médecins  traitants  ont  seuls  le  droit  de  prescrire  le  régime  alimeotairo. 
Le  médecin  directeur  veille  à  ce  qu*il  ne  s*y  glisse   ni  irrégularité,  ni  abus. 

Livraison  des  aliments,  distribution. 

Art.  24.  —  Les  aliments  sont  livrés  chaque  jour  par  la  dépense  aux 
internes.  Leur  distribution  est  faite  aux  malades  à  7  heures  du  matin,  à  midi  et 
il  G  heures  du  soir  par  les  infirmiers,  sous  la  surveillance  de  l'interne. 

Ce  dernier  s*assure  que  les  quantités  remises  par  la  cuisine  à  la  dépense, 
hont  conformes  k  celles  indiquées  sur  les  cahiers  de  visite. 

Des  modifications  peuvent  être  apportées  aux  heures  des  repas  par  les 
médecins  traitants  pour  certains   malades. 

Repas  des  infirmiers. 

Art.  2.i.  —  La  distribution  des  vivres  aux  infirmiers  a  lieu  après  celle 
des  aliments  destinés  aux  malades,  le  matin  excepté. 

Leurs  repas  ont  lieu  aux  heures  ci-après:  G  heures  et  demie  du  matin,  midi 
et  demie;  6  heures  et  demie  du  soir.  Les  infirmiers  de  garde  mangent  en  ménn^ 
temps  que  les  malados. 

Disposition  des  lits. 

Art.  26.  —  Les  lils  doivent  être  séparés  les  uns  des  autres  par  un  inter- 
valle suffisant  permettant  de  circuler  autour. 

Aération  et  propreté. 

Art.  27.  —  L'air  est  renouvelé  dans  les  salles  des  malades,  d'après  les 
indications  des  médecins  traitants.  Les  parquets  sont  cirés  autant  que  nossiblc- 
Les  salles  seront,  ainsi  que  les  cours,  les  escaliers,  tous  les  objets  mobiliers,  le> 
vases  à  Tusage  des  malades,  entretenus  dans  un  état  parfait  de  propreté. 

Le  médecin  traitant  est  responsable  de  Tentretien  et  de  la  propreté  des  cham- 
bres et  des  abords  de  son  service. 

Désinfection  des  locaux  et  effets. 

Art.  28.  —  Les  désinfections  partielles  ou  générales  des  locaux  sont  ordon- 
nées quand  elles  seront  reconnues  nécessaires  par  le  médecin-directeur. 

On  emploiera  pour  ces  opérations  les  moyens  usuels,  (sulfuration)  vapeur 
dVau,  blanchiment  au  lait  de  chaux,  etc ) 

Les  efl'ets  d'habillement,  les  objets  de  couchage  et  les  effets  d'hôpital  ayant 
«crvi  aux  malades  atteints  d*alTection  contagieuse  seront  désinfectés  également. 
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En  priocipe,  les  salles  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  la  cuisine,  les  couloirs 
et  autres  locaux  seront  blanchis  à  la  chaux  au  moins  une  fois  par  an  et  plus  sou- 
vent si  c'est  nécessaire. 

Les  marmites,  les  casseroles  et  autres  ustensiles  de  cuisine  sont  étamés 
quand  la  nécessité  en  est  reconnue.  Les  effets  à  Tusage  des  malades  ainsi  que  les 
draps  de  lit  sont  changés  suivant  les  indications  fournies  par  les  médecins-trai- 
tants. 

Renouvellement  du  contenu  des  paillaties. 

Toutes  les  fois  qu*il  sera  reconnu  nécessaire,  le  contenu  des  paillasses  sera 
renouvelé. 

Art.  29.  —  La  propreté  individuelle  des  malades  est  Tobjet  d'une  atten- 
tion toute  spéciale  de  la  part  des  médecins-traitants. 

Des  moyens  d'ablution  sont  mis  à  la  disposition  des  malades  et  placés, 
autant  que  pos.sible,  en  dehors  et  à  proximité  des  salles. 

Bolairage. 

Art.  30  —  Chaque  salle  est  éclairée  pendant  la  nuit  par  une  lampe-veilleuse. 
Des  lampes  ou  des  lanternes  sont  placées  dans  les  passages,  les  corridors  et, 
d'une  manière  générale,  dans  les  diépendances  où  elles  sont  jugées  nécessaires. 

Vidanges. 

Atr.  31.  —  Des  fosses  d'aisance  sont  établies  à  proximité  des  salles  de  ma- 
lades et  sont  l'objet  d'une  surveillance  attentive.  Elles  seront,  chaque  jour,  désin- 
fectées. 

Discipline  intérieure. 

Aat.  32.  —  Tout  maig:ache  traité  à  ThOpital  est  sous  l'autorité  immédiate 
du  médecin-traitant  :  il  doit  obéir  à  ses  prescriptions  et  à  celles  des  internes, 
en  ce  qui  concerne  son  traitement  et  le  bon  ordre  de  l'établissement.  Il  ne  doit 
rien  faire  qui  soit  contraire  à  la  propreté  et  qui  puisse  nuire  au  repos  des  autres 
malades. 

Locaux  interdits  aux  malades. 

Art.  33.  —  Il  est  défendu  aux  malades  de  pénétrer  dans  la  cuisine,  la  phar- 
macie et  les  autres  locaux  accessoires  et  de  communiquer  avec  les  personnes 
atteintes  d'affections  contagieuses. 

Il  est  expressément  interdit  aux  hommes  de  pénétrer  dans  la  salle  des  fem- 
mes et  h  ces  dernières  d'entrer  dans  celles  des  hommes. 

Jours  et  heures  des  visites  des  parents. 

Art.  34.  —  Les  parents  sont  autorisés  à  visiter  les  malades  le  jeudi  et 
le  dimanche  de  2  à  4  heures  de  l'après-midi. 

En  cas  de  maladie  grave  et  après  avis  du  médecin-traitant,  ils  peuvent 
rester  en.permanence  auprès  d'eux. 

Service  du  culte. 

Art.  35.  —  Les  ministres  des  différents  cultes  seront  autorisés  à  ap{for- 
ter  aux  malades  qui  les  demandent,  les  secours  de  la  religion. 

Formalités  concernant  les  sorties. 

Art.  36.  —  Les  sortants  sont  désignés  à  la  visite  du  matin,  pour  le 
lendemain.  Avant  de  quitter  l'hôpital,  ils  reçoivent  les  effets  qu'ils  ont  déposés 
en  entrant  et  font  la  remise  de  ceux  qu'ils  ont  reçus. 

Décès. 

Art.  37.  —  Les  décès  sont  constatés  par  le  médecin  de  semaine,  ou 
par  l'interne  de  garde. 
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Avis  en  est  doaaé,  sans  délai,  à  la  famille. 

La  déclaration  en  est  faite  dans  les  24  heures  à  rofHcier  de  TEtat-civil  par 
radministration  de  Thôpital  qni  inscrit  le  décès  sur  le  registre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  Tarticle  80  du  Code  civil. 

Les  inhumations  sont  effectuées  comme  c'est  Tusage,  par  les  soins  de  la 
famille,  et  aux  frais  de  rétablissement,  si  le  décédé  n'est  pas  réclamé. 

Approvisioimements. 

Art.  38.  —  Les  médicaments,  les  objets  de  pansement,  le  matériel  de  pre- 
mière installation  seront  fournis  par  M.  Rasanjy.  Pour  Tentrctien  courant,  les 
objets  ci-dessus  seront  payés  sur  le  crédit  spécial  à  Thôpital  malgache. 

Le  médecin  directeur  tiendra  la  main  à  ce  que  tous  les  approvisionnements 
livrés  à  Thôpital  soient  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante. 

Le  médecin  de  semaine  lui  rendra  compte  de  Texécution  de  cette  partie  du 
service. 

Réparationa  des  iziBtruments  de  chirurgie. 

Art.  39.  —  Les  médecins  traitants  veillent  à  ce  que  les  instruments  de  chi- 
rurgie soient  en  bon  état  et  réparés,  quand  il  y  a  lieu. 


Conservation  du  linge,  des  effets. 

AnT.  40.  —  Le  linge,  les  effets  et  les  ustensiles  sont  tenus  dans  le  plu* 
grand  état  de  propreté  et  d'entretien. 

Le  iin^e  sale  doit  être  livré  au  blanchissage  tous  les  huit  jours. 

La  désinfection  du  linge  et  des  effets  est  opérée  dans  un  local  spécial,  sous 
la  surveillance  d'un  interne,  par  les  infirmiers  et  les  manœuvres  de  TétabUîse- 
ment. 


Mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie. 

Art.  41.  —  Une  consigne  détaillée  sera  affichée  dans  Thôpital  pour  les  me- 
sures à  prendre  en  cas  d'incendie. 

Statistique  médicale. 

.  Art.  42.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  une  statistique  médicale  est  établie  par 
chaque  médecin-traitant,  d'après  les  feuilles  individuelles  de  renseignements 
dont  le  modèle  est  donné  ci-après. 

Elle  est  adressée  au  médecin  directeur  qui  établit  une  statistique  d'ensemble 
qu'il  transmet  à  M.  le  chef  du  service  de  santé  dans  les  cinq  premiers  jours  du 
mois. 

Modèle  de  la  feuille  individuelle  de  renseignements. 

Nom • 

Age 

Profession 

Domicile 

Diagnostic  et  observations  du  médecin-traitant , 

Date  de  l'entrée 

Date  de  la  sortie 

(Signature  du  Médecin) 

Commission  de  surveillance  administrative. 

Art.  43.  —  Une  commission  de  surveillance  administrative  sera  instituée, 
si  elle  est  jugée  nécessaire,  et  la  composition  en  sera  fixée  par  le" Général  com- 
mandant le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France  à  Madagascar. 

Art.  44.  —  Les  frais  d'entretien  de  Thôpital  évalués  à  22.000  francs  par  an, 
seront  ainsi  repartis  : 


f  a.oou  rrsDcs  h  la  cnarge  de  m.  ttauiijy, 
10.000  TraiKs  à  la  charge  de  la  colonie. 

La  somme  que  s'engage  k  donDcr  H.  Rasanjy,  sera_  versée  meoRuellemcnt 
par  lui  entre  les  mains  du  médecin  directeur  du  service  de  santé. 

Fait  à  Tananarive,  le  »  Déccmttre  1898. 

r.  ALLIENT. 

Vu: 

Le  Directeur  det  Finances 

el  du  Contrôle, 

HOHBERG. 


«réani  des  ebianabre*  e«tn«Dl(allve»  rraBf»lses  à  Mm^agmmtmT. 

La  Générât  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

AltcDdu  qu'il  importe  de  mcllre  à  protil  l'expérieac?  des  colons  résidant  dans  cha- 
•juc  province  pour  iicrmetlre  d'érlairtT  le»  ad  in  in  isl  ration  s  locales  sur  les  besoins  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'a^iriculture,  des  entreprises  minières  et  en  général  de  la 
colonisation  dans  la  province, 

Arrête: 

Art.  I.  ~  Il  est  créé  a  Tananarive  et  dans  chaque  chef-lieu  de  résidence 
une  chambre  consultative  française  comprenant  les  chefs  d'établissement  habi- 
tant la  circonscription. 

Art.  II.  —  Le  Résident  Général  pour  Tananarive,  le  résident  ou  adminislru- 
lour  pour  chaque  chef-lieu  de  province,  désignera  un  local  pour  i^Irc  mis  à  la 
disposition  de  cette  chambre  consultative. 

Il  nommera  lui-niémc  le  président  et  les  membres  d'un  bureau  qui  servira 
<)' intermédiaire  entre  les  colons  et  les  autorités  françaises  locales. 

Le  bureau  sera  appelé  ii  donner  aux  administrations  locales  les  avis  el 
Knscignemenls  qui  lui  seront  demandés:  1°  sur  les  faits  d'ordre  commercial, 
agricole  et  industriel'inlércssant  la  province,  2'  snr  les  moyens  d'encourager  et 
jlc  développer  la  colonisation,  3°  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  toutes 
les  brancfics  de  la  législation  commerciale,  y  compris  les  tarifs  des  douanes  et 
octrois,  4°  sur  l'exécution  des  travaux  et  l'oi^anisation  des  services  publics,  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce  et  l'induslrie  de  la  colonie,  fols  que  les  travaux 
[tes  ports,  la  navigation  des  lleiives,  des  rivières,  les  çosles,  les  chemins  de  for, 
les  transports  à  dos  d'hommes,  etc..,;  ;>•  sur  les  projets  de  règlements  locaux, 
"■n  matière  de  commerce  ou  d'industrie. 

Art.  III.  —  Le  bureau  se  réunira  dans  un  local  qui  lui  est  ulTccti',  sur  l'avis 
du  résident,  chef  de  la  province. 

Dès  la  premièi-c  réunion,  il  rédigera  des  statuts  qui  devront  être  soumis  k 
approbation  du  Résident  Général  pour  Tananarive  el  du  résident  ou  adminis- 
iTdteur  local  pour  chaque  chef-lieu  de  province. 

AuT.  IV.  —  Le  Résident  Général  pourra,  lorsnue  la  situation  budgétaire 
permettra,  accorder  aux  diverses  chambres  consultatives  françaises  des  subv 
lions  en  argent  de  manière  k  leur  permettre  de  fonctionner  dans  de  lio" 
conditions. 

Art.  V.  — Le  Secrétaire  Général  àTamalave  et  les  résidents  oh  odmioistr 
chefs  de  province,  assureront  rcxéciition  du  présent  arrélt'. 

Ils  rendront  compte  des  mesures  prises  à  cet  elîet. 

Fait  à  Tananarive,  le  1  Novf 
GA' 
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Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation   et  Résident  Général  de 
France  k  Madagascar, 

Vu  rarrôté  100,  du  1  novembre  1896,  créant  une  «chambre  consultative  française» 
à  Tananarive  et  dans  chaque  chef-lieu  de  résidence, 

Décide  : 

Art.  I.  —  M.  Sescau,  colon,  est  nommé  président  du  bureau  de  la  chambre 
consultative  française  de  Tananarive. 

Art.  II.  —MM.  Béguin,  négociant; 

Gourmes,  ingénieur  des  mines; 

Doërrer,  colon  ; 

Florens  père,  industriel  ; 

Hallot,  négociant; 

Hoffmann^  négociant: 

Duflau,  directeur  du  comptoir  national  d'escompte; 

Rieu^  directeur  de  la  société  des  transports  ; 

Thibon^  sous-ingénieur  des  mines; 

Sont  nommés  membres  de  ce  bureau. 

Fait  à  Tananarive,  le  12  Novembre  18% 

GALLIENI. 


TAMATAVE 


Par  décision  en  date  du  2i  novembre  1896,  de  M.  le  Secrétaire  Général  pa- 
intérim,  délégué  de  M.  le  Résident  Général,  le  bureau  de  la  chambre  consulta- 
tive a  été  composé  comme  suit  : 

MM.        Bonnemaison^  négociant;  Préndent 

Bocard ,  propriétaire  ; 

Bonnet,  négociant; 

Bucquct,  négociant; 

Gadot,  négociant  ; 

Chanlf^pie,  colon  ;  \  ./^^,„|,^^. 

Deloule,  colon  ;  ^  Membres 

D'Epinay,  directeur  du  comptoir  d'escompte  ; 

Lalouette,  négociant  ; 

Le  Garrec,  inaustriel  ; 

Roux,  agent  des  Messageries  Maritimes  ; 

Par  une  décision  en  date  du  26  janvier  dernier,  M.  le  résident  AJby  h 
organisé  la  chambre  consultative  de  commerce  de  Majunga;  elle  comprend: 
MM.  Garnier,  négociant,  agent  de  la  compagnie  des  Messageries  Maritimes. 
Président, 

Suberbie,  directeur  de  la  compagnie  coloniale  et  des  mines 

d'or  de  Suberbicville  ; 
Thore,   négociant,  agent  de  la  maison  Mantes  Frères  et 
Borelli  de  Régis  ; 

Sarraute,  négociant  ;  (  Membre^^' 

Lavaux,  négociant;  . 

Plasse,  directeur  du  comptoir  d'escompte  ; 
Guilhaumès,  agent  de  la  maison  Frayer  ; 
Tynaire,  agent  général  de  la  société  d'importation  française; 
Fornames,  exportateur. 

IMANANJAKY 

La  chambre  consultative  française  de  Mananjary  a  été  constituée  de  la  façon 
suivante  : 
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MM.  Lauratet,  négociant;  Président, 
Pachaud,       id.        \ 
Vénot,  id.        J 

i 


de  Certean,    id.        [  Membres. 
Golonna,        id.        \ 
Reynaud,       id.        j 


NOSU-BE 

La  chambre  consultative  française  de  Nossi-Bé  a  été  composée  comme  suit  : 
MM.  P.  Legras,  ancien  conseiller  d'arrondissement,  planteur,  Président. 
Mersanne,  ancien  conseiller  d'arrondissement,  planteur  ;  \ 
Carosin,  commerçant  ;  (  Membres. 

Roux,  commerçant  ;  \ 

Robidou  restaurateur.  / 

ARRÊTÉ    N°   9IMI 

réfficmeiitaiii  le  irairall  des  indliptrnefli. 

Le  Générai  commandant  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  la  circulaire  91,  du  3  novembre  1896,  constituant  une  commission  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  rét^Iementation  du  travail  des  indigènes  en  Imerina  ; 

Vu  le  rapport  établi  à  la  suite  des  travaux  de  cette  commission; 

Sur  la  proposition  du  chef  d'Etat-Major  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire. 

Arrête  : 

Art.  i.  —  Tout  individu  valide  de  IC  à  60  ans,  du  sexe  masculin,  devra 
justifier  de  ses  moyens  d*exislence,  en  prouvant  qu'il  fait  partie  d'une  des  deux 
catégories  indiquées  ci-dessous.  * 

^'*  Catégorie.    -  Les  commerçants  se  divisent  en  doux  classes; 

10  i^«  ««4««»A«   «^«>^««««..»  i  les  débitants  et  commerçants  quels 

f  les  patentes,  comprenant |         .-^^^  ^^.^^^  i 

[  l  cultivateurs  ou  éleveurs,  en  un  mot 

[Alimentation..  .<      tous  les  producteurs  qui  font  corn- 

I  f      mercede  leur  culture  ou  industrie. 

2-  les  producteurs..  Wmeats |  lou^ les  fabricants  de  produits  texti- 

j  '  chefs  d'exploitation  ou  de  chantiers 

fuoKUoH'^,.         >      des  proouits  de  la  forêt:  bois,  fer, 

Haniiaiion {      charbon,  bambou,  lianes,  cire,  miel, 

\  [      gomme,  etc.. 

2*  Catégorie.  —  Tous  les  individus  non  compris  dans  la  première  catégorie 
et  notamment  les  domestiques,  les  cuisiniers,  jardiniers,  porteurs,  plantons, 
ouvriers,  et,  en  général,  tous  les  fonctionnaires  ainsi  que  les  employés  dos 
diverses  administrations  ou  des  particuliers. 

Toutes  les  personnes  de  la  1"  catégorie  devront  être  munies  de  la  carte 
d*identité  ou  de  la  patente. 

Toutes  celles  appartenant  à  la  2*  catégorie,  du  livret  individuel. 

Art.  2.  —  La  carte  d'identité,  conforme  au  modèle  ci-joint,  sera  délivrée  par 
les  soins  des  mpiadidv  ou  des  gouverneurs  madinika. 

Le  prix  est  fixé  à^O  fr.  40. 

Les  mjpiadidy  et  gouverneurs  madinika  prendront  livraison,  contre  un  reçu, 
^  Tanananve  à  la  mairie;  dans  les  campagnes,  près  des  commandants  de  cercle 
ou  exceptionnellement  près  des  sous-gouverneurs,  des  séries  de  cartes  numé- 
rotées. 
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Ils  devront  tous  les  mois  verser  aux  autorités  ci-dessus  le  montant  de  leurs- 
recettes,  établi  d'après  un  registre  où  seront  portes,  en  regard  du  numéro,  les 
noms  du  détenteur  et  présenter,  d*autre  part,  les  cartes  non  délivrées. 

Ces  cartes  sont  rigoureusement  personnelles  et  ne  peuvent  être  prè.técs. 
Tout  abus  de  la  part  de  rautorité  chargée  de  la  délivrance,  entraînerait  la 
révocation  plus  un  emprisonnement  de  3  mois  à  un  an,  ou  une  amende  de  100 
&  200  francs;  pour  le  détenteur,  il  entraînerait,  pour  lui  et  ses  complices,  nn 
emprisonnement  de  1  h  3  mois  ou  une  amende  de  20  à  50  francs. 

Les  cartes  délivrées  devront  être  reversées  cftiaque  année,  dans  le  courant 
de  décembre,  entre  les  mains  dcsmpiadidy  ou  gouverneurs  madinika,  oui,  contre 
l'ancien  ne  carte,  en  délivreront  une  nouvelle  au  prix  de  0  fr.  40,  valable  pour 
Tannée  suivante. 

En  cas  de  perte  d'une  carte,  le  titulaire  devra  en  faire  immédiatemeot  la 
déclaration  au  mpiadidy  ou  gouverneurs  madinika  oui  eux-mêmes,  préviendront 
Tautorité  de  laquelle  ils  ont  reçu  les  cartes  et  en  délivreront  un  duplicata  contre 
le  payement  d'une  somme  de  10  francs. 

Le  livret  individuel  conforme  au  modèle  ct-annexé  sera  délivré  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  carte  d'identité.  Le  prix  en  est  fixé  à  i  franc. 

Les  administrations  ou  les  particuliers  au  service  desquels  seront  les 
travailleurs  porteurs  de  livret,  devront,  à  latin  de  chaque  mois,  sur  la  page 
réservée  à  cet  effet  certifier  qu'à  cette  date,  le  titulaire  est  toujours  à  leur  service, 
et  apposer  leur  signature  sur  cette  page,  le  salaire  mensuel  de  l'employé 
approuvé  par  l'émargement  de  celui-ci,  sera  porté  en  toutes  lettres,  ainsi  que 
les  sommes  pouvant  être  dues  par  l'employé  a  l'employeur  ou  réciproquement. 

Le  li\rel  est  la  propriété  de  l'employé  qui  devra  le  présenter  à  toute  réquisi- 
tion. Ce  livret,  au  verso  de  la  première  paçe,  spécifiera  également  le  modo 
d'engaf^onient,  la  durée  du  contrat  et  le  prix  hxé  ;  le  recto  de  la  dernière  page 
sera  réservé  aux  renseignements  sur  l'ouvrier. 

Dans  le  cas  ou  l'ouvrier  serait  autorisé  à  s'absenter,  mention  en  serait  faile 
sur  le  livret  par  l'employeur  qui  indiquerait  également  la  date  et  la  durée  de 
l'absence. 

En  cas  de  rupture  ou  de  fin  de  contrat,  mention  en  sera  faite  sur  cette  page. 
En  cas  de  perte,  les  mêmes  dispositions  que  pour  la  carte  d'identité  s'appliquent 
au  livret. 

Art.  3.  —  Les  cartes  d'identité  et  les  livrets  individuels  devront  autant  que 
possibles,  porter,  collées  sur  la  case  réservée  à  cet  effet,  les  photographies  des 
détenteurs. 

Dans  ce  but,  des  photographes,  recrutés  par  les  soins  de  l'administration 
centrale  indigène,  parcourront  la  pro\ince  et  se  tiendront,  sous  le  contrôle  et 
avec  l'appui  des  mpiadidy  et  gouverneursmadinika,  à  la  disposition  des  indigènes. 

Le  prix  de  chaque  photographie  sera  payé  par  le  détenteur;  ce  prix  ne  devra 
pas  déposser  0  fr.  30. 

Art.  4.  —  Conditions  de  travail. — Tout  commerçant,  porteur  d'une  patenk» 
à  jour,  devra  justifier  au  moment  de  la  réquisition  des  autorités  compétente.^ 
qu'il  exerce  son  commerce,  soit  à  ïananarive,  soit  dans  un  des  centres  oe  l'Ime- 
rina  ou  du  Betsiléo.  Celte  \érification  pourra  se  faire  par  un  dépôt  de  mar- 
chandises et  par  la  production  de  pièces  de  comptabilité. 

Tout  porteur  d'une  carte  d'identité  devra  justifer  au  moment  de  la  réquisi- 
tion dos  autorités  compétentes  qu'il  exerce  son  métier,  soit  à  Tananarive,  soit 
dans  tout  autre  point  des  territoires  où  la  présente  loi  sera  en  vigueur;  cetl<* 
vérification  pourra  se  faire  par  l'indication  de  ses  atcliei's  ou  de  ses  terres 

d'exploitation,  champs  de  culture,  etc,  elc, et  par  la  présentation  des  pièces 

comptables  établissant  qu'il  vend  aux  commerçants. 

fout  individu,  porteur  du  livret  individuel  qui  spécifie  ses  engagements, 
devra  fournir  à  toutes  ré(iuisitions  des  autorités  compétentes  son  contrat  d'enga- 
gement ou  un  titre  justifiant  sa  qualité  de  fonctionnaire. 

Ces  contrats  peuvent  être  de  deux  sortes  : 
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1^  D*un  an  au  moins  ; 

2f*  D*uD  an  au  plus,  avec  maximum  de  cinq  années,  renouvelable  au  gré  des 
deux  parties. 

Ces  contrats  doivent  prévoir  : 
i*  La  durée  de  l'engagement  ; 
2!^  Le  salaire  mensuel  ; 
3«  Le  mode  et  le  délai  de  paiement. 

Art.  V.  —  Obligations  réciproques  de  l'employeur  et  de  remployé.— 
Tous  les  contractants,  quel  que  soit  le  contrat,  seront  soumis  aux  obliga- 
tions suivantes  : 

i^  Au  cas  où  l'emploveur  fournirait  le  logement,  celui-ci  devra  se  trouver 
dans  des  conditions  de  salubrité  et  d'hygiène  telles,  que  la  santé  de  l'employé  ne 
puisse  en  souffrir; 

2<»  Les  médicaments^  devront  être  fournis  par  l'employeur  à  l'employé,  dans 
les  exploitations  employant  un  minimum  de  24  ouvriers; 

3»  Un  maximun  de  40  heures  de  travail  par  jour,  repos  le  dimanche  et  jours 
fériés,  sauf  clauses  spéciales  du  contrat  ; 

4®  Lorsqu'un  patron  ne  remplira  pas  les  obligations  édictées  aux  trois  para- 
graphes ci-dessus,  \e  contrat  sera  annulé  de  plem  droit  à  la  demande  de  l'em- 
ployé ; 

S'»  Tout  employé  ou  ouvrier,  s'absentant  sans  motif  valable  de  1  k  5  jours, 
perdra  le  salaire  du  nombre  de  jours  double  à  la  durée  de  l'absence.  Tout  indi- 
vidu s'absentant  pendant  plus  de  5  jours  sera  déféré  devant  les  tribunaux  com- 
pétents ; 

6*  En  cas  de  résiliation  ou  de  renouvellement  du  contrat,  l'accord  devra  se 
faire  entre  les  deux  parties  avant  l'époque  du  départ  ou  du  renouvellement  du 
contrat,  quinze  jours  pour  les  contrats  d'un  an,  et  3  mois  pour  les  contrats  de 
4  à  5  ans. 

Art.  VI.  -  -  Nul  ne  pourra,  pour  se  dispenser  des  obligations  cf-dessus,  ar- 
guer d'une  infirmité,  à  moins  que  cette  infirmité  ne  le  rende  tout  à  fait  impropre 
à  tout  travail. 

Art.  vil  —  Les  personnes  non  munies  d'une  patente,  d'une  carte  d'identité 
ou  d'un  livret  individuel  parfaitement  en  règle  et  à  jour  seront  considérées  com- 
me vagabonds  ne  pouvant  justifier  de  leurs  moyens  d'existence.  Elles  seront 
passibles  d'une  peine  de  3  à  6  mois  de  prison  ;  à  l'expiration  de  leur  peine,  elles 
seront  classées  d'office  dans  une  catégorie  de  travailleurs,  pourvues  d'un  livret 
mentionnant  la  peine  subie  et  employées  sur  les  chantiers  de  l'état  pendant  un 
temps  dont  la  durée  sera  triple  de  cette  peine. 

Art.  Vin.  —  Travail  des  femmes.  — •  Le  présent  règlement  ne  rend  le  tra- 
vail obligatoire  que  pour  les  individus  du  sexe  masculin,  mais  il  laisse  toute  la- 
titude aux  employeurs  et  aux  chefs  d'administration  d'utiliser  les  femmes  dans 
tous  les  travaux  qu'ils  croiront  pouvoir  leur  confier  :  dans  ce  cas,  il  devront  se 
conformer,  pour  la  rédaction  des  contrats,  aux  obligations  imposées  h  l'article 
contrat,  du  présent  règlement. 

La  femme  employée  dans  ces  conditions  pourra  recevoir  un  livret  si  elle  en 
fait  la  demande.  Dans  le  cas  où,  après  conventions,  la  femme,  pour  cause  de 
maternité,  ne  pourrait  plus  tenir  ses  engagements,  le  contrat  serait  rompu  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité. 

Art.  IX.  —  Liste  &  tenir  par  les  chefs  indigènes  pour  les  levées  et  la  dési- 
gnation des  professions. 

Les  listes  établies  par  les  mpiadidy  et  les  gouverneurs  des  villages  et  servant 
de  rôle  pour  les  prestations,  devront  être  tenues  à  jour  à  l'aide  des  livrets,  car- 
tes d'identité  et  patentes  versés  au  fur  et  h  mesure  de  leur  renouvellement. 

Ces  listes  serviront  pour  les  appels  extraordinaires  chaque  fois  que  le 
gouvernement  aura  besoin  de  mobiliser  un  grand  nombre  de  travailleurs  sur 
un  point  donné  et  pour  des  travaux  urgents  et  d'intérêt  général. 
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Ces  mesures  exceptionnelles  ne  seront  décidées  que  par  les  résidents  et  le» 
commandants  de  cercle,  de  province,  qui  devront  toujours  en  rendre  compte  au 
Résident  Général. 

Les  mpiadidy  et  les  gouverneurs  de  villages  resteront  détenteurs  des  listes 
et  recevront,  pour  les  levées  de  travailleurs,  des  ordres  de  leurs  gouverneurs  ou 
sous-gouverneurs. 

Par  suite,  les  mpiadidy  seront  responsables  pour  les  levées  extraordinaires 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues  pour  les  levées  ordinaires  à  Tart.  1? 
de  la  loi  sur  les  prestations. 

Art.  10.  —  Les  nouvelles  listes,  prévues  à  l'art.  9,  avec  groupement  par 
professions,  remplacent  les  anciennes  listes  de  corporations,  qui  n  ont  plus  de 
raison  d'être. 

Art.  il.  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être  accordé  à 
tous  les  délits  énumérés  dans  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  en  Imerina  à  compter  du 
l*' janvier. 

MM.  les  résidents,  chefs  de  province,  en  dehors  d*Imerina,  prendront,  chacun 
dans  sa  circonscription  administrative,  des  mesures  analogues  à  celles  spécifiées 
dans  le  présent  arrôté  en  les  modifiant  suivant  les  coutumes  et  les  circonstances 
locales. 

Ces  mesures  feront  Tobjet  d'arrêtés  qui  seront  pris  par  le  Résident  Général 
sur  la  proposition  des  résidents  chefs  de  province. 

Fait  à  Tananarive,  le  31  Décembre  1896. 

GALUENI. 


ARRÊTÉ  N'     457 

appliquant  le  mfmtèMUte  mélrlqoe  aa]x  pold»  et  mesiires  à  Mada- 

i^aacar* 


Le  Général  commandant  en  chef  le  corps  d'occupation  et  Résident  Gcoéral 
de  France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Considérant  q^ue  radoption,  à  Mada&fascar,  du  système  décimal,  faciliterait  les  tran- 
sactions commerciales  et  développerait  rinfluence  française  au  point  de  vue  économique, 

Arrête  : 

Art.  I. -^  il  est  absolument  interdit  de  faire  usage  de  poids  et  mesures 
autres  que  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  françaises,  à  savoir  :  le  kilogramme, 
le  litre^  le  mètre,  et  leurs  multiples  et  sous-multiples. 

Art.  IL  —  A  dater  du  15  mars  prochain,  les  commerçants,  particuliers,  etc.- 
remettront  aux  autorités  locales  tous  les  anciens  poids  et  anciennes  mesures  en 
leur  possession.  Contre  le  versement  de  0  fr.  20,  il  leur  sera  délivré  un  ticket 
mentionnant  les  objets  reçus. 

En  présence  de  ce  ticket,  au  bureau  delà  direction  de  Técole  profession- 
nelle à  Tananarive,  ils  pourront,  à  dater  du  l*'  mai,  retirer  de  nouveaux  poids  el 
de  nouvelles  mesures,  revêtus  du  poinçon  du  gouvernement. 

Art.  IIL  —  A  dater  du  1*'  juillet  prochain,  tout  individu  faisant  usa^eoa 
même  reconnu  possesseur,  dans  les  visites  domiciliaires,  d'un  ou  de  plusieuni 
poids  ou  mesures  non  autorisés,  sera  poursuivi,  conformément  aux  articles  T4 
et  suivants  de  la  loi  Malgache.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  feraient  ou  met- 
traient en  vente  des  balances  fausses. 


^SM- 
ART. IV.  —  Il  sera  envoyé  dans  chaque  cercle  d*abord,  et  ultérieurement 
dans  chaque  sous-gouvernement,  un  jeu  complet  des  poids  et  mesures  régle- 
mentaires devant  servir  à  la  vérification  ;  ils  seront  mis  par  les  sous-gouver- 
oeiirs  à  la  disposition  des  intéressés. 

Art.  V.  —  Les  résidents,  administrateurs  et  commandants  de  cercle,  chefs 
de  province,  devront  apporter  dans  l'application  du  présent  arrêté,  tous  les  mé- 
nagements qui  leur  paraîtraient  nécessites  par  les  circonstances  locales. 

Art.  VI.  —  Le  Directeur  des  Finances  et  du  Gontrdle>  le  Procureur  Général 
et  le  directeur  de  l'école  professionnelle  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécntion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Mars  1897. 

GALLIENI. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBKRG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général, 
DUBREUIL. 


ARRETE  ftSt 

r^l^leiiieiitaiit  re]Kercl€e  de  tm  profenslon  de  eommandear  dé 

boarjane». 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  8  mars  1871  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  Tarrc^té  du  11  octobre  1896,  réglementant  la  délivrance  des  passe-ports  ; 

Vu  les  arrêtés  250,  467,  529,  595,  597  et  669,  réglementant  le  travail  des  indigènes 
dans  diverses  provinces  de  Madagascar  ; 

Considérant  nue  <le  nombreux  délits  ont  été  relevés  contre  les  commandeurs  de 
bourianes.  au  préjudice  des  commerçants  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réj^lementer  Texercice  de  la  profession  de  commandeur 
de  bourjanes,  de  manière  à  restreindre  le  nombre  des  délits,  a  assurer  leur  répression 
eflicace  et  à  sauvegarder  ain»!,  dans  la  mesure  du  possible,  les  intérêts  des  commerçants  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Procureur  de  la  République  par  intérim,  et  Tavis  de  la 
chambre  consuMative  de  Tananarive  ; 

Sur  la  profiosilion  du  chef  d'Elat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  miltaire  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu; 

Sous  réserve  de  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 

Arrête  : 

Aht.  I.  —  Tout  individu  se  livrant  a  la  profession  de  commandeur  de 
bourjanes  devra  être  muni  d'une  autorisation  spéciale,  en  outre  du  livret  in- 
dividuel prescrit  par  les  arrêtés  réglementant  le  travail  des  indigènes. 

Art.  II.  —  Cette  autorisation,  conforme  au  modèle  ci-joint,  portant  une 
photographie  semblable  à  celle  du  livret,  sera  délivrée  :  à  Tananarive,  par  le 
niaire  ;  dans  les  cercles  et  les  résidences,  par  les  commandants  de  cercle  et 
les  résidents,  moyennant  versement  de  la  somme  de  deux  francs,  et  sur  la 
production  des  pièces  suivantes,  qui  seront  conservées  dans  les  archives  de  la 
mairie,  du  cercle  ou  de  la  résidence  : 

i^  Un  certificat  de  moralité  établi  et  signé  parle  mpiadidy  ou  le  sous-gouver- 
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neiir,  suivant  les  cas,  contresigné  par  deux  habitants  notables  du  village  du  pos- 
tulant ; 

i?  Une  déclaration  établie  et  signée  par  le  postulant,  certifiée  parle  mpiadidy 
ou  le  sous-gouverneur,  suivant  les  cas,  et  par  deux  habitants  notables  du  \111age, 
consti^tant  qull  est  personnellement  propriétaire  d*un  immeuble  d*une  valeur 
estimative  d  au  moins  trois  cents  francs,  toutes  charges  déduites,  et  que  cet 
immeuble  est  donné  en  garantie  en  cas  de  condamnation  pécuniaire  pour 
délits  ou  quasi-délits  commis  dans  Texercice  de  sa  profession  au  préjudice  de 
ses  employeurs. 

Si  le  postulant  est  illettré,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration  qui 
sera,  dans  ce  cas,  établie  par  le  mpiadidy  ou  le  sous-gouverneur. 

Si  le  postulant  ne  possède  pas  d^immeuble  d'une  valeur  estimative  d*au  moins 
trois  cents  francs,  il  devra  produire  une  déclaration  établie,  signée  et  certifiée, 
dans  les  mômes  conditions  que  ci-dessus,  par  une  tierce  personne,  [)ropriétaire 
d*un  immeuble  de  la  valeur  sus-indiquée,  se  portant  caution  pour  lui,  en  cas  de 
condamnation  pécuniaire  dont  il  ne  pourrait  pas  se  libérer  lui-méine. 

Art.  III.  —  Les  commandeurs  de  bourjanes  seront  responsables,  vis-k-vis  de 
leurs  employeurs,  à  défaut  de  convention  spéciale,  conformément  aux  principes 
généraux  du  droit  français  et  à  ceux  des  art.  1383  et  suivants  du  Code  civil. 

Art.  IV.  —  A  partir  du  1"'  octobre  1897,  nul  ne  pourra  exercer  le  profession 
de  commandeur  de  bourjanes,  s*il  ne  justifie  d'une  autorisation  personnelle 
délivrée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  justification,  le  contrevenant  sera  puni  d'une 
peine  de  100  francs  d^amende  et  de  quinze  jours  d*em prison  nement,  sauf  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 

Art.  V.  —  Tout  commandeur  dé  bourjanes  devra,  lorsqu'il  voudra  effeclner 
des  transports  de  marchandises  dans  l'intérieur  de  Tile,  se  munir  d'un  passe- 

f>ort  (|ui   lui   sera  délivré  dans   les   formes  et  sous  les  sanctions  prévues  par 
'arrête  du  11  octobre  1896.   Ce  passe-port  fera  mention  de  l'autorisation  qui  lui 
aura  été  accordée  et  indiquera  la  date  de  cette  autorisation. 

Les  fraudes  relatives  à  ces  passe-ports  seront  punies  des  peines  portées  à 
l'art.  222  du  Code  malgache  et,  s'il  y  avait  lieu,  des  peines  portées  aux  art.  153 
et  suivants  du  Code  pénal  français,  sauf  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Art.  Y1.  —  MM.  le  chef  d'Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général 
en  territoire  militaire,  le  Secrétaire  Général  en  territoire  ci\  il,  le  Procureur 
Général,  les  résidents,  administrateurs  et  commandants  de  cercle  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Août  1897. 

GALUENI. 
Par  le  Résident  Général: 
Le  Procureur  Général, 

DUBREUIL. 

Par  le  Résident  Généml  : 

Le  Rétidenty  faisant  fondions  de  Secrétairt 
Général  en  territoire  civil, 

JosBPU  FRANÇOIS. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Chef  d'Etat-Major,  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  militaire, 

GÉRARD 
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ARBÊTÉ   107S 

complétimi  rarrèlé  Mt,  du  S  août  1997,  réslcmiMitiiiit  rcxercl- 
ce  de  la  profession  de  commandenr  de  bonrjanes. 


Le  Général  commandant  en  c.ho.f  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Ge- 
nt'^ral  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  l'arrêté  832,  du  3  août  1897,  ré$;leinentant  l'exercice  de  la  profession  de  com- 
mandeur de  bourjanes  ; 

Vu  le  VŒU  émis  par  la  chambre  consultative  française  de  Tananarive, 

Arrête  : 

Article  irNiguE.  —  Sont  dispensés  de  justifier  de  Tautorisation  spéciale  et 
du  cautionnement  prévus  par  1  arrêté  852,  du  3  août  1897,  les  indigènes  exer- 
çant la  profession  de  commandeur  de  bourjanes  cour  le  service  exclusif  d'une 
même  personne,  k  la  condition  qu'ils  soient  munis  d'un  certificat  de  louage  de 
service  établi  par  l'employeur. 

Fait  à  Tananarive,  le  23  Octobre  1897. 

GALLIENI. 
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